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ABREVIATIONS

DENOMINATION DES GROUPES POLITIQUES

U.D.R . . .

	

Groupe d'union des démocrates pour la République (1)
puis

R.P .R . . . .

	

Groupe du rassemblement pour la République.

P.S.R.G.

	

Groupe du parti socialiste et des radicaux de gauche.

C	 Groupe communiste.

R.I	 Groupe des républicains indépendants (2).
puis

R	 Groupe républicain.

R.C.D.S	 Groupe des réformateurs, des centristes et des démocrates
sociaux.

R.D.S	 Groupe des réformateurs, démocrates sociaux.

U.C	 Groupe union centriste.

N.I	 Députés n'appartenant à aucun groupe.

(1) Remplacement de la dénomination de ce groupe par la nouvelle dénomination de :
groupe de rassemblement pour la République [10 décembre 1976] (p . 9249).

(2) Remplacement de la dénomination de ce groupe par la nouvelle dénomination de :
groupe républicain [25 mai 1977] (p . 3043) .
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PAP

P

PACTE DE FAMILLE

Voir SUCCESSIONS. 1.

PACTE DE VARSOVIE

Voir LOIS DE FINANCES, I (deuxième partie),
Crédits militaires. — Budget annexe du
service des essences ; QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT. 499.

PACTE INTERNATIONAL

Voir TRAITES ET CONVENTIONS . 40. 41 . 42 .

PALAIS BOURBON (travaux)

Voir ALLOCUTIONS . 5.

PALESTINIENS

Voir DECLARATION DU GOUVERNEMENT . 1 5 ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 1 71 . 372.

PANNE DE COURANT
(du 19 décembre 1978)

Voir ENERGIE . I ; QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT. 282.

PANTHEON

PACTE NATIONAL POUR L'EMPLOI

Voir EMPLOI . 2, I0 ; FORMATION PROFESSION-
NELLE ET PROMOTION SOCIALE . 3 ; Lois DE FINAN-
CES. I . Après l'article 25 ; (deuxième partie),
Services du Premier ministre. — V. —
Commissariat général du Plan . Travail et
santé. — 11 . — Travail et participation,
Formation professionnelle ; Lois DE FINANCES.
3 (deuxième partie), Travail et participation :
Travail : Lois DE FINANCES. 10 (deuxième par-
tie), Commerce et artisanat, Economie et
budget . – I . – Charges communes, Services
du Premier ministre. — I . — Services
généraux : Formation professionnelle, Travail
et participation ; Lot DE FINANCES RECTIFICATIVE
POUR 1978, 1 ; Lois DE REGLEMENT . 3 ; QUES-
TIONS AU GOUVERNEMENT. 210 . 237, 325 ; QUES-
TIONS ORALES SANS DEBAT . 124, 457 .

Voir EBOUE(EUGENIE). I.

PAPE JEAN-PAUL II (visite du — )

Voir RAPPEIS AU REGLEMENT. 340.

PAPIER

Voir Lois DE? FINANCES. I (deuxième partie),
Industrie QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 81.
155.

— Prix du . Voir Lois DE FINANCES. 1,
(deuxième partie), Services du Premier minis-
tre. - 1. — Services généraux, Information.
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PAPIER-CARTON (industrie du –)

	

PARC NATIONAL
DU MERCANTOUR

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 482,

554 .

	

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 222.

PAPIER FINANCIER

Voir ENTREPRISES. 12.

PAPIERS RECYCLES

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Budget annexe de l'Imprimerie nationale.

PAPOUASIE - NOUVELLE-GUINEE

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 14.

PARACOMMERCIALISME

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Commerce et artisanat.

PARADIS FISCAUX

Voir LoIs DE FINANCES, 3, Articles et articles
additionnels non rattachés - (article 60).

PARAFISCALITE SOCIALE

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 62.

PARAGUAY

Voir TRAITES ET CONVENTIONS. 54.

PARC DE LA VILLETTE

Voir LOIS DE FINANCES. 3, Economie et
Budget. – I. – Charges communes .

PARCS NATIONAUX

Voir LOIS DE FINANCES. 3 et 10 (deuxième
partie), Environnement et cadre de vie.

PARCS NATURELS

Voir LOIS DE FINANCES, 1, 3 et 10 (deuxième
partie), Environnement et cadre de vie . – I.
– Environnement.

PARCS NATURELS REGIONAUX

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Environnement et cadre de vie, Intérieur ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 628.

PARENTS D'ELEVES

Voir ENSEIGNEMENT, 4 ; LoIs DE FINANCES, 1
(deuxième partie), Education.

PARENTS ISOLES

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT. 13.

PARFUMERIE (droits sur les alcools)

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (première partie),
article 8.

PARFUMS

1 . – PROPOSITION DE LOI n° 763
TENDANT A LA DEFENSE DE LA
CULTURE FAMILIALE DE LA LAVANDE
ET DU LAVANDIN, Assemblée nationale
(1 fe lecture) . Dépôt le 6 décembre 1978 par M.
Pierre Girardot et plusieurs de ses collègues.
– Renvoi à la commission de la production et

des échanges. – Rapporteur : M. Vincent
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Porelli [21 décembre 1978]. — Rapport
n° 1433 [28 novembre 1979].

2 . — PROPOSITION DE LOI n° 1151
VISANT A LA CREATION D'UNE ZONE
D'APPELLATION D'ORIGINE «LA-
VANDE FINE DE HAUTE-PROVENCE ET
LAVANDIN DE PROVENCE », Assemblée
nationale (1" lecture) . Dépôt le 19 juin 1979
par M. Henri Michel et plusieurs de ses
collègues . — Renvoi à la commission de la
production et des échanges . — Ra porteur :
M. Christian Nucci [3 octobre 1979

PARI MUTUEL URBAIN (P .M.U.)

Voir LOIS DE FINANCES. 1, article 30 bis,
(deuxième partie), Jeunesse, Sports et Loisirs.
—I. — Jeunesse et Sports ; Lois DE FINANCES.
6, articles 28 et 42 ; Lois DE FINANCES
RECTIFICATIVES. 5 ; SPORTS . 3.

PARIS (prélèvement sur les – )

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième délibéra -
tion), après l'article 31.

PARIS (ville de — )

1 . — PROPOSITION DE LOI n° 621
TENDANT A REALISER DES TRAVAUX
DE COUVERTURE SUR LE BOULEVARD
PERIPHERIQUE DE PARIS, Assemblée na-
tionale (première lecture) . Dépôt le 17 octobre
1978, par Mme Gisèle Moreau . — Renvoi à la
commission de la production et des échanges.
—Rapporteur : M. Roger Gouhier [26 octobre
1978].

2 . — PROPOSITION DE LOI n° 645
TENDANT A ALIGNER LES TAUX DES
CONTINGENTS D'AIDE SOCIALE VER-
SES PAR L'ETAT A LA VILLE DE PARIS
SUR CEUX APPLIQUES AUX DEPARTE-
MENTS LES MOINS FAVORISES APRES
PARIS, Assemblée nationale (première lec-
ture). Dépôt le 26 octobre 1978 par Mme
Gisèle Moreau . — Renvoi à la commission
des Finances de l'économie générale et du
Plan.

Voir ACCIDENTS DU TRAVAIL, 2, article 5 ;
AGENTS COMMUNAUX, 3, 8 ; COLLECTIVITES LO-
CALES. 2 ; Lois DE FINANCES, 3 (deuxième
partie), Environnement et cadre de vie,

Urbanisme, Transports ; QUESTIONS AU GOU-
VERNEMENT. 14, 145, 148 ; QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT. 29.

— Conducteurs de la ville de — . Voir
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 994.

— Désindustrialisation . Voir Lois DE FI-
NANCES . 1 (deuxième partie), Industrie, Inté-
rieur .

– Logement . Voir Lots DE FINANCES. 10
(deuxième partie), Environnement et cadre de
vie .

— Police. Voir QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT . 88.

— Prix des terrains . Voir QUESTIONS ORA-
LES SANS DEBAT . 131.

— Relations Etat - ville de — . Voir Lois DE
FINANCES,1 (deuxième partie), Intérieur.

— Spéculation immobilière . Voir Lois DE
FINANCES . 1 (deuxième partie), Environnement
et cadre de vie . — II . — Cadre de vie et
logement.

PARIS-XI ORSAY (Université)

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Universités.

PARIS - OUTREAUX (Aciéries de — )

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 167.

PARITE DES REVENUS

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT . 7.

PARLEMENT

Voir COMMISSIONS D'ENQUETE ET DE
CONTROLE, 1, 2, 4 ; DECLARATIONS DU GOUVER-
NEMENT, 1 ; DEFENSE NATIONALE, 1 ; ENSEIGNE-
MENT SUPERIEUR, 4 ; ENVIRONNEMENT . 2 ;
RAPPELS AU REGLEMENT, 9, 10 ; SECURITE SO-
CIALE, 8.

— Examen approfondi des projets de loi.
Voir TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE . 2 .
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— Information du — . Voir INFORMATION,
1 ; LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Articles et articles additionnels non rattachés,
après l'article 73 ; AMENDEMENTS . 79, 248,
249, 250.

— Pouvoir du — . Voir MOTIONS DE CEN-
SURE. 2 et 3.

— Pouvoirs à l'égard des directives euro-
péennes . Voir TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE . 2.

– Pressions sur le – . Voir RAPPELS AU
REGL,EMENT, 196.

— Rôle du — . Voir INFORMATION . 1 ;
RAPPEIs AU REGLEMENT. 396, 397.

— Saisine de la commission de la concur-
rence . Vair LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième
partie), Economie et budget, Section com-
mune . — 111 . — Economie . — IV. — Budget.

PARLEMENT EUROPEEN

Voir ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE DES COMMU-
NAUTES EUROPEENNES ASSEMBLEE DES COMMU-
NAUTES EUROPEENNES. 3 ; QUESTIONS ORALES
SANS REBAT. 110.

PARLEMENTAIRES.

1 . — PROPOSITION DE LOI n° 24 MO-
DIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS DU
CODE ELECTORAL ET ORGANISANT LA
PUBLICITE DE L'ACCEPTATION, PAR
LES PARLEMENTAIRES, EN COURS DE
MANDAT, DE CERTAINES FONCTIONS,
Sénat. Dépôt le 16 décembre 1971 par M.
Etienne Dailly . — Renvoi à la commission des
lois constitutionnelles, de législation, du suf-
frage universel, du règlement et d'administra-
tion générale, n° 106 (année 1971-1972) . —
Adoption le 16 décembre 1971 . — Proposi-
tion de loi n° 35 (année 1971-1972). Assem-
blée nationale ; dépôt le 17 décembre 1971 . —
Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République, n° 2202.

5 e législature. — Assemblée nationale.
Dépôt le 2 mai 1973, n° 263. — Rapport le 14
juin 1974 par M . Bernard Marie, n° 1065.

6 e législature. — Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 18 avril 1978 . —
Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration

générale de la République. — Rapporteur : M.
Jean-Pierre Pierre-Bloch [27 avril 1978].

2. — PROPOSITION DE LOI n° 457
PERMETTANT AUX DEPUTES ET AUX
SENATEURS DE SE FAIRE REMPLACER
AUX CONSEILS REGIONAUX PAR
LEURS SUPPLEANTS, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 22 juin 1978 par
M . Pierre Cornet. — Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République.
— Rapporteur : M. Pierre-Charles Krieg [12

octobre I978].

3. — PROPOSITION DE LOI n° 549
TENDANT A MODIFIER LA COMPOSI-
TION DES CONSEILS REGIONAUX AFIN
D'ATTRIBUER AUX SUPPLEANTS DES
DEPUTES LES SIEGES ACTUELLEMENT
OCCUPES PAR LES DEPUTES, Assemblée
nationale (première lecture). Dépôt le 1 er juillet
1978 par M. André Chazalon . — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. — Rapporteur : M. Pierre-Char-
les Krieg [12 octobre 1978].

4. — PROPOSITION DE LOI ORGA-
NIQUE n° 1027 TENDANT A COMPLE-
TER L'ARTICLE L.O. 296 DU CODE
ELECTORAL.

SENAT (première lecture), n° 220 (1978-
1979). Dépôt par M. Etienne Dailly. —
Enregistrée le 1" mars 1979, rattachée à la
séance du 5 janvier 1979. — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale . — Rappor-
teur : M. Etienne Dailly . — Rapport n° 285
(1978-1979) [19 avril 1979]. — Discussion le
26 avril 1979. — Adoption le 26 avril 1979.
— Proposition de loi n° 87 (1978-1979).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture),
n° 1027 . Dépôt le 2 mai 1979 . — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. — Rapporteur : M. Jacques Piot
[10 mai 1979]. — Rapport n° 1127 [13 juin
1979]. — Discussion le 25 juin 1979 . —
Adoption le 25 juin 1979 . — Proposition de
loi n° 195.

SAISINE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL par le
Premier ministre . — (Articles 46 et 61 de la
Constitution) le 29 juin 1979 . — Décision le
25 juillet 1979 [J.O. du 27 juillet] (p . 1954). –
Conforme en totalité.

Loi organique n° 79-633 du 26 juillet 1979,
publiée au J.O. du 27 juillet 1979 (p . 1950) .



PAR

	

— 1065 —

	

PAR

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [25 juin 1979] (p.
5596) :

Suppléant d'un sénateur devenu ministre
(droit de se présenter sur la même liste pour
l'élection suivante) : Piot (Jacques), p. 5596 ;
Bonnet (Christian), p. 5596.

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [25 juin
1979] (p . 5597) :

ARTICLE UNIQUE (possibilité pour le
suppléant d'un sénateur devenu ministre de se
présenter sur la même liste que lui à l'élection
suivante) : adopté (p . 5597).

5. – PROPOSITION DE LOI ORGA-
NIQUE n° 1605 SUR LA TRANSPARENCE
FINANCIERE DES MEMBRES DU PAR-
LEMENT, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 2 avril 1980 par M. Robert
Ballanger et plusieurs de ses collègues . –
Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l 'administration
générale de la République . – Rapporteur : M.
Guy Ducoloné [14 mai 1980].

6. – PROPOSITION DE LOI n° 1838
TENDANT A AUTORISER LES PARLE-
MENTAIRES A SE FAIRE REPRESENTER
PAR LEURS SUPPLEANTS DANS LES
ASSEMBLEES DEPARTEMENTALES ET
REGIONALES, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 25 juin 1980 par M.
François d'Harcourt et Mme Florence d'Har-
court. – Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République. –
Rapporteur : M. Henri Colombier [9 octobre
1980].

Voir ASSEMBLEE DES COMMUNAUTES EURO-
PEENNES, 3 ; CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 70 ;
ELECTIONS (LEGISLATION),16 ; HOMMES PUBLICS,
1 ; IMCOMPATIBILITES PARLEMENTAIRES, 3.

– Indépendance à l'égard des intérêts
particuliers. Voir RAPPELS AU REGLEMENT. 415.

– Information des – . Voir Lots DE FINAN-
CES . 1 (deuxième partie), Affaires étrangères ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 369 ; RAPPELS
AU REGLEMENT . 184.

PARRAINAGE

V o ir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT . 1 3 ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 194 ; Lots DE
FINANCES . 10 (première partie), avant l'article 3
(article 3 A), (deuxième partie), Travail et
participation, Universités .

PARTICIPATION DES FEMMES A
LA VIE PUBLIQUE

Voir ELECTIONS MUNICIPALES, 2.

PARTICIPATION
DES TRAVAILLEURS.

1. — PROPOSITION DE LOI n° 25 TEN-
DANT A MODIFIER CERTAINES DISPO-
SITIONS DE LA LOI n° 70-1322 DU 31
DECEMBRE 1970 RELATIVE A L'OUVER-
TURE D'OPTIONS DE SOUSCRIPTION OU
D'ACHAT D'ACTIONS AU BENEFICE DU
PERSONNEL DES SOCIETES. Dépôt au
Sénat le 30 juin 1971 par M. Dailly, n° 157
(1970-1971) . — Rapport le 20 décembre 1971
par M. Dailly, n° 15 (année 1971-1972). —
Adoption le 23 mai 1972. — Proposition de
loi n° 83 (année 1971-1972) . – Dépôt à
l'Assemblée nationale le 23 mai 1972. –
Renvoyée à la commission des lois constitu-
tionnelles, n° 2347. – Dépôt à l'Assemblée
nationale le 2 mai 1973, n° 264. – Renvoi à
la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République . – Rapport le 21 juin 1973 par
M. Bernard Marie, n° 520.

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 18 avril 1978. – Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l 'administration générale de la
République . Rapporteur : M. Marc Lauriol
[27 avril 1978].

2. – PROPOSITION DE LOI n° 272 SUR
LA PARTICIPATION DES SALARIES A
L'ELABORATION DES DECISIONS ET A
LA GESTION DANS LES ENTREPRISES,
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 25 mai 1978, par M. Claude Labbé et
plusieurs de ses collègues . – Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . Rapporteur : M. Jean-Pierre
Delalande [8 juin 1978].

3. – PROJET DE LOI n° 324 RELATIF
AU DEVELOPPEMENT DE LA PARTICI-
PATION DES CADRES AU CONSEIL
D'ADMINISTRATION ET AU CONSEIL
DE SURVEILLANCE DE CERTAINES SO-
CIETES ANONYMES, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 6 juin 1978, par
M. Raymond Barre, Premier ministre, et M.
Robert Boulin, ministre du travail et de la
participation . - Renvoi à la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République. –
Rapporteur : M. Marc Lauriol [15 juin 1978].
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— Renvoi pour avis à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales [8 juin
1978]. — Rapporteur pour avis : M . Jean-
Pierre Delalande [15 juin 1978].

4. — PROPOSITION DE LOI n° 345
TENDANT A RENDRE APPLICABLE
L'ORDONNANCE n° 67-693 DU 17 AOUT
1967 RELATIVE A LA PARTICIPATION
DES SALARIES AUX FRUITS DE
L'EXPANSION DES ENTREPRISES A
TOUTES LES ENTREPRISES EM-
PLOYANT HABITUELLEMENT CIN-
QUANTE SALARIES OU PLUS, Assemblée
nationale (première lecture). Dépôt le 7 juin
1978, par M. Hector Rolland et plusieurs de
ses collègues. — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . —
Rapporteur : M. Jean-Pierre Delalande [5
octobre 1978].

5. — PROPOSITION DE LOI n° 353 RE-
LATIVE A L'INTERESSEMENT, LA PAR-
TICIPATION ET L'ACTIONNARIAT DES
SALARIES DES ENTREPRISES PRIVEES,
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 7 juin 1978, par M. Pierre Cornet. —
Renvoi à la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales . — Rapporteur : M.
Didier Bariani [5 octobre 1978].

6. — PROJET DE LOI n° 663 CREANT
UNE DISTRIBUTION D'ACTIONS EN FA-
VEUR DES SALARIES DES ENTREPRI-
SES INDUSTRIELLES ET COMMERCIA-
LES, Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 7 novembre 1978, par MM . Ray-
mond Barre, Premier ministre, et Robert
Boulin, ministre du travail et de la participa-
tion . — Urgence déclarée le 1 1 avril 1980 . –
Renvoi à la commission spéciale [13 novembre
1978] (p . 7474). — Composition : [JO. des 15
et 16 novembre 1978] (p . 3853, 3854, 3861).
— Bureau : [J.O. du 16 novembre 1978] (p.
3861) . — Rapporteur : M. Emmanuel Hamel
[16 novembre 1978] . — Rapport n° 1599 [2
avril 1980]. — Discussion le 15 avril 1980 . —
Adoption le 15 avril 1980 . — Projet de loi
n° 279.

SENAT (première lecture), n° 209 (1979-
1980) . Dépôt le 16 avril 1980. — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de
législation du suffrage universel, du règlement
et d'administration générale . — Rapporteur :
M . Etienne Dailly . — Rapport n° 274 (1979-
1980) [29 mai 1980] . — Renvoi pour avis à la
commission des affaires sociales . — Rappor-
teur pour avis : M. Jean Cherioux. — Avis
n° 244 (1979-1980) [13 mai 1980]. — Renvoi
pour avis à la commission des finances, du
contrôle budgétaire et des comptes écono-
miques de la nation . — Rapporteur pour avis :

M. Yves Durand. — Avis n° 252 (1979-1980)
[21 mai 1980]. — Discussion le 4 juin 1980 . —
Rejet le 4 juin 1980. — Projet de loi n° 70
(1979-1980).

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture),
n° 1777 . Dépôt le 5 juin 1980 . — Renvoi à la
commission spéciale.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE. – Lettre du
Premier ministre décidant la création. —
Nomination [J.O. du 12 juin 1980] (p . 1448).
—Bureau [J.O. du 28 juin 1980] (p. 1609).

ASSEMBLEE NATIONALE (texte de la commis-
sion mixte paritaire). – Rapporteur : M.
Emmanuel Hamel . — Rapport n° 1875 [27
juin 1980]. — Adoption avec modification le
27 juin 1980 . — Projet de loi n° 339.

SENAT (texte de la commission mixte pari-
taire) . — Rapporteur : M . Etienne Dailly . —
Rapport n° 359 (1979-1980) [27 juin 1980]. —
Discussion le 29 juin 1980 . — Rejet le 29 juin
1980. — Projet de loi n° 1 15 (1979-1980).

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture).
— Rapporteur : M . Emmanuel Hamel . —

Rapport n° 1891 [30 juin 1980]. — Discussion
le 30 juin 1980. — Adoption avec modifica-
tions le 30 juin 1980 . — Projet de loi n° 345.

SENAT (deuxième lecture), n° 373 (1979-
1980) . Dépôt le 30 juin 1980. — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale . — Rappor-
teur : M. Etienne Dailly . — Rapport n° 374
(1979-1980) . — Discussion le 30 juin 1980 . —
Adoption avec modification le 30 juin 1980.
—Nouveau titre : projet de loi créant un droit

gratuit d'attribution d'actions en faveur des
salariés de certaines sociétés par actions. –
Projet de loi n° 121 (1979-1980).

ASSEMBLEE NATIONALE (troisième lecture),
n° 1918. Dépôt le 30 juin 1980. — Renvoi à la
commission spéciale . — Rapporteur : M.
Emmanuel Hamel . — Rapport n° 1947 [8
octobre 19801 — Discussion le 9 octobre
1980 . — Adoption définitive le 9 octobre
1980 . — Projet de loi n° 353.

SAISINE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL (article,
alinéa de la Constitution).

Loi n° 80-834 du 24 octobre 1980, publiée
au IO. du 25 octobre 1980 (p . 2486).

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article l e` : art . l ei (projet . — A.N. 1.
—S. 1 . — A.N. C.M.P., S . C.M.P., A.N. 2, S.
2) .

Loi, article 2 : art . 1 er bis (A.N . 1 . — S. 1.
— A.N. C.M.P., S. C.M.P., A.N. 2, S . 2).
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Loi, article 3 : art. 1 er ter (A.N. 1 . — S . 1.
— A .N. C.M .P ., S. C .M .P ., A.N . 2, S . 2, A .N.
3) .

Loi, article 4 : art . l er quater A (A .N.
C.M.P ., S . C.M.P .). Art. ler ter bis (A.N. 2, S.
2, A.N. 3).

Loi, article 5 : art. 1 er quinquiès(A.N. 1 . —
S . I . — A .N. C.M.P ., S. C.M .P ., A.N . 2, S . 2,
A .N . 3).

Loi, article 6 : art . 4 (projet. — A.N. 1 . — S.
1 . — A.N. C.M .P ., S. C.M .P., A.N. 2, S. 2,
A .N . 3).

Loi, article 7 : art . 5 (projet . – A.N. I . – S.
1 . – A.N. C.M .P ., S. C.M .P ., A.N . 2, S. 2,
A.N . 3).

Loi, article 8 : art . 7 (projet . — A.N . 1 . — S.
1 . — A.N. C.M.P ., S. C.M .P ., A.N . 2. S. 2,
A.N . 3).

Loi, article 9 : art. I 1 (projet. — A.N. 1 . —
S. 1 . — A .N . C.M .P ., S. C.M .P., A.N . 2, S . 2,
A .N . 3).

Loi, article 10 : art . 12 (projet . — A .N. 1 . —
S. 1 . — A.N. C.M .P ., S. C.M.P., A.N . 2 . S. 2,
A .N . 3).

Loi, article 11 : art . 13 (projet . — A .N. 1 . —
S. I . — A.N. C.M .P ., S. C.M .P., A.N . 2, S . 2,
A .N . 3).

Loi, article 12 : art . 14 (projet . — A .N . 1 . —
S. I . — A.N. C.M .P ., S. C.M.P., A.N . 2, S. 2,
A .N . 3).

Loi, article 13 : art . 15 (projet . – A .N . I . –
S. I . — A.N. C.M .P ., S. C.M .P., A.N . 2, S. 2,
A .N . 3).

Loi, article 14 : art . 16 (projet . — A .N. 1 . —
S. 1 . — A .N. C.M .P ., S. C .M .P ., A.N . 2, S . 2).

Loi, article 15 : art . 17 (projet. — A .N . 1 . —
S. l : — A .N. C.M .P ., S. C .M .P ., A.N . 2, S . 2).

Loi, article 16 : art . 19 (projet. — A .N . 1 . —
S. I . — A .N. C.M .P ., S. C.M .P ., A.N . 2, S . 2).

Loi, article 17 : art . 20 (projet . — A .N. 1 . —
S. 1 . — A .N. C.M .P ., S. C.M .P ., A.N . 2, S . 2).

Loi, article 18 : art . 21 (projet . — A .N. 1 . —
S. 1 . — A .N. C.M .P ., S. C.M .P ., A.N . 2, S . 2).

Loi . article 19 : art . 22 (projet . — A .N . 1 . —
S. 1 . — A .N. C.M .P ., S. C .M .P ., A.N . 2, S . 2).

Loi, article 20 : art . 23 (A.N . 1 . — S. 1 . –
A.N. C.M .P ., S. C.M.P ., A.N. 2, S . 2, A.N . 3).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [15 avril 1980] (p.
368) :

Exception d'irrecevabilité de M . Derosier :
Derosier (Bernard), (p. 373-374) ; Hamel (Em-
manuel), (p . 374) ; Mattéoli (Jean), (p . 374) ;
Rejet par scrutin public n° 364 (p . 374).

Question préalable de M . Bèche : Bèche
(Guy), (p . 375) ; Hamel (Emmanuel), (p . 376) ;
Mattéoli (Jean), (p. 376) ; Rejet par scrutin
public n° 365 (p . 376) .

Actionnariat aux Etats-Unis : Mesmin
(Georges), (p. 396).

Amendement Vallon : Caille (René), (p.
392).

Boulin (Robert) : Hamel (Emmanuel), (p.
368) ; Delalande (Jean-Pierre), (p. 377).

Blum (Léon) : Caille (René), (p . 392).

Cadres (représentation au conseil d'adminis-
tration ou de surveillance) : Mattéoli (Jean),
(p . 371) ; Fuchs (Jean-Paul), (p . 392).

Caractère facultatif ou obligatoire de la
distribution d'actions : Hanse! (Emmanuel), (p.
369) ; Mattéoli (Jean), (p . 372) ; Delalande
(Jean-Pierre), (p . 377) ; Ducoloné (Guy), (p.
379) ; Madelin (Alain), (p . 381-382) ; Pignion
(Lucien), (p. 382) ; Fuchs (Jean-Paul), (p . 391) ;
Tondon (Yvon), (p . 393) ; Gantier (Gilbert), (p.
395) ; Ginoux (Henri), (p . 396) ; Miossec
(Charles), (p . 397) ; Bouvard (Loïc), (p . 397-
398).

Comité d'entreprise : Tondon (Yvon), (p.
394).

Condition ouvrière : Caille (René), (p. 393).

Consensus dans l 'entreprise : Ducoloné
(Guy), (p . 379).

Discours de Verdun sur le Doubs : Hamel
(Emmanuel), (p . 368).

Droits syndicaux : Bèche (Guy), (p. 375) ;
Ducoloné (Guy), (p . 379) ; Pignion (Lucien), (p.
383) ; Tondon (Yvon), (p . 394).

Encycliques pontificales : Caille (René), (p.
392).

Epargne populaire : Miossec (Charles), (p.
397).

Finances publiques (incidences du projet) :
Derosier (Bernard), (p . 374) ; Hamel (Emma-
nuel), (p. 374) ; Mattéoli (Jean), (p. 374)
Delalande (Jean-Pierre), (p . 377) ; Gantier
(Gilbert), (p . 395) ; Zeller (Adrien), (p . 399).

Général de Gaulle : Caille (René), (p . 392).

Information des salariés recevant des ac-
tions : Mattéoli (Jean), (p. 373).

Organisations patronales : Miossec (Char-
les), (p. 397).

Participation : Hamel (Emmanuel), (p. 369)
Mattéoli (Jean), (p. 370-71-76) ; Madelin
(Alain), (p. 380) ; Pignion (Lucien), (p . 382)
Fuchs (Jean-Pau!), (p. 391) ; Caille (René), (p.
392) ; Tondon (Yvon), (p . 393), Gantier (Gil-
bert), (p . 394-95) ; Mesmin (Georges), (p. 395) ;
Miossec (Charles), (p. 396) ; Bouvard (Loïc), (p.
397) ; Zellec (Adrien), (p . 398).

Pouvoir d'achat Bèche (Guv), (p. 375) .
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Proposition communiste sur l'intervention
des salariés dans la marche de l 'entreprise :
Ducoloné (Guy), (p . 379).

Rapport Sudreau : Bêche (Guy), (p. 375) ;
Pignion (Lucien), (p . 383).

Régie Renault : Ducoloné (Guy), (p. 378).

Sociétés cotées en bourse : Hamel (Emma-
nuel), (p . 368) ; Mattéoli (Jean), (p . 372).

Sociétés d'actionnariat salarié : Mattéoli
(Jean), (p . 374).

Syndicats : Ginoux (Henri), (p . 396) ; Mios-
sec (Charles), (p . 396).

Travail manuel : Tondon (Yvon), (p . 393).

Travailleurs étrangers : Bêche (Guy), (p.
375) ; Zeller (Adrien), (p. 399).

DISCUSSION DES ARTICLES(p . 399) :

Avant l'ART. ler
: (réservé jusqu'après

l 'examen de l 'article 1").

ART . ler (champ d'application du dispositif
obligatoire de distribution d'actions) : amende-
ment n° 50 de M. Georges Tranchant (tendant
à remplacer la distribution gratuite d'actions
par une distribution privilégiée) : rejetée
(p. 400) ; amendement n° 4 de la commission
(donnant un caractère facultatif à la distribu-
tion d'actions) : adopté (p. 400) ;

— le texte de l'amendement n° 4 devient
l'article 1 er (p . 400).

Avant l'ART . ler (précédemment réservé) :
amendement n°3 de la commission (amende-
ment de conséquence) : adopté (p. 400).

Après l'ART . ler : amendement n° 1 de M.
Gilbert Gantier : non soutenu (p . 400) ;
amendement n°40 du gouvernement
(convocation d'une assemblée générale extra-
ordinaire pour décider de la distribution
d'actions) ; sous-amendement n°64 de M.
Jean-Pierre Abelin (information du salarié sur
la décision de l'assemblée générale) : adopté (p.
402) ; amendement n°40, ainsi modifié,
adopté (p. 402) ; amendement n° 5 de la
commission (assemblée générale extraordi-
naire décidant de la distribution d'actions) :
devient sans objet (p . 402) ; amendement n° 7
de la commission (information du salarié sur
la décision de l'assemblée générale) : devient
sans objet (p . 402) ; amendement n° 51 de M.
Georges Tranchant : devient sans objet (p.
402) ; amendement n° 6 de la commission
(accordant un délai plus long aux sociétés non
cotées pour décider de la participation) :
adopté (p. 402) ; amendement n°8 de la
commission (procédure de décision des assem-
blées générales extraordinaires) : adopté (p.
402) ; amendement n° 9 de la commission
(renonciation des anciens actionnaires au droit

préférentiel qu'ils possèdent en cas d'augmen-
tation de capital) : adopté (p . 402).

ART. 2 (délai de distribution des actions) :
amendement n° 10 de la commission (suppres-
sion de l'article 2) : adopté (p . 402) ;

— article 2 supprimé (p . 402).

ART. 3 (cas des sociétés ne remplissant pas
les conditions de distribution de dividendes) :
amendement n° 11 de la commission (suppres-
sion de l'article 3) : adopté (p. 403) ;

— article 3 supprimé (p . 403).

ART. 4 (nombre d'actions à distribuer et
valeur de négociation) : amendement n° 12 de
la commission (nombre et valeur des actions à
distribuer) : devient sans objet (p . 404) ;
amendement n° 41 du gouvernement (nombre
et valeur des actions à distribuer ; régime des
sociétés cotées en bourse et des autres
sociétés) : adopté par scrutin public n° 366 (p.
404) ;

— le texte de l'amendement n° 41 devient
l'article 4 (p . 404).

ART. 5 (modalités d'émission des actions) :
amendement n°42 du gouvernement (fixant à
65 % de la valeur boursière des actions
l'indemnisation de la société) : adopté par
scrutin public n° 367 (p . 405) ; amendement
n° 13 de la commission (portant à 75 % de la
valeur boursière des actions l'indemnisation de
la société) : devient sans objet (p . 405) ; amen-
dement n°52 de M. Georges Tranchant
(tendant à faire souscrire volontairement les
actions par les salariés à 10 % de la valeur
d'estimation) : devient sans objet (p . 405) ;
amendement n°55 rectifié de M . Bernard
Marie (fixant à 75 % de la valeur boursière
des actions l'indemnisation de la société) :
devient sans objet (p . 405) ; amendement n° 61
de M. Georges Mesmin (fixant à 75 % de la
valeur boursière des actions l'indemnisation de
la société) : devient sans objet (p . 405) ; amen-
dement n°2 de M. Gilbert Gantier : non
soutenu (p. 405) ; amendement n° 14 de la
commission (formel) : adopté (p . 406) ; amen-
dement n°43 du gouvernement (formel) :
adopté (p. 406) ; amendement n°58 de M.
Georges Mesmin (conditions de mobilisation
de la créance, caisse des dépôts et consigna-
tions) : rejeté (p. 406) ;

— article 5, ainsi modifié, adopté (p. 406).

ART. 6 (rachat éventuel en bourse des
actions à distribuer) : amendement n° 15 de la
commission (conditions de rachat en bourse
des actions à distribuer) : adopté (p. 406) ;

— article 6, ainsi modifié, adopté (p . 406).

ART. 7 (salariés bénéficiaires) : amende-
ment n°67 du gouvernement (faisant bénéfi-
cier de la loi les salariés étrangers justifiant de
cinq ans de présence continue en France) :
adopté (p . 407) ;
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- article 7, ainsi modifié, adopté (p . 407).

Avant l'ART. 8 : amendement n°17 de la
commission (amendement de coordination) :
adopté (p . 407).

ART. 8 (conditions de la distribution
volontaire et contrepartie fiscale) : amende-
ment n° 18 de la commission (suppression de
l'article 8) : adopté (p . 407) ;

– article 8 supprimé (p . 407).

ART. 9 (évaluation des actions) : amende-
ment n°19 de la commission (suppression de
l'article 9) : adopté (p . 407) ;

– article 9 supprimé (p . 407).

Article 10 (conditions applicables aux sala-
riés) : amendement n°20 de la commission
(suppression de l'article 10) : adopté (p. 407) ;

– article 10 supprimé (p . 407).

Avant l'ART. 11 : amendement n°21 de la
commission (amendement de coordination) :
adopté (p . 407).

ART. 11 (modalités de répartition indivi-
duelle des actions) : amendement n°45 du
gouvernement (répartition des actions par
référence aux règles définies par l'accord de
participation en vigueur dans l'entreprise) :
adopté (p . 408) ; amendement n°22 de la
commission (répartition des actions par réfé-
rence aux règles définies par l'accord de
participation en vigueur dans l 'entreprise) :
devient sans objet (p . 408) ;

– le texte de l'amendement n°45 devient
l'article 11 (p. 408).

Article 12 (délai d'incessibilité des actions) :
amendement n°47 de M. Serge Charles
(incessibilité des actions distribuées aux sala-
riés pendant la durée du contrat de travail) :
retiré (p . 409) ; amendement n°59 de M.
Philippe Séguin : non soutenu (p 408) ; amen-
dement n°23 de la commission (amendement
de coordination) : adopté (p . 409) ;

— article 12, ainsi modifié, adopté (p . 409).

ART. 13 (dépôt des actions incessibles) :
amendement n°56 de M. Bernard Marie
(forme nominative obligatoire pour les actions
pendant la durée d'incessibilité) : rejeté
(p. 409) ; amendements identiques n°65 du
gouvernement et n°48 de M. Emmanuel
Hamel (rédactionnels) : adoptés (p . 409) ;
amendement n°49 de M. Emmanuel Hamel
(possibilité de faire gérer les actions pendant la
période d'incessibilité par un fonds commun
de placement propre à la société) : adopté
(p . 409) ;

— article 13, ainsi modifié, adopté (p . 409).

— ART. 14 (statut fiscal des distributions
d'actions) : amendement n°24 de la commis-
sion (formel) : adopté (p. 410) ;

— article 14, ainsi modifié, adopté (p . 410) .

ART. 15 (information et formation des
salariés bénéficiaires) : amendement n° 26 de la
commission (formation des salariés qui reçoiv-
ent des actions) : adopté (p. 410) ;

– le texte de l'amendement n°26 devient
l'article 15 (p. 410).

ART. 16 (sanctions de l'obligation instituée
par l'article 1") : amendement n°27 de la
commission (information de l 'autorité admi-
nistrative sur les modalités des distributions
d'actions) : adopté (p. 410) ;

– le texte de l'amendement n°27 devient
l'article 16 (p. 410).

Avant l'ART. 17 : amendement n°28 de la
commission (amendement de coordination) :
adopté (p. 410).

ART. 17 (définition des sociétés exclues du
champ d'application de la loi) : amendement
n°66 du gouvernement (amendement de
cohérence) : adopté (p. 410) ; amendement
n°29 de la commission (non application de la
loi aux SICAV) : adopté (p . 410) ; amende-
ment n°60 de M . Claude Martin : non soutenu
(p. 410) ;

– article 17, ainsi modifié, adopté (p .410).

ART. 18 (modification de l'article 142 de la
loi du 24 juillet 1966) : adopté (p . 411).

Après l'ART. 18 : amendement n° 62 de M.
Georges Tranchant (modification de l'article
193 de la loi du 24 juillet 1966 : fusion de
sociétés) : retiré (p . 411).

ART. 19 (modification de l 'article 268 de la
loi du 24 juillet 1966) adopté (p . 411).

ART. 20 (avis de la commission des
opérations de bourse en cas de poursuites) :
adopté (p. 411).

ART. 21 (gage financier, taxe sur les
cadeaux et frais de réception) : amendement
n°38 du gouvernement (limitant l'application
de la taxe sur le montant des cadeaux et frais
de réception aux entreprises industrielles et
commerciales) : adopté par scrutin public
n° 368 (p . 412) ; amendement n° 53 et n° 54 de
M. Henri Ginoux et n°63 de M. Charles
Revet : devenus sans objet (p . 412) ;

- le texte de l'amendement n°38 devient
l'article 21 (p. 412).

ART. 22 (cas des sociétés en commandite
par actions) : amendement n° 30 de la commis-
sion (rédactionnel) : adopté (p. 412) ;

– article 22, ainsi modifié, adopté (p . 412).

Après l'ART. 22 : amendement n°31 de la
commission (rapport du gouvernement au
parlement avant le mois de juin 1982) ; sous-
amendement n°46 du gouvernement (rapport
du gouvernement au Parlement avant le 31
décembre 1983) : adopté (p . 413) ; amende-
ment n° 31, ainsi modifié, adopté (p . 413) .
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EXPLICATIONS DE VOTE [15 avril 1980] :

Vote favorable du groupe RPR : Lataillade
(Pierre) (p . 413).

Vote favorable du groupe UDF : Bouvard
(Loïc) (p . 413).

Vote hostile de M. Henri Ginoux : Ginoux
(Henri) (p . 413).

Vote hostile du groupe communiste : Duco-
loné (Guy) (p . 413).

Vote hostile du groupe socialiste : Duroure
(Roger) (p . 413).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p. 413).

TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE
PARITAIRE

DISCUSSION GENERALE [27 juin 1980]
(p . 2432) :

Champ d'application de la loi : Hamel
(Emmanuel) (p . 2432).

Créance des entreprises sur l'Etat : Mattéoli
(Jean) (p . 2433) ; Hamel (Emmanuel) (p . 2431).

Distribution d'actions : Mattéoli (Jean)
(p . 2433) ; Hamel (Emmanuel)(p . 2431, 2432).

Nationalité (condition de) : Hamel (Emma-
nuel) (p . 2432).

Relations sociales :

	

Couilles (Michel)
(p . 2433) ; Delalande (Jean-Pierre) (p . 2432).

Texte de la commission mixte paritaire :
Tranchant (Georges) (p . 2433).

DISCUSSION DES ARTICLES (p . 2434) :

ART. 1 er .

ART. Pr bis : amendement n° 1 du gouver-
nement (délai de réunion de l'assemblée
générale extraordinaire) : adopté par scrutin
public n° 466 (p . 2436).

ART. 1 er ter : amendement n° 2 du gouver-
nement (distribution d'actions gratuites) :
adopté (p. 2436).

Après l'ART . 1" quater : amendement n° 3
du gouvernement (exonération du droit de
timbre des pouvoirs adressés par les action-
naires en vue de leur représentation à l'assem-
blée générale extraordinaire convoqués pour
l'application de la loi) : adopté (p. 2436).

ART. 4 : amendement n° 4 du gouverne-
ment (amendement de cohérence) : adopté
(p. 2436).

ART. 5 : amendement n°5 du gouverne-
ment (créance sur l'Etat) : adopté par scrutin
public n° 467 (p . 2437).

ART. 7 : amendement n° 6 du gouverne-
ment (excluant de la distribution gratuite
d'actions les salariés étrangers employés par

des filiales de sociétés françaises implantées à
l'étranger) : adopté (p. 2437).

ART. 11 : amendement n° 7 du gouverne-
ment (amendement de cohérence) : adopté
(p . 2437).

ART. 12 : amendement n°8 du gouverne-
ment (amendement de cohérence) : adopté
(p . 2437).

ART . 13 : amendement n° 9 du gouverne-
ment (caractère nominatif des actions distri-
buées) : adopté (p. 2438).

ART. 14.

ART. 15 : amendement n° 10 du gouverne-
ment (amendement de cohérence) : adopté
(p. 2438).

ART. 16.

ART. 17 : amendement n° 11 du gouverne-
ment (société exonérée du gage) : adopté
(p. 2438).

ART. 18.

ART. 19.

ART. 20.

ARTI 21 : amendement n° 12 du gouverne-
ment (taxe sur le montant des dépenses
rangées dans le catégories des cadeaux et frais
de réception) : adopté (p. 2439).

ART. 22.

ART. 23, titre : amendement n° 13 du
gouvernement (amendement de conséquen-
ce) : adopté (p . 2439).

EXPLICATIONS DE VOTE:

Vote hostile du groupe socialiste : Frances-
chi (Joseph) (p. 2439).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
compte tenu du texte de la commission mixte
paritaire ainsi modifié (p . 2439).

DEUXIEME LECTURE

DISCUSSION GENERALE [30 juin 1980]
(p. 2477) :

Distribution gratuite d'actions : Mattéoli
(Jean) (p . 2477) ; Tranchant (Georges)
(p . 2478).

Financement du texte : Tranchant (Georges)
(p . 2478).

Participation à la gestion : Richard (Alain)
(p. 2478).

Rapports sociaux dans l'entreprise : Richard
(Alain) (p. 2478).

Rejet du texte par le Sénat : Haine! (Emma-
nuel) (p. 2477) ; Ducoloné (Guy) (p . 2478).
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DISCUSSION DES ARTICLES (p . 2479) :

ART. lei : amendement n° 1 du gouverne-
ment (champ d'application du texte) : adopté
(p . 2479).

ART. 1 er bis : amendement n° 2 du gouver-
nement (dispositions applicables aux sociétés
cotées en bourse) ; sous-amendement n°24 de
M . Georges Tranchant (délai de réunion de
l'assemblée générale extraordinaire) : adopté ;
amendement n°2 ainsi modifié, adopté
(p . 2479) ;

— Ce texte devient l'article 1 er bis
(p . 2479).

ART. 1 er ter : amendement n°3 du gouver-
nement (régime applicable aux sociétés non
cotées en bourse) : adopté (p . 2480).

– Ce texte devient l 'article 1" ter
(p . 2480).

Après l'ART . 1 er ter : amendement n° 4 du
gouvernement (régime fiscal des pouvoirs
délivrés par les actionnaires) : adopté
(p . 2480).

ART. l e' quater : amendement n°5 du
gouvernement (suppression de l 'article 1 er

quater) : adopté (p . 2480) ;
— Article 1" quater : supprimé (p . 2480).

ART. 1" quinquies : amendement n°6 du
gouvernement (suppression de l'article) : rejeté
(p . 2480) ;

— Article l er quinquies : adopté (p. 2480).

ART . 2 : supprimé par l'Assemblée natio-
nale.

ART. 3 : supprimé par l'Assemblée natio-
nale.

ART. 4 : amendement n° 7 du gouverne-
ment (modalités de l'attribution d'actions aux
salariés) ; sous-amendement n°25 de M. René
de Branche (rédactionnel) : adopté (p . 2481) ;
amendement n° 7 ainsi modifié, adopté
(p . 2481) .

— ce texte devient l'article 4 (p . 2481).

ART . 5 : amendement n°8 du gouverne-
ment (créance des entreprises sur l'Etat en cas
d'augmentation de capital) ; sous-amendement
n°26 de M. René de Branche (Coordination) :
adopté (p . 2481) ; amendement n°8 ainsi
modifié, adopté (p . 2481).

ART . 6 : amendement n° 9 de suppression
du gouvernement : adopté (p . 2481) ;

— article 6 : supprimé (p . 2482).

ART . 7 : amendement n°10 du gouverne-
ment (conditions relatives aux bénéficiaires de
la distribution d'actions) : adopté (p . 2482) ;

— ce texte devient l'article 7 (p . 2482).

ART . 8 : supprimé par l'Assemblée natio-
nale .

ART . 9 : supprimé par l'Assemblée natio-
nale.

ART. 10 : supprimé par l'Assemblée natio-
nale.

ART. 11 : amendement n° 11 du gouverne-
ment (modalités de la distribution d'actions) :
adopté (p . 2482) ;

— ce texte devient l'article 11 (p. 2482).

ART . 12 : amendement n°12 du gouverne-
ment (indisponibilité des actions distribuées) :
adopté (p . 2482) ;

— ce texte devient l'article 12 (p . 2482).

ART . 13 : amendement n° 13 du gouverne-
ment (gestion des actions distribuées) : adopté
(p . 2483) ;

— ce texte devient l'article 13 (p . 2483).

ART. 14 : adopté (p . 2483).

ART. 15 : amendement n°14 du gouverne-
ment (information du comité d 'entreprise
préalablement à la distribution d'actions) :
adopté (p . 2483) ;

— article 15, ainsi modifié, adopté
(p . 2483).

ART. 16 : amendement n°16 du gouverne-
ment (information de l'administration sur
l'application de la loi) : adopté (p. 2483) ;

— ce texte devient l'article 16 (p . 2483).

ART. 17 : amendement n°16 du gouverne-
ment (exception à l'application du texte) :
adopté (p . 2484) ;

— article 17, ainsi modifié, adopté
(p . 2484).

ART. 18 : amendement n°17 de suppres-
sion du gouvernement : adopté (p. 2484) ;

— article 18 : supprimé (p . 2484).

ART. 19 : amendement n°18 du gouverne-
ment (montant nominal des actions) : adopté
(p . 2484) ;

— ce texte devient l'article 19 (p . 2484).

ART . 20 : amendement n°19 du gouverne-
ment (sanctions de l'application du texte) :
adopté (p . 2484) ;

— ce texte devient l'article 20 (p . 2484).

ART . 21 : amendement n°23 (suppression
de l'article de M . Philippe Seguin : retiré
(p . 2485) ; amendement n°27 de M. Georges
Tranchant (financement du projet) : adopté
(p . 2486) ; amendement n°20 du gouverne-
ment n'a donc plus d 'objet ;

- ce texte devient l'article 21 (p . 2483).

ART. 22 : amendement n°21 du gouverne-
ment (régime applicable aux sociétés en
commandite par actions) : adopté (p. 2486) ;

— ce texte devient l'article 22 (p . 2486).

ART : 23 : amendement n°22 du gouverne-
ment (rapport du gouvernement au Parlement
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sur l'application du texte) : adopté (p . 2486) ;
— ce texte devient l'article 23 (p . 2486).

EXPLICATIONS DE VOTE:

Incohérence de la majorité : Ducoloné (Guy)
(p . 2486).

Insuffisance du projet : Richard (Alain)
(p . 2486).

Adoption de l'ensemble du projet de loi au
scrutin public n° 474 (p . 2487).

TROISIEME LECTURE

DISCUSSION GENERALE [9 octobre 1980]
(p. 2624) :

Compétitivité des entreprises françaises :
Tranchant (Georges) (p . 2626).

Distribution d'actions aux salariés : Haine!
(Emmanuel) (p . 2625) ; Tranchant (Georges)
(p. 2626) ; Mattéoli (Jean) (p. 2626).

Participation et actionnariat salarié : Hamel
(Emmanuel) (p . 2625) ; Delalande (Jean-
Pierre) (p. 2625) ; Mattéoli (Jean) (p . 2627).

Proposition de loi RPR sur la participation :
Delalande (Jean-Pierre) (p . 2625) ; Mattéoli
(Jean) (p . 2626).

Salariés bénéficiaires du projet : Mattéoli
(Jean) (p . 2627).

DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2627) :
Texte adopté par l'Assemblée nationale en

deuxième lecture.

EXPLICATIONS DE VOTE [9 octobre 1980] :
Atteintes aux droits syndicaux : Bèche (Guy)

(p . 2629) ; Ducoloné (Guy) (p . 2629).
Contrôle des travailleurs sur la gestion des

entreprises : Bèche (Guy) (p. 2629).
Financement par I'Etat de la distribution

d'actions : Bèche (Guy) (p. 2629).
Vote hostile du groupe communiste : Duco-

loné (Guy) (p . 2629).
Vote hostile du groupe socialiste : Bèche

(Guy) (p. 2629).

Adoption de l'ensemble du projet de loi par
scrutin public n° 481 (p . 2629).

7. — PROPOSITION DE LOI n° 1167
RELATIVE A L'INTERESSEMENT DES
TRAVAILLEURS AU CAPITAL, AUX
FRUITS DE L'EXPANSION ET LA GES-
TION DES ENTREPRISES, Assemblée natio-
nale (première lecture) . Dépôt le 19 juin 1979
par M. Claude Labbé et plusieurs de ses
collègues . — Urgence déclarée le l i avril
1980 . — Renvoi à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales . — Rappor-
teur : M . Jean-Pierre Delalande [4 octobre
1980]. — Renvoi n° 1640 [16 avril 1980]. -

Renvoi pour avis à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République [1 2
octobre 1979]. — Rapporteur pour avis : M.
Philippe Seguin [18 octobre 1979] . — La
commission renonce à donner son avis [23
avril 1980] . — Discussion les 22 et 23 avril
1980. — Adoption le 23 avril 1980. —
Proposition de loi n° 283.

SENAT (première lecture), n° 232 (1979-
1980). Dépôt le 24 avril 1980. — Renvoi à la
commission des affaires sociales . — Rappor-
teur : M. Jean Cherioux. — Rapport n° 247
(1979-1980) [14 mai 1980]. — Renvoi pour
avis à la commission des finances, du contrôle
budgétaire et des comptes économiques de la
Nation . — Rapporteur pour avis : M. André
Fosset. — Avis n° 253 (1979-1980) [21 mai
1980] . — Renvoi pour avis à la commission
des lois constitutionnelles, de législation, du
suffrage universel, du règlement et d'adminis-
tration générale . — Rapporteur pour avis : M.
Etienne Dailly . — Avis n° 283 (1979-1980) [3
juin 1980]. — Discussion les 9, 20, 24 juin
1980]. — Adoption le 24 juin 1980. —
Nouveau titre : « PROPOSITION DE LOI RELATIVE
A LA PARTICIPATION AUX FRUITS DE L'EXPANSION
DES ENTREPRISES ET A L ' ACTIONNARIAT DES SALA-
RIES » . - Proposition n° 96 (1979-1980).

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture),
n° 1829. Dépôt le 24 juin 1980 . — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE. — Nomina-
tion [J.O. du 26 juin 1980] (p. 1586). —
Bureau [J.O. du 28 juin 1980] (p. 1609).

ASSEMBLEE NATIONALE (texte de la commis-
sion mixte paritaire). — Rapporteur : M. Jean-
Pierre Delalande. — Rapport n° 1876 [27 juin
1980]. — Discussion le 27 juin 1980 . —
Adoption avec modification le 27 juin 1980.
—Proposition de loi n° 340.

SENAT (texte de la commission mixte pari-
taire). — Rapporteur : M. Jean Chérioux . —
Rapport n° 363 [28 juin 1980]. — Discussion
le 29 juin 1980 . — Rejet le 29 juin 1980. —
Proposition de loi n° 116 (1979-1980).

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture).
—Rapporteur : M. Jean-Pierre Delalande . —

Rapport n° 1892 [30 juin 1980]. — Discussion
le 30 juin 1980. — Adoption avec modifica-
tions le 30 juin 1980. — Nouveau titre : «
PROPOSITION DE LOI RELATIVE A LA PARTICIPA-
TION » . — Proposition de loi n° 346.

SENAT (deuxième lecture), n° 371, (1979-
1980) . Dépôt le 30 juin 1980. — Renvoi à la
commission des affaires sociales . — Rappor-
teur : M. Jean Chérioux. — Rapport n° 372
(1979-1980) [30 juin 1980]. — Discussion le
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30 juin 1980. — Rejet le 30 juin 1980. —
Proposition de loi n° 122 (1979-1980).

ASSEMBLEE NATIONALE (troisième lecture),
n° 1917 . Dépôt le 30 juin 1980. – Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . — Rapporteur : M. Jean-Pierre
Delalande . — Rapport n° 1919 [30 juin 1980].

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [22 avril 1980]
(p. 598) ; [23 avril 1980] (p. 639) :

Question préalable de M . Claude Evin :
Evin (Claude) (p . 603) ; Delalande (Jean-
Pierre) (p. 603) ; rejetée par scrutin public
n° 370 (p . 603).

Actionnariat salarié : Delalande (Jean-
Pierre) (p . 599) ; Zeller (Adrien) (p . 622, 623) ;
Hamel (Emmanuel) (p. 649) ; Monfrais (Pierre)
(p 646) ; Madelin (Alain) (p . 610) ; Labbé
(Claude) (p. 605).

Administrateurs (statuts des) : Quilès (Paul)
(p. 647) ; Monfrais (Pierre) (p . 646).

Agence nationale d'étude et de promotion
de la participation : Delalande (Jean-Pierre)
(p. 601) ; Fuchs (Jean-Paul) (p . 620).

Allocations familiales : Barbera (Myriam)
(p . 620).

Autogestion : Delalande (Jean-Pierre)
(p. 598) ; Bêche (Guy) (p. 619) ; Laborde (Jean)
(p . 622) ; Madelin (Alain) (p. 610) ; Gantier
(Gilbert) (p. 641) ; Evin (Claude) (p. 602).

Bas salaires : Evin (Claude) (p . 602) ; Bar-
bera (Myriam) (p. 620).

Cadres : Laborde (Jean) (p . 621) ; Le Meur
(Daniel) (p. 626, 627) ; Quilès (Paul) (p. 648) ;
Madelin (Alain) (p. 610) ; Gantier (Gilbert)
(p. 642).

C.G.T. (procès contre la) : Leroy (Roland)
(p. 608).

Cogestion : Delalande (Jean-Pierre)
(p . 598) ; Monfrais (Pierre) (p . 646) ; Clément
(Pascal) (p. 645) ; Gantier (Gilbert) (p . 641).

Comités d'entreprises : Leroy (Roland)
(p. 608) ; Bêche (Guy) (p. 619) ; Le Meur
(Daniel) (p . 627) ; Quilès (Paul) (p. 648) ; Evin
(Claude) (p. 602).

Conditions de travail : Leroy (Roland)
(p . . 606) ; Bêche (Guy) (p . 619) ; Laborde (Jean)
(p . 622) ; Fost (Paulette) (p . 645) ; R alite (Jack)
(p. 639, 640).

Conseils d'ateliers : Ralite (Jack) (p . 640).
Consensus social/syndicalisme français :

Leroy (Roland) (p. 606) ; Monfrais (Pierre)
(p . 646) ; Madelin (Alain) (p . 610) ; Boulay
(Daniel) (p . 625).

Cosurveillance : Delalande (Jean-Pierre)
(p . 599) .

Cotisations sociales (augmentation des) :
Barbera (Myriam) (p. 620).

Entreprise : Delalande (Jean-Pierre) (p . 598,
599).

Entreprise « Délices de Ninon » : Chami-
nade (Jacques) (p . 644).

Entreprise Ducellier : Ralite (Jack) (p . 640).
Entreprise de Wendel (Brives) : Chaminade

(Jacques) (p. 644).
Entreprises (difficultés des) : Ginoux (Henri)

(p. 643).
Financement de la participation : Delalande

(Jean-Pierre) (p. 601) ; Bêche (Guy) (p. 619) ;
L aborde (Jean) (p . 622).

Fonds d'actionnariat salarié : Delalande
(Jean-Pierre) (p . 600).

Formation : Hamelin (Xavier) (p . 651).
Grève : Leroy (Roland) (p. 605) ; Bêche

(Guy) (p . 618) ; Boulay (Daniel) (p. 624).
Groupement des industriels de la région de

Gennevilliers-Asnières GIRGA : Brunhes
(Jacques) (p. 642).

Industrie du livre : Ginoux (Henri) (p . 643).
Inégalités : Barbera (Myriam) (p . 602) ; La-

borde (Jean) (p . 621).
Journal « Elle » : Ralite (Jack) (p. 640).
Journée du 24 avril : R alite (Jack) (p. 640) ;

Boulay (Daniel) (p. 625).
Libertés syndicales : Leroy (Roland)

(p . 608) ; Le Meur (Daniel) (p. 626) ; Quilès
(Paul) (p. 647) ; Brunhes (Jacques) (p. 642) ;
Ralite (Jack) (p . 639) ; Vizet (Robert) (p . 651) ;
Evin (Claude) (p. 602).

Liquidations judiciaires d 'entreprises : Com-
brisson (Roger) (p. 646).

Modalités de désignation des représentants
des cadres au Conseil d'administration ou de
surveillance : Le Meur (Daniel) (p. 626) ; Qui-
lès (Paul) (p . 647).

Mutualité : Bêche (Guy) (p. 619).
Nettoyage dans le métro (grève) : Bêche

(Guy) (p . 618).
Ordonnance de 1967 : Delalande (Jean-

Pierre) (p. 599) ; Gantier (Gilbert) (p . 641).
Participation (notion de) : Delalande (Jean-

Pierre) (p. 597) ; Lataillade (Pierre) (p . 623,
624) ; Clément (Pascal) (p. 644) ; Labbé
(Claude) (p. 604).

Participation à la gestion : Delalande (Jean-
Pierre) (p. 600) ; Leroy (Roland) (p. 607) ;
Bêche (Guy) (p . 619) ; Laborde (Jean) (p. 621) ;
Zeller (Adrien) (p. 622) ; Bouvard (Lac)
(p. 625) ; Le Meur (Daniel) (p. 626) ; Hamel
(Emmanuel) (p. 650) ; Quilès (Paul) (p . 647) ;
Monfrais (Pierre) (p . 646) ; Mattéoli (Jean)
(p. 652) ; Madelin (Alain) (p . 610) ; Gantier
(Gilbert) (p . 642) .
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Petites et moyennes entreprises PME :
Bouvard (Loïc) (p . 626).

Plan d'épargne d'entreprise : Monfrais
(Pierre) (p . 646).

Pouvoir d'achat : Bêche (Guy) (p . 618) ;
Barbera (Myriam) (p . 620).

Précarité du travail : Leroy (Roland)
(p. 606).

Proposition Chérioux : Delalande (Jean-
Pierre) (p. 599).

Réduction du temps de travail : Fost (Pau-
lette) (p . 645).

Réforme de l'entreprise : Bouvard (Loïc)
(p . 626).

Rémunération du capital et du travail:
Delalande (Jean-Pierre) (p . 597) ; Clément
(Pascal) (p . 644).

Représentants du personnel (droits des) :
Leroy (Roland) (p. 607) ; Laborde (Jean)
(p . 622) ; Le Meur (Daniel) (p . 626).

Réserve de participation : Mattéoli (Jean)
(p . 653).

Salaire minimum de croissance (SMIC) :
Barbera (Myriam) (p. 620).

Salaires féminins : Barbera (Myriam)
(p . 620).

Société d'actionnariat salarié : Delalande
(Jean-Pierre) (p. 599) ; Bêche (Guy) (p. 618) ;
Hamel (Emmanuel) (p . 649).

Société à directoire et conseil de surveil-
lance : Zeller (Adrien) (p . 622) ; Bouvard (Loïc)
(p . 626).

Sociétés multinationales : Leroy (Roland)
(p . 609).

Travail dominical : Fost (Paulette) (p . 645).
Viticulture : Laborde (Jean) (p . 622).

DISCUSSION DES ARTICLES [23 avril 19801
(p. 653) :

ART . l er : titre 1" (participation des salariés
aux fruits de l'expansion - codification) :
adopté (p . 653).

ART. 2 : chapitre II - titre IV du Code du
travail : section III (dispositions particulières
applicables aux sociétés par actions) : adopté
(p . 653).

ART. 3 : article L. 442-16 du Code du
travail (statut fiscal des sommes inscrites à la
réserve spéciale de participation) : amende-
ment n°60 de M. Michel Inchauspé (rédac-
tionnel) : retiré (p . 653) ; amendement n° 79 de
M . Michel Inchauspé (champ d'application du
texte) : adopté (p. 653) ; amendement n°3 du
gouvernement (rédactionnel) : adopté
(p. 654) ; amendement n°61 de M. Michel
Inchauspé (rédactionnel) : retiré (p. 654) ;

— article 3, ainsi modifié, adopté (p. 654) .

ART . 4 (conditions de constitution de la
provision pour investissements) : amendement
n° 74 de M. Gilbert Gantier (alignement des
conditions d'application du plan d'épargne sur
celles de la distribution d'actions) : rejeté
(p . 655) ; amendement n° 77 de M. Alain
Madelin (égalité entre plan d'épargne et
distribution d'actions) : rejeté (p . 655) ; amen-
dement n°65 corrigé de M . Michel Aurillac
(distribution d'actions et adhésion au plan
d 'épargne d'entreprise) : retiré (p . 655) ; amen-
dement n°51 de M. Alexandre Bolo (distribu-
tion d'actions et adhésion au plan d'épargne
d'entreprise) ; retiré (p . 655) ; amendement
n° 4 du gouvernement (formel) : adopté
(p . 655) ;

— article 4, ainsi modifié, adopté (p . 655).

ART . 5 : article L . 442-18 du Code du
travail (réserves spéciales de participation
affectées à l'attribution d'actions d'entrepri-
ses) : adopté (p . 655).

Après l'ART . 5 : amendement n°5 du
gouvernement (article L . 442-19 du Code du
travail : régime fiscal des droits créés en
application des articles 4 et 5) : adopté
(p . 655) ; amendement n°6 du gouvernement
(article L . 442-20 : provisions pour investisse-
ment des entreprises pratiquant l'actionna-
riat) : adopté (p . 655).

ART . 6 (article L . 442-5 du Code du
travail : distribution d'actions) : amendement
n°62 de M. Michel Inchauspé (vente des
actions à expiration du délai d'inaliénabilité) ;
sous-amendement n° 73 de M. Hubert Voil-
quin (actions des sociétés non cotées) : adopté
(p . 659) ; amendement n°62 ainsi modifié :
adopté (p . 659) ;

— article 6, ainsi modifié, adopté (p . 659).

ART . 7 (article L. 442-7 du Code du
travail : délai d'indisponibilité des actions) :
amendement n° 76 du gouvernement (réduc-
tion du délai) : adopté (p . 659) ;

— article 7, ainsi modifié, adopté (p. 659).

Après l'ART . 7 : amendement n°66 de M.
Michel Aurillac (codification) : retiré (p . 600).

ART. 8 (article L. 442-7 du Code du
travail : accord de participation) : amendement
n° 67 de M . Michel Aurillac (droits des salariés
atteignant l'âge de 65 ans) : adopté (p. 660) ;

— article 8, ainsi modifié, adopté (p. 660).

Après l'ART . 8 : amendement n°68 de M.
Michel Aurillac (déductibilité de la provision
pour investissements) : adopté (p . 660).

ART. 9 (article L . 442-11 du Code du
travail : ratification des accords prévus à
l'article L . 442-11 du Code du travail) :
amendement de suppression n°10 du gouver-
nement : adopté (p . 661) ;

— article 9 supprimé (p . 661) .
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ART. 10 (article L. 442-12 du Code du
travail : dispositions applicables en cas de
carence des parties intéressées) : adopté
(p. 661).

ART. 11 (article L. 442-16 du Code du
travail : entrée en vigueur des dispositions) :
adopté (p . 661).

Après l'ART. 11 : amendement n° 69 de M.
Michel Aurillac (plans d'épargne établis au
sein d 'un groupe de sociétés) ; sous-amende-
ment du gouvernement à l'amendement n° 69
de M. Michel Aurillac : adopté (p . 661) ;
amendement n°69 ainsi modifié : adopté
(p. 661) ; amendement n° 70 de M . Michel
Aurillac (déblocage des droits de participa-
tion) : adopté (p . 661).

ART. 12 (abrogation du dernier alinéa de
l'article L . 442-15 du Code du travail) :
amendement n°52 de M. Alexandre Bolo
(dispositions applicables aux sociétés em-
ployant moins de 50 salariés) : adopté
(p .. 662) ;

— ce texte devient l'article 12.

ART. 13 (article 208-16 de la loi du 24
juillet 1966 : négociabilité des droits d'attribu-
tion et de souscription afférents aux actions)
adopté (p . 662).

ART. 14 (O.P.E. et O.P.A.) : adopté
(p. 662).

ART. 15 (date d'entrée en vigueur des
dispositions du présent titre) : adopté (p . 662).

Après l'ART. 15 : amendement n°18 du
gouvernement (définition des salariés bénéfi-
ciaires) : adopté (p . 662) ; amendement n°22
du gouvernement (conditions de déblocage des
droits à participation) adopté (p . 662) ; amen-
dement n°26 du gouvernement (actualisation
du plafond limitant l'abondement que les
entreprises sont autorisées à verser chaque
année à chacun de leurs salariés participant au
plan d'épargne) : adopté (p. 662) ; amendement
n°27 du gouvernement (fonds commun parti-
culier pour l'actionnariat) : retiré (p. . 663) ;
amendement n°54 rectifié de M . Alexandre
Bolo (création d'un fonds commun de place-
ment pour l'actionnariat des salariés) : adopté
(p. 663) ; amendement n°28 rectifié du gou-
vernement (cohérence) : adopté (p. 663) ;
amendement n°30 rectifié du gouvernement
(suppression de l'obligation de mise au nomi-
natif des titres acquis par les salariés dans le
cadre de la loi du 27 décembre 1973) : adopté
(p. 663) ; amendement n°31 du gouvernement
(actualisation du montant de l'épargne investie
en actions de l'entreprise exonéré d'impôt) :
adopté (p. 664) ; amendement n°32 du gou-
vernement (fiscalité applicable aux actions) :
adopté (p. 664) ; amendement n°34 du gou-
vernement (exonération des augmentations de

capital) : adopté (p. 664) ; amendement n°35
du gouvernement (droit de vote des détenteurs
de parts de fonds commun de placement) :
adopté (p . 664).

ART. 16 : titre II (société d 'actionnariat
salarié) :

Articles 208-20 et 208-21 de la loi n° 66-537
du 24 juillet 1966 : adoptés (p. 664).

Article 208-22 de la loi du 24 juillet 1966
(création de la société d'actionnariat salarié) :
amendement n°36 du gouvernement (clause
de sortie pour les actionnaires minoritaires) :
adopté (p. 665) ;

- article 208-22, ainsi modifié, adopté
(p. 665).

Article 208-23 de la loi du 24 juillet 1966
(inapplication des articles L . 442-1 à L. 442-14
du Code du travail aux sociétés d'actionnariat
salarié) : adopté (p . 665).

Article 208-24 de la loi du 24 juillet 1966
(modalités de distribution du bénéfice) : adopté
(p. 665).

Article 208-25 de la loi du 24 ,juillet 1966
(modalités de distribution du bénéfice) : adopté
(p. 665).

Article 208-26 de la loi du 24 juillet 1966
(conditions d'incorporation du bénéfice au
capital de la société) : amendement n°37 du
gouvernement (dépôt des actions distribuées) :
adopté (p. 665) ; amendement n° 78 du gou-
vernement (amendement de cohérence) :
adopté (p . 665) ;

— article 208-26, ainsi modifié, adopté
(p . 665).

Article 208-27 de la loi du 24 juillet 1966
(réévaluation périodique des valeurs d'actif) :
amendement de suppression n°39 du gouver-
nement : adopté (p. 666) ;

– article 208-27, supprimé (p. 666).
Article 208-28 de la loi du 24 juillet 1966

(augmentation du capital par incorporation des
plus-values dégagées) : amendement de sup-
pression n°40 du gouvernement : adopté
(p. 666) ;

— article 208-28, supprimé (p . 666).
Article 208-29 de la loi du 24 juillet 1966

(gestion du fonds d'actionnariat salarié) :
adopté (p . 666).

Article 208-30 de la loi du 24 juillet 1966
(division des actions en coupures) : adopté
(p . 666) ;

— article 16, ainsi modifié, adopté (p . 666).

ART. 17 (exonération des droits d 'apport
pour les augmentations de capital réalisées en
application de l'article 208-26) : adopté
(p. 666).

Après l'ART. 17 : amendement n°41 recti-
fié du gouvernement (avantages fiscaux appli-
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cables à la société d'actionnariat salarié) :
adopté (p. 666).

ART. 18 (conditions d'application du pré-
sent titre) : adopté (p . 666).

ART. 19 (information du ministère du
travail et de la participation par toute société
adoptant le statut de société d'actionnariat
salarié) : adopté (p. 667).

Avant l'ART. 20 : titre III (participation des
salariés à la gestion dans les entreprises) :
amendement n° 56 de M. Claude Evin (droits
des sections syndicales) : rejeté (p . 667) ;
amendement n° 57 de M. Claude Evin (exten-
sion des pouvoirs des comités d'entreprise) :
rejeté (p . 668).

ART. 20 : chapitre IV (participation des
salariés à la gestion dans les entreprises) :

Article L . 444-1 du Code du travail (élec-
tions des cadres au conseil d'administration
dans certaines sociétés anonymes) : amende-
ment n° 75 de M. Gilbert Gantier : non
soutenu (p . 668) ; amendement n° 59 de M.
Jean Delaneau (augmentation du seuil d'appli-
cation) : rejeté (p . 668) ; amendement n° 42 du
gouvernement (suppression de l'élection de
représentants des salariés au conseil d'adminis-
tration) : adopté (p. 668) ; amendement n° 48
de M. Adrien Zeller (suppression des incom-
patibilités prévues dans l'article 20 entre les
différentes fonctions électives au sein de
l'entreprise) : rejeté (p . 669) ;

— article L. 444-1 du Code du travail, ainsi
modifié, adopté (p . 669).

Article L . 444-2 du Code du travail
(conditions des élections au conseil d'adminis-
tration) : adopté (p. 669).

Article L . 444-3 du Code du travail
(conditions des élections au conseil d'adminis-
tration) : adopté (p . 669).

Article L . 444-4 du Code du travail (conten-
tieux des élections) : adopté (p . 669).

Article L. 444-5 du Code du travail (durée
du mandat des membres du conseil d ' adminis-
tration ou du conseil de surveillance) : amen-
dement n°43 du gouvernement (terme du
mandat de représentant du personnel d'enca-
drement au conseil d'administration ou au
conseil de surveillance) : rejeté (p. 669) ;

— article L. 444-5 du Code du travail:
adopté (p . 669).

Article L . 444-6 du Code du travail (protec-
tion des représentants du personnel, membres
des conseils d'administration) : adopté (p . 669).

Article L . 444-7 du Code du travail (rému-
nération du temps passé par les représentants
du personnel, membres des conseils d'admi-
nistration pour l'accomplissement de leurs
fonctions) : amendement n° 49 de M. Adrien

Zeller (facilités accordées aux représentants de
l'encadrement, membres du conseil d'adminis-
tration) : rejeté (p. 670) ; amendement n° 50 de
M. Adrien Zeller (rémunération du temps
consacré par les élus au conseil d'administra-
tion à leurs fonctions) : retiré (p. 670) ;

— article L. 444-7 du Code du travail:
adopté (p. 670).

Article L . 444-8 du Code du travail (mesu-
res d'application) : adopté (p. 670) ;

— article 20, ainsi modifié, adopté (p . 670).

Après l'ART . 20 : amendement n° 58 de M.
Claude Evin (pouvoirs du comité d'entre-
prise) : rejeté (p. 670).

ART. 21 (article 89-1 de la loi du 24 juillet
1966 : statut des administrateurs désignés par
le personnel) : adopté (p . 671).

ART. 22 (application de l'article 93 de la loi
du 24 juillet 1966 aux administrateurs dé-
signés par le personnel) : adopté (p . 671).

ART. 23 (article 108 de la loi du 24 juillet
1966 : absence de rémunération de l'activité
des administrateurs élus) : adopté (p . 671).

ART. 24 (article 244 de la loi du 24 juillet
1966 : responsabilité des administrateurs dé-
signés par le personnel) : amendement de
suppression n° 63 de M. Henri Ginoux : rejeté
(p. 671) ;

— article 24 : adopté (p. 671).

ART. 25 (article 129-1 de la loi du 24 juillet
1966 : règles applicables aux sociétés à conseil
de surveillance) : adopté (p . 671).

ART. 26 (article 140 de la loi du 24 juillet
1966 : règles applicables aux sociétés à conseil
de surveillance) : adopté (p . 671).

ART. 27 (article 250 de la loi du 24 juillet
1966 : responsabilité des représentants de
l'encadrement au conseil de surveillance) :
amendement de suppression n° 64 de M. Henri
Ginoux : adopté (p . 671) ;

— article 27 : adopté (p . 671).

ART. 28 : titre IV (dispositions diverses)
(financement des mesures prévues par la
proposition de loi) : amendement n° 44 du
gouvernement (financement des mesures pré-
vues par la proposition de loi) : adopté au
scrutin public n° 372 (p. 672) ;

— article 28, ainsi modifié, adopté (p . 672).

ART. 29 (création de l'agence nationale
d'études et de promotion de la participation) :
amendement de suppression n° 45 du gouver-
nement : rejeté (p . 673) ;

— article 29 : adopté (p . 673).

Après l'ART . 29 : amendement n° 55 de M.
Alexandre Bolo (rapport d'application joint au
bilan social de l'entreprise) : retiré (p. 673) .
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EXPLICATIONS DE VOTE [23 avril 1980] :
Attitude de l'opposition : Claude Labbé

(p. 674).
Atteinte au droit syndical : Claude Evin

(p. 675).
Journée du 24 avril : Maurice Andrieux

(p. 674).
Vote hostile du groupe socialiste : Claude

Evin (p. 675).

Vote hostile du groupe communiste : Mau-
rice Andrieux (p. 675).

Adoption de l'ensemble de la proposition de
loi par scrutin public n° 373 (p . 675).

TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE
PARITAIRE

DISCUSSION GENERALE [27 juin

	

1980]
(p . 2440) :

Financement : Mattéoli (Jean) (p. 2440).
Participation des cadres : Mattéoli (Jean)

(p . 2440) : Delalande (Jean-Pierre) (p . 2440).
Société d'actionnariat salarié : Delalande

(Jean-Pierre) (p . 2439).
Société européenne : Delalande (Jean-

Pierre) (p . 2440).

DISCUSSION DES ARTICLES (p . 2441) :

ART. 3

ART. 4

ART. 4 bis

ART. 5

ART . 5 bis

ART. 5 ter

ART . 5 quater

ART. 5 quinquies

ART. 6

ART. 6 bis

ART. 7

ART . 7 bis

ART. 8

ART . 8 bis A

ART. 8 bis B

ART . 8 bis

ART. 13

ART. 14

ART. 15

ART . 15 quinquies

ART. 15 lexies : amendement n°12 du
gouvernement (dépôt pendant la durée de leur
indisponibilité des actions non nominatives
souscrites par les salariés auprès d'un intermé-
diaire agréé) : adopté (p. 2444).

ART. 15 septies A

ART. 15 septies B

ART. 15 septies : amendement n° 13 du
gouvernement (incessibilité des actions) :
adopté (p. 2444).

ART. 15 undecies

ART. 15 duodecies

ART. 16

ART. 17

ART. 17 bis

ART. 19

TITRE III : amendement n° 2 du gouverne-
ment : réserve (p 2444).

ART. 20 : amendement n°3 du gouverne-
ment (représentation des cadres dans les
conseils d'administration et dans les conseils
de surveillance) : adopté par scrutin public
n° 469 (p . 2444).

ART . 21 : amendement n°4 du gouverne-
ment (amendement de conséquence) : adopté
(p. 2445).

ART . 22 : amendement n°5 du gouverne-
ment (amendement de conséquence) : adopté
(p. 2445).

ART. 23 : amendement n°6 du gouverne-
ment (amendement de conséquence) : adopté
(p. 2445).

ART. 24 : amendement n° 7 du gouverne-
ment (amendement de conséquence) : adopté
(p. 2445).

ART. 25 : amendement n°8 du gouverne-
ment (amendement de conséquence) : adopté
(p. 2445).

ART. 26 : amendement n° 9 du gouverne-
ment (amendement de conséquence) : adopté
(p . 2445).

ART. 27 : amendement n°10 du gouverne-
ment (amendement de conséquence) : adopté
(p. 2445).

TITRE III : amendement n° 2 du gouverne-
ment précédemment réservé (nouvelle rédac-
tion) : adopté (p. 2445).

ART . 28 : amendement n° 11 du gouverne-
ment (augmentation de l'imposition forfaitaire
des sociétés) : adopté par scrutin public n° 470
(p. 2446) .



PAR

	

– 1078 –

	

PAR

Adoption de l'ensemble de la proposition de
loi compte tenu du texte de la commission
mixte paritaire ainsi modifié par scrutin public
n° 471 (p . 2446).

DEUXIEME LECTURE

DISCUSSION GENERALE [30 juin

	

1980]
(p . 2487) :

Cadres (emploi des) : Seguin (Philippe),
(p. 2487).

Financement : Delalande (Jean-Pierre),
(p . 2487).

Salariés (représentation des) : Seguin (Phi-
lippe), (p . 2487).

Sociétés (discrimination entre) : Seguin (Phi-
lippe), (p . 2487).

DISCUSSION DES ARTICLES (p . 2488) :

Avant l'ART. 1' :

TITRE 1" (participation aux fruits de
l'expansion des entreprises et actionnariat des
salariés).

CHAPITRE l" (dispositions relatives à la
majoration de la réserve spéciale de participa-
tion)

Intitulés : adoptés (p . 2488).

ART. 3 : adopté (p . 2488).

ART. 4 : adopté (p . 2488).

ART. 4 bis : adopté (p . 2489).

ART. 5 : adopté (p . 2489).

ART . 5 bis : adopté (p . 2489).

ART . 5 ter : amendement n° 1 du gouverne-
ment (rétablissement du texte de la commis-
sion mixte paritaire) : adopté (p . 2489) ;

— article 5 ter, ainsi modifié, adopté
(p. 2489).

ART . 5 quater : adopté (p . 2489).

ART . 5 quinquies : adopté (p . 2489).

Avant l'ART . 6 :
CHAPITRE II (dispositions diverses sur la

participation aux fruits de l'expansion des
entreprises et l 'actionnariat des salariés)

Intitulé : adopté (p . 2489).

ART. 6 : adopté (p . 2489).

ART . 6 bis : adopté (p . 2489).

ART. 7 (supprimé par le Sénat) : amende-
ment n° 2 du gouvernement (rétablissement de
l'article 7) ; sous-amendement n° 23 de la
commission (formel) : adopté (p. 2490) ;
amendement n° 2 ainsi modifié : adopté
(p. 2490) ;

– article 7 est ainsi rétabli.

ART . 7 bis : adopté (p . 2490) .

ART. 8 : adopté (p . 2490).

ART . 8 bis A : adopté (p . 2490).

ART . 8 bis B : adopté (p . 2490).

ART . 8 bis : amendement n° 3 du gouverne-
ment (limitation de l'application de l'article
8 bis aux entreprises ayant conclu un accord
de participation) : retiré (p . 2490) ;

– article 8 bis : adopté (p . 2490).

ART. 13 : supprimé par le Sénat.

ART. 14 : adopté (p . 2490).

ART. 15 : supprimé par le Sénat.

ART. 15 quinquies : adopté (p . 2490).

ART. 15 sexies A : amendement n° 4 du
gouvernement (incessibilité des actions) : retiré
(p . 2491) ;

– article 15 sexies : adopté (p . 2491).

ART. 15 septies A : adopté (p. 2491).

ART. 15 septies : amendement n° 5 du
gouvernement (délai d'incessibilité des ac-
tions) : retiré (p. 2491) ;

– article 15 septies : adopté (p . 2491).

ART. 15 undecies : adopté (p . 2491).

ART. 15 duodecies : adopté (p. 2491).

Avant l'ART. 16 :
TITRE II (société dont les statuts assurent le

développement de l'actionnariat de ses sala-
riés) : amendement n° 6 du gouvernement
(modification de l'intitulé) : adopté (p . 2491).

ART. 16 : amendement n° 7 du gouverne-
ment (société d'actionnariat salarié) : adopté
(p. 2492) ; amendement n° 8 du gouvernement
(amendement de conséquence) : adopté
(p. 2492) ;

– article 16, ainsi modifié, adopté
(p. 2492).

ART. 16 bis : amendement n° 9 du gouver-
nement (amendement de cohérence) : adopté
(p. 2492) ;

– article 16 bis, ainsi modifié, adopté
(p. 2492).

ART. 16 ter : amendement n° 10 du gouver-
nement (amendement de cohérence) : adopté
(p. 2492) ;

— article 16 ter, ainsi modifié, adopté
(p. 2492).

ART. 17 : adopté (p . 2492).

ART . 17 bis : adopté (p . 2492).

ART. 19 : supprimé par le Sénat : amende-
ment n°24 de la commission (obligation pour
les sociétés ayant adopté le statut de société
d'actionnariat salarié d'en informer l'adminis-
tration) : adopté (p . 2493) ;

– article 19, ainsi rétabli (p . 2493) .
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Avant l'ART . 20 : amendement n°25 de la
commission et n° Il du gouvernement : réser-
vés jusqu'après l'examen de l'article 27.

ART . 20 : amendement n° 12 du gouverne-
ment (représentation des cadres au conseil
d'administration au conseil de surveillance) :
devenu sans objet (p . 2494) ; amendement
0°21 de M . Philippe Séguin (participation
d'un représentant élu des cadres et de la
maîtrise et d'un représentant élu des autres
catégories de personnel au conseil de surveil-
lance des sociétés dualistes) : adopté (p . 2494) ;

— article 20, ainsi modifié, (p . 2494) .

Adoption de l'ensemble de la proposition de
loi au scrutin public n° 475 (p . 2496).

8. — PROPOSITION DE LOI n° 2187
RELATIVE A LA PARTICIPATION DE
L'ENCADREMENT ET DES AUTRES SA-
LARIES AUX CONSEILS D'ADMINISTRA-
TION ET DE SURVEILLANCE DES EN-
TREPRISES, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 18 décembre 1980 par M.
Michel Crépeau et plusieurs de ses collègues.
— Renvoi à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales.

ART. 21 : amendement n° 13 du gouverne- 9. — PROPOSITION DE LOI n° 2281
ment (conséquence de l'amendement n°12) : TENDANT A FAIRE BENEFICIER LES
devenu sans objet (p . 2494) ; amendements SALARIES QUITTANT VOLONTAIRE-
n°5 14, 15, 16 du gouvernement : deviennent MENT LEUR EMPLOI POUR CREER OU
sans objet (p . 2494) ; REPRENDRE UNE ENTREPRISE D'UN

DEBLOCAGE ANTICIPE DES DROITS AC-
QUIS PAR EUX AU TITRE DE L'ORDON-
NANCE DU 17 AOUT 1967, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 3 avril
1981 par M . Bertrand de Maigret . — Renvoi à
la commission des affaires culturelles, familia-
les et sociales.

—

	

article 21 demeure supprimé (p . 2494).

ART. 22 : supprimé.

ART. 23 : supprimé.

ART. 24 : supprimé.

ART . 25 : amendement n° 17 du gouverne-
ment (de conséquence) : devenu sans objet
(p . 2495) ; amendement n°22 de M . Philippe
Séguin (amendement de conséquence) : adopté
(p . 2495) ;

— article 25, ainsi rétabli (p . 2495).

ART. 26 : amendement n°18 du gouverne-
ment (gratuité du mandat des membres du
conseil de surveillance représentant les sala-
riés) : retiré (p . 2495).

ART. 27 : supprimé par le Sénat.

Avant l'ART . 20 (suite) : amendement n° 25
de la commission précédemment réservé
(intitulé du titre III) : adopté (p . 2495) ; amen-
dement n° 11 du gouvernement : devenu sans
objet (p . 2495).

ART . 28 : amendement n° 19 du gouverne-
ment (gage financier) : rejeté (p. 2496) ; coût
du projet de loi ; amendement n°26 de la
commission (rédactionnel) : adopté (p. 2496) ;
amendement n°28 de la commission (entrée
en vigueur du texte) : adopté (p . 2496) ;

— article 28, ainsi modifié, adopté
(p. 2496).

ART. 29 : supprimé par le Sénat.

TITRE : proposition de loi relative à la
participation aux fruits de l 'expansion des
entreprises et à l'actionnariat des salariés :
amendement n°27 de la commission : adopté
(p . 2496).

EXPLICATIONS DE VOTE :

Opposition du groupe socialiste au texte :
Richard (Alain), (p . 2496).

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1 ;
EPARGNE, 7, 10 ; INDUSTRIE SIDERURGIQUE, 3 ;
LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie), Travail
et santé . — II . — Travail et participation,
Formation professionnelle ; Lois DE FINANCES,
3 (deuxième partie), Travail et participation :
Travail ; Lois DE FINANCES, 6 ; PLAN, 2 ;
SOCIETES COMMERCIALES, 1, 2, 3 ; SOCIETES
COOPERATIVES OUVRIERES DE PRODUCTION, I.

PARTICIPATION PATRONALE
AU FINANCEMENT DE LA
FORMATION
PROFESSIONNELLE

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Services du Premier ministre . — I . — Services
généraux : Formation professionnelle.

PARTICIPATION PATRONALE
POUR L'AIDE
A LA CONSTRUCTION

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (première partie),
après l 'article 8 ; QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT, 783.
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PARTI COMMUNISTE FRANÇAIS

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 216 et
228.

— Action sur instruction de l'étranger.
Voir NOUVELLE-CALEDONIE, 8.

— Attitude à l'égard des Juifs . Voir
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 21.

— Déclaration d'un fonctionnaire améri-
cain . Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 383.

— Patriotisme. Voir RAPPELS AU REGLE-
MENT, 458.

— Position sur le Cambodge et l'Afgha-
nistan . Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième
partie), Affaires étrangères.

— Propos Insultants de M. Farge à son
égard. Voir INCIDENTS ET FAITS PERSONNELS, 9.

— Propositions en faveur de l'industrie
textile. Voir 1 NDUSTRIE TEXTILE, 2.

— Propositions en matière de politique
industrielle. Voir LOIS DE FINANCES, 10
(deuxième partie), Industrie.

PARTIE CIVILE

Voir AVOCATS, 3.

— Constitution de Voir PROCEDURE
PENALE, 9.

— Constitution devant la cour de sûreté de
l'Etat . Voir Lois DE FINANCES, 10 (deuxième
partie), Justice.

PARTI SOCIALISTE

Voir RAPPELS AU REGLEMENT . 176.

— Propositions en matière de politique
agricole . – Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICA-
TIVES, 6.

— Propositions en matière de politique
industrielle . Voir Lois DE FINANCES, 10
(deuxième partie), Industrie .

PARTIS COMMUNISTES D'OUTRE-
MER

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 20.

PARTIS POLITIQUES

1. — PROPOSITION DE LOI n° 287 RE-
LATIVE AU FINANCEMENT DES CAM-
PAGNES ELECTORALES ET DES PARTIS
POLITIQUES, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt, le 25 mai 1978, par M. Henri
Ferretti . — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République . —
Rapporteur : M. Michel Aurillac [22 juin
1978] .

2. — PROPOSITION DE LOI n° 531 SUR
LE FINANCEMENT DE LA VIE PU-
BLIQUE, Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le ler juillet 1978, par M. Michel
Crépeau et plusieurs de ses collègues . —
Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République . — Rap rteur : M.
Michel Aurillac [12 octobre 1978

3. — PROJET DE LOI n° 1302 RELATIF
AU FINANCEMENT PUBLIC DES PARTIS
POLITIQUES, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 2 octobre 1979 par M.
Raymond Barre, Premier ministre. — Renvoi
à la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l 'administration générale de
la République . — Rapporteur : M. Philippe
Seguin [11 octobre 1979].

Voir ETATS-UNIS D'AMERIQUE . 1 ; RAPPELS AU
REGLEMENT, 176.

— Financement. Voir ASSEMBLEE PARLE-
MENTAIRE DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, AS-
SEMBLEE DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, 3 ;
LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie), Intérieur
(p. 6363) ; Lois DE FINANCES, 10 (première
partie), avant l'article 2.

PARTIS POLITIQUES
INTERNATIONAUX

Voir ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE DES COMMU-
NAUTES EUROPEENNES, ASSEMBLEE DES COMMU-
NAUTES EUROPEENNES, 3 .
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PARTS OU ACTIONS DE SOCIETES
NON COTEES (acquisition par les
Compagnies d 'assurances)

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Industrie.

PAS-DE-CALAIS (infrastructures
routières et ferroviaires)

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Transports.

– Santé scolaire . Voir QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT, 341.

PASSAGE DU GRAND CERF

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 340.

PASSEPORTS

Voir ETRANGERS, 1.

PASTIS (fiscalité)

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (première partie),
article 4.

PATE A PAPIER

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Agriculture, BAPSA.

– Industrie de la – . Voir QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT, 468.

– Usine de – . Voir QUESTIONS AU GOUVER-
NEMENT, 882.

PATRIMOINE

Voir ETRANGERS, 5 .

PATRIMOINE ESTHETIQUE,
ARCHEOLOGIQUE
ET HISTORIQUE (protection du - )

1. – PROPOSITION DE LOI n° 1087
TENDANT A CREER UNE CAISSE
D'AIDE A L'ENTRETIEN DES EDIFICES
CULTURELS DANS CHACUN DES DE-
PARTEMENTS DE LA MOSELLE, DU
BAS-RHIN ET DU HAUT-RHIN, Assemblée
nationale (première lecture). Dépôt le 22 mai
1979 par M. Jean-Louis Masson. – Renvoi à
la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. – Rapporteur : M. Emile Koehl
[14 juin 1979].

2. – PROPOSITION DE LOI n° 1221
TENDANT A COMPLETER ET MODIFIER
LE CODE DE L'URBANISME AFIN D'AS-
SURER UNE MEILLEURE PROTECTION
DE CERTAINS EDIFICES COMMUNAUX,
Assemblée nationale (première lecture). Dépôt
le 28 juin 1979 par M . Michel Péricard. –
Renvoi à la commission de la production et
des échanges. – Rapporteur : M. Gérard
César [3 octobre 1979].

3. – PROPOSITION DE LOI n° 1523
TENDANT A L'INTERDICTION DE
L'EXPORTATION DU PATRIMOINE IM-
MOBILIER FRANÇAIS, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 20 septembre
1979 par M. Michel Debré. – Renvoi à la
commission de la production et des échanges.
– Rapporteur : M. Claude Martin [10 avril
1980]. – Nouveau rapporteur : M. Pierre
Godefroy [22 mai 1980] . – Rapport n° 2160.

Voir ADMINISTRATION (RELATIONS AVEC LE
PUBLIC), 4 (articles 12, 13) ; Lois DE FINANCES, 1,
3, 10 (deuxième partie), Culture et communi-
cation ; LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 5 ;
MUSEES, 1.

PATRIMOINE UNIVERSITAIRE

Voir LOIS DE FINANCES. 3 (deuxième partie),
Universités.

PATRIOTES RESISTANTS
A L'OCCUPATION (PRO)

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Anciens combattants ; QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT, 309 .
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PATRONAT (politique industrielle)

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Industrie.

PAVILLON FRANÇAIS

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Transports . – IV. – Marine marchande.

PAVILLONS DE COMPLAISANCE

Voir LOIS DE FINANCES. 3, 10 (deuxième
partie), Transports ; NAVIGATION MARITIME, 2,
4 ; PETROLE, 1, article unique ; POLLUTION, 3 ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 166 ; QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT, 20, 306.

PAYS BAS (aide à l'exportation)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 400.

PAYS BASQUE

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Services du Premier ministre . - I . - Services
généraux : aménagement du territoire.

PAYS COMMUNISTES (aide
au développement)

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Coopération .

Voir LOIS DE FINANCES, 1, 3 et 10 (deuxième
partie), Comptes spéciaux du trésor, Coopéra-
tion.

– Concurrence . Voir Lois DE FINANCES, 10
(deuxième partie), Industrie.

– Endettement des – . Voir TRAITES ET
CONVENTIONS, 35.

PAYS MEDITERRANNEENS

Voir DECLARATIONS AU GOUVERNEMENT, 8.

PAYS SOCIALISTES (agriculture)

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 6.

PAYS SOUS DEVELOPPES (difficultés
financières)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 704.

PEAGE-DE-ROUSSILLON
(Usine de - )

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 198.

PEAGES

PEC

PAYS EN VOIE
DE DEVELOPPEMENT

Voir ROUTES. 2, 3.

PAYS DE LOIRE (agriculture)

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 6.

– Hydraulique agricole . Voir Lois DE
FINANCES, 10 (deuxième partie), Agriculture,
BAPSA.

– Logement. Voir LOIS DE FINANCES, 10
(deuxième partie), Environnement et cadre de
vie .

– Restructuration d'entreprises . Voir Lois
DE FINANCES, 10 (deuxième partie), Industrie .

– Sur autoroutes. Voir LOIS DE FINANCES, 1
(deuxième partie), Transports . – 1 . – Section
commune. – II . – Transports terrestres . –
V. – Routes, ports et voies navigables.

PECHE

1 . – PROPOSITION DE LOI n° 27 TEN-
DANT A INTERDIRE LA VENTE DES
PRODUITS DE LA PECHE EFFECTUEE
PAR LES PECHEURS DE PLAISANCE OU
DES PECHEURS AMATEURS, DANS LA
ZONE DES EAUX MIXTES DU DOMAINE
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FLUVIAL, Sénat (première lecture) . Dépôt le
10 avril 1973 par M . Michel Chauty, n° 250

(1972-1973) . – Rapport le 18 octobre 1973
par M. Michel Chauty, n° 23 (1973-1974) . –
Adoption le 20 novembre 1973 . – Proposi-
tion de loi n° 16 (1973-1974).

5 e législature. – ASSEMBLEE NATIONALE
(première lecture) . Dépôt le 20 novembre
1973, n° 768. – Renvoyée à la commission
de la production et des échanges . – Rapport
le 4 décembre 1975 par M . Huguet, n° 2044.

6 e législature. – ASSEMBLEE NATIONALE
(première lecture) . Dépôt le 18 avril 1978. –
Renvoi à la commission de la production et
des échanges . – Rapporteur : M. Roland
Huguet [20 avril 1978 – Nouveau rap or-
teur : M. Michel Inchauspé [Il mai 1978

2. – PROJET DE LOI n° 1983 MODI-
FIANT LE TITRE DEUXIEME DU LIVRE
TROISIEME DU CODE RURAL, RELATIF
A LA PECHE FLUVIALE, Sénat (première
lecture), n° 304 (1978-1979) . Dépôt le 27 avril
1978 par M . Raymond Barre, Premier minis-
tre, et M. Michel d 'Ornano, ministre de
l'Environnement et du Cadre de vie . –
Renvoi à la commission des affaires écono-
miques et du plan . – Rapporteur : M. Michel
Chauty . – Rapport n° 372 (1978-1979) [12
juin 1979]. – Discussion le 9 octobre 1980.
– Adoption le 9 octobre 1980 . - Projet de loi
n° 1 (1980-1981).

ASSEMBLE NATIONALE (première lecture),
n° 1983 . Dépôt le 10 octobre 1980 . – Renvoi
à la commission de la production et des
échanges. – Rapporteur : M. Claude Birraux
[30 octobre 1980].

Voir COMMUNAUTES EUROPEENNES . 3 ; COURS
D'EAU, 1 ; DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT. 8,
19 ; Lois DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Départements d'outre-mer, Territoires d'outre-
mer ; Lois DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Coopération ; PLAN . 1, 3 ; QUESTIONS AU GOU-
VERNEMENT, 84, 139 ; QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT, 22, 447.

– Arraisonnement d'un bateau de – .
Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 519.

— Plan de relance de la pêche artisanale.
Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 338, 376.

PECHE MARITIME

1. – PROPOSITION DE LOI n° 1459
TENDANT A ASSURER LA SAUVE-
GARDE ET LE DEVELOPPEMENT DES
PECHES MARITIMES EN MEDITERRA-

NEE, Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 5 décembre 1979 par M . Vincent
Porelli et plusieurs de ses collègues . – Renvoi
à la commission de la production et des
échanges . – Rapporteur : M. Vincent Porelli
[10 avril 1980].

2 . – PROPOSITION DE LOI n° 1747
TENDANT A LA SAUVEGARDE ET AU
DEVELOPPEMENT DES PECHES MARI-
TIMES FRANÇAISES, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 28 mai 1980 par
M. Jean Bardol et plusieurs de ses collègues.
– Renvoi à la commission de la production et
des échanges.

3. – PROPOSITION DE RESOLUTION
n° 1943 TENDANT A LA CREATION
D'UNE COMMISSION D'ENQUETE SUR
LA CRISE DES PECHES MARITIMES
FRANÇAISES. Dépôt à l'Assemblée nationale
le 7 octobre 1980 par M . Jean-Yves Le Drian
et plusieurs de ses collègues. – Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. – Rapporteur : M . Gérard Hou-
teer [6 novembre 1980]. – Rapport n° 2077
[20 novembre 1980].

Voir ASSURANCE-VIEILLESSE, 16 ; CONCHYLI-
CULTURE, 1 ; DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT,
19 ; LANGUEDOC-ROUSSILLON, 1 ; LOIS DE FINAN-
CES. 1, 3 (deuxième partie), Transports . – IV.
– Marine marchande ; LOIS DE FINANCES . 10

(deuxième partie), Départements et territoires
d'outre-mer. – I. – Section commune . –
III . – Territoires d'outre-mer, Transports ;
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1978 . 1,
article 1 ; PLAN. 2 ; QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT . 773 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 212,
455, 488.

PECHE PLAISANCIERE

Voir Lois DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Transports.

PECHINEY-UGINE-KUHLMANN

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Industrie ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 445 ;
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 146 ; TRAVAIL
(DUREE DU), 14 .
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PEDAGOGIE (expériences nouvelles)

Voir LOIS DE FINANCES. 3 (deuxième partie),
Education.

PEDICURE

1 . – PROPOSITION DE LOI n° 445 RE-
LATIVE A L'EXERCICE DE LA PROFES-
SION DE PEDICURE-PODOLOGUE, As-
semblée nationale (première lecture) . Dépôt le
22 juin 1978, par MM . Jacques Dejong et
Henry Berger . – Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales. –
Rapporteur : M. Louis Donndieu [12 octobre
1978].

PEINE DE MORT

1. – PROPOSITION DE LOI n° 215
TENDANT A ABOLIR LA PEINE DE
MORT EN FRANCE, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 11 mai 1978 par
Pierre Bas et plusieurs de ses collègues . –
Renvoi à la commission des lois constitution -
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République. – Rappoteur : M.
Jean Foyer [22 juin 1978] . – Nouveau
rapporteur : Philippe Seguin [19 avril 1979].
– Rapport n° 1136 [14 juin 1979] commun
aux propositions de loi nOS 215, 368 rectifiée et
n° 498 (peine de mort, 1, 2, 3).

2. – PROPOSITION DE LOI n° 368 (2e
rectification) TENDANT A L'ABOLITION
DE LA PEINE DE MORT, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 7 juin
1978 par Mme Hélène Constans et plusieurs
de ses collègues . – Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République.
– Rapporteur : M. Jean Foyer. – Nouveau

rapporteur : M. Philippe Seguin [19 avril
1979] . – Rapport n° 1136 [14 juin 1979]
commun aux propositions de loi n°S 215, 368
rectifiée et n° 498 (peine de mort, 1, 2, 3).

3. – PROPOSITION DE LOI n° 498
TENDANT A L'ABOLIR LA PEINE DE
MORT, Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le Pr juillet 1978 par M. Alain
Chenard et plusieurs de ses collègues . –
Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République. – Rapporteur : M.
Jean Foyer . – Nouveau rapporteur : M.
Philippe Seguin [19 avril 1979] . – Rapport
n° 1136 [14 juin 1979] commun aux proposi-

tions de loi n°S 215, 368 rectifiée et n° 498
(peine de mort, 1, 2, 3).

4. – PROPOSITION DE LOI n° 914
CREANT UNE PEINE DE REMPLACE-
MENT DE LA PEINE DE MORT, Assem-
blée nationale (première lecture) . Dépôt le 15
mars 1979 par M. Pierre Bas. – Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l 'administration générale de la
République . – Rapporteur : M . Philippe
Seguin [5 avril 1979].

5. – PROPOSITION DE LOI n° 1012
RELATIVE A LA PEINE DE REMPLACE-
MENT DE LA PEINE DE MORT, Assem-
blée nationale (première lecture) . Dépôt le 24
avril 1979 par M . Michel Aurillac . – Renvoi
à la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de
la République . – Rapporteur : M. Philippe
Seguin [17 mai 1979].

Voir AVORTEMENT . 3 ; DECLARATIONS DU
GOUVERNEMENT. 1 1 ; LOIS DE FINANCES . 1, 3 et
10 (deuxième partie), Justice ; PROCEDURE
PENALE, 9 ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 309 ;
RAPPELS AU REGLEMENT. 165, 166, 169, 170,
226 ; TERRITOIRES D'OUTRE-MER. 3.

PEINE DE SUBSTITUTION

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT. 11.

PEINES

Voir ARMES ET MUNITIONS, 1 ; ATTENTATS
AUX MOEURS, 2 ; CREANCES, 1 ; DECLARATIONS
DU GOUVERNEMENT. 1 1 ; DETENTION, 1 ; INSEMI-
NATION ARTIFICIELLE . 1 ; NAVIGATION MARITIME,
2 ; POLLUTION . 3 ; POLLUTION (MER). 1 ; PROCE-
DURE PENALE. 9 ; PROPRIETE ARTISTIQUE ET
LITTERAIRE . 4 ; RADIODIFFUSION-TELEVISION. 3 ;
RAPPELS AU REGLEMENT, 165, 166, 169, 170 ;
SOCIETES . 1 ; SOCIETES COMMERCIALES . 1 ; TERRI-
TOIRES D'OUTRE-MER. 3.

– Application des – . Voir DETENTION.1.

PEINES AUTOMATIQUES

Voir PROCEDURE PENALE, 9 .
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PEINES ET AMENDES

Voir AGRICULTURE. 3 ; ALCOOLISME. 2 ;
ENVIRONNEMENT, 5.

PEINES-PLANCHER

Voir PROCEDURE PÉNALE . 9.

PEINTURE

Voir ŒUVRES D'ART. 1.

PELLERAY Paul

Voir ELOGES FUNEBRES . 22.

PENSION D'ASCENDANT
DES MORTS POUR LA FRANCE

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
deuxième délibération.

PENSIONS

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Anciens combattants.

— des marins. Voir Lors DE FINANCES . 1
(deuxième partie), Transports. — IV. —
Marine marchande.

— Paiement des — . Voir LOIS DE FINANCES.
1 (deuxième partie), Economie et budget . — I.
—Charges communes.

— Mensualisation des — . Voir Lois DE
FINANCES. 3 (deuxième partie), Service du
Premier ministre . — I . — Services généraux,
Fonction publique ; LOIS DE FINANCES . I et 10
(deuxième partie), Economie et budget . — II.
—Section commune. — III . — Economie. —
IV. — Budget ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT.
871 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 325.

PENSIONS ALIMENTAIRES

1 . – PROPOSITION DE LOI n° 459
TENDANT A LA CREATION D'UN

FONDS DES PENSIONS ALIMENTAIRES,
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 22 juin 1978 par Mme Jacqueline Fraysse-
Cazalis et plusieurs de ses collègues. Renvoi à
la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République . — Rapporteur : Mme Colette
Gceuriot [12 octobre 1978].

2. — PROPOSITION DE LOI n° 2035
TENDANT A INSTITUER UN SYSTEME
D'AVANCES SUR PENSIONS ALIMEN-
TAIRES EN FAVEUR DES FEMMES DI-
VORCEES DANS L'IMPOSSIBILITE DE
RECOUVRER LEUR CRÉANCE, Assem-
blée nationale (première lecture) . Dépôt le 6
novembre 1980 par M. Lucien Richard. —
Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République. — Rapporteur : M.
Michel Aurillac [27 novembre 1980].

3. — PROPOSITION DE LOI n° 2189
TENDANT A L'INSTAURATION D'UNE
AMENDE PENALE EN CAS DE NON-
PAIEMENT DES PENSIONS ALIMEN-
TAIRES, Assemblée nationale (première lec-
ture). Dépôt le 18 décembre 1980 par M.
Francisque Perrut . Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République.

Voir FAMILLE, 1 1 ; INDEXATION CONVENTION-
NELLE . 1 ; LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES. 5 ;
PROCEDURE PENALE. 9.

– Imposition . Voir Lois DE FINANCES. 10
(première partie), article 2.

— Intervention des caisses d'allocations
familiales . Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICA-
TIVES, 5.

PENSIONS DE RETRAITE CIVILES
ET MILITAIRES

1 . – PROPOSITION DE LOI n° 58 TEN-
DANT A CREER UNE COMMISSION
CHARGEE DE SE PRONONCER SUR LES
CONDITIONS D'APPLICATION DU PRIN-
CIPE DE LA PEREQUATION DES PEN-
SIONS DE RETRAITE AUX RETRAITES
MILITAIRES, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 18 avril 1978, par M. Claude
Labbé . — Renvoi à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales . - Ra por-
teur : M . Jean Bonhomme [ I l mai 1978
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2. — PROPOSITION DE LOI n° 338
TENDANT A L'INTERPRETATION DE
L'ARTICLE 4 DE LOI n°64-1339 DU 26
DECEMBRE 1964 PORTANT REFORME
DU CODE DES PENSIONS CIVILES ET
MILITAIRES DE RETRAITE (PARTIE LE-
GISLATIVE), Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 7 juin 1978, par M. Lucien
Villa et plusieurs de ses collègues . — Renvoi à
la commission des affaires culturelles, familia-
les et sociales . — Rapporteur : M . François
Leizour [5 octobre 1978 — Nouveau rappor-
teur : M. Maurice Nilès [17 avril 1980].

3. — PROPOSITION DE LOI n° 501
TENDANT A MODIFIER LE TAUX DE LA
PENSION DE REVERSION ATTRIBUEE
AUX CONJOINTS SURVIVANTS DES
AGENTS DE LA FONCTION PUBLIQUE,
EN APPLICATION DU CODE DES PEN-
SIONS CIVILES ET MILITAIRES DE RE-
TRAITE, Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le l e ' juillet 1978, par M . Joseph
Franceschi et plusieurs de ses collègues . —
Renvoi à la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales . — Rapporteur : M.
Jean Laborde [12 octobre 1978].

4. — PROPOSITION DE LOI n° 555
TENDANT A INSTITUER UNE COMMIS-
SION SPECIALE CHARGEE D ' ETUDIER
DANS QUELLES CONDITIONS LES DIS-
POSITIONS DU CODE DES PENSIONS
CIVILES ET MILITAIRES DE RETRAITE
ANNEXE A LA LOI n°64-1339 DU 26
DECEMBRE 1964 SERONT ETENDUES
AUX FONCTIONNAIRES CIVILS ET MILI-
TAIRES ET A LEURS AYANTS CAUSE
DONT LES DROITS SE SONT OUVERTS
ANTERIEUREMENT AU l e' DECEMBRE
1964, Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 1 er juillet 1978, par M . André Rossi
et Jean-Marie Caro . — Renvoi à la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales . — Rapporteur : M. Jean Brocard [12
octobre 1978].

5. — PROPOSITION DE LOI n° 602
PORTANT PROROGATION DE CERTAI-
NES DISPOSITIONS TRANSITOIRES PRE-
VUES PAR LA LOI n° 64-1339 DU 26
DECEMBRE 1964 PORTANT REFORME
DU CODE DES PENSIONS CIVILES ET
MILITAIRES DE RETRAITE, Assemblée
nationale (première lecture). Dépôt le 17
octobre 1978, par M . Pierre-Charles Krieg . —
Renvoi à la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales . — Rapporteur : M.
Jean Falala [9 novembre 1978].

6. — PROPOSITION DE LOI n° 847 RE-
LATIVE AU VERSEMENT MENSUEL
DES RENTES ET DES PENSIONS DE

RETRAITE, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 20 décembre 1978, par M.
Joseph Franceschi et plusieurs de ses collè-
gues. — Renvoi à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales . — Rappor-
teur : M. André Laurent [12 avril 1979].

7. — PROPOSITION DE LOI TENDANT
A HARMONISER LES DROITS EN MA-
TIERE DE PENSION DE RETRAITE, As-
semblée nationale (première lecture) . Dépôt le
5 janvier 1979, par M . Joseph Franceschi et
plusieurs de ses collègues. — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . — Rapporteur : M. Jean Laborde
[12 avril 1979]. — Rapport n° 2101 [26
novembre 1980].

8. — PROPOSITION DE LOI n° 954
TENDANT A ETENDRE LE BENEFICE
DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE L. 34
DU CODE DES PENSIONS CIVILES ET
MILITAIRES DE RETRAITE AUX MILI-
TAIRES DE CARRIERE RAYES DES CA-
DRES AVANT LE 3 AOUT 1962, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 10 avril
1979, par M . Edmond Alphandery et plu-
sieurs de ses collègues. — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . — Rapporteur : M. Jean Brocard
[10 mai 1979].

9. — PROPOSITION DE LOI n° 1097
TENDANT A REGLEMENTER LE CU-
MUL ENTRE UNE PENSION DE RE-
TRAITE ET UNE REMUNERATION PRO-
FESSIONNELLE, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 22 mai 1979, par M.
Jean-Pierre Abelin. — Renvoi à la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales.

10. — PROPOSITION DE LOI n° 1165
SUR LE DROIT A LA RETRAITE DES
EDUCATEURS SCOLAIRES, Assemblée na-
tionale (première lecture) . Dépôt le 19 juin
1979, par M . Alain Léger et plusieurs de ses
collègues . — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . —
Rapporteur : M. Alain Léger [4 octobre 1979].

11. — PROPOSITION DE LOI n° 1548
TENDANT A INSTITUER UNE COMMIS-
SION SPECIALE CHARGEE D'ETUDIER
DANS QUELLES CONDITIONS LES DIS-
POSITIONS DU CODE DES PENSIONS
CIVILES ET MILITAIRES DE RETRAITE
ANNEXE A LA LOI n° 64-1339 DU 26
DECEMBRE 1964 SERONT ETENDUES
AUX FONCTIONNAIRES CIVILS ET MILI-
TAIRES ET A LEURS AYANT CAUSE
DONT LES DROITS SE SONT OUVERTS
ANTERIEUREMENT AU 1" DECEMBRE
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1964, Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 20 décembre 1979, par M . Alain
Hautecceur et plusieurs de ses collègues . —
Renvoi à la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales . — Rapporteur : M.
Edmond Vacant [10 avril 1980].

12. — PROPOSITION DE LOI n° 1549
TENDANT A ETENDRE DIVERSES DIS-
POSITIONS DU CODE DES PENSIONS
CIVILES ET MILITAIRES DE RETRAITE
AUX FONCTIONNAIRES CIVILS OU MI-
LITAIRES ET A LEURS AYANT CAUSE
DONT LES DROITS SE SONT OUVERTS
ANTERIEUREMENT AU I efDECEMBRE
1964 . Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 20 décembre 1979, par M . Alain
Hautecceur et plusieurs de ses collègues . —
Renvoi à la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales . — Rapporteur : M.
Edmond Vacant [10 avril 1980].

13. — PROPOSITION DE LOI n° 1645
TENDANT A COMPLETER LE CODE DES
PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES DE
RETRAITE PAR UN ARTICLE AYANT
POUR OBJET DE DEFINIR LA PENSION
DE VIEILLESSE, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 23 avril 1980, par
MM. Pierre Mauger, Michel Aurillac et Jean-
Pierre Bechter . — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales. —
Rapporteur : M. Jacques Delhalle [22 mai
1980] .

14. – PROPOSITION DE LOI n° 1847
RELATIVE AUX CONDITIONS D'ACCES
A LA RETRAITE DE CERTAINS FONC-
TIONNAIRES, Assemblée nationale (pre-
mière lecture). Dépôt le 25 juin 1980, par M.
Georges Delfosse. — Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République.
— Rapporteur : M . Henri Colombier [9

octobre 1980].

15. — PROPOSITION DE LOI n° 2192
TENDANT A LA CREATION D'UNE
COMMISSION TRIPARTITE CHARGEE
D'EXAMINER LA SITUATION DES RE-
TRAITES MILITAIRES ET DES VEUVES
DE MILITAIRES, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 18 décembre 1980,
par M. Charles Hernu et plusieurs de ses
collègues . — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

Voir ADMINISTRATION. I ; ADMINISTRATION
(RELATIONS AVEC LE PUBLIC). 4 (articles 6, 7, 8) ;
AGENTS COMMUNAUX . 5, 6 ; AMNISTIE . 1 ;
ANCIENS COMBATTANTS. 4, 7, 11, 12 ; ASSU-
RANCE VIEILLESSE, 3, 9, Il, 17, 18, 20 ;
DEPORTES ET INTERNES. 6 ; EMPLOI, 13, 14 ;

ENTREPRISES PUBLIQUES (PERSONNEL DES), 1 ;
FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS. 12 ; LOIS DE
FINANCES, 3 (deuxième partie), Economie et
budget . — I . — Charges communes, Service
du Premier ministre . — I. Services
généraux, Fonction publique, Transports . —
IV. — Marine marchande ; LOIS DE FINANCES, 6
(article 7) ; Lois DE FINANCES . 10 (deuxième
partie), Crédits militaires, budget annexe du
service des Essences, Economie et budget . —
1. — Charges communes, Services du Premier
ministre . — I . — Services généraux : Fonction
publique ; PENSIONS DE REVERSION . 2 ; PERSON-
NELS MILITAIRES, 1, 2, 3 ; POLICE (PERSONNEL) . 1 ;
PRISONNIERS DE GUERRE, 1, 3 ; SAPEURS-POM-
PIERS, 2 ; VIEILLESSE, 1.

— Marins . Voir ASSURANCE VIEILLESSE . 16.

— Maîtres de l'enseignement privé. Voir
QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT. 165.

— Maîtres retraités de la marine. Voir
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 267.

— Mensualisation . Voir QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT . 535.

PENSIONS DE RETRAITE
ET D'INVALIDITE

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 1 15.

— Abattement fiscal. Voir Lois DE FINAN-
CES . 1 0 (première partie), avant l'article 2.

PENSIONS DE REVERSION

1. — PROPOSITION DE LOI n° 227
TENDANT A ELEVER A 66 % LE TAUX
DE LA PENSION DE REVERSION AC-
CORDEE AU CONJOINT SURVIVANT,
Assemblée nationale (première lecture). Dépôt
le 11 mai 1978, par M. René Caille . — Renvoi
à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales . — Rapporteur M.
Alexandre Bolo [ler juin 1978]. — Rapport
n° 968 [11 avril 1979).

2. – PROPOSITION DE LOI n° 528
TENDANT A MODIFIER L'ARTICLE L. 38
DU CODE DES PENSIONS CIVILES ET
MILITAIRES DE RETRAITE AFIN DE
PORTER LE TAUX DE LA PENSION DE
REVERSION DES VEUVES DE 50 A 66 %,
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le i er juillet 1978, par M . René La Combe et
plusieurs de ses collègues . — Renvoi à la
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commission des affaires culturelles, familiales
et sociales. — Rapporteur : M. Charles Mios-
sec [12 octobre 1978] . — Rapport n° 969 [11
avril 1979).

3. — PROPOSITION DE LOI n° 538
TENDANT A ASSOUPLIR LES CONDI-
TIONS D'ATTRIBUTION DE LA PENSION
DE REVERSION AU CONJOINT SURVI-
VANT, Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le ler juillet 1978, par M . Roger
Chinaud. — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . —
Rapporteur : M. Henri Bayard [12 octobre
1978] .

4. — PROPOSITION DE LOI n° 595
TENDANT A PORTER A 60 % LE TAUX
DE LA PENSION DE REVERSION ATTRI-
BUEE AU CONJOINT SURVIVANT DANS
LE REGIME GENERAL ET LES REGIMES
ALIGNES AINSI QUE DANS LE REGIME
DES PROFESSIONS LIBERALES LE RE-
GIME AGRICOLE ET LES REGIMES SPE-
CIAUX, Assemblée nationale (première lec-
ture). Dépôt le 17 octobre 1978, par M . Joseph
Franceschi . — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales. —
Rapporteur : M . Jean Laborde [9 novembre
1978].

5. — PROPOSITION DE LOI n° 848
TENDANT A ABAISSER A L'AGE DE
CINQUANTE-CINQ ANS, POUR LES TI-
TULAIRES D'UN AVANTAGE DE RE-
VERSION, LE BENEFICE DE L'ALLOCA-
TION SUPPLEMENTAIRE DU FONDS
NATIONAL DE SOLIDARITE, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 20
décembre 1978, par MM. André Billoux,
Jacques-Antoine Gau et Claude Michel . –
Renvoi à la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales . — Rapporteur :
Mme Marie Jacq [12 avril 1979].

6. — PROPOSITION DE LOI n° 853
TENDANT A ELEVER A 65 % LE TAUX
DE LA PENSION DE REVERSION AC-
CORDEE AU CONJOINT SURVIVANT,
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 20 décembre 1978, par M. Jean-Louis
Masson. — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . —
Rapporteur : M. Alexandre Bolo [12 avril
1979] .

7. — PROPOSITION DE LOI n° 1542
RELATIVE AU DROIT DU CONJOINT
DIVORCE A UNE PENSION DE REVER-
SION, Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 20 décembre 1978, par M . Jean-
Pierre Delalande et plusieurs de ses collègues.
— Renvoi à la commission des affaires

culturelles, familiales et sociales . — Rappor-
teur : M. Jean-Pierre Delalande . — Rapport
n° 1831 [25 juin 1980], commun aux proposi-
tions de loi n° 1733 et 1542 : administration
(relations avec le public), 3 et pensions de
réversion, 7 . — Renvoi pour avis à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République [2 avril 1980]. — Rapporteur pour
avis : M. Pierre Raynal [10 avril 1980].

8. — PROPOSITION DE LOI n° 1749
TENDANT A MODIFIER L'ARTICLE
L. 351 DU CODE DE LA SECURITE SO-
CIALE AFIN DE SUPPRIMER LES
CONDITIONS DE RESSOURCES ET DE
DUREE DE MARIAGE POUR L'OUVER-
TURE DU DROIT A PENSION DE REVER-
SION, Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 28 mai 1980, par M . Lucien Richard.
— Renvoi à la commission des affaires

culturelles, familiales et sociales. — Rappor-
teur : M. Lucien Richard [26 juin 1980].

9. — PROPOSITION DE LOI n° 750
TENDANT A ELARGIR LES LIMITES DE
POSSIBILITE DE CUMUL D'UNE RE-
TRAITE PERSONNELLE ET D'UNE PEN-
SION DE REVERSION AU CONJOINT
SURVIVANT, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 28 mai 1980, par M . Lucien
Richard. — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . —
Rapporteur : M. Lucien Richard [26 juin
1980].

10. — PROPOSITION DE LOI n° 1757
TENDANT A ELEVER A 75 % LE TAUX
DE LA PENSION DE REVERSION AC-
CORDEE AU CONJOINT SURVIVANT
DES AGENTS DE LA FONCTION PU-
BLIQUE EN APPLICATION DU CODE
DES PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES
DE RETRAITE, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 28 mai 1980, par M.
Jacques Jouve et plusieurs de ses collègues. —
Renvoi à la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales . — Rapporteur : M.
Roland Renard [2 octobre 1980].

I1. — PROPOSITION DE LOI n° 2283
VISANT A AUTORISER LE CUMUL DES
DROITS PROPRES ET DES DROITS DÉRI-
VES DES CONJOINTS SURVIVANTS, EN
MATIERE DE PENSIONS DE RETRAITE,
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 3 avril 1981, par M . Marc Lauriol . —
Renvoi à la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales.

Voir ADMINISTRATION . I ; — (RELATIONS AVEC
LE PUBLIC) . 3 ; ASSURANCE VIEILLESSE. 1, 6 ;
FEMMES, 1 ; LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième
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partie), Travail et santé . — 1 . — Section
commune . — III . — Santé et famille, Econo-
mie et budget . — 1 . — Charges communes ;
LOIS DE FINANCES, 3 . Commission mixte pari-
taire ; LOIS DE FINANCES. 6 (article 85) ; Lois DE
FINANCES. 10 (deuxième partie), Santé et
Sécurité sociale, Travail et santé. — 1. —
Section commune . — III . — Santé et Sécurité
sociale ; PENSIONS DE RETRAITE CIVILES ET MILI-
TAIRES. 3, 12 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT.
161, 217, 292, 339 ; VEUVES. 1, 2.

— Des femmes divorcées . Voir Lois DE
FINANCES. 1 (deuxième partie), Travail et santé.
— I . — Section commune . — III . — Santé et

famille.

PENSIONS DES MARINS

Voir 1M POTS. 8.

PENSIONS DE VEUVE
DE COMBATTANT

V o i r LOIS DE FINANCES, 1 0 (deuxième partie),
deuxième délibération.

PENSIONS DES FONCTIONNAIRES

Voir LOIS DE FINANCES. I (deuxième partie),
Economie et budget. — 1 . — Charges
communes.

PENSIONS D'INVALIDITE

Voir ADMINISTRATION (RELATIONS AVEC LE
PUBLIC). 4 (article l ei ) ; ASSURANCE VIEILLESSE,
8 ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 324.

— en agriculture . Voir LOIS DE FINANCES. 1
(deuxième partie), Agriculture, BAPSA.

PENSIONS MILITAIRES
D'INVALIDITE

Voir ADMINISTRATION (RELATIONS AVEC LE
PUBLIC) . 4 (article 9) ; ANCIENS COMBATTANTS, 6.
10 : DEPORTES ET INTERNES. 12 ; LOIS DE FINAN-
CES, l (deuxième partie), Anciens combattants ;
LOIS DE FINANCES, 6 (articles 90 et 92) ; Lois DE
FINANCES . 10 (articles 44 A à 44 E), (deuxième

partie), Anciens combattants, deuxième délibé-
ration ; PENSIONS DE RETRAITE CIVILES ET MILI-
TAIRES. 12 ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT.
676 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 177.

— Indice . Voir LOIS DE FINANCES, 1
(deuxième délibération), après l'article 76.

— Veuves. Voir Lois DE FINANCES. I
(deuxième délibération), après l'article 76.

PEPIN-GASQUET (entreprise)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 503.

PEREQUATION

Voir IMPOTS LOCAUX . 2.

PERMIS DE CHASSER

Voir Lois DE FINANCES . 1, article 22.

PERMIS DE CONDUIRE

Voir CIRCULATION ROUTIERE . 3 ; LOIS DE
FINANCES, 1 (deuxième partie), Transports . —
1. — Section commune . — 1I, — Transports
terrestres ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 178,
181 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 422.

— Examens. Voir LOIS DE FINANCES. 1
(deuxième partie), Intérieur.

PERMIS DE CONSTRUIRE

Voir ARCHITECTURE. 3 ; CONSTRUCTION . 2 ;
ENVIRONNEMENT, 1 ; INSECTES. 1 ; LOIS DE
FINANCES. 1 et 10 (deuxième partie), Environ-
nrement et cadre de vie . — II . — Cadre de vie
et logement QUESTIONS AU GOUVERNEMENT.
18, 98, 525.

PERMISSION DE SORTIR

Voir DETENTION . 1 ; LOIS DE FINANCES. 1
(deuxième partie), Justice ; Lots DE FINANCES.
10 (deuxième partie), Intérieur, Justice ;
PROCEDURE PENALE . 9 .
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Voir VALEURS MOBILIERES, 1.

PERSONNEL COMMUNAL

Voir Lots DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Intérieur ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 323.

PERSONNEL DE L'EDUCATION
NON ENSEIGNANT

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Education.

PERSONNEL D'ENTRETIEN

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Education.

PERSONNEL DE POLICE

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 133.

PERSONNEL DES PREFECTURES

Voir Lots DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Départements d'outre-mer ; Lois DE FINANCES.
10 (deuxième partie), Intérieur.

PERSONNEL HOSPITALIER

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Travail et santé . – I . – Section commune. –
III . – Santé et famille ; Lois DE FINANCES, 10
(deuxième partie), Santé et Sécurité sociale –
Travail et santé . – I . – Section commune. –
III . – Santé et Sécurité sociale.

PERSONNEL JUDICIAIRE

Voir LOIS DE FINANCES, 1, 3 (deuxième
partie), Justice .

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Justice.

PERSONNELS

Voir TRAITES ET CONVENTIONS . 75.

PERSONNELS CIVILS
ET MILITAIRES

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Défense : considérations générales ; Lois DE
FINANCES . 10 (deuxième partie), Crédits mili-
taires, budget annexe du service des Essences,
Services du Premier ministre . – II. –
Secrétariat général de la Défense nationale.

PERSONNELS MILITAIRES

1. – PROPOSITION DE LOI n° 525
TENDANT A CREER UNE COMMISSION
CHARGEE D'EXAMINER LE RAPPORT
FAIT EN 1976 PAR LE GROUPE D'ETU-
DES DES PROBLEMES DES RETRAITES
MILITAIRES ET A METTRE EN PLACE
UNE COMMISSION D'ETUDES DES PRO-
BLEMES NES DE L'ENTREE EN VI-
GUEUR DE LA REFORME DE LA
CONDITION MILITAIRE, Assemblée natio-
nale (première lecture) . Dépôt le 1er juillet
1978 par M. René La Combe et plusieurs de
ses collègues . – Renvoi à la commission de la
défense et des forces armées. – Rapporteur :
M. Jean-Pierre Bechter [12 octobre 1978]. –
Rapport n° 1105 [30 mai 1979].

2. – PROPOSITION DE LOI n° 526
TENDANT A COMPLETER LA LOI DU 13
JUILLET 1972 PORTANT STATUT GENE-
RAL DES MILITAIRES PAR UNE DISPO-
SITION VISANT A GARANTIR LE DROIT
AU TRAVAIL DES MILITAIRES RETRAI-
TES, Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le ler juillet 1978 par M. René La
Combe et plusieurs de ses collègues . –
Renvoi à la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales . – Rapporteur : M.
Jacques Delhalle [9 novembre 1978]. –
Rapport n° 1137 [14 juin 1979], commun aux
propositions de loi n° 526 et 618 (personnels
militaires, 2, 3).

3. – PROPOSITION DE LOI n° 618
TENDANT A GARANTIR LE DROIT AU

PER

PERSONNEL PENITENTIAIRE
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TRAVAIL DES MILITAIRES RETRAITES,
Assemblée nationale (première lecture). Dépôt
le 17 octobre 1978 par M. Jean Brocard. —
Renvoi à la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales . — Rapporteur : M.
Jacques Delhalle [12 avril 1979] . — Rapport
n° 1137 [14 juin 1979], commun aux proposi-
tions de loi n° 526 et 618 (personnels mili-
taires, 2, 3).

Voir AMNISTIE. 2, 5 ; AMNISTIE, 8 ; ARMES, 2,
4, 7 ; DEFENSE NATIONALE, 1 ; DEPORTES ET
INTERNES, 3 ; IMPOTS, 8 ; Lots DE FINANCES, 3
(deuxième partie), Défense ; Lois DE FINANCES,
10 (deuxième partie), Crédits militaires, budget
annexe du service des Essences ; PENSIONS DE
RETRAITES CIVILES ET MILITAIRES, 8.

PERSONNELS NON TITULAIRES
DE L'ETAT

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 1,
10 ; Lois DE FINANCES. 3 (deuxième partie),
Services du Premier ministre . — I . — Services
généraux : Fonction publique.

PERSONNELS OUVRIERS
DES ARSENAUX
ET DES ETABLISSEMENTS
D'ETAT

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (première partie),
après l'article 2.

PERSONNES AGEES

Voir BAUX DE LOCAUX D' HABITATION OU A
USAGE PROFESSIONNEL 1 ; EXPROPRIATION. 1 ;
IMPOTS LOCAUX, 8 ; LOGEMENT, 7 ; LOIS DE
FINANCES . 1, article 2, amendements, 149, 112,
(deuxième partie), Environnement et cadre de
vie. — II . — Cadre de vie et logement, Travail
et santé. — I . — Section commune . — III . —
Santé et famille ; LOIS DE FINANCES, 3
(deuxième partie), Santé et Sécurité sociale,
Environnement et cadre de vie : Logement ;
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES . 4 ; LOIS DE
FINANCES, 10 (deuxième partie), Santé et
Sécurité sociale, Travail et santé . — I. —
Section commune. — III . — Santé et Sécurité
sociale ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 154 ;
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 425 ; SECURITE
SOCIALE. 17.

— Aide aux — . Voir QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT . 73 .

— Aide-ménagère . Voir QUESTIONS AU GOU-
VERNEMENT,489, 535.

— Exonération de la redevance télévision.
Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 593.

— Hospitalisation . Voir QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT, 526.

— Maintien à domicile des — . Voir
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 218.

— Propositions de loi socialistes non
inscrites à l'ordre du jour . Voir RAPPELS AU
REGLEMENT. 445.

— Téléphone. Voir LOIS DE FINANCES. 1
(deuxième partie), Budget annexe des postes et
télécommunications.

PERSONNES MORALES

Voir INDIVISION, 1.

PESSAC (Etablissement des monnaies
et médailles de — )

Voir Lois DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Budget annexe des monnaies et médailles ;
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 327.

PETER-SIF (naufrage)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 618.

PETITES ET MOYENNES
ENTREPRISES (P .M.E.)

Voir CONTRAT DE TRAVAIL, 7 ; Lois DE FINAN-
CES, 1 (article 15), (deuxième partie), Com-
merce extérieur, Services du Premier ministre.
— I . — Services généraux, Aménagement du

territoire ; LOIS DE FINANCES, 10 (discussion
générale), (première partie), avant l'article 2,
Commerce extérieur, Industrie ; PLAN, 1 ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 176 ; QUESTIONS
AU GOUVERNEMENT, 902 ; QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT, 25, 426 ; SOCIETES A CAPITAL
VARIABLE, 2 .
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PETITES ET MOYENNES
INDUSTRIES (P.M.I.)

Voir LOIS DE FINANCES. 3 (deuxième partie),
Industrie.

PETITIONS

— Pétitions publiées à l'annexe au feuille-
ton n° 46 du ler juillet 1978 et aux débats de
l'Assemblée nationale du 24 octobre 1978
(p . 6571) :

N° 1 [3 avril 1978] . — M. Alain Coulvier,
29, rue Pierre-Sudreau, 41440 Saint-Aignan
contesté le bien-fondé de certaines dispositions
de la loi du 3 janvier 1977 sur l'architecture et
de ses décrets d'application et en demande
l'abrogation . — M. François Massot, rappor-
teur.

Décision : renvoi à M. le ministre de
l 'Environnement et du Cadre de vie. Réponse
le 12 novembre 1980 (annexe au feuilleton
n° 311 du 20 novembre 1980).

N° 2 [3 avril 1978] . — M. Michel Pacaud,
maire de 44640 Cheix-en-Retz, au nom du
conseil municipal de Cheix-en-Retz et de la
commission municipale du nucléaire, conteste
les conclusions du rapport établi à la suite de la
demande de déclaration d'utilité publique de la
centrale électro-nucléaire du Pellerin-Cheix-
en-Retz et demande l'abandon de ce projet. —
M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi d'une part à la commis-
sion de la production et des échanges, d'autre
part à M. le ministre de l'Industrie . Réponse
du ministre le 27 septembre 1978 (annexe au
feuilleton n° 94 du 19 décembre 1978).

N° 3 [3 avril 1978]. — M. Mohamed
Lhamri, 22, rue Gustave-Flaubert, 14370
Argence, conteste le partage de responsabilités
opéré par un jugement rendu le II mai 1977
par le tribunal de grande instance de Caen à la
suite d'un accident mortel de la circulation
dont sa fille a été victime . — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 4 [3 avril 1978]. — M. Hector Aristy, 3, -
rue Benjamin-Godard, 75116 Paris, inculpé
du crime d'arrestation illégale et de séquestra-
tion de personne dans l'affaire de l'enlèvement
de M. Revelli-Beaumont, souhaite que soit
appuyée sa demande tendant à l ' intervention
d'une ordonnance de non-lieu . — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : classement .

N° 5 [3 avril 1978]. — M . Henri Desseaux,
33, avenue Brunetière, 75017 Paris, conteste
une décision — prise à son encontre par le
service des pensions du ministère de l'éduca-
tion — qui méconnaîtrait ses droits à pension
pour des services accomplis en qualité d'insti-
tuteur. — M. François Massot, rapporteur.

Décision : la commission décide, conformé-
ment à l'article 6, dernier alinéa, de la loi du 3
janvier 1973 modifié par la loi du 24 décembre
1976 de demander au président de l'Assem-
blée de transmettre cette pétition au médiateur.

N° 6 [3 avril 1978]. — M . Jean-Pierre
Claverie, huissier de justice, 15, boulevard
Joffre, 54000 Nancy, demande que le tarif
« huissiers de justice » soit indexé sur les
variations du S .M .I .C . — M . François Massot,
rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
ministre de la Justice. Réponse le 4 octobre
1978 (annexe au feuilleton n° 94 du 19
décembre 1978).

N° 7 [3 avril 1978] . — Mme Jeanne (au
nom de M. Robert Jeanne), gérant de la
S.O.N.A .V.I., B.P. 458, Papeete, sollicite
l 'envoi d'une commission d'enquête à Papeete
pour établir les responsabilités dans un litige
relatif à la construction d'un navire. — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
ministre de la Justice. Réponse le 12 septem-
bre 1978 (annexe au feuilleton n° 94 du 19
décembre 1978).

N° 8 [3 avril 1978]. — Mlle A .-N. Domino,
Les Hespérides, bt D, boulevard des Alpes,
13012 Marseille, se plaint d'une part de la
protection qui serait abusivement accordée par
l'administration des domaines à une congréga-
tion religieuse dissoute, d'autre part du dépas-
sement par le pouvoir judiciaire de ses
compétences. – M . François Massot, rappor-
teur.

Décision : classement.

N° 9 [3 avril 1978] . — M. le maire de
Wavignies (Oise) expose les raisons qui uni
amené le conseil municipal de Wavignies à
prendre une délibération demandant au préfet
d'ouvrir une enquête d'utilité publique en vue
de l'expropriation d'un terrain que la com-
mune souhaite acquérir pour lui conserver son
usage de terrain de sports et contesté les motifs
invoqués par le préfet pour refuser la déclara-
tion d'utilité publique . — M . François Massot,
rapporteur.

Décision : renvoi à M . le ministre de
l'Intérieur. Réponse le 28 décembre 1978
(annexe au feuilleton n° 311 du 20 décembre
1980).

N° 10 [3 avril 1978] . — M. G. Rodolausse,
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ex-expert assermenté près la cour d 'appel de
Toulouse, résidence Beaulieu, 24, rue de la
Digue . 31300 Toulouse, expose qu'un litige
l'oppose à la S .N.C.F. à qui il demande
d'assumer les obligations contractées à son
égard avant la guerre par le réseau de l'Etat à
la suite de l ' interruption des essais d'un
appareil de sécurité pour chemins de fer conçu
par lui et conteste la teneur de l'arrêt rend par
la cour à ses dépens au profit de la S .N.C.F. –
M. François Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 11 [3 avril 1978]. – M. Denis de Rocca
Serra, au nom du rassemblement démocra-
tique pour l'avenir de la Corse, immeuble
Horizon Bleu, 20210 Porto-Vecchio, se plaint
d'irrégularités qui auraient été commises dans
l 'établissement des listes électorales de la
commune de Porto-Vecchio (Corse du Sud).
– M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre de
l'Intérieur. Réponse le 21 mars 1979 (annexe
au feuilleton n° 134 du 7 juin 1979).

N° 12 [3 avril 1978]. – M. Paul Magron, 2,
rue des Lauriers-Roses, 13470 Carnoux-en-
Provence, demande à être indemnisé au même
titre que son co-associé par les parts qu'il
détenait dans une S.A.R.L. en Algérie . – M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre du
Budget. Réponse le 3 novembre 1978 (annexe
au feuilleton n° 94 du 19 décembre 1978).

N° 13 [3 avril 1978]. – M . Gaston Gaudru,
8, place Albert-Gorge, 77000 Melun, proteste
contre l'attitude du personnel de l'hôpital
psychiatrique de Melun qu'il rend responsable
de la mort prématurée de sa femme et
demande que des sanctions administratives
soient prises. – M. François Massot, rappor-
teur.

Décision : renvoi à Mme le ministre de la
Santé et de la Famille.

N° 14 [3 avril 1978]. – M. le docteur Alain
Freudiger, 85330 Noirmoutier-en-l'Ile, dé-
nonce la conduite du directeur départemental
de l'équipement de la Vendée et de gendarmes
lors d'un incident survenu au péage du pont
reliant l'île de Noirmoutier, où il est médecin,
au continent. – M. François Massot, rappor-
teur.

Décision : renvoi à M. le ministre de
l ' Intérieur et à M. le ministre de l 'Environne-
ment et du Cadre de vie . Réponse de M. le
ministre de l'Environnement le 21 août 1978
(annexe au feuilleton n° 94 du 19 décembre
1978).

N° 15 [3 avril 1978] . – M. Maurice
Dalouzy, 149, rue Vauban, 69006 Lyon,
proteste contre la simultanéité des émissions

politiques télévisées, en période électorale, qui
supprime la liberté de choix du téléspectateur.
– M. François Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 16 [3 avril 1978] . – M . Mebarka Cherif,
188 527 E 122, 42, rue de la Santé, 75014
Paris, incarcéré à la prison de la Santé pour
infraction à une mesure d 'expulsion prise à
son encontre en 1974, demande à être autorisé
à séjourner et à travailler en France. – M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre de
l'Intérieur . Réponse le 16 août 1978 (annexe
au feuilleton n° 94 du 19 décembre 1978).

N° 17 [3 avril 1978]. – Mile Anna
Sywlska, 27760 La Ferrière-sur-Risle, ré-
clame, au titre de la législation des dommages
de guerre, l'indemnisation de dommages
qu'elle a subis en 1940 et qui n'auraient pas été
réparés en raison de son origine polonaise . –
M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre de
l'Environnement et du Cadre de vie . Réponse
le 7 septembre 1978 (annexe au feuilleton
n° 94 du 19 décembre 1978).

N° 18 [3 avril 1978]. – M. et Mme Moreau,
6, hameau des Quatre-Vents, CIDEX 77,
77176 Savigny-le-Temple, transmettent un
dossier relatif à un litige les opposant à une
société coopérative de construction. – M.
François Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 19 [12 avril 1978]. – M. Michel Corazza
et 267 autres pétitionnaires étudiants et mem-
bres du personnel de l'I .U.T. de Lannion,
22300 Lannion, demandent l'ouverture d'un
débat à l 'Assemblée nationale sur les causes et
les conséquences de la « marée noire » suite au
naufrage du pétrolier Amoco-Cadiz (déposée
par M. Michel Jagoret, député) . – M.
François Massot, rapporteur.

Décision : il y a lieu de classer ce dossier en
tant que pétition, mais d'en adresser une copie
à la commission d'enquête à titre d ' informa-
tion.

N° 20 [14 avril 1978]. – M. Alain Muge de
Bernonville, 8, rue Fondary, 75015 Paris,
critique une série de décisions judiciaires
desquelles il résulte qu'il a été condamné à
verser une pension alimentaire à sa femme
pour l'entretien de leurs filles . – M. François
Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 21 [14 avril 1978]. – M. Jean Guille-
mant, maire de Méharicourt, 80170 Rosières-
en-Santerre, dénonce les obstacles qui seraient
dressés pa la sous-préfecture de Montdidier
dans l'exercice de son mandat de maire et
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demande la dissolution du conseil municipal.
— M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre de
l'Intérieur . Réponse le 28 février 1979 (annexe
au feuilleton n° 311 du 20 décembre 1980).

N° 22 [18 avril 1978] . — M . Patrice
Milcendeau, 23, rue Savary-de-Mauléon,
85200 Fontenay-le-Comte, premier surveillant
à la maison d'arrêt de Niort, souhaite être
affecté à la maison d'arrêt de Fontenay-le-
Comte. — M. François Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 23 [20 avril 1978]. — M. Bernard
Rivière, B .P. 500, Nouméa (Nouvelle-Calédo-
nie), demande que les frais de voyage et de
déménagement du conjoint non fonctionnaire
d'une femme fonctionnaire mutée hors de
France soient pris en charge par l 'administra-
tion comme ils le seraient dans la situation
inverse. — M . François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le Premier ministre.
Réponse de M. le secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre le 12 septembre 1978 (an-
nexe au feuilleton n° 94 du 19 décembre
1978).

N° 24 [20 avril 1978] . — M. Jean Curt, au
nom de l'association nationale de la police
municipale, 7, place de l'Hôtel-de-Ville, 74150
Rumilly, demande l'inscription à l'ordre du
jour de l'Assemblée nationale de textes tendant
à améliorer la condition des agents de la police
municipale et de la police rurale. — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre de
l'Intérieur. Réponse le 24 juillet 1978 (annexe
au feuilleton n° 94 du 19 décembre 1978).

N° 25 [20 avril 1978]. — M. A. Duc et 303
autres pétitionnaires de 73450 Valloire et
touristes, à la suite de l'effrondrement de la
route de Valloire, dénoncent l'ouverture de
crédits destinés à leur réfection (déposée par
M . Jean-Pierre Cot, député) . — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre de
l'Environnement et du Cadre de vie . Réponse
de M. le ministre de l'Intérieur le 6 octobre
1978 (annexe au feuilleton n° 94 du 19
décembre 1978).

N° 26 [20 avril 1978] . — Mme Simone
Lavergne et trois autres secouristes, membres
du bureau et de la « section des secouristes »
de la protection civile, 17580 Le Bois-Plage-
en-Ré, demandent que des mesures urgentes
soient prises tendant à améliorer l'organisation
des secours aux malades et aux blessés de l'île
de Ré pendant la saison estivale. — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à Mme le ministre de la
Santé et de la Famille.

N° 27 [25 avril 1978] . — M. Louis Evain,
président de l'association des esclaves du
nazisme, 12, rue de La Rouve, 83500 La
Seyne-sur-Mer, demande que le titre d'esclave
et un droit de retraite soient reconnus aux
personnes soumises pendant la dernière guerre
mondiale au service du travail obligatoire en
Allemagne. — M. François Massot, rappor-
teur.

Décision : classement.

N° 28 [25 avril 1978]. — M. Robert Villette,
38, rue de la Demi-Lune, 80000 Amiens,
demande que la loi du 21 novembre 1973
permettant aux anciens combattants et prison-
niers de guerre de bénéficier d'une retraite
anticipée au taux plein soit rendue applicable
aux pensions de vieillesse liquidées avant le 1 er

janvier 1974. — M. François Massot, rappor-
teur.

Décision : renvoi à M. le ministre des
Anciens combattants . Réponse de Mme le
ministre de la Santé et de la Famille le 23
octobre 1978 (annexe au feuilleton n° 94 du
19 décembre 1978).

N° 29 [26 avril 1978] . — M. Louis Bierge,
expert-comptable du régime colonial, 38, rue
du Lieutenant-Becker, 97300 Cayenne,
conteste les modalités d'application dans le
département de la Guyane des règles relatives
à l'exercice de la profession d'expert-compta-
ble. — M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M . le secrétaire d'Etat
aux départements et territoires d'outre-mer.
Réponse : (annexe au feuilleton n° 94 du 19
décembre 1978).

N° 30 [27 avril 1978] . — M. Gaston Gallas,
La Gounerie n° 5, Claix, 16440 Roullet,
demande que soit réparé le préjudice subi par
les militaires faisant partie des forces françaises
en stationnement en Allemagne, du fait du
non-paiement, par la faute de l'administration,
pendant la période comprise entre le 6 mai
1956 et le 11 octobre 1963, de l'indemnité
familiale d'expatriation prévue par le décret
n° 51-652 du 28 mai 1951 (déposée par M.
Yves Guéna, député). — Une pétition iden-
tique, enregistrée sous le même numéro, a été
présentée par [11 mai 1978] M. Serge Walther,
3, rue Paul-Langevin, 47100 Le Passage-
d'Agen (déposée par M. Christian Laurisser-
gues, député). — M. François Massot, rappor-
teur.

Décision : la commission décide de soumet-
tre cette pétition à l'Assemblée ; une pétition
ayant le même objet avait été présentée par de
nombreux requérants sous la précédente légi-
slature : à la demande de M . Dronne, prési-
dent de la commission de la défense nationale,
présentée en application de l'article 149,
alinéas 1°r et 2 du règlement, la conférence des
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présidents avait accepté de soumettre cette
pétition à l'Assemblée, cependant la législature
avait pris fin sans que le rapport ait été inscrit à
l'ordre du jour.

Rapport n° 469 du 28 juin 1978 fait par M.
François Massot, au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République.

N° 31 [28 avril 1978]. — M. Jacques Vidal,
13, quai Baptiste-Guitard, 34140 Mèze, se
plaint des lenteurs d'une instance civile
pendante devant le tribunal de grande instance
de Montpellier, par laquelle il demande
réparation du préjudice qu'il a subi à la suite
d'un accident de la circulation . — M . François
Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 32 [Il mai 1978] . — M. Jean François,
1, rue de l'Atre, 55210 Vigneulles-lès-Hatton-
châtel, demande que des jugements le
condamnant pour des faits qu'il aurait ignorés
fassent l'objet d'une revision. — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 33 [23 mai 1978] . — M. Jean Duhem,
centre de détention de Mauzac, 24150 Lalinde,
demande à bénéficier d'une permission alors
qu'il subit une peine de tutelle pénale au centre
de détention de Mauzac. — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 34 [24 mai 1978] . — M. Georges
Charreau, 244, rue Nationale, 46000 Cahors,
ancien militaire de carrière, demande que la
pétition n° 317 dont il a saisi la précédente
législature — et par laquelle il réclamait que
soit reconnu son droit à réintégration dans
l'armée, revendiqué en 1945 et refusé, selon
lui, à la suite de calomnies sur sa conduite
entre 1941 et 1945 — soit à nouveau
examinée par l'Assemblée (déposée par M.
Marcel Bigeard, président de la commission de
la défense nationale) . — M. François Massot,
rapporteur.

Décision : renvoi à la commission de la
défense nationale ; il semble en effet opportun
de reprendre la décision antérieure de la
commission des lois et de permettre à la
commission de la défense nationale de statuer
sur cette affaire.

N° 35 [5 juin 1978]. — M. Jean Roy, 51,
rue Bernard-Jugault, 92600 Asnières, reprend
les termes de sa pétition n° 326 déposée sous la
précédente législature, par laquelle il protestait
contre la non-diffusion de films par la
télévision le vendredi et le samedi . — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : la commission décide de soumet-

tre cette pétition à l'Assemblée, conformément
à l'article 148, alinéa 3, du règlement ; sous la
précédente législature une pétition identique
avait fait l'objet d'une décision similaire de la
commission des lois, sans que toutefois le
rapport (n° 3105) déposé sur le bureau de
l'Assemblée conformément à l'article 148,
alinéa 6, du règlement ait été inscrit à l'ordre
du jour avant la fin de la législature.

Rapport n° 470 du 28 juin 1978, fait par M.
François Massot au nom de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.

N° 36 [5 juin 1978]. — M. Emmanuel R.
Simèle, n° 108/10, rue Vinh-Viên, Ho Chi
Minh Ville, demande sa réintégration dans la
nationalité française. — M. François Massot,
rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre du
Travail et de la Participation. Réponse le 18
septembre 1978 (annexe au feuilleton n° 94 du
19 décembre 1978) . Sous la précédente législa-
ture M . Simèle a déposé une pétition [n° 275
du 13 septembre 1976] ayant le même objet.
Dans sa séance du 10 novembre 1976, la
commission des lois décidait le renvoi de la
pétition à M. le garde des Sceaux . Celui-ci
répondait par lettre du 31 janvier 1977 qu'il
appartenait au ministre du Travail d'apprécier
la suite à donner à une demande de réintégra-
tion.

N° 37 [5 juin 1978] . — M. Richard Zahler,
3, rue Fagon, 75013 Paris, renouvelle les
termes de sa pétition n° 341 par laquelle il se
plaignait de ce que soient demeurées sans
réponse ses correspondances, adressées à M. le
ministre du Travail, dénonçant la violation
répétée d'une circulaire du Premier ministre
du 8 octobre 1975 interdisant « toute activité
politique dans les locaux administratifs » . —
M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre du
Travail et de la Participation ; la commission
de la précédente législature examinant la
pétition n° 341 de M . Zahler dans sa séance du
2 décembre 1977, en a décidé le renvoi au
ministre du Travail en lui demandant de bien
vouloir faire parvenir une réponse à la pétition
n° 341 . Le pétitionnaire demande que l'As-
semblée soit saisie conformément à l'article
148, article 5, du règlement. En raison du
changement de législature le renvoi au minis-
tre paraît préférable . Réponse le 13 juillet 1978
(annexe au feuilleton n° 94 du 19 décembre
1978).

N° 38 [7 juin 1978] . — M. Louis Gence,
24410 Echourgnac, demande que lui soient
reconnus le bénéfice de la pension mixte
prévue par l'article 59 de la loi du 31 mars
1919 et le statut des grands invalides de guerre
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(déposée par M. Bigeard, président de la
commission de la défense nationale) . — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M . le ministre de la
Défense. Le pétitionnaire a présenté sous la
précédente législature plusieurs pétitions ayant
le même objet, notamment la pétition n° 281
en date du 20 juillet 1976 . La commission
examinant cette pétition dans sa séance du 17
décembre 1976, décidait de la renvoyer, d'une
part, à M . le garde des Sceaux, d'autre part, à
M. le ministre de la Défense. Les réponses
ministérielles ne donnèrent pas satisfaction au
pétitionnaire . Cependant, le tribunal adminis-
tratif de Bordeaux, dans trois jugements du 22
juillet 1977, a fait droit en partie aux requêtes
de l'intéressé. Son intervention a aujourd'hui
pour objet de demander au ministre de la
Défense de se conformer aux jugements
rendus par le tribunal administratif de Bor-
deaux. Réponse le 17 octobre 1978 (annexe au
feuilleton n° 94 du 19 décembre 1978).

N° 39 [9 mai 1978] . — M. Bayle, au nom du
syndicat des industries et commerces de la
récupération du Centre et du Sud-Est de la
France, 70, cours Gambetta, 69007 Lyon,
demande à M . le président de l'Assemblée
nationale d'appuyer la requête adressée au
garde des Sceaux tendant à l'introduction d'un
recours en grâce dans l'affaire dite « des
fausses factures » de Lyon . — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M . le garde des Sceaux,
ministre de la Justice . Réponse le 19 juillet
1978 (annexe au feuilleton n° 94 du 19
décembre 1978).

N° 40 [30 mai 1978] . — M. Michel, premier
adjoint de Dragey-Tombelaine, maire délégué
de Genêts ; M. Gautier, adjoint de Dragey-
Tombelaine, maire délégué de Saint-Jean-le-
Thomas ; M. Dupuy de la Grand-Rive,
conseiller municipal de Saint-Jean-le-Thomas
et plusieurs conseillers municipaux, départe-
ment de la Manche, dénoncent les conditions
qui ont présidé au regroupement des commu-
nes de Dragey, Rothon, Saint-Jean-le-Thomas
et Genêts et les refus opposés aux demandes de
dissolution

	

de

	

la nouvelle commune de
Dragey-Tombelaine . — M . François Massot,
rapporteur.

Décision :

	

renvoi à M. le

	

ministre

	

de
l'Intérieur .

	

Réponse le 21 novembre 1978
(annexe au feuilleton n° 94 du 19 décembre
1978).

N° 41 [9 juin 1978]. — M. Hazrab, 675112 -
3-340, 94 Fresnes Cedex, proteste contre la
sévérité de la peine qui lui a été infligée —
vingt ans de réclusion — par la cour d'assises
de Melun.' — M. François Massot, rapporteur.

Décision : classement .

N° 42 [15 juin 1978]. — M. J . Queenel, 38,
rue Lyautey, 54201 Toul, proteste contre le
refus du maire de Toul de le marier . — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre de
l' Intérieur.

N° 43 [16 juin 1978]. — M. Hyacinthe
Emile Doumenc, 6896, Bt 2, Dy 1, centre
sanitaire, 60140 Liancourt, sollicite une remise
de peine pour raisons de santé . — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
ministre de la Justice . Réponse le 2 août 1978
(annexe au feuilleton n° 94 du 19 décembre
1978).

N° 44 [16 juin 1978]. — Mlle Paulette
Piguillem, 36, rue du Grand-Couvent, 30000
Nîmes, proteste contre l'arrêt rendu en appel
qui réduit le montant des dommages-intérêts
qui lui avaient été alloués par le tribunal
d'instance de Nîmes. — M. François Massot,
rapporteur.

Décision : classement.

N° 45 [21 juin 1978]. — M. Ammar Adib,
H.L.M. Sud, bâtiment A, n° 37, Tizi Ouzou,
Grande-Kabylie (Algérie), demande le
transfert de ses cotisations de la caisse
nationale d'assurance vieillesse à la caisse
algérienne des retraites ou bien le versement
d'une pension de vieillesse au titre du régime
général français de la Sécurité sociale. — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à Mme le ministre de la
Santé et de la Famille.

N° 46 [24 juin 1978] . — M. Armand
Bethus, Il, rue Danquechin-Dorval, 93130
Noisy-le-Grand, se plaint du caractère insuffi-
sant de la réponse apportée par le ministre de
l 'économie et des finances à la pétition n° 247
dont il a saisi l'Assemblée lors de la précédente
législature et par laquelle il demandait l'exécu-
tion de décisions des juridictions administra-
tives devant entraîner la reconstitution des
carrières de certains fonctionnaires de catégo-
rie A de la direction du commerce intérieur et
des prix. — M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre de
l'Economie ; il apparaît que l'engagement pris
par le ministre dans sa réponse datée du 7
octobre 1977 de faire intervenir avant la fin de
l'année la réfection du tableau d'avancement
annulé au titre de l'année 1961 n'a pas été
tenu.

— Pétitions publiées à l'annexe au feuille-
ton n° 94 du 19 décembre 1978 et aux débats
de l'Assemblée nationale du 3 février 1979
(p. 812) :.
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N° 47 [27 juin 1978]. — M. Laurent
Gambini, 4, chemin du Merlan-les-Flamants,
13014 Marseille, demande la revision du
procès ou la libération conditionnelle de son
fils détenu à la centrale de Clairvaux . — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
ministre de la Justice . Réponse le 10 janvier
1979 (annexe au feuilleton n° 134 du 7 juin
1979).

N° 48 [30 juin 1978] . — M. C. Argentieri,
conseil juridique et fiscal, 68, avenue Wilson,
45500 Gien, demande le dépôt d'un projet de
loi tendant à assurer une meilleure protection
des locataires de logements non soumis à la loi
de 1948. — M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre de
l'Environnement et du Cadre de vie (Loge-
ment) . Réponse le 22 janvier 1979 (annexe au
feuilleton n° 134 du 7 juin 1979).

N° 49 [5 juillet 1978]. — M. Nguyen Van
Hung, 48/9, rue Co Bac P 22 Q I, Ho Chi
Minh Ville (Vietnam), sollicite une interven-
tion destinée à faciliter son retour en France.
— M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M . le ministre des
Affaires étrangères et à M . le ministre du
Travail et de la Participation . Réponse le 9
juillet 1979 (annexe au feuilleton n° 311 du 20
décembre 1980).

N° 50 [5 juillet 1978]. — M. Alecos
Michaelides, président de la chambre des
représentants de Chypre, Nicosie (Chypre),
attire l'attention du président de l'Assemblée
nationale sur le sort des Chypriotes disparus
depuis l ' invasion de Chypre par la Turquie en
juillet-août 1974 et sollicite son intervention
auprès des autorités turques en vue de la
création d'une commission d'enquête bipartie.
—M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à la commission des
affaires étrangères . Réponse de M . le ministre
des Affaires étrangères, le 9 juillet 1979
(annexe au feuilleton n° 311 du 20 décembre
1980).

N° 51 [7 juillet 1978) . — M. Claude Rivière,
centre de détention d'Eysses, 47300 Ville-
neuve-sur-Lot, condamné à six ans de réclu-
sion criminelle, sollicite une remise de peine.
— M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
ministre de la Justice . Réponse le 5 janvier
1979 (annexe au feuilleton n° 134 du 7 juin
1979).

N° 52 [27 juin 1978]. — M. Edmond
Wendling (au nom de la ligue contre la fumée
du tabac en public), secrétaire général de
mairie, 67190 Mutzig, demande l'application
rigoureuse de certaines des dispositions du

décret du 12 septembre 1977, pris en applica-
tion de la loi du 9 juillet 1976, relatif aux
interdictions de fumer dans certains lieux
affectés à un usage collectif où cette pratique
peut avoir des conséquences dangereuses pour
la santé, et la revision de plusieurs autres
dispositions. — M. François Massot, rappor-
teur.

Décision : classement.

N° 53 [18 juillet 1978]. — M. Michel Mari
Moutou Soumira, 5, rue Porte-de-Buc, 78000
Versailles, demande que soit levé le refus qui
est opposé par la Banque de France à sa
demande d'ouverture d'un compte . — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 54 [31 juillet 1978] . — M. Bernard
Gephine (au nom de l'association des usagers
des campings de Porcheville). Les Myosotis
n° 1, 78440 Procheville, demande une ré-
forme de la loi du 3 janvier 1969, relative à
l'exercice des activités ambulantes, et au
régime applicable aux personnes circulant en
France, sans domicile ni résidence fixe, en vue
de permettre l'inscription des caravaniers
sédentaires sur les listes électorales . – M.
François Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 55 [5 septembre 1978]. — M. Edouard
Nardini, n° 99383 C 84, 213, chemin de
Morgiou, 13273 Marseille Cedex Il, soumis à
une peine de détention provisoire, se plaint de
ce qu'il serait privé du bénéfice d'une mesure
de Sécurité sociale plus favorable applicable
aux condamnés. — M. François Massot,
rapporteur.

Décision : renvoi à Mme le ministre de la
Santé et de la Famille.

N° 56 [5 septembre 1978]. — M. Vo Van
Lai, n° 153/376, rue Ly thuong Kiet, Tan
Binh, Ho Chi Minh Ville (Vietnam), et 310
autres pétitionnaires d'origine franco-vietna-
mienne, demandent l'intervention de mesures
destinées à accélérer leur rapatriement en
France. — M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre des
Affaires étrangères. Réponse le 2 mai 1979
(annexe au feuilleton n° 134 du 7 juin 1979).

N° 57 [5 septembre 1978]. — M. René
Sobre (alias Nuyên Phuo Lôc), 91, rue Cach
Mang Thang 8, Ho Chi Minh Ville (Vietnam)
et 10 autres pétitionnaires eurasiens, chefs de
famille, demandent l' intervention de mesures
destinées à accélérer le rapatriement en France
des Eurasiens résidant au Vietnam. — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre des
Affaires étrangères. Réponse le 2 mai 1979
(annexe au feuilleton n° 134 du 7 juin 1979) .
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N° 58 [5 septembre 1978] . – M. Eric
Waroquier, 3752 A 103, maison d'arrêt de
Douai, 59507 Douai, condamné – ainsi que
son père – à une peine d 'emprisonnement à
l'occasion de faits survenus au cours de la
campagne pour les élections municipales,
sollicite une intervention en leur faveur . – M.
François Massot, rapporteur.

Décision : classement de la requête en ce qui
concerne le père du pétitionnaire . Renvoi à M.
le garde des Sceaux, ministre de la Justice, en
ce qui concerne la demande du pétitionnaire
lui-même. Réponse le 17 octobre 1980 (an-
nexe au feuilleton n° 311 du 20 décembre
1980).

N° 59 [8 septembre 1978] . – Mme Tuvong
Thi Bach Lan (dite Nguyen Thi Jeanne) n° 40/
52 A, rue Nguyen Thông, Ilot 19, 3 e arrondis-
sement, Ho Chi Minh Ville (Vietnam), de-
mande à être aidée dans la recherche de son
père, militaire en Indochine de 1947 à 1951.
– M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre de la
Défense . Réponse le 15 mai 1979 (annexe au
feuilleton n° 134 du 7 juin 1979).

N° 60 [14 septembre 1978] . – M. Gérard
Didier, Les Flamants roses, boulevard des
Oliviers, 83300 Draguignan, sous-officier en
retraite, ayant reçu un congé de sa proprié-
taire, demande que la mesure d'expulsion qui
le frappe soit différée . – M. François Massot,
rapporteur.

Décision : classement.

N° 61 [26 septembre 1978]. – M. Alain.
Beringuer, n° 5840, cel . 102, bâtiment B, cen-
tre de détention d'Eysses, 47307 Villeneuve-
sur-Lot, demande d'une part une remise de
peine, d'autre part se plaint des obstacles mis
par la direction du centre de détention à la
poursuite des études qu'il a entreprises en vue
de sa réinsertion sociale. – M. François
Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
ministre de la Justice. Réponse le 12 mars
1979 (annexe au feuilleton n° 134 du 7 juin
1979).

N° 62 [4 octobre 1978]. – M. Bernard
Garge, n° 5874 - B 202, centre de détention
d'Eysses, 47307 Villeneuve-sur-Lot, détenu au
centre de détention d'Eysses, se plaint des
conditions dans lesquelles une permission de
sortir lui a été refusée . – M. François Massot,
rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
ministre de la Justice. Réponse le 1 er février
1979 (annexe au feuilleton n° 134 du 7 juin
1979).

N° 63 [13 octobre 1978]. – Mme Antoi-
nette Phan Van Thiet, 337/2/12 Nguyen Van

Troi (Tan Binh) . Ho Chi Minh Ville (Viet-
nam), devenue Vietnamienne par mariage,
demande à être rétablie dans la nationalité
française . – M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre des
Affaires étrangèrers - réponse le 19 février
1979 et à M. le ministre du Travail - réponse le
20 mars 1979 (annexe au feuilleton n° 134 du
7 juin 1979).

N° 64 [17 octobre 1978]. – MM. Hadjadj
Taleb (maison centrale de Briey), Daniel
Debrielle (maison d'arrêt de Fresnes), Jean-
Charles Willoquet (maison centrale de
Mende), Michel Ganailhoudou (maison cen-
trale de Tulle) protestent contre l'institution
des quartiers de haute sécurité. – M. François
Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
ministre de la Justice. Réponse le 9 mars 1979
(annexe au feuilleton n° 134 du 7 juin 1979).

N° 65 [17 octobre 1978]. – Mme Reiko
Vergnerie, collège Albert-Thomas, 19300
Egletons, conteste les dispositions de l'article
39 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978
portant diverses mesures d'amélioration des
relations entre l'administration et le public,
relatives au partage de la pension de réversion
entre le conjoint survivant et le précédent
conjoint divorcé au prorata de la durée
respective de chaque mariage. – M. François
Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 66 [18 octobre 178] . – M. Patrick Le
Corre, centre de détention d'Eysses, 47307
Villeneuve-sur-Lot, détenu au centre de déten-
tion d'Eysses, se plaint du comportement du
sous-directeur de ce centre et demande à être
transféré dans un autre établissement . – M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M . le garde des Sceaux,
ministre de la Justice . Réponse le l er février
1979 (annexe au feuilleton n° 134 du 7 juin
1979).

N° 67 [18 octobre 1978]. – M. Serge
Gisquet, centre de détention d'Eysses, 47307
Villeneuve-sur-Lot, se plaint des agissements
du sous-directeur du centre de détention
d'Eysses où il est lui-même détenu . – M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
ministre de la Justice. Réponse le 1" février
1979 (annexe au feuilleton n° 134 du 7 juin
1979).

N° 68 [24 octobre 1978]. — Mme Anne
Leca, inspecteur central, paierie auprès de
l'ambassade de France au Gabon, B.P. 369,
Libreville, demande que soit déposé un texte
ayant pour objet de réviser la loi du 11 juillet
1975 portant réforme du divorce, dans le but :
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d'une part, de supprimer la possibilité laissée
au juge, par l'article 240 du Code civil, de
rejeter la demande de divorce pour rupture de
la vie commune dans le cas où le divorce
aurait pour l'autre époux des conséquences
d 'une exceptionnelle dureté, en raison de
l'interprétation extensive qui est faite parfois
de cette disposition ; d'autre part de revenir à
l'ancienne rédaction de l'article 45 du Code
des pensions civiles et militaires de retraite
prévoyant qu'en cas de partage la part de la
veuve ne peut pas être inférieure à la moitié de
la pension de réversion. — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : 1° classement en ce qui concerne
la clause d'exceptionnelle dureté dont l'intro-
duction dans la loi a fait l'objet d'un long débat
au Parlement ; 2° renvoi à M . le garde des
Sceaux, ministre de la Justice, en lui deman-
dant son point de vue sur une disposition qui
aurait pour objet de déterminer, en vue du
partage de la pension, la durée de chaque
mariage par rapport à la date de la décision
ayant autorisé les époux à résider séparément.
Réponse le 12 février 1979 (annexe au
feuilleton n° 134 du 7 juin 1979).

N° 69 [2 novembre 1978]. — M. Christian
Borniche, président de la Chambre nationale
des agents de recherches, 25, passage des
Princes, 75002 Paris, demande la création
d'une carte professionnelle d 'agents privés de
recherches (détectives et enquêteurs privés) . —
M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre de
l' Intérieur.

N° 70 [10 novembre 1978]. — M. Christian
Borniche, président de la Chambre nationale
des agents de recherches, 25, passage des
Princes, 75002 Paris, demande l ' interdiction
de toute publicité commerciale pour les agents
privés de recherches et le dépôt soit d'une
proposition, soit d'un projet de loi à cette fin.
— M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre de
l'Intérieur . Réponse de M. le garde des
Sceaux, ministre de la Justice, le 12 avril 1979
(annexe au feuilleton n° 134 du 7 juin 1979).

N° 71 [10 novembre 1978]. — M. D.
Vachez, président du Syndicat communautaire
d'aménagement de l'agglomération nouvelle
de Marne-la-Vallée, Val-Maubuée, 5, place de
l'Arche-Guédon, Torcy, 77207 Marne-la-Val-
lée Cedex 2, demande la modification des
projets d'arrêtés relatifs à la création du grade
d'attaché communal . — M. François Massot,
rapporteur.

Décision : renvoi à M . le ministre de
l'Intérieur. Réponse le 12 janvier 1979 (an-
nexe au feuilleton n° 134 du 7 juin 1979).

N° 72 [7 novembre 1978] . — M. Paul Clara,

5, rue Vaugelas, 66000 Perpignan, se plaint de
ce que le tribunal administratif de Montpellier
n'a pas encore examiné le recours contentieux
qu'il a formé en février 1975 contre une
décision portant prohibition de l'emploi du
furet pour la chasse au lapin. — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre de
l'Intérieur. Réponse le 2 février 1979 (annexe
au feuilleton n° 134 du 7 juin 1979).

N° 73 [5 septembre 1978]. — Mme Bour-
mani Mahjouba, B.T.F., 16, cité transit
Erbajola, 20200 Furiani, Bastia, veuve d'un
sous-officier ayant servi dans l'armée fran-
çaise, demande l'attribution de titres de séjour
et de travail en France pour ses enfants. — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M . le ministre du
Travail et de la Participation . Réponse le 23
mai 1979 (annexe au feuilleton n° 134 du 7
juin 1979).

N° 74 [26 septembre 1978]. — M. Christian
Gourlain, 55 bis, rue Lucien-Carpentier,
02590 Etreillers, demande que soit mis fin aux
interpellations dont il serait l'objet de la part
des agents du service municipal sur le marché
de Saint-Quentin où il est commerçant non
sédentaire. — M. François Massot, rappor-
teur.

Décision : classement.

— Pétitions (nos 75 à 96) publiées à
l'annexe au feuilleton n° 134 du 7 juin 1979
et aux débats de l'Assemblée nationale du 21
juin 1979 (p. 5457).

N° 75 [23 novembre 1978] . — M . Robert
Enard, au nom du comité départemental des
Alpes-Maritimes de l ' Association nationale des
anciens combattants de la résistance, 1, avenue
Borriglione, 06000 Nice, transmet le texte de
deux motions, la première tendant à faire du 8
mai un jour férié, la deuxième demandant que
soit reconnu aux associations de résistants le
droit de se porter partie civile dans les affaires
susceptibles de faire l'objet de poursuite en
application de la loi n° 51-18 du 5 janvier
1951 punissant l'apologie des crimes de guerre
et de trahison. — M. François Massot,
rapporteur.

Décision : renvoi de la première motion à
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combat-
tants. Réponse le 12 juin 1979 (annexe au
feuilleton n° 149 du 30 juin 1979) . Classement
de la seconde motion.

N° 76 [29 novembre 1978]. — M. Yves
Chanel, 53, avenu Jean-Jaurès, 69007 Lyon,
conteste le rejet par le ministre du Travail de sa
demande de prime de mobilité . — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre du
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Travail . Réponse le 2 août 1979 (annexe au
feuilleton n° 204 du 20 décembre 1979).

N° 77 [13 décembre 1978]. — M. Pierre-
Raymond Mathurin (alias Trinh Van Hiep),
75/66 M, ruelle Hoang Dao, Ho Chi Minh
Ville (Vietnam), demande sa réintégration
dans la nationalité française . — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre du
Travail et de la Participation et à M . le ministre
des Affaires étrangères. Réponses les 28 juin et
8 août 1979 (annexe au feuilleton n° 204 du
20 décembre 1979).

N° 78 [18 décembre 1978]. — M. Patrick
Gouard, 7271 AT 6 maison centrale de Poissy,
17, rue de l'Abbaye, Poissy, se plaint du refus
opposé à une demande de permission de sortir
à l'occasion des fêtes de fin d'année . — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
ministre de la Justice . Réponse le 30 mai 1979
(annexe au feuilleton n° 134 du 7 juin 1979).

N° 79 [18 décembre 1978] . — M. Charles
Amsinger, employé Est-construction, maire
d'Anzeling, 2, rue Principale, 57320 Anzeling,
et M. Christian Poinsignon, employé Est-
construction, 8, rue des Mésanges, 57420
Pouilly, demandent la mise en liberté provi-
soire de M. Raymond Jung, directeur tech-
nique de la société Est-construction . — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
ministre de la Justice . Réponse le 14 juin 1979
(annexe au feuilleton n° 149 du 30 juin 1979).

N° 80 [15 janvier 1979] . — M. Jean Quenel,
54, avenue de Soissons, 02400 Château-
Thierry, se plaint d'être empêché de voir son
fils âgé de huit ans et d'être privé de ses
nouvelles . — M. François Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 81 [16 janvier 1979]. — M. Jean-
Bernard Rougetet, n° 677975 2/6, maison
d'arrêt, 94261 Fresnes, jugé pour un double
assassinat, condamné en 1969 à la peine de
réclusion criminelle à perpétuité commuée en
1974 en peine de réclusion à temps, demande
la révision de son procès. Il souhaite, en outre,
que le projet de loi relatif aux droits patrimo-
niaux attachés à l'exploitation d'un récit d'un
crime par son auteur comporte des disposi-
tions limitant ses effets dans le temps et ne soit
pas applicable aux prévenus . — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : renvoi de la première partie de la
requête à M. le garde des Sceaux, ministre de
la Justice. Réponse le 6 juin 1979 (annexe au
feuilleton n° 149 du 30 juin 1979). Communi-
cation de la seconde partie de la requête au

rapporteur du projet de loi actuellement
déposé sur le bureau du Sénat

N° 82 [23 janvier 1979]. — Mme Frédé-
rique Dunod, 1, rue du Général-de-Gaulle,
39200 Saint-Claude, demande, au nom de six
employés d'un bureau d'architecte, que soit
exécuté un jugement rendu en leur faveur et
qu'ainsi leurs salaires leur soient payés. — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 83 [24 janvier 1979]. — M. Ali Berra-
ched, centre de détention d'Eysses, 47307
Villeneuve-sur-Lot, se plaint des refus opposés
à ses demandes de permission de sortir ou de
transfert dans un établissement plus proche du
lieu de résidence de sa famille. — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
ministre de la Justice. Réponse le 30 mai 1979
(annexe au feuilleton n° 134 du 7 juin 1979).

N° 84 [27 février 1979] . — M. Raphaël
Costa, 22, boulevard Bertrand, maison d'arrêt,
cellule 8, 43000 Le Puy-en-Velay, conteste les
conditions de révocation d'un sursis et se
plaint de l'interprétation faite par le personnel
pénitentiaire des textes relatifs aux permissions
de sortir et aux règles de confusion des peines.
— M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
ministre de la Justice . Réponse le 8 juin 1979
(annexe au feuilleton n° 149 du 30 juin 1979).

N° 85 [30 janvier 1979]. — M. Jean-Pierre
Destrumel, 17, chemin des Bains, 57100
Thionville, dénonce les activités frauduleuses
d'un organisme privé d'enseignement à dis-
tance. — M. François Massot, rapporteur.

Décision : classement

N° 86 [21 février 1979]. — M. Lucien
Labeste, 196 A 126, maison centrale de Saint-
Maur, élevé par l'assistance publique,
condamné en 1973 pour vols qualifiés et
complicité de meurtre, proteste de son inno-
cence . — M. François Massqt, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
ministre de la Justice . Réponse le 16 mai 1979
(annexe au feuilleton n° 134 du 7 juin 1979).

N° 87 [26 février 1979]. — Mme Anne
Martinez, Grande Rue, 30430 Barjac, proteste
de l'innocence de son époux inculpé d 'escro-
querie et se plaint des conditions de son
arrestation et de l'instruction de son affaire . —
M. François Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 88 [1 ° i mars 1979]. — M. Georges
Audo, 67144-DI-62/06, centre pénitentiaire,
Fleury-Mérogis, 91 Sainte-Geneviève-des-
Bois, se plaint d'être maintenu en détention en
violation, selon lui, de la convention d'extradi-
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tion entre la France et la Belgique . — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
ministre de la Justice. Réponse le 2 juillet 1979
(annexe au feuilleton n° 204 du 20 décembre
1979).

N° 89 [20 mars 1979]. — M. Pierre
Tallarita, délégué syndical C.G.T., 3, rue
Claude-Debussy, 92220 Bagneux, se plaint de
l 'attitude à son encontre de l 'entreprise dans
laquelle il est délégué syndical . — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre du
Travail et de la Participation. Réponse le 22
août 1979 (annexe au feuilleton n° 204 du 20
décembre 1979).

N° 90 [20 mars 1979]. — M. Isidore
Lesergent, chez M . Vieillame, Bas-du-Pont-
Vendeuvre, par Saint-Pierre-sur-Dives, se
plaint de décisions de justice relatives à une
affaire d'élargissement de servitude de passage.
— M. François Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 91 [20 mars 1979]. — M. Sahraoui
Ghris, Ecrou 4275, cellule A. 10, maison
d'arrêt de Douai, détenu sous l'inculpation
d'une escroquerie commise en Autriche, pro-
teste contre un jugement d'extradition en
invoquant ses charges de famille et un
demande d'asile politique. — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
ministre de la Justice. Réponse le 5 juin 1979
(annexe au feuilleton n° 134 du 7 juin 1979).

N° 92 [20 mars 1979]. — M. Michel
Degombert, 1, rue des Augustins, 68000
Colmar, détenu à la prison de Lure, demande
le bénéfice d'une libération conditionnelle . —
M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux.
Réponse le 5 juin 1979 (annexe au feuilleton
n° 149 du 5 juin 1979).

N° 93 [20 mars 1979] . — M. Louis Servin,
artiste-peintre, sculpteur, 155, avenue Prési-
dent-Wilson, 92800 Puteaux, demande l'attri-
bution d'un atelier logement d'artiste relevant
des H.L.M. — M. François Massot, rappor-
teur.

Décision : renvoi à M. le ministre de
l'Environnement et du Cadre de vie.

N° 94 [20 mars 1979]. – M. R. Rossignol,
5, rue du Beau-Regard, Epinay-sous-Sénart,
91800 Brunoy, se plaint de poursuites exer-
cées contre lui par l'administration des finan-
ces de la Manche. — M. François Massot,
rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre du
Budget . Réponse le 28 juin 1979 (annexe au

feuilleton n° 204 du 20 décembre 1979).

N° 95 [2 avril 1979]. — M. Jean Blanquet,
6638 BT 2-24, caserne Thoiras, 17410 Saint-
Martin-de-Ré, sollicite le bénéfice d'une libéra-
tion conditionnelle ou à défaut son transfert
dans un établissement pénitentiaire proche de
la résidence de sa famille . — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
ministre de la Justice . Réponse le 30 mai 1979
(annexe au feuilleton n° 134 du 7 juin 1979).

N° 96 [2 avril 1979]. — M. P. Lambert, 8,
route Nationale, 13660 Orgon, se plaint du
comportement préjudiciable à sa cause de
différents auxiliaires de justice. — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : classement.

— Pétitions (n° S 97 à 107) publiées à
l'annexe au feuilleton n° 149 du 30 juin 1979
et aux débats de l'Assemblée nationale du 14
juillet 1979 (p. 6219).

N° 97 [4 mai 1979]. — Mme Emilienne
Lorette, 69, avenue du Poitou, 77270 Villepa-
risis, demande que son frère détenu à la
maison centrale de Poissy bénéficie des soins
exigés par son état de santé. — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux.
Réponse le 3 août 1979 (annexe au feuilleton
n° 204 du 20 décembre 1979).

N° 98 [16 mai 1979]. — Docteur Olivier
Roujansky, 39, rue de Colmar, 67300 Schiltig-
heim, fait la critique du projet de loi relatif aux
études médicales actuellement soumis à l'exa -
men du Parlement et réclame l 'adoption de
diverses dispositions tendant à améliorer la
qualité des études médicales et des soins
rendus par les médecins . — M. François
Massot, rapporteur.

Décision maintenue : renvoi à la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales qui sera amenée à examiner le projet
de loi relatif aux études médicales en deuxième
lecture . En revanche, classement de la de-
mande de dédommagement, jugée abusive par
la commission, formée à l'encontre du prési-
dent de l'Assemblée nationale par le pétition -
naire dont la correspondance avait été à
l'origine dirigée sur la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales sans être
enregistrée comme pétition.

Décision de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [27 juin 1979,
M. Antoine Gissinger, rapporteur] : classe-
ment.

N° 99 [24 avril 1979]. — M. Daniel
Garrigue, 19, avenue du Général-I .eclerc,
75014 Paris, attire l'attention sur les dangers
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que ferait courir aux libertés, s'il devait être
adopté, le projet de loi (n° 922) modifiant les
conditions d'entrée et de séjour en France des
étrangers. — M. François Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 100 [8 mai 1979] . — M. Jean Barrie,
maison centrale de Saint-Maur, 691 157 B 11,
36250 Saint-Maur, pupille de la nation,
condamné à douze ans de réclusion criminelle
pour vol qualifié, demande le bénéfice d'une
remise de peine . — M. François Massot,
rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux.
Réponse le 16 juillet 1979 (annexe au feuille-
ton n° 204 du 20 décembre 1979).

N° 101 [16 mai 1979] . — M. Henri Ho
Tsong-Fang, détenu n° 3874, maison d'arrêt,
82000 Montauban, citoyen français,
condamné en 1978 à deux ans de réclusion par
le tribunal correctionnel de Monaco, détenu à
la maison d'arrêt de Montauban où il a entamé
une grève de la faim, se plaint de ce que la
décision de libération conditionnelle à compter
du 20 avril 1979, prise par le juge de
l'application des peines de Montauban le 15
mars dernier, ait fait l 'objet d'une décision
d'annulation motivée par l'application de
conventions franco-monégasques. — M.
François Massot, rapporteur.

Décision de la commission : renvoi à M. le
ministre des Affaires étrangères.

N° 102 [16 mai 1979] . — M. Marcel Prian,
11, rue Louis-Braille, 75012 Paris, met en
cause le comportement des fonctionnaires de
police à l'égard des personnes soumises à une
garde à vue dans les locaux des commissariats
parisiens . — M. François Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 103 [18 avril 1979]. — M. Raymond
Thiry, Le Val-d'Or, rue des Ajoux, Chenne-
vières, 78760 Pontchartrain, reprend le
contenu d'une pétition présentée sous la
précédente législature dans laquelle il exposait
les conditions dans lesquelles, en qualité de
responsable de la compagnie aérienne « Var-
gas Aviation », il avait été appelé à l'initiative
de collaborateurs de membres du gouverne-
ment à prêter son concours, en juillet 1975, à
une opération de sauvetage au Tibesti de trois
journalistes partis faire un reportage sur la
situation de Mme Claustre ; il se plaignait de
ce que son appareil de type DC 4 étant tombé
en panne à Niamey (Niger), il n'avait jamais
pu le récupérer, ce qui entraînait pour son
entreprise et pour lui-même de graves difficul-
tés financières . En l'absence de réponse du
ministre des Affaires étrangères, le pétition-
naire demande un nouvel examen de cette
affaire, la restitution de ses licences d'exploita-
tion ainsi qu'une indemnité en réparation des

graves préjudices qu' il a subis, et notamment
pour privation de salaire. — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : la commission décide de surseoir
à statuer. Renvoi à M . le ministre des
Transports (annexe au feuilleton n° 204 du 20
décembre 1979) . Réponse le 7 janvier 1980
(annexe au feuilleton n° 311 du 20 décembre
1980).

N° 104 [22 mai 1979]. — Mlles Sylvie et
Hava Hoxha, 2, rue Jeanne, 94490 Ormesson-
sur-Marne, âgées de 17 et 15 ans, de
nationalité française appartenant à une famille
d'origine albanaise et de religion musulmane,
attirent l'attention sur les mauvais traitements
que leurs parents leur font subir et plus
généralement sur le sort des filles albanaises.
Actuellement placées dans un foyer par
décision du juge des enfants, elles demandent
que la protection dont elles bénéficient de ce
fait soit prolongée. — M. François Massot,
rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux.
Réponse le 31 août 1979 (annexe au feuilleton
n° 204 du 20 décembre 1979).

N° 105 [22 mai 1979]. — M. Germain
Buge, 5, allée des Amandiers, 65800 Aureil-
han, demande que soit organisé un référen-
dum sur la question de l'heure d'été. — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 106 [16 juin 1979]. — M. D. Sébastien
Litran, 4285, maison centrale de Clairvaux,
10310 Bayel, se plaint du régime de détention
auquel il est soumis. — M. François Massot,
rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux.
Réponse le l er août 1979 (annexe au feuilleton
n° 311 du 20 décembre 1980).

N° 107 [19 juin 1979] . — M. Gérard
Forquet, 131, cours de la Libération, 38100
Grenoble, conteste une notification de redres-
sement des droits d'enregistrment et de la taxe
de publicité foncière sur la valeur vénale de
son appartement acheté en 1976 . — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre du
Budget . Réponse le 1" octobre 1979 (annexe
au feuilleton n° 204 du 20 décembre 1979).

— Pétitions (n O8 108 à 145) publiées à
l'annexe au feuilleton n° 204 du 20 décembre
1979 et aux débats de l'Assemblée nationale
du 7 mai 1980 (p . 968).

N° 108 [21 juin 1979]. — M. René Robert,
matricule 2161, maison d'arrêt de Valence, 79,
avenue de Chaleuil, 26000 Valence, détention
provisoire, proteste contre l'inculpation dont il
est l'objet. — M. François Massot, rapporteur .



PET

	

— 1103 —

	

PET

Décision de la commission : classement en
vertu du principe de la séparation des pou-
voirs..

N° 109 [18 juin 1979]. — M. Jacques D.
Belhomme, I 1 bis, rue Antonin Mercié,
31000 Toulouse, se plaint de décisions de
justice rendue sur les plaintes qu'il a déposées
consécutivement à l'accident de la circulation
qui coûta la vie à son fils âgé de dix-neuf ans
(déposée par M. Jean Foyer) . — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : la commission décide conformé-
ment à l'article 6, dernier alinéa, de la loi du 3
janvier 1973, modifiée par la loi du 24
décembre 1976, de demander au président de
l'Assemblée de transmettre cette pétition au
Médiateur. Réponse le 30 juillet 1980 (annexe
au feuilleton n° 311 du 20 décembre 1980).

N° 110 [25 juillet 1979] . — M. Victor J .-R.
Raiff, 150, chemin du Merlan, 13014 Mar-
seille, suggère le dépôt d'une proposition de loi
tendant à la disparition des pavillons de
complaisance . — M. François Massot, rappor-
teur.

Décision : classement . Question complexe
qui ne peut être utilement traitée qu'au niveau
international.

N° 111 [7 août 1979]. — M. Jacques Raqui,
directeur d'école, Basse-Terre, 97106 Guade-
loupe Cedex, directeur d'école radié des cadres
de l'enseignement primaire de la Guadeloupe,
se plaint d'avoir fait l'objet de sanctions
disciplinaires sans que, selon lui, les garanties
accordées aux fonctionnaires aient été respec-
tées ; il conteste notamment deux décisions
rendues en 1963 et 1969 par le Conseil d'Etat
sur appels formés contre des jugements du
tribunal administratif de Basse-Terre rendus
en 1962 et 1968, lequel avait rejeté ses
demandes tendant à l'annulation de décisions
de nature disciplinaire prises à son encontre
(déposée par M . Claude Dhinnin) . — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 112 [16 août 1979]. — M. Slimane
Mekhaldi, L.H. 112, foyer Sonacotra, quartier
Saint-Jean, 13110 Port-de-Bouc, ancien com-
battant de la guerre 1939-1945, demande la
révision de sa pension d'invalidité . — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M . le secrétaire d'Etat
aux anciens combattants . Réponse de M. le
ministre de la Défense le 14 février 1980
(annexe au feuilleton n° 261 du 30 juin 1980).

N° 113 [12 septembre 1979]. — M. Claude
Lacroix, Les Fontanelles, 419 E 1, 47500
Villeneuve-sur-Lot, divorcé et père d'un en-
fant, conteste des décisions de justice le
condamnant au versement d 'une pension

alimentaire et se plaint de la non-application,
en ce qui le concerne, des dispositions relatives
au droit de surveillance du parent non gardien
(déposée par M. Jean Foyer) . — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 114 [12 septembre 1979]. — Mme
Marie-Françoise Dosmas, 48, rue Rebeval,
75019 Paris, proteste contre la détention de
son fils qui subit une peine de tutelle pénale.
— M . François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux.
Réponse le 27 février 1980 (annexe au
feuilleton n° 261 du 30 juin 1980).

N° 115 [12 septembre 1979] . — M. Chris-
tian Borniche, président de la Chambre
nationale des agents de recherches, 1, rue
Andrieux, 75008 Paris, suggère le dépôt d'un
texte de loi complétant la loi du 18 septembre
1942 destiné à assortir de sanction le non-
respect, par un directeur d'agence, d'un arrêté
ministériel de fermeture provisoire. — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi d'une part à M. le garde
des Sceaux, d 'autre part à M. le ministre de
l'Intérieur. Réponses les 3 et 17 mars 1980
(annexe au feuilleton n° 261 du 30 juin 1980).

N° 116 [13 septembre 1979]. — M. André
Milovanovich, 55, avenue de l'Oise, 95620
Parmain, revendiquant l'invention du chèque-
photo de sécurité destiné à prévenir l 'utilisa-
tion des chèques volés, se heurte à des
difficultés de mise en oeuvre industrielle de
son procédé et souligne les carences du statut
d'inventeur (déposée par M . Jean Foyer) . —
M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
M. le ministre de la Justice, M . le ministre de
l'Industrie et M . le ministre de l 'Economie.
Réponses les 18 juillet, 1" septembre et 20
octobre 1980 (annexe au feuilleton n° 311 du
20 décembre 1980).

N° 117 [24 septembre 1979] . — M. Lucien
Orsane, 15, avenue Victor-Hugo, 12300 Deca-
zeville, demande que les conseillers d' orienta-
tion bénéficient de la parité indiciaire avec les
professeurs techniques. — M. François Mas-
sot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre de
l'Education. Réponse le ler février 1980
(annexe au feuilleton n° 311 du 30 juin 1980).

N° 118 [24 septembre 1979]. — M. Hoang
Minh et 19 autres familles rapatriées du
Vietnam, foyer A .F.T.A.M., 27, rue du
Chardelièvre, 36000 Châteauroux, protestent
contre les injustices qui seraient commises à
l'encontre de la famille de Mme Nguyen Thi
Be, de nationalité française, rapatriée du
Vietnam, par le délégué du comité d'entraide
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aux rapatriés de Châteauroux . — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre de
l'Intérieur. Réponse le 21 janvier 1980 (an-
nexe au feuilleton n° 311 du 30 juin 1980).

N° 119 [24 septembre 1979]. — M. Rufino
Martinez, maison d'arrêt, 18014 Bourges,
conteste la légalité de l'incarcération dont il est
l'objet et se plaint des conditions de l'instruc-
tion actuellement en cours (déposée par M.
Alain Hautecceur) . — M. François Massot,
rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux.
Réponse le 8 janvier 1980 (annexe au
feuilleton n° 261 du 30 juin 1980).

N° 120 [2 octobre 1979]. — M. Jean Perrin,
n° d'écrou 2171, n° de cellule 230, chemin de
la Serre, 30000 Nîmes, condamné pour recel
en août 1979 à quinze mois de prison ferme,
marié et père de famille de 5 enfants, proteste
de son innocence et introduit un recours en
grâce . — M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux.
Réponse le 29 janvier 1980 (annexe au
feuilleton n° 261 du 30 juin 1980).

N° 121 [2 octobre 1979]. — M. Richard
Zahler, 3, rue Fagon, 75013 Paris, souhaite
connaître les initiatives qui pourraient être
prises en 1980 par le ministre des Affaires
étrangères pour faciliter la vente, et le
rapatriement de la contre-valeurs en francs,
des biens immobiliers possédés en Pologne par
des ressortissants français d'origine polonaise
anciens combattants de la guerre 1939-1945.
— M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre des
Affaires étrangères.

N° 122 [3 octobre 1979] . — M. Marc
Droulez, 27, rue Emile-Zola, 92370 Chaville,
critique les déclarations du ministre de l'Inté-
rieur relatives à la répression des infractions
au code de la route ainsi que le projet de loi
dont le dépôt a été annoncé par le garde des
Sceaux prévoyant le paiement direct des
amendes et suggère la mise en oeuvre d 'une
procédure assurant une meilleur garantie des
droits des automobiles. — M. François Mas-
sot, rapporteur.

Décision : 1° Classement de la pétition en ce
qu'elle concerne le projet de loi prévoyant le
paiement direct des amendes dont le gouver-
nement n'envisage plus présentement le dépôt.
— 2° Renvoi à M. le garde des Sceaux en ce

qui concerne la suggestion de communication
immédiate, à l'auteur d'une infraction au code
de la route, d'une copie du procès-verbal dont
il est l'objet. Réponse le 17 avril 1980 (annexe
au feuilleton n° 261 du 30 juin 1980).

N° 123 [4 octobre 1979]. — M. Michel

Finet « Le Panorama », R .N. 7, Auberives-
sur-Varèze, 38550 Péage-de-Roussillon,
créancier chirographaire d'une société en
liquidation de biens, souhaite l'adoption d'une
législation assurant une meilleure protection
des créanciers. — M. François Massot, rap-
porteur.

Décision : classement en tant que pétition ;
mais communication du dossier au rapporteur
du projet de loi (n° 975) relatif au traitement
des difficultés des entreprises renvoyé à
l'examen de la commission des lois.

N° 124 [4 octobre 1979]. — M. Mohamed
Berkane, maison d'arrêt de Nîmes, chemin de
la Serre, 30002 Nîmes, condamné à une peine
d'emprisonnement avec sursis, a vu son sursis
révoqué et introduit un recours en grâce . —
M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux.
Réponse le 22 janvier 1980 (annexe au
feuilleton n° 261 du 30 juin 1980).

N° 125 [12 septembre 1979]. — M. Chris-
tian Borniche, président de la Chambre
nationale des agents de recherches, 1, rue
Andrieux, 75008 Paris, demande que l'article
R. 79 du code de procédure pénale soit
complété de manière à prévoir la communica-
tion au préfet soit complété de manière à
prévoir la communication au préfet, chargé du
contrôle des agents privés de recherches, du
bulletin n° 2 du casier judiciaire. — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux.
Réponse le 6 mars 1980 (annexe au feuilleton
n° 261 du 30 juin 1980).

N° 126 [12 septembre 1979]. — M. Chris-
tian Borniche, président de la Chambre
nationale des agents de recherches, 1, rue
Andrieux, 75008 Paris, conteste la valdité
juridique du projet de loi, adopté le 5 juin
dernier par l'Assemblée nationale, modifiant
l'article premier 1° de la loi n° 891 du 28
septembre 1942 réglementant l'exercice de la
profession de directeur et de gérant d'agences
privées de recherches . — M. François Massot,
rapporteur.

Décision de la commission : classement ;
étant précisé qu'il suffirait, le cas échéant,
d'introduire dans le projet de loi un article
ainsi libellé : « l'acte dit loi du 28 septembre
1942 est validé ».

N° 127 [12 septembre 1979] . — M. Chris-
tian Borniche, président de la Chambre
nationale des agents de recherches, 1, rue
Andrieux, 75008 Paris, demande que les
agents privés de recherches soient assujettis au
secret professionnel . — M. François Massot,
rapporteur.

Décision : classement .
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N° 128 [12 octobre 1979]. — M. Marc
Droulez, 27, rue Emile-Zola, 92370 Chaville,
demande l'abrogation de l'article L. 18 du
code de la route qui confère aux préfets le
pouvoir de suspendre le permis de conduire
des auteurs de certaines infractions au code de
la route . — M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux.
Réponse le 20 mars 1980 (annexe au feuilleton
n° 261 du 30 juin 1980).

N° 129 [19 octobre 1979]. — M. Marc
Droulez, 27, rue Emile-Zola, 92370 Chaville,
demande qu'une signalisation explicite de
limitation de vitesse à 60 km/h accompagne
les panneaux portant les noms de communes.
— M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre de
l'Intérieur.

N° 130 [9 octobre 1979] . — Mme Claude
Thomas, résidence du Conflent, 66000 Perpi-
gnan, proteste contre les conditions dans
lesquelles son frère, M . Baisset, a été arrêté sur
la voie publique et inculpé . — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux.
Réponse le 5 février 1980 (annexe au feuille-
ton n° 261 du 30 juin 1980).

N° 131 [29 octobre 1979]. — M. Victor J .-
R. Raiff, 150, chemin du Merlan, 13014
Marseille, déplore le non-respect des prescrip-
tions en matière d'emploi de la langue
française tant par les membres du Parlement
que par les ministres et les administrations . —
M. François Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 132 [6 novembre 1979]. — M. Thomas
Castrot, B .P. n° 805, 97174 Pointe-à-Pitre
Cedex, inculpé d'escroquerie et d'abus de
confiance, proteste contre le déroulement de
l'instruction (déposée par M . Jean Royer). —
M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux.
Réponse le 17 janvier 1980 (annexe au
feuilleton n° 261 du 30 juin 1980).

N° 133 [8 novembre 1979]. — M. Victor J .-
R. Raiff, 150, chemin du Merlan, 13014
Marseille, conteste les dispositions de décrets
pris en application de la loi du 12 juillet 1977,
tendant à l'abaissement de l'âge de la retraite
pour les anciens déportés ou internés . — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 134 [8 novembre 1979]. — M. R.
Arzano, au nom du syndicat C.F.D.T., et M.
P. Peltier, au nom du syndicat C .G.T. et 542
pétitionnaires du ministère du Budget (dépar-
tement de l'Isère), Hôtel des impôts, 38-40,
avenue Rhin-et-Danube, 38047 Grenoble,

présentent à l'occasion du vote des crédits du
ministère du Budget pour 1980, des revendica-
tions relatives à la création d'emplois nou-
veaux et à l'amélioration des conditions de
travail et des rémunérations, et souhaitent
l 'ouverture de nouvelles négociations salaria-
les . — M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre du
Budget. Réponse le 17 avril 1980 (annexe au
feuilleton n° 261 du 30 juin 1980).

N° 135 [29 octobre 1979]. — M. Jean-
Bernard Rougetet, maison centrale, 49, rue de
la Première-Armée, 68190 Ensisheim, de-
mande que les détenus soient autorisés à
acheter et utiliser des appareils de télévision
miniature. — M. François Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 136 [22 novembre 1979] . — Mme
Suzette Simon, au nom de la commission
féminine de l'Union générale des fédérations
fonctionnaires C.G.T., section d'Ille-et-Vi-
laine, maison du Peuple, 10, rue Saint-Louis,
35000 Rennes, adresse une série de signatures
apposées au bas d'un manifeste « pour la
reconduction et l'amélioration de la loi relative
à l'interruption volontaire de grossesse » . —
M. François Massot, rapporteur.

Décision classement.

N° 137 [23 novembre 1979] . — M. J.-P.
Thibault, au nom de la Fédération de l'Indre
de la ligue française pour la défense des droits
de l'homme et du citoyen, 7, rue du Palais de
Justice, 36000 Châteauroux, adresse une série
de signatures apposées au bas d'un manifeste
« pour la reconduction et l 'amélioration de la
loi relative à l' interruption volontaire de
grossesse » . — M. François Massot, rappor-
teur.

Décision : classement.

N° 138 [26 novembre 1979] . — M. G.
d'Hont, au nom de la section syndicale
C.F.D.T. de la société C .I .M.S.A., 10-12,
avenue de l'Europe, 78140 Vélizy, adresse une
série de signatures apposées au bas d'une
« pétition pour l'amélioration de la législation
sur l'interruption volontaire de grossesse ». —
M. François Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 139 [26 novembre 1979]. — M. Pascal
Hoste et 206 autres pétitionnaires, membres
des sections syndicales C.G.T. et C.F.D.T. de
la cité administrative Saint-Sever, 76000
Rouen, apportent leur soutien à une « pétition
nationale des personnels féminins et masculins
de la Fonction publique » relative à la loi sur
l' interruption volontaire de la grossesse. — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : classement.
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N° 140 [30 novembre 1979] . — M. Robert
Blondy, président de la Confédération natio-
nale des retraités militaires et des veuves de
militaires de carrière, 17, rue de Bourgogne,
75007 Paris, conteste la valeur juridique d'une
part des dispositions portant atteinte au droit
qu'ont les militaires retraités de mener une
seconde carrière, d'autre part des dispositions
restreignant en matière de retraite les mesures
de revalorisation de la condition militaire
intervenues ces dernières années. — M.
Philippe Séguin, rapporteur.

Décision : renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales pour
ce qui concerne le droit au travail des retraités
militaires et à la commission de la défense
nationale et des forces armées pour ce qui
concerne l'extension aux pensions de retraite
des mesures de revalorisation de la condition
militaire ; renvoi assorti de la transmission des
considérations justifiant la décision de la
commission des lois.

N° 141 [16 novembre 1979]. — M. Alfred
Lochese, 14, rue Béthisy, 93130 Noisy-le-Sec,
se plaint du silence observé par le secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre dans un
différend qui l'oppose au directeur de l'agence
nationale pour l'indemnisation des rapatriés
d'outre-mer. — M. François Massot, rappor-
teur.

Décision : renvoi à M . le secrétaire d'Etat
auprès du Premier ministre . Réponse le 1 er

septembre 1980 (annexe au feuilleton n° 311
du 20 décembre 1980).

N° 142 [23 novembre 1979]. — MM. Jules
et Christian Gourlain, commerçants non sé-
dentaires, 02590 Etreillers, se plaignent de
l'interdiction qui leur est faite par la mairie de
Saint-Quentin d'utiliser, sur les marchés de la
ville, un groupe électrogène d'un certain type.
— M. François Massot, rapporteur.

Décision : demande à M. le président de
l'Assemblée nationale de transmettre cette
pétition au médiateur. Réponse le 17 octobre
1980 (annexe au feuilleton n° 311 du 20
décembre 1980).

N° 143 [3 décembr 1979]. — M. L. Prault,
le Petit Bail de Cermelle, Luçay-le-Libre,
36150 Vatan, suggère que soit complété
l'article 544 du Code civil par des dispositions
substituant à la propriété foncière agricole un
système de concession temporaire fondé sur
l'exercice d'un simple droit de jouissance . —
M. François Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 144 [4 décembre

	

1979] .

	

—

	

M . G .
Oudjaoudi, secrétaire général de l'union dépar-
tementale des syndicats de l'Isère, bourse du
travail, 32, avenue du Général-de-Gaulle,
38030 Grenoble, adresse une série de signatu-

res apposées au bas d'une « pétition pour
l'amélioration de la législation sur l'interrup-
tion volontaire de grossesse » . — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 145 [22 novembre 1979]. — M. Francis
Germes, 8, rue H .-de-Sahuqué, 31400 Tou-
louse, se plaint du comportement à son
encontre de fonctionnaires appartenant à
différentes administrations et notamment de
magistrats instructeurs, de fonctionnaires de la
police et de l'équipement. — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : classement.
— Pétitions publiées à l'annexe au feuille-

ton n° 261 du 30 juin 1980 et aux débats de
l'Assemblée nationale du 17 octobre 1980
(p . 2868).

N° 146 [10 décembre 1979] . — M. Ahmed
Zabel, 687766 1/ 188, 1, division Leclerc, 94
Fresnes, demande l'annulation d'un arrêté
d'expulsion pris à son encontre en 1972 . —
M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre de
l'Intérieur.

N° 147 [18 ,décembre 1979]. — M. A.
Baldinger, président du comité de la section
112 de la Mutuelle générale des P .T.T .,
Bureau central P .T.T., 30, rue de Reuilly,
75012 Paris, proteste contre le projet d'institu-
tion d'un « ticket modérateur d'ordre public »
et adresse une série de signatures apposées au
bas d'une pétition dénonçant les atteintes à la
Sécurité sociale. — M. François Massot,
rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre de la
Santé.

N° 148 [19 décembre 1979]. — M. Louis
Lauro, Le Saint-Joseph, bâtiment A, avenue
Maréchal-Foch, Carnolès, 06190 Roque-
brune-Cap-Martin, ancien contrôleur principal
des P .T.T., révoqué en 1966 de ses fonctions
sans suspension des droits à pension, se plaint,
ayant aujourd'hui atteint l'âge de la retraite, de
ne point percevoir l'intégralité de sa pension.
— M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le secrétaire d'Etat
aux P.T.T. Réponse le 5 août 1980 (annexe au
feuilleton n° 311 du 20 décembre 1980).

N° 149 [20 décembre 1979] . — M. Serge
Mezaache, maison centrale, 49, rue de la
Première-Armée, 68190 Ensisheim, se plaint
de ce que l'administration pénitentiaire lui
refuserait l'accès à une formation profession-
nelle . — M. François Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 150 [24 décembre 1979]. — M. Jean-
Bernard Rougetet, maison centrale, 49, rue de
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la Première-Armée, 68190 Ensisheim, se
plaint du comportement à son égard de
l'administration pénitentiaire . — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
ministre de la Justice . Réponse le 11 août 1980
(annexe au feuilleton n° 311 du 20 décembre
1980).

N° 151 [25 janvier 1980]. – M. Claude
Petit, chef de l'inspection générale au minis-
tère des Anciens combattants et victimes de
guerre, 110, quai Louis-Blériot, 75781 Paris
Cedex 16, demande l'extension du bénéfice de
la loi du 21 novembre 1973 relative à la
retraite anticipée des anciens combattants et
prisonniers de guerre à ceux qui ont pris leur
retraite avant le 1" janvier 1974 . Il suggère
que soit effectué, pour évaluer le nombre des
dossiers concernés, un recensement précis
dans un département témoin . — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : renvoi d'une part, à M . le
ministre de la Santé, d'autre part, à M . le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants.
Réponse le 21 août 1980 (annexe au feuilleton
n° 311 du 20 décembre 1980).

N° 152 [11 février 1980]. — M. Yves
Chanel, 53, avenue Jean-Jaurès, 69007 Lyon,
se plaint de ce que la loi fiscale, contrairement
à certaines lois sociales, ne reconnaisse pas
l'état de concubinage et conteste les réponses
faites par les services fiscaux à ses réclama-
tions. — M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi pour le premier point, à
M. le ministre du Budget . Classement en ce
qui concerne le second point. Réponse le 24
novembre 1980 (annexe au feuilleton n° 311
du 20 décembre 1980).

N° 153 [20 février 1980] . — M. Abdallah
Bounouar, maison centrale, 49, rue de la
Première-Armée, 68190 Ensisheim, demande
l'annulation d'un arrêté d'expulsion pris à son
encontre à la suite d'une condamnation . — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre de
l'Intérieur . Réponse le 10 septembre 1980
(annexe au feuilleton n° 311 du 20 décembre
1980).

N° 154 [22 février 1980] . — Mme D.
Dupont, vice-présidente de l'Association des
parents et amis des Français disparus ou
détenus en Argentine et en Uruguay, demeu-
rant 128, avenue de Paris, 94300 Vincennes,
déplorant le non-aboutissement des démarches
engagées pour connaître le sort de treize
personnes disparues en Argentine depuis
1976, demande, à cet effet, l'ouverture d'une
enquête (déposée par M. Bernard Stasi). — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre des
Affaires étrangères. Réponse le 27 octobre
1980 (annexe au feuilleton n° 311 du 20
décembre 1980).

N° 155 [5 février 1980]. — M. Pedespan,
attaché de préfecture, 1, rue de Lorraine,
13008 Marseille, demande la réparation du
préjudice de carrière qui serait subi par les
fonctionnaires des anciens cadres d'outre-mer
qui ont opté pour l'intégration dans des cadres
métropolitains homologues du fait de la
revalorisation ultérieure des carrières dans
leur cadre d'origine (déposée par M . Jean
Foyer) . — M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le secrétaire d'Etat à
la Fonction publique . Réponse le 14 août 1980
(annexe au feuilleton n° 311 du 20 décembre
1980).

N° 156 [ler mars 1980]. – M. Georges
Droulin, route de Fontainebleau, 91490 Milly-
la-Forêt, dénonce le comportement d 'une
banque qui serait à l'origine de la liquidation
de son entreprise. — M. François Massot,
rapporteur.

Décision : classement.

N° 157 [27 février 1980] . – Mme Veuve
Ahmed Ameddah, 67, avenue Ahmed-Hami-
douche, El Harrach, Alger (Algérie), demande
le bénéfice d'une pension en raison des
services militaires de son époux . — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M . le secrétaire d'Etat
aux anciens combattants.

N° 158 [17 mars 1980] . – M. Serge
Lambert, B.P. 455, 59322 Valenciennes,
subissant une peine de tutelle pénale, demande
sa mise en liberté conditionnelle . — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
ministre de la Justice. Réponse le 14 août 1980
(annexe au feuilleton n° 311 du 20 décembre
1980).

N° 159 [17 mars 1980]. – M. Enrico
Franzese, 6, rue du Palais, 01000 Bourg-en-
Bresse, demande l'annulation d'une mesure
d'expulsion prise à son encontre. — M.
François Massot, rapporteur.

Décision de la commission : renvoi à M. le
ministre de l'Intérieur . Réponse le 27 août
1980 (annexe au feuilleton n° 311 du 20
décembre 1980).

N° 160 [17 mars 1980]. — M. Robert
Vienot, 1, rue de Grammont, 70300 Luxeuil-
les-Bains, se plaint des conditions de déroule-
ment des différentes phases de procédure
judiciaire dans une affaire qui, semble-t-il,
l'oppose à un office d'H .L.M. (déposée par M.
Jean Foyer). — M. François Massot, rappor-
teur .
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Décision : classement.

N° 161 [14 avril 19801. — M. André
Martin, maison centrale, 68190 Ensisheim,
demande la révision du jugement le condam-
nant à quinze ans de réclusion criminelle . —
M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
ministre de la Justice . Réponse le 12 août 1980
(annexe au feuilleton n° 311 du 20 décembre
1980).

N° 162 [15 avril 1980]. — M. Dusserre-
Telmon, maître d'oeuvre, 30260 Quissac,
conteste les conditions d'application de la loi
du 3 janvier 1977 sur l'architecture et
notamment les modalités de l'agrément des
maîtres d'oeuvre en bâtiment (déposée par M.
Jean Royer) . — M. François Massot, rappor-
teur.

Décision : renvoi à M . le ministre d'Envi-
ronnement et du Cadre de vie . Réponse le 5
décembre 1980 (annexe au feuilleton n° 311
du 20 décembre 1980).

N° 163 [15 avril 1980]. — M. Jean-Bernard
Rougelet, maison centrale, 49, rue de la
Première-Armée, 68190 Ensisheim, se plaint
des entraves apportées à la faculté qu'ont les
détenus de correspondre avec les membres des
assemblées parlementaires . — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
ministre de la Justice. Réponse le 11 août 1980
(annexe au feuilleton n° 311 du 20 décembre
1980).

N° 164 [5 mai 1980]. — M. Arthur Piazza,
13, rue Jean-Jacques-Rousseau, 38000 Greno-
ble, se plaint du montant excessif — eu égard
à ses ressources — de la pension alimentaire
qu'il est tenu — par jugement de divorce — de
verser à son ex-femme. — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 165 [20 mai 1980]. — M. Alain Lienard,
76, allée Jean-Jaurès, 31000 Toulouse, inculpé
en 1976 de recel de billets de banque étrangers
contrefaits et ayant bénéficié d'une ordon-
nance de non-lieu le 3 mars 1977, demande
réparation du préjudice qu'il aurait subi
(déposée par M. Jean Royer). — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
ministre de la Justice. Réponse le 24 novembre
1980 (annexe au feuilleton n° 311 du 20
décembre 1980).

N° 166 [21 mai 1980]. — M. Pierre
Deloques, 15, boulevard Nicolas-Oresme,
14100 Lisieux, condamné à quinze années de
réclusion criminelle, ne se serait pas vu
accorder les réductions de peines dont il aurait

pu bénéficier . — M. François Massot, rappor-
teur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
ministre de la Justice. Réponse le 6 novembre
1980 (annexe au feuilleton n° 311 du 20
décembre 1980).

N° 167 [3 juin 1980]. — M. Gaston Léon,
12, place Nazareth, 56017 Vannes Cedex,
inculpé de banqueroute et maintenu en
détention provisoire, proteste contre son incar-
cération et émet des critiques à l'encontre du
syndic chargé du règlement judiciaire. — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 168 [4 juin 1980]. — M. Jean Pichaud,
912 C. 31, maison centrale, 36250 Saint-
Maur, condamné à vingt années de réclusion
criminelle, fait état des refus qui lui ont été
signifiés par l'administration pénitentiaire en
réponse à ses demandes tendant tout d'abord à
rapprocher le lieu de son incarcération du lieu
d'hospitalisation de son épouse, ensuite,
celle-ci étant décédée, à lui permettre d'assister
aux obsèques et de faire procéder à son
inhumation . — M. François Massot, rappor-
teur.

Décision : classement.

N° 169 [21 mai 1980]. — M. Adolphe
Foulon, 50, boulevard Raymond-Poincaré,
35000 Rennes, dénonce certaines conditions
d'application de la loi du 30 décembre 1977
sur la gratuité des actes de justice (déposée par
M. Jean Foyer). — M. François Massot,
rapporteur.

Décision : classement.

N° 170 [27 mai 1980]. — M. Jean-Gabriel
Gautier, 48, avenue du Prado, 13006 Mar-
seille, conteste le jugement, confirmé en appel,
l'ayant condamné à une peine d'emprisonne-
ment de trois ans pour le non-paiement d'une
maison achetée en 1971 (déposée par M.
Michel Aurillac). — M. François Massot,
rapporteur.

Décision : classement.

N° 171 [10 juin 1980]. — M. P. Pribile et
vingt-deux autres magistrats et avocats, tribu-
nal de grande instance de Grasse, demandent
aux parlementaires de repousser le projet de
loi relatif à la sécurité et à la liberté des
Français, dont ils dénoncent la mauvaise
préparation, le caractère dangereux et rétro-
grade. — M. François Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 172 [13 juin 1980]. — M. Jack Lang et
de nombreux autres pétitionnaires apportent
leur soutien à une pétition rédigée à l' initiative
du Comité d'urgence antirépression homo-
sexuelle, 1, rue Keller, 75011 Paris, deman-
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dant l'extension des dispositions de la loi
n° 75-625 du 11 juillet 1975 sanctionnant
notamment les discriminations résultant de
l ' origine, du sexe, de la race, ou de la religion,
au respect de l'orietation sexuelle (déposé par
M . François Massot) . — M. François Massot,
rapporteur.

Décision : sursis à statuer.

N° 173 [13 juin 1980]. — M. Marc Droulez,
Défense des intérêts des divorcés hommes et
de leurs enfants mineurs, 27, rue Emile-Zola,
92 Chaville, critique les dispositions du décret
n° 75-1124 du 5 décembre 1975 portant
réforme de la procédure de divorce qui, selon
lui, s'assurent pas suffisamment le respect des
droits de la défense. — M. François Massot,
rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
ministre de la Justice . Réponse le 25 novembre
1980 (annexe au feuilleton n° 311 du 20
décembre 1980).

— Pétitions publiées à l'annexe au feuille-
ton n° 311 du 20 novembre 1980 et au
Journal officiel (lois et décrets) du 22 mai
1981 (p. 1625).

N° 174 [4 juillet 1980]. — M. Albin Causse,
conseil juridique, 6, montée de Chambéry,
69800 Saint-Priest, attire l'attention sur les
conséquences de l'échec des travaux de « la
Commission de l 'article 78 » de la loi du 31
décembre 1971 qui devait proposer les mesu-
res propres à réaliser l'unification des profes-
sions d'avocat et de conseil juridique . — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
ministre de la Justice.

N° 175 [4 juillet 1980] . — Docteur de
Coatparquet, médecin-chef de l'hôpital fran-
çais de Santo, et plusieurs autres représentants
du Comité des résidents de Santo pour la
défense des libertés, Santo, Vanuatu, s'élèvent
contre l'interruption des communications aé-
riennes et maritimes entre l'île de Santo, dans
l'ancien condominium des Nouvelles-Hébri-
des, et la capitale, décidée par les autorités de
Port-Vila . — M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre des
Affaires étrangères.

N° 176 [4 juillet 1980]. — M. Antoine
Durand, 209, faubourg du Pont-Neuf, 86000
Poitiers, proteste contre les événements qui se
sont déroulés à l 'occasion de l ' inauguration à
Toulon d'un monument à la mémoire des
morts des événements d ' Algérie . — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : classement.

N° 177 [23 juillet 1980] . — M. Pierre Spriet
et plusieurs autres enseignants de l'université

de Bordeaux III, domaine universitaire, 33405
Talence Cedex, demandent que soient titulari-
sés dans l'enseignement supérieur en qualité
de maîtres assistants tous les assistants dès lors
qu'ils remplissent les conditions requises . —
M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à Mme le ministre des
Universités.

N° 178 [23 juillet 1980] . — M. Mohamed
Mouhtaj, 27, rue Jean-Macé, 42300 Roanne,
ressortissant marocain travaillant en France
depuis 1969, qui subit une peine de prison
ferme de dix-neuf mois et se voit menacé
d'expulsion, demande que cette mesure ne soit
pas prise ou qu'elle soit différée. — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre de
l'Intérieur.

N° 179 [23 juillet 1980]. — M. Christian
Borniche, président de la Chambre nationale
des agents de recherches, 25, passage des
Princes, 75002 Paris, demande que le titre
d'agent privé de recherches fasse l'objet d'une
réglementation et que l'utilisation de ce titre en
violation de cette réglementation soit sanction-
née pénalement. — M. François Massot,
rapporteur.

Décision : classement.

N° 180 [2 octobre 1980]. — M. Pierre
chouquais, maire de Quesnay-le-Montant,
80100 Abbeville, demande l 'abrogation des
dispositions de la loi du 17 juillet 1978,
ouvrant un droit à pension de réversion aux
divorcés à leurs torts exclusifs . — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : classement de la pétition ;
transmission de la copie de la requête à la
commission des Affaires sociales.

N° 181 [13 août 1980]. — M. et Mme G.
Breysse, 26, boulevard Emile-Zola, 06130
Grasse, demandent l'adoption de mesures
imposant un contrôle médical aux automobi-
listes ayant dépassé un certain âge . — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre de
l'Intérieur.

N° 182 [2 octobre 1980]. — M. Claude
Petit, 110, quai Louis-Blériot, 75781 Paris
Cedex 16, demande la création d ' une médaille
destinée à remplacer le mérite combattant
supprimé en 1963 . — M. François Massot,
rapporteur.

Décision : classement.

N° 183 [2 octobre 1980] . — Mme Mauri-
cette Chemin, ferme de la vallée Neuville
Ferrières, 76270 Neufchâtel-en-Bray, de-
mande que soient revues les dispositions de la
loi du 17 juillet 1978 relatives au partage des
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pensions de réversion, aprés divorce . — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : classement de la pétition ;
transmission de la copie de la requête à la
commission des Affaires sociales.

N° 184 [2 octobre 1980] . — Mme Cons-
tante, au nom du Comité de défense de la
société coopérative « Notre maison II », 66,
rue Pierre-d'Auvergne, Z .U.P. La Paillade,
34100 Montpellier, proteste contre la lenteur
excessive de la justice dans un litige concer-
nant la construction de pavillons. — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
ministre de la Justice.

N° 185 [2 octobre 1980]. — M. Gilles
Massuelle, n° 695 832 .2.8, maison d'arrêt de
Fresnes, 94261 Fresnes, condamné à vingt
années de réclusion criminelle pour tentative
d'assassinat, se plaint de ne pas bénéficier de
permissions de sortir et de voir repoussées ses
demandes de libération conditionnelle . — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
ministre de la Justice.

N° 186 [2 octobre 1980] . — M. Claude
Lelong, S.E.D.I .T .A ., 31, rue des Jeûneurs,
75002 Paris, s'inquiète des conséquences
qu'entraînerait l'adoption de dispositions légi-
slatives visant à interdire la fabrication et la
vente de jouets guerriers . — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : classement de la requête en tant
que pétition et transmission d'une copie de la
requête, à titre d'information, au rapporteur
désigné par la commission des lois pour la
proposition de loi n° 1522.

N° 187 [2 octobre 1980] . — M. René
Ternand, 9, rue Saint-Leclerc, 57000 Metz, se
plaint de la carence de services auxquels il a
demandé des renseignements d'état civil . —
M. François Massot, rapporteur.

Décision : la commission prend acte de ce
que cette pétition a été retirée par son auteur,
qui a obtenu satisfaction.

N° 188 [2 octobre 1980]. — M. Vissol,
établissements Vissol-Giraud, 16150 Chaba-
nais, demande si la pratique de l'administra-
tion des P .T.T., qui ne fournit pas de facturatin
détaillée des communications téléphoniques,
est légale. — M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M . le secrétaire d'Etat
aux Postes et Télécommunications et à la
Télédiffusion.

N° 189 [2 octobre 1980]. — M. Michel
Finet,

	

établissements Finet, Le Ponorama,
R.N. 7, Auberives-sur-Varèze, 38550 Péage-
de-Roussillon, se plaint de ce que le montant

d'une traite demeurée impayée soit incorporé
dans le calcul du bénéfice de son entreprise
retenu par l'administration pour l'assiette de
l'impôt sur le revenu et demande qu'un texte
autorise le réajustement des bénéfices dans un
tel cas . — M. François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre du
Budget.

N° 190 [2 octobre 1980] . — M. André
Ravel, 53, rue Abbé-Grégoire, 38000 Greno-
ble, demande la création d'un statut d'agent
privé de recherches . — M. François Massot,
rapporteur.

Décision : classement.

N° 191 [2 octobre 1980]. — M. Roger
Lemaire, 49, rue de la Première-Armée, 68190
Ensisheim, condamné à dix ans de réclusion
criminelle pour viol et attentat à la pudeur,
sollicite le bénéfice d'une grâce . — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le garde des Sceaux,
ministre de la Justice.

N° 192 [2 octobre 1980]. — M. Sahraoui
Ghris, B .P. 98, 60006 Beauvais, souhaite
obtenir la nationalité française. — M. François
Massot, rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre du
Travail et de la Participation.

N° 193 [21 octobre 1980]. — M . Jean-
Jacques Ben-Driss Brahim, maison centrale,
49, rue de la Première-Armée, 68190 Ensis-
heim, se plaint de faire l'objet d'une mesure
illégale d'expulsion . — M. François Massot,
rapporteur.

Décision : renvoi à M. le ministre de
l ' Intérieur.

N° 194 [3 décembre 1980]. - M. François
Humbert, 18, rue du Collège, Echenoz-la-
Méline, 70000 Vesoul, demande l'extension
du statut d'objecteur de conscience et en
réclame le bénéfice pour lui-même . — M.
François Massot, rapporteur.

Décision : renvoi de la 'position à M. le
ministre de la Défense et transmission d'une
copie de la requête au rapporteur de la
commission de la Défense nationale saisie des
propositions de loi n° 1537 et n° 1543.

N° 195 [9 décembre 1980]. — M. Marcel
Antonini, Mas Maré Souléou, chemin de la
Garde, 13600 La Ciotat, demande : 1° l'abro-
gation, au motif de son caractère discrimina-
toire entre Français, de la disposition de
l'article R. 14 .C.1° du Code des pensions
civiles et militaires de retraite, d'après laquelle
le bénéfice de la campagne simple ou de la
demi-campagne pour services accomplis en
Algérie n'est pas accordé aux militaires nés en
Algérie de parents qui y étaient définitivement
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fixés ; 2° que la conservation et la tenue de
l'état civil des Français nés en Algérie soient
transférées du ministère des Affaires étrangè-
res au ministère de l'Intérieur.

N° 196 [11 décembre 1980]. — M. Jean-
Louis Cocusse, au nom de la Fédération
nationale des unions de jeunes avocats et de
plusieurs autres organisations de magistrats,
d'avocats de juristes et de policiers, 148,
boulevard Malesherbes, 75017 Paris, invite les
parlementaires à repousser le projet de loi
« Sécurité et Liberté » (déposée par M . Fran-
çois Massot, député).

Voir RAPPELS AU REGLEMENT, 241.

Interdiction d'en apporter à la barre. Voir
LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie), Jeu-
nesse, sports et loisirs . — I. — Jeunesse et
sports.

PETROCHIMIE (rachat par ELF-
Aquitaine d'une division de Rhône-
Poulenc)

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Industrie.

PETROLE

1 . — PROPOSITION DE RESOLUTION
n° 5 TENDANT A' LA CREATION D 'UNE
COMMISSION D'ENQUETE PARLEMEN-
TAIRE SUR LES CONDITIONS DE NAVI-
GATION DES PETROLIERS. Dépôt à l'As-
semblée nationale le 5 avril 1978 par M . Louis
Darinot. — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République . —
Rapporteur : M. Baudouin (Henri) [20 avril
1978] . — Rapport n° 144 [27 avril 1978],
rapport commun aux propositions de résolu-
tion n° 5 et n° 10 (voir navigation maritime 1).
— Discussion le 11 mai 1978 . — Adoption
avec modifications le 11 mai 1978 . —
Résolution n° 407 « TENDANT A CREER UNE
COMMISSION D'ENQUETE A LA SUITE DU NAUFRAGE
D'UN NAVIRE PETROLIER SUR LES COTES DE
BRETAGNE LE 16 MAI 1978 ».

DISCUSSION GENERALE commune à la proposi -
tion de résolution tendant à la création d'une
commission d'enquête sur les conditions de
navigation des pétroliers (n° 5) et à la proposi-
tion de résolution tendant à la création d'une
commission d'enquête parlementaire chargée
de rassembler les informations sur les

conditions de contrôle de la navigation mari-
time dans les parages dangereux, sur les
mesures de prévention des accidents de
navires pétroliers et sur les moyens de lutte
contre la pollution marine accidentelle ou
volontaire et de proposer un ensemble de
mesures en vue de protéger les côtes françaises
(n° 10) [11 mai 1978] (p. 1604).

Amoco Cadiz (désastre de l' —) : MM
Baudouin (Henri), (p . 1605) ; Le Pensec
(Louis), (p. 1606) ; Jagoret (Pierre), (p . 1607) ;
Guermeur (Guy), (p. 1609).

Catastrophes maritimes : M. Baudouin
(Henri), (p . 1604).

Centre antipollution de Brest : Mme Jacq
(Marie), (p . 1608).

Commission d'enquête (objet de la —) :
MM. Baudouin (Henri), (p. 1605) ; Guermeur
(Guy), (p. 1610) ; Ducoloné (Guy), (p . 1611).

Droit de la mer : MM. Le Pensec (Louis),
(p. 1606) ; Guermeur (Guy), (p . 1610).

Gardes-côtes (création d'un service de —) :
MM. Le Pensec (Louis), (p. 1606) ; Paecht
(Arthur), (p. 1610).

Indemnisation : MM Jagoret (Pierre),
(p. 1608) ; Guermeur (Guy), (p . 1609).

Plan Polmar : M Jagoret (Pierre), (p . 1608).
Pollution (lutte contre la —) : MM. Bau-

douin (Henri), (p. 1604) ; Le Pensec (Louis),
(p. 1607) ; Ducoloné (Guy), (p . 1611).

Poursuites judiciaires engagées : MM. Bau-
douin (Henri), (p. 1604) ; Le Pensec (Louis),
(p. 1605).

Radioguidage : M. Le Pensec (Louis),
(p. 1606, 1607).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [11 mai
1978] (p. 1611).

ART. UNIQUE (proposition de résolution
tendant à créer une commission d 'enquête sur
les moyens de surveillance et de contrôle de la
navigation des pétroliers, les moyens d'infor-
mation et d ' intervention, la nature et les
conditions d'indemnisation des dommages) :
amendement n°1 de M. Louis Le Pensec
(élargissement de la maison de la commission
d'enquête au contrôle des navires inférieurs
aux normes battant pavillon de complaisance :
rejeté au scrutin public (p. 1613) ; liste des
votants (p . 1629) ., amendement de M . Emma-
nuel Aubert (mention dans le texte de la
proposition de résolution des pavillons de
complaisance) : adopté avec modification
(p. 1615) ; sous-amendement n°3 de M. Louis
Le Pensec à l'amendement n° 2 (mention des
navires inférieurs aux normes dans le texte de
la proposition de résolution) : adopté
(p. 1615) ; amendement n° 2 (p . 1615) ;

— adoption de l'article unique de la propo-
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sition de résolution au scrutin public n° 15
(p. 1615) ; liste des votants (p . 1630).

MM. Le Pensec (Louis), Baudouin (Henri),
Guermeur (Guy), Bécam (Marc), Richard
(Alain), Foyer (Jean), Ducoloné (Guy).

TITRE : « PROPOSITION DE RESOLUTION TEN-
DANT A CREER UNE COMMISSION D'ENQUETE A LA
SUITE DU NAUFRAGE D'UN NAVIRE PETROLIER SUR
LES COTES DE BRETAGNE LE 16 MARS 1978 » :
adopté (p . 1615).

COMMISSION D'ENQUETE CREEE A LA SUITE DU
NAUFRAGE D'UN NAVIRE PETROLIER SUR LES COTES
DE BRETAGNE LE 16 MARS 1978

Constitution [16 mai 1978] (p . 1692) . —
MM. Emmanuel Aubert, Jean-Jacques Barthe,
Henri Baudouin, Eugène Berest, Irénée Bour-
gois, Maurice Cornette, Sébastien Couepel,
Michel Crépeau, Louis Darinot, Jean-Louis
Goasduff, Guy Guermeur, Alain Hautecoeur,
Mme Marie Jacq, MM . François Leizour,
Louis Le Pensec, Alain Madelin, Bernard
Marie, Charles Miossec, Arthur Paecht, Vin-
cent Porelli, Antoine Rufenacht . — Cesse
d'appartenir à cette commission : M . Louis
Darinot [20 juin 1978] (p . 3174) . — Devient
membre de cette commission : M. Pierre
Jagoret [21 juin 1978] (p . 2445).

Bureau [17 mai 1978] (p . 1775) . — Prési-
dent : M. Guy Guermeur ; vice-président : M.
Arthur Paecht ; secrétaire : Mme Marie Jacq ;
rapporteur : M. Henri Baudouin.

Rapport n° 665 remis au président de
l'Assemblée nationale le 11 novembre 1978
[13 novembre 1978] (p . 7474), publié, aucune
demande de constitution de l'Assemblée en
comité secret n'ayant été déposée.

Voir ENERGIE, I, 6 ; Lois DE FINANCES, 1,
article 17, après l'article 17, article 31, après
l'article 31, (deuxième partie), Industrie ; Lois
DE FINANCES, 3, discussion générale (première
partie), article 4, (deuxième partie), Commerce
extérieur, Industrie ; Lois DE FINANCES, 6 (arti-
cle 9, 26 et 29) ; Lois DE FINANCES, 10,
discussion générale, (article 3), (deuxième
partie), Commerce extérieur, Industrie ; NAVI-
GATION MARITIME, 1 ; PLAN, 2, 3 ; POLLUTION
(MER). 1, 2, 3 ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 1,
10, 12, 15, 226, 282, 371, 450, 555, 963 ;
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 2, 199, 276,
336, 345 ; TRAITES ET CONVENTIONS, 1 15.

Approvisionnement pétrolier de la France.
Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 934.

Découverte d'un gisement dans les Pyré-
nées atlantiques. Voir QUESTIONS AU GOUVER-
NEMENT, 584.

Hausse du prix du — . Voir QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 990 .

Plan de rationnement. Voir QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 916.

PETROLE (politique pétrolière)

Voir LOIS DE FINANCES, I (deuxième partie),
Comptes spéciaux du trésor.

Prix du — . Voir CHOMAGE, 3 ; ENERGIE, 1 ;
MOTIONS DE CENSURE, 2 et 3.

Redevance . Voir LOIS DE FINANCES, 1
(deuxième délibération), article 17.

PETROLIERS

Voir NAVIGATION MARITIME, 2 ; POLLUTION,
3 ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 351, 360,
361 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 190, 192.

Circulation des — . Voir QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT, 421.

PEUGEOT

Voir LIBERTES PUBLIQUES, 5 ; MOTIONS DE
CENSURE, 18, 19.

Répression aux usines — . Voir QUESTIONS
AU GOUVERNEMENT, 636.

PEUGEOT-CITROEN-CHRYSLER
(Groupe)

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Industrie.

PHARMACIE

1. — PROPOSITION DE LOI n° 397
TENDANT A MODIFIER CERTAINES
DISPOSITIONS DU LIVRE V DU CODE DE
LA SANTE PUBLIQUE, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 15 juin 1977 par
M . Jean Delaneau. Renvoi à la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
n° 2976 . — Rapport le 22 juin 1977 par M.
Beraud, n° 3012 . — Adoption le 28 juin 1977.
— Proposition de loi n° 731.

SENAT (première lecture) . Dépôt le 29 juin
1977, n° 463 (année 1976-1977). — Renvoi à
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la commission des affaires sociales . — Rap-
port le 10 novembre 1977 par M . Lucien
Grand, n° 67 (année 1977-1978) . — Adoption
avec modifications le 15 juin 1978 . —
Proposition de loi n° 156.

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture).
Dépôt le 16 juin 1978 . — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales. — Rapporteur : M . Louis Donna-
dieu . — Rapport n° 416 [22 juin 1978]. —
Adoption définitive le 30 juin 1978 . —
Proposition de loi n° 65.

Loi n° 78-699 du 6 juillet 1978, publiée au
J.O. du 7 juillet 1978.

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article ler : ler (proposition . — A.N. I.
— S . I . — A .N. 2).

Loi, article 2 : 2 (proposition . — A.N. 1 . —
S . I . — A.N. 2).

Loi, article 3 : 5 (proposition .

	

A .N. 1 . —
S . 1 . — A.N. 2).

Loi, article 4 : 6 (proposition . — A.N. 1 . —
S . 1 . — A.N. 2).

Loi, article 5 : 7 (proposition .

	

A.N. 1 . —
S. I . — A .N. 2).

PREMIERE LECTURE

Voir TABLE 1977.

DEUXIEME LECTURE

DISCUSSION GENERALE [30 juin

	

1978]
(p. 3754).

Lentilles de contact (produits d'entretien) :
MM. Donnadieu (Louis), (p. 3754) ; Gissinger
(Antoine), (p. 3755).

Produits non considérés comme médica-
ments (introduction dans le monopole phar-
maceutique) : M. Donnadieu (Louis), (p. 3754)

Thermomètres à usage unique : M. Donna-
dieu (Louis), (p. 3755).

DISCUSSION DES ARTICLES [30 juin 1978]
(p . 3755).

ART. ler : adopté (p. 3755).

ART. 2 : adopté (p . 3755).

ART. 3 et 4 : supprimés.

ART. 5 : adopté (p . 3755).

ART. 6 : adopté (p . 3756).

ART. 7 : adopté (p. 3756).

ART. 8 : adopté (p. 3756).

Adoption de l'ensemble de la proposition de
loi (p. 3756) .

2. – PROPOSITION DE LOI n° 520
TENDANT A PERMETTRE LE DEVELOP-
PEMENT DES PHARMACIES MUTUALIS-
TES ET LE RESPECT DES LIBERTES DES
MUTUALISTES, Assemblée nationale (pre-
mière lecture). Dépôt le i er juillet 1978, par M.
Albert Maton et plusieurs de ses collègues . —
Renvoi à la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales . — Rapporteur : M.
Georges Hage [12 octobre 1978].

3. – PROPOSITION DE LOI n° 648
PORTANT REFORME DE LA LOI n° 68-
978 DU 12 NOVEMBRE 1968 D'ORIENTA-
TION DE L'ENSEIGNEMENT SUPE-
RIEUR ET RELATIVE AUX ETUDES EN
PHARMACIE ET AU STATUT DES PER-
SONNELS ENSEIGNANTS DES UNITES
D'ENSEIGNEMENT ET DE RECHERCHE
PHARMACEUTIQUES, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 4 mai 1977 par M.
Jacques Delong, n° 2855 sous le titre : «
PROPOSITION DE LOI RELATIVE A L'ENSEIGNEMENT
HOSPITALIER DES ETUDIANTS EN PHARMACIE ET
AUX LIAISONS HOSPITALO-UNIVERSITAIRES PHAR-
MACEUTIQUES » . — Renvoyée à la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales.
— Rapport le 5 octobre 1977 par M . Jacques

Delong, n° 3145. — Rapport supplémentaire
le 30 novembre 1977 par M . Jacques Delong
n° 3271. — Déclaration d'urgence le 13
décembre 1977 . — Adoption le 13 décembre
1977 . — Proposition de loi n° 810.

SENAT (première lecture), n° 161 (1977-
1978). Dépôt le 14 décembre 1977 . — Renvoi
à la commission des affaires culturelles. —
Rapporteur : M. Léon Eeckhoutte. — Rapport
n° 19 (1978-1979) [12 octobre 1978]. —
Renvoi pour avis à la commission des affaires
sociales. — Rapporteur pour avis : M. Geor-
ges Treille . — Avis n° 17 (1978-1979) . –
Discussion le 26 octobre 1978 . — Adoption
avec modification le 26 octobre 1978 . —
Proposition de loi n° 10 (1978-1979).

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture),
n° 648 . Dépôt le 27 octobre 1978. — Renvoi à
la commission des affaires culturelles, familia-
les et sociales.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE . – Lettre du
Premier ministre décidant la création [8
novembre 1978] (p. 7249). — Nomination [15
novembre 1978] (p . 7711).

Composition :
Députés. — Membres titulaires : MM.

Henry Berger, Jacques Delong, Gérard Braun,
Antoine Gissinger, Pierre Chantelat, Paul
Caillaud, Jean Laborde ; membres suppléants :
MM. Henri Bayard, André Saint-Paul, Jean-
Pierre Delalande, Francisque Perrut, Didier
Bariani, Martial Taugourdeau, Jean-Louis
Schneiter .
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Sénateurs. — Membres titulaires : MM.
Léon Eeckhoutte, Michel Miroudot, Jean de
Bagneux, Jacques Habert, Paul Séramy, René
Tinant, Martin Hubert ; membres suppléants :
MM. Pierre-Christian Taittinger, Henri Mo-
reau, Jean-Pierre Blanc, Robert Guillaume,
Michel Caldaguès, Mme Danielle Bidard, M.
Maurice Fontaine.
Bureau [14 décembre 1978] (p. 9476). —
Président : M. Henry Berger ; vice-président :
M . Michel Miroudot.

ASSEMBLEE NATIONALE (texte de la commis -
sion mixte paritaire) . — Rapporteur : M.
Jacques Delong [14 décembre 1978]. —
Rapport n° 791 [14 décembre 1978]. —
Discussion le 18 décembre 1978 . — Adoption
le 18 décembre 1978 . — Proposition de loi
n° 127.

SENAT (texte de la commission mixte pari-
taire) . — Rapporteur : M. Léon Eeckhoutte.
— Rapport n° 159 (1978-1979) [14 décembre
1978] . — Discussion le 19 décembre 1978 . —
Adoption définitive le 19 décembre 1978 . —
Proposition de loi n° 47 (1978-1979).

Loi n° 79-4 du 2 janvier 1979, publiée au
J0. Loi et décrets du 3 janvier 1979 (p. 5).

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article l e` : ler (proposition . — A.N. 1.
—S. 1 . — A.N.C.M.P. — S.C.M.P .).

Loi, article 2 : 2 (proposition . — A.N. 1.
S . 1 . — A.N.C. M . P . — S.C.M.P .).

Loi, article 3 : 2 bis (S . 1 . — A.N.C.M.P.
S .C . M . P .).

Loi, article 4 : 3 (proposition . — A.N. 1.
S . 1 . — A.N.C.M.P. — S.C.M.P .).

Loi, article 5 : 5 (proposition. — A.N. 1.
S . 1 . — A.N.C.M.P. — S.C.M.P .).

Loi, article 6 : 6 (proposition . — A.N. 1 . —
S. 1 . — A .N.C.M.P. — S.C.M .P .).

PREMIER E LECTURE

Voir TABLE 1977.

TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE
PARITAIRE

DISCUSSION GENERALE [18 décembre 1978]
(p . 9639) :

Décrets d'application (délai de sortie) : M.
Limouzy (Jacques), (p . 9640).

Etudes en pharmacie (création d'un diplôme
de doctorat d'exercice) : M. Delong (Jacques),
(p . 9640).

DISCUSSION DES ARTICLES [18 décembre 1978]
(p . 9640) .

EXPLICATIONS DE VOTE :

— M. Ducoloné (Guy) : vote hostile du
groupe communiste (p . 9640).

Adoption de l'ensemble du projet compte
tenu du texte de la commission mixte paritaire
(p . 9640).

4. — PROPOSITION DE LOI n° 1247
RELATIVE A LA FORMATION DES PRÉ-
PARATEURS EN PHARMACIE, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 28 juin
1979 par M. Pierre-Bernard Cousté. —
Renvoi à la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales.

5. — PROPOSITION DE LOI n° 1454
TENDANT A MODIFIER L'ARTICLE
L. 514 DU CODE DE LA SANTE PU-
BLIQUE RELATIF A L'EXERCICE DE LA
PHARMACIE, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 5 décembre 1979 par
M. Jacques Delong. — Renvoi à la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales . — Rapporteur : M. Jacques Delong
[20 décembre 1979] . — Rapport n° 1739 [28
mai 1980]. — Discussion le 28 mai 1980. —
Adoption le 28 mai 1980 . — Proposition de
loi n° 308.

SENAT (première lecture) n° 272 (1979-
1980) . Dépôt le 29 mai 1980 . — Renvoi à la
commission des affaires culturelles . — Rap-
porteur : M. Maurice Vérillon . — Rapport
n° 331 [24 juin 1980]. — Discussion le 29 juin
1980 . — Adoption le 29 juin 1980 . —
Proposition de loi n° 114 (1979-1980).

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture)
n° 1883. Dépôt le 30 juin 1980 . — Renvoi à
la commission des affaires culturelles, familia-
les et sociales . — Rapporteur : M . Jacques
Delong . — Rapport n° 1890 [30 juin 1980]. —
Discussion le 30 juin 1980 . — Adoption le 30
juin 1980 . — Proposition de loi n° 342.

Loi n° 80-503 du 4 juillet 1980, publiée au
J.O. du 5 juillet 1980 (p . 1685).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [28 mai 1980]
(p . 1416) :

Diplômes délivrés au terme des études
pharmaceutiques : Delong (Jacques), (p.
1416) ; Barrot (Jacques), (p . 1417).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE(p. 1417) :

ART. UNIQUE (nouvelle dénomination du
diplôme de pharmacien ; exercice en France
de la pharmacie par les ressortissants des pays
de la C .E.E.) : amendement n°2 corrigé du
gouvernement (amendement de coordination),
retiré (p . 1417) ; amendement du gouverne-
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ment (amendement de coordination), adopté
(p. 1417) ;

– article unique ainsi modifié, adopté
(p. 1417).

Après l'ART . UNIQUE : amendement n° 1
de M. René de Branche (régime des personnes
assurant la vente ou le colportage de médica-
ments à usage vétérinaire), retiré (p . 1418).

Adoption de l'ensemble de la proposition de
loi (p . 1418).

DEUXIEME LECTURE

DISCUSSION GENERALE [30 juin

	

1980]
(p. 2462) :

Diplôme d' Etat de docteur en pharmacie :
Delong (Jacques), (p . 2462) ; Barrot (Jacques),
(p . 2462) .

Entrée en vigueur de la loi : Delong
(Jacques), (p . 2462) ; Barrot (Jacques),
(p . 2462).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE(p . 2463).

ART. UNIQUE : adopté (p. 2463).

6. – PROPOSITION DE LOI n° 1646
TENDANT A RECUEILLIR L'AVIS DES
COLLECTIVITES LOCALES LORS DES
PROPOSITIONS D'OUVERTURE OU DE
TRANSFERT D'OFFICINES PHARMA-
CEUTIQUES ET A DEFINIR LES TRAN-
CHES DEMOGRAPHIQUES NÉCESSAI-
RES A CES OUVERTURES OU
TRANSFERTS, PAR RAPPORT A L'EN-
SEMBLE DES DENOMBREMENTS OFFI-
CIELS DE POPULATION, GENERAUX OU
PARTIELS, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 23 avril 1980 par M . Alain
Vivien et plusieurs de ses collègues. – Renvoi
à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales . – Rapporteur : M.
Marcel Garrouste [29 mai 1980].

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie).
Santé et Sécurité sociale, Travail et santé . – I.
– Section commune . – III. – Santé et
Sécurité sociale ; LOIS DE REGLEMENT. 1 .

– Renvoi à la commission de la production et
des échanges. – Rapporteur : M. André
Jarrot [5 avril 1979].

2. – PROPOSITION DE LOI n° 1210
MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS
DU LIVRE V DU CODE DE LA SANTE
PUBLIQUE ET RELATIVE A LA PHAR-
MACIE VETERINAIRE, Sénat (première
lecture) . Dépôt le 6 avril 1978 par M . Michel
Sordel et plusieurs de ses collègues . – Renvoi
à la commission des affaires sociales. –
Rapporteur : M. Louis Boyer . – Rapport
n° 327 (1978-1979) [10 mai 1979] . – Discus-
sion le 27 juin 1979. – Adoption le 27 juin
1979. – Proposition de loi n° 135 (1978-
1979).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture),
n° 1210 . Dépôt le 28 juin 1979 . – Renvoi à la
commission de la production et des échanges.
– Rapporteur : M. Julien Schvartz [3 octobre
1979].

3. – PROPOSITION DE LOI n° 1846
RELATIVE A L'EMPLOI DES ANABOLI-
SANTS POUR L'ELEVAGE, Assemblée na-
tionale (première lecture) . Dépôt le 25 juin
1980 par M . Emile Bizet . – Renvoi à la
commission de la production et des échanges.
– Rapporteur : M . Maurice Cornette [2

octobre 1980] . – Nouveau rapporteur : M.
Camille Petit [9 octobre 1980].

Voir ELEVAGE. 2 ; LOIS DE FINANCES . 10
(deuxième partie), Agriculture, BAPSA.

PHARMACIENS

Voir LABORATOIRES D'ANALYSES DE BIOLOGIE
MEDICALE . 1 ; RAPATRIES. 3 ; SECURITE SOCIALE
(FINANCEMENT). 2.

– Rapatriés (indemnisation) . Voir Lois DE
FINANCES . 10 (deuxième partie), Economie et
budget. – I. – Charges communes.

PHENYLCETONURIE
PHARMACIE VETERINAIRE

1 . – PROPOSITION DE LOI n° 867
TENDANT A REGLEMENTER LA COM-
MERCIALISATION ET L'UTILISATION
DES SUBSTANCES VENENEUSES POU-
VANT ETRE EMPLOYEES POUR LA FA-
BRICATION D'ALIMENTS MEDICAMEN-
TAUX A USAGE VETERINAIRE, Assem-
blée nationale (première lecture) . Dépôt le 20
décembre 1978 par M . Pierre-Bernard Cousté .

Voir PROTECTION MATERNELLE ET INFANTINE.

PHOTOCOMPOSITION

Voir LoIs DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Services du Premier ministre . – I. – Services
généraux, Information .



PHY

PHYSIOTHERAPEUTES

Voir AUXILIAIRES MEDICAUX . 5.

PICARDIE

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 515.

– Economie . Voir QUESTIONS AU GOUVER-
NEMENT. 639.

– Lignes électriques. Voir QUESTIONS ORA-
LES SANS DEBAT, 261.

PICQUOT (André)

Voir ELOGES FuNEBRES(anciens députés), 28.

PIECE '
DE CINQUANTE FRANCS

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Budget annexe des monnaies et médailles ;
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 327.

PIECE
DE DEUX CENTS FRANCS
EN ARGENT

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Budget annexe des monnaies et médailles.

PIERRELATTE (Usine nucléaire)

Voir TRAITES ET CONVENTIONS . 80.

PINEAU DES CHARENTES

Voir VINS. 3.

PIOT (Jacques)

Voir ELOGES FUNEBRES(députés), 7 .

PIS

- Hommages à sa mémoire. Voir PROCE-
DURE PENALE. 9.

PISCINES

1. – PROJET DE LOI n° 251 RELATIF
AUX PISCINES ET BAIGNADES AMENA-
GEES, Sénat . Dépôt le 30 juin 1977 par M.
Raymond Barre, Premier ministre, ministre de
l'Economie et des Finances, et Mme Simone
Veil, ministre de la Santé et de la Sécurité
sociale . – Rapport le 10 novembre 1977 par
M . Victor Robini, n° 68 (1977-1978). –
Adoption le 18 mai 1978 . – Projet de loi
n° 135 P1977-1978).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 18 mai 1978. – Renvoi à la
commission culturelles, familiales et sociales.
– Rapporteur : M. Paul Chapel [25 mai 1978].
– Rapport n° 371 [8 juin 1978] . – Discussion

le 26 juin 1978. – Adoption définitive le 26
juin 1978. – Projet de loi n° 43.

Loi n° 78-733 du 12 juillet 1978, publiée au
J.O . du 13 juillet 1978.

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article 1 e' : ler (projet . – S . 1 . – A.N.
1) .

Loi, article 2 : 5 (projet. – S. 1 . – A.N. 1).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [26 juin

	

1978]
(p . 3485) :

Contrôle des piscines (pouvoirs de l'admi-
nistration) : M. Chape! (Paul), (p . 3486) ; Mme
Veil (Simone), (p . 3487).

Piscines privées réservées à l ' usage familial :
M. Chape! (Paul), (p . 3486).

Salubrité des baignades et piscines : M.
Chape! (Paul), (p. 3485, 3486) ; Mme Veil
(Simone), (p . 3486).

DISCUSSION DES ARTICLES ( [26 juin 1978]
(p . 3468) :

ART. 1 er :

Article L . 25-2 du Code de la santé
publique : déclaration obligatoire à la mairie
de toutes piscines ou baignades aménagées.

Article L . 25-3 du Code de la santé
publique : pouvoir de contrôle des autorités
administratives.

Article L . 25-4 du Code de la santé
publique : énumération des autorités admnis-
tratives disposant du pouvoir de contrôle des
piscines et des baignades aménagées.

Article L . 25-5 du Code de la santé
publique : détermination des modalités d'appli-
cation de la loi par un décret pris après avis du
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conseil supérieur d'hygiène publique de
France ;

— article 1" : adopté (p . 3487).

ART. 2 à 4 : supprimés par le Sénat
(p . 3487).

ART. 5 (non-application aux piscines et aux
baignades aménagées de l'article 1" de la loi
du 26 mai 1941 relative au recensement des
locaux et terrain de sports), adopté (p . 3487).

Ensemble du projet adopté (p . 3487).

- T.V.A. Voir Lois DE FINANCES. 10
(deuxième partie), avant l'article 4.

PISTEURS-SECOURISTES

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 62.

PLAFOND LEGAL
DE DENSITE

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 395 :
URBANISME. 2, 4.

— Taxe en cas de dépassement . Voir Lois
DE FINANCES. 10.

PLAN

1 . – PROJET DE LOI n° 655 PORTANT
APPROBATION D'UN RAPPORT SUR
L'ADAPTATION DU VII e PLAN, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 2
novembre 1978, par M. Raymond Barre,
Premier ministre . – Renvoi à la commission
des finances, de l 'économie générale et du
Plan. — Rapporteur : M. Fernand Icart,
rapporteur général . — Rapport n° 694 [16
novembre 1978]. — Renvoi pour avis à la
commission de la production et des échanges
[13 novembre 1978] . — Rapporteur pour
avis : M. André Chazalon [16 novembre
1978] . — Avis n° 720 [23 novembre 1978]. –
Renvoi pour avis à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [16 novembre
1978] . — Rapporteur pour avis : M. Jean
Briane [16 novembre 1978] . — Avis n° 711

[22 novembre 1978] . — Discussion le 29
novembre 1978 . — Adoption le 29 novembre
1978 . — Projet de loi n° 91.

SENAT (première lecture), n° 104 (1978-
1979) . Dépôt le 30 novembre 1978 . — Renvoi

à la commission des affaires économiques et
du Plan . — Rapporteur : M. Marcel Lucotte.
— Rapport n° 125 (1978-1979) [8 décembre
1978]. — Renvoi pour avis à la commission
des affaires sociales . – Rapporteur pour avis :
M . André Bohl . — Avis n° 117 (1978-1979) [6
décembre 1978] . — Renvoi pour avis à la
commission des finances du contrôle budgé-
taire et des comptes économiques de la nation.
— Rapporteur pour avis : M. Georges Lom-
bard. — Avis n° 133 (1978-1979) [11 décem-
bre 1978] . — Discussion le 13 décembre 1978.
— Adoption définitive le 13 décembre 1978.
—Projet de loi n° 29 (1979-1979).

SAISINE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL par le
Premier ministre (article 61, alinéa 2, de la
Constitution), le 22 décembre 1978, décision le
17 janvier 1979 [J.O. du 19 janvier 1979]

(p. 174) : troisième alinéa de l'article unique
déclaré non conforme.

Loi n° 75-51 du 19 janvier 1979, publiée au
J.O. du 21 janvier 1979 (p. 187).

DISCUSSION GENERALE[28 novembre 1978].

QUESTION PREALABLE de M. Combrisson
(Roger) : MM. Fiterman (Charles), (p. 8412 à
8414) ; d'Aubert (François), (p . 8414, 8415) ;
rejet au scrutin public n° 129, p . 8415 ; liste
des votants (p . 8416, 8417).

Aciers spéciaux : M. Deschamps (Henri),
(p . 8437).

Agriculture (crise) : M. Soury (André),
(p . 8499, 8500).

Alsace (situation économique) : M. Grus-
senmeyer (François), (p. 8495, 8496).

Artisans et commerçants : MM. Vizet (Ro-
bert), (p . 8508) ; Monory (René), (p. 8512))

Bâtiment et travaux publics : MM. Rocard
(Michel),

	

(p. 8485) ;

	

Couilles

	

(Miche!),
(p . 8496).

Bouches-du-Rhône (situation économique) :
M. Rieubon (René), (p . 8507).

Centre de la France (situation économique) :
MM. Benoist (Daniel), (p . 8432) ; Goldberg
(Pierre), (p. 8437).

Charges sociales et fiscalité des entreprises :
MM. Rolland (Hector), (p . 8424 . 8425) ; Bon-
homme (Jean), (p. 8431) ; Vivien (Robert-
André), (p. 8482) ; Montagne (Rémy),
(p . 8504).

Chômage : Mme Devaud (Marcelle),
(p. 8408, 8409) ; MM. Barre (Raymond),
(p. 8410,

	

8411) ;

	

Fiterman

	

(Charles),
(p. 8413) ; d'Aubert (François), (p. 8415) ; Hu-
guet (Roland), (p . 8422) ; Chevènement (Jean-
Pierre), (p . 8428) ; Zeller (Adrien), (p . 8433) ;
Rocard (Miche!), (p. 8484, 8485) ; Debré (Mi-
chel), (p . 8487) ; Billardon (André), (p 8497,
8498) .
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Crédits interentreprises : M. Vivien (Robert-
André), (p . 8482).

Crise pétrolière : M. Alphandery (Edmond),
(p . 8423).

Décentralisation et aspect régional du Plan :
M. Chazalon (André), (p. 8406) ; Mmes Devaud
(Marcelle), (p . 8408) ; Barbera (Myriam),
(p . 8429) ; MM. Zeller (Adrien), (p . 8433) ;
Pierret (Christian), (p. 8436).

Déficit budgétaire : MM. Icart (Fernand),
(p . 8403) ; Barre (Raymond), (p . 8410) ; Vivien
(Robert-André), (p. 8482) ; Rocard (Michel),
(p . 8489) : Debré (Michel), (p . 8488) ; Monory
(René), (p . 8510).

Durée du travail : MM. Rocard (Michel),
(p . 8486, 8489) ; Debré (Michel), (p . 8489) ;
Mme Fos( (Paulette), (p . 8503) ; M. Monory
(René), (p . 8513).

Elargissement de la C .E.E . : Mme Barbera
(Myriam), (p . 8430) ; MM. Deschamps (Henri),
(p. 8437) ; de Lipkowski (Jean-Noël),
( . 8439) ; Crépeau (Michel), (p . 8439) ; Soury
(André), (p . 8499) ; Monory (René), (p . 8512).

Energie : MM. Icart (Fernand), (p. 8404) ;
Depietri (César), (p . 8423) ; Chevènement
(Jean-Pierre), (p . 8427) ; Bonhomme (Jean),
(p . 8431) ; Debré (Michel), (p. 8488) ; Monory
(René), (p. 8510).

Equilibre extérieur et exportations : MM.
Icart (Fernand), (p. 8402) ; Chazalon (André),
(p . 8405, 8406) ; Mme Devaud (Marcelle),
(p . 8408) ; MM. Barre (Raymond), (p . 8410) ;
Fiterman (Charles), (p. 8412, 8413) ; d'Aubert
(François), (p . 8414) ; Alphandery (Edmond),
(p . 8422) ; Chevènement (Jean-Pierre),
(p . 8426) ; Clément (Pascal), (p. 8429) ; Noir
(Michel), (p . 8435) ; Rocard (Michel),
(p . 8484) ; Montagne (René), (p. 8493, 8494) ;
Gantier (Gilbert), (p. 8509) ; Monory (René),
(p . 8510).

Est et Nord (situation économique) : M.
Visse (René), (p . 8505).

Guerre économique : M. Debré (Michel),
(p . 8487).

Humanisation des hôpitaux : MM. Icart
(Fernand), (p . 8403) ; Briane (Jean), (p . 8404,
8405) ; Longuet (Gérard), (p . 8499) ; Nage
(Georges), (p . 8503).

VIIIe Plan (préparation) : M. /cars (Fer-
nand), (p . 8404) ; Mme Devaud (Marcelle),
(p . 8407) ; M. Barre (Raymond), (p . 8409).

Industrie agro-alimentaire : Mme Devaud
(Marcelle), (p. 8408) ; MM. Huguet (Roland),
(p . 8421, 8422) ; Rocard (Miche!), (p . 8484) ;
Girardot (Pierre), (p . 8501, 8502) ; Monory
(René), (p . 8511).

Investissement et épargne : M. Debré (Mi-
chel), (p . 8490).

Investissements (stagnation) : MM. Chevè-

nement (Jean-Pierre), (p. 8427) ; Marin (Fer-
nand), (p . 8504).

Investissements et demande intérieure : M.
Rocard (Michel), (p . 8485).

Liaison mer du Nord-Méditerranée : MM.
Icart (Fernand), (p . 8403) ; Chazalon (André),
(p . 8407) ; Benoist (Daniel), (p . 8432) ; Cousté
(Pierre-Bernard), (p . 8506).

Machine-outil (industrie) : M. Porcu (An-
toine), (p. 8492).

Montants compensatoires monétaires : M.
Soury (André), (p . 8500).

Natalité (chute de la –) : MM. Icart
(Fernand), (p . 8403) ; Noir (Miche!), (p . 8453) ;
Debré (Miche!), (p . 8491) ; Gantier (Gilbert),
(p . 8509).

Nord-Pas-de-Calais (crise économique) : M.
Huguet (Roland), (p. 8420).

Ostréiculture : M. de Lipkowski (Jean-Noé!),
(p . 8438).

Pays en voie de développement (concur-
rence commerciale) : M. Rolland (Hector),
(p . 84248).

Petites et moyennes entreprises : Mme
Devaud (Marcelle), (p . 8408) ; M. Clément
(Pascal), (p . 8429).

Programmes d'actions prioritaires : MM.
Barre (Raymond), (p . 8409) ; Huguet (Roland),
(p . 8420) ; Zeller (Adrien), (p . 8433) ; Rocard
(Miche!), (p . 8484).

Programmes d'actions prioritaires d'initia-
tive régionale : M. Huguet (Roland), (p. 8420).

Planification et réformes de structure : M.
Rocard (Michel), (p . 8486).

Planification souple ou centralisée : MM.
Barre (Raymond), (p . 8410) ; Fiterman (Char-
les), (p. 8414) ; d'Aubert (François), (p. 8414) ;
Pierret (Christian), (p . 8436) ; Rocard (Michel),
(p . 8483) ; Montagne (Rémy), (p . 8492, 8493,
8494) ; Gantier (Gilbert), (p . 8509).

Poitou-Charentes (situation économique) :
M., de Lipkowski (Jean-Noël), (p . 8438).

Protectionnisme : MM. Icart (Fernand),
(p . 8402) ; Chazalon (André), (p . 8406) ; Noir
(Miche!), (p . 8435) ; Debré (Miche!), (p . 8488) ;
Monory (René), (p . 8512).

Recherche : MM. Rocard (Michel), (p. 8484,
8486) ; Debré (Miche!), (p . 8491).

Redéploiement industriel : MM. Icart (Fer-
nand), (p. 8403) ; Chazalon (André), (p . 8406) ;
Mme Devaud (Marcelle), (p . 8408) ; MM.
Barre (Raymond), (p. 8410) ; Fiterman (Char-
les), (p. 8412) ; Rolland (Hector), (p . 8424) ;
Chevènement (Jean-Pierre), (p . 8426, 8428) ;
Goldberg (Pierre), (p . 8434) ; Noir (Michel),
(p . 8435) ; Jarosz (Jean), (p. 8438) ; Rocard
(Michel), (p. 8484) ; Montagne (Rémy),
(p . 8493) ; Billardon (André), (p. 8497) ; Mail-
let (Raymond), (p . 8498).
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Sécurité sociale (déséquilibre) : MM. Icart
(Fernand), (p . 8403) ; Barre (Raymond),
(p . 8410) ; Bonhomme (Jean), (p. 8431) ; Noir
(Michel), (p . 8435) ; Vivien (Robert-André),
( . 8482) ; Rocard (Michel), (p . 8484) ; Debré
Michel), (p. 8489) ; Monory (René), (p. 8511).

Sidérurgie (crise) : Mme Goeuriot (Colette),
(p . 8506).

Système éducatif et appareil productif : M.
Clément (Pascal), (p . 8428).

Système monétaire européen (S .M.E.) :
MM. Fiterman (Charles), (p . 8413) ; Alphan-
derv (Edmond), (p . 8423) ; Monory (René),
(p . 8510).

Taux de croissance économique : MM. Icart
(Fernand), (p. 8402) ; Chazalon (André),
(p . 8406) ; Barre (Raymond), (p. 8410) ; Fiter-
man (Charles), (p . 8412) ; Chevènement (Jean-
Pierre), (p . 8426) ; Bonhomme (Jean),
( . 8431) ; Noir (Miche!), (p. 8435) ; Rocard
Miche!), (p . 8484, 8485) ; Debré (Michel),

(p . 8488).
Téléphone (industrie) : MM. Crépeau (Mi-

chel), (p . 8439) ; Maillet (Raymond), (p . 8498).
Textile : M. Jarosz (Jean), (p . 8437, 8438).

Travail à temps partiel et emploi féminin :
Mme Fost (Paulette), (p . 8502).

Villes nouvelles : M. Bordu (Gérard),
(p . 8505, 8506).

Voiles navigables (Nord de la France) : MM.
Huguet (Roland), (p . 8420) ; Marin (Fernand),
(p. 8504).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [29 novem -
bre 1978] (p . 8513) :

ART. UNIQUE (approbation d'un rapport
sur l'adoption du VII e Plan) : amendement n° 1
de M. Julien Schvartz (faisant obligation au
gouvernement de présenter, lors de la pro-
chaine session du Parlement, un ensemble
cohérent de mesures visant à remédier à la
crise de la natalité), adopté (p . 8515) ; amende-
ment n° 2 de M. Etienne Pinte (demandant un
réexamen du programme d'action prioritaire
n° 13 [assurer l'égalité des chances par l'éduca-
tion et la culture), rejeté (p . 8516).

EXPLICATIONS DE VOTE :

— M. Haine/ (Emmanuel) : confiance du
groupe U.D.F. dans l'action du gouvernement
pour défendre la France contre les menaces
extérieures et la concurrence internationale
(p . 8516)

MM. Schvartz (Julien), Vivien (Robert-
André), Monory (René), Pinte (Étienne), Debré
(Michel), Hage (Georges) ;

— article unique : adopté avec modifica-
tions (p . 8516) .

2. — PROJET DE LOI n° 1055 POR-

TANT APPROBATION DU RAPPORT SUR
LES PRINCIPALES OPTIONS DU
VIII e PLAN. — Lettre rectificative n° 1132
[14 juin 1979]. Assemblée nationale (première
lecture). Dépôt le 11 mai 1979 par M.
Raymond Barre, Premier ministre . — Renvoi
à la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan . — Rapporteur général :
M. Fernand Icart . — Rapport n° 1117 [7 juin
1979] . — Renvoi pour avis : à la commission
de la production et des échanges [16 mai
1979]. — Rapporteur pour avis : M. Michel
Durafour [17 mai 1979]. — Avis n° 1108 [31
mai 1978] ; à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [17 mai 1979).
— Rapporteur pour avis : M . Jean-Claude
Gaudin [17 mai 1978) . — Avis n° 1112 [6 juin
1979]. — Discussion les 12, 13 . 14 juin 1979.
— Adoption le 14 juin 1979 . — Projet de loi
n° 190.

SENAT (première lecture) . n° 397 (1978-
1979) . Dépôt le 15 juin 1979 . — Lettre
rectificative n° 457 (1978-1979) [28 juin 1979].
— Renvoi à la commission des affaires

économiques et du Plan . — Rapporteur : M.
Marcel Lucotte . — Rapport n° 405 (1978-
1979) [20 juin 1979] . — Renvoi pour avis : à la
commission des affaires sociales . — Rappor-
teur pour avis : M. André Bohl . — Avis
n° 451 (1978-1979) [27 juin 1979] ; à la
commission des finances du contrôle budgé-
taire et des comptes économiques de la Nation.
— Rapporteur pour avis : M . Georges Lom-

bard. — Avis n° 413 (1978-1979) [20 juin
1979] ; à la commission des affaires culturel-
les . — Rapporteur pour avis : M. Pierre
Vallon. — Avis n° 455 (1978-1979) [28 juin
1979] . — Discussion les 28 et 29 juin 1979 . —
Adoption avec modifications le 29 juin 1979.
– Projet de loi n° 136 (1978-1979).

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture),
n° 1267. Dépôt le 29 juin 1979 . — Renvoi à la
commission des finances, de l'économie géné-
rale et du Plan. — Rapporteur : M. Fernand
Icart. — Rapport n° 1268 [30 juin 1979]. —
Discussion le 30 juin 1979 . — Adoption
définitive le 30 juin 1979 . — Projet de loi
n° 215.

Loi n° 79-585 du 11 juillet 1979, publiée au
J.O. du 12 juillet 1979 (p . 1711).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [12 juin 1979]
(p . 4917, 4933) ; [13 juin 1979] (p. 5003,
5025) ; [14 juin 1979] (p. 5089, 5114) :

Question préalable de M . Ballanger (Ro-
bert) : Lajoinie (André), (p . 4934, 4935, 4936) ;
Hamel (Emmanuel), (p . 4937, 4938) ; question
préalable rejetée par scrutin public n° 190
(p . 4938) ; liste des votants (p . 4957).
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Accession à la propriété : Bas (Pierre),
(p . 5021).

Alsace (situation économique) : Grussen-
meyer (François), (p . 5035).

Amélioration de l ' habitat : Durafour (Mi-
che!), (p . 4923) ; Devaud (Marcelle), (p . 4926) ;
Barre (Raymond), (p . 4931) ; d'Aubert (Fran-
çois), (p . 5017) ; Ligot (Maurice), (p . 5027) ;
Auroux (Jean), (p. 5039) ; Monory (René),
(p . 5 1 1 1 ) ; Vivien (Robert-André), (p . 51 1 1) ;
Canacos (Henri), (p. 5116).

Aménagement du territoire : Fèvre (Char-
les), (p . 4942) ; d'Aubert (François), (p . 5017) ;
Auroux (Jean), (p . 5040) ; Clément (Pascal),
(p . 5099) ; Pourchon (Maurice), (p . 5114) ;
Boucheron (Jean-Michel), (p . 5121) ; Monory
(René), (p. 5121).

Aquitaine (situation économique) : Dutard
(Lucien), (p . 5118).

Autofinancement des entreprises et investis-
sement : kart (Fernand), (p . 4919) ; Barre
(Raymond), (p. 4930) ; Lajoinie (André),
(p . 4935) ; Porcu (Antoine), (p . 4940, 4941) ;
Coulais (Claude), (p . 4949) ; Jagoret (Pierre),
(p. 4953) ; Chevènement (Jean-Pierre),
(p . 5008) ; Juquin (Pierre), (p. 5016).

Auvergne (difficultés économiques) : Gold-
berg (Pierre), (p. 5035, 5036) ; Pourchon (Mau-
rice), (p. 5114).

Bretagne (situation économique) : Guer-
meur (Guy), (p . 5120).

Charbon : Durafour (Miche!), (p. 4924) ;
Lajoinie (André), (p. 4935) ; Royer (Jean),
(p . 4944) ; Gissinger (Antoine), (p. 5028) ; Des-
champs (Bernard), (p . 5030) ; Monory (René),
(p. 5108) ; Jarosz (Jean), (p . 5118, 5122).

Chômage : kart (Fernand), (p. 4920) ; De-
vaud (Marcelle), (p. 4925) ; Barre (Raymond),
(p. 4929) ; Lajoinie (André), (p . 4935) ; Hamel
(Emmanuel), (p . 4938) ; Crépeau (Michel),
(p. 4939) ; Marie (Bernard), (p . 4939) ; Bêche
(Guy), (p . 4945) ; Vivien (Robert-André), (p.
5005) ; Chevènement (Jean-Pierre), (p . 5007,
5008) ; Juquin (Pierre), (p. 5015) ; d'Aubert
(François),

	

(p . 5017) ;

	

Fost

	

(Paulette),
(p. 5022) ; Alphandéry (Edmond), (p . 5031) ;
Madelin (Alain), (p . 5090) ; Gantier (Gilbert),
(p. 5096) ; Pierret (Christian), (p . 5104, 5105) ;
Monory (René), (p . 5110) ; Guermeur (Guy),
(p. 5120).

Collectivités locales (difficultés financières) :
Frelaut (Dominique), (p . 5101).

Concurrence des pays du Tiers-monde :
kart (Fernand), (p . 4918) ; Durafour (Miche!),
(p. 4922) ; Barre (Raymond), (p. 4927, 4928) ;
Lajoinie (André), (p. 4934) ; Schvartz (Julien),
(p. 5012) ; Madelin (Alain), (p . 5090).

Culture (politique de —) : Ratite (Jack),
(p. 5115).

Débats parlementaires (retransmission télé-

visée) : Juquin (Pierre), (p . 5014) ; Monory
(René), (p . 5014).

Décentralisation : Coulais (Claude), (p.
4950).

Démocratie : Crépeau (Miche!), (p . 4939) ;
Chevènement (Jean-Pierre), (p . 5010, 5011) ;
Juquin (Pierre), (p . 5016).

Démographie et politique familiale : Icart
(Fernand), (p. 4920) ; Devaud (Marcelle),
(p . 4926) ; Barre (Raymond), (p . 4928, 4931) ;
Hamel (Emmanuel), (p. 4938) ; Royer (Jean),
(p . 4945) ; Bas (Pierre), (p . 5019, 5020, 5021) ;
Ligot (Maurice), (p . 5027) ; Grussenmeyer
(François),

	

(p. 5034) ;

	

Pistre

	

(Charles),
(p. 5043, 5044, 5045) ; Madelin (Alain),
(p . 5091) ; Gantier (Gilbert), (p . 5091, 5097) ;
Guermeur (Guy), (p. 5120).

Dépenses sociales (maîtrise des —) : kart
(Fernand), (p . 4918) ; Gaudin (Jean-Claude),
( . 4921) ; Devaud (Marcelle), (p . 4926) ; Barre
(Raymond), (p. 4931) ; Lajoinie (André),
(p. 4935) ; Hamel (Emmanuel), (p . 4938) ; Fè-
vre (Charles), (p. 4943) ; Coulais (Claude),
(p. 4949) ; Vivien (Robert-André), (p . 5004,
5005) ; Chevènement (Jean-Pierre), (p . 5010) ;
d'Aubert (François), (p . 5018) ; Gau (Jacques-
Antoine), (p . 5018, 5019) ; Ligot (Maurice),
(p . 5026) ; Gissinger (Antoine), (p. 5029) ; Al-
phandéry (Edmond), (p . 5031) ; Zeller (Adrien),
(p . 5036) ; Millet (Gilbert), (p . 5046, 5047) ;
Madelin (Alain), (p . 5091) ; Monory (René),
(p . 5111) ; Guermeur (Guy), (p . 5120).

Durée du travail : Gaudin (Jean-Claude),
(p . 4921) ; Devaud (Marcelle), (p . 4926) ; La-
joinie (André), (p. 4935) ; Bèche (Guy), (p.
4946) ; Chevènement (Jean-Pierre), (p. 5010) ;
Zeller (Adrien), (p . 5038) ; Gantier (Gilbert), (p.
5097) ; Pierret (Christian), (p . 5105) ; Monory
(René), (p . 5110).

Economies d'énergie : Dura four (Michel),
(p. 4922) ; Chevènement (Jean-Pierre),
(p. 5009) ; Schvartz (Julien), (p . 5013) ; Ligot
(Maurice), (p . 5026) ; Gissinger (Antoine),
(p. 5028) ; Zeller (Adrien), (p . 5037) ; Quilès
(Paul), (p . 5097) ; Monory (René), (p . 5108) ;
Guermeur (Guy), (p . 5120).

Education et formation professionnelle :
Gaudin (Jean-Claude), (p . 4921) ; Royer (Jean),
(p. 4944) ; Chevènement (Jean-Pierre),
(p. 5010) ; Ligot (Maurice), (p . 5026) ; Brunhes
(Jacques), (p . 5098) ; Pierret (Christian),
(p. 5105) ; Monory (René), (p . 5110).

Emplois publics : Chevènement (Jean-
Pierre), (p. 5010, 5011) ; Ligot (Maurice),
(p. 5027) ; Alphandéry (Edmond), (p . 5032) ;
Jouve (Jacques), (p. 5045) ; Monory (René),
(p. 5109).

Energies nouvelles : Durafour (Michel),
(p. 4923) ; Royer (Jean), (p . 4944) ; Chevène-
ment (Jean-Pierre), (p. 5009) ; Ligot (Maurice),
(p. 5026) ; Gissinger (Antoine), (p . 5028) ; Qui-
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lès (Paul), (p . 5097, 5098) ; Monory (René),
(p . 5108).

Equipements publics : Coulais (Claude), (p.
4949) ; Chevènement (Jean-Pierre), (p. 5007) ;
Hunault (Xavier), (p . 5119).

Femmes (travail des —) : Bèche (Guy),
(p . 4945) ; Evin (Claude), (p . 4950, 4951) ; Fost
(Paulette), (p . 5023) ; Gissinger (Antoine),
(p . 5028) ; Madelin (Alain), (p. 5091) ; Monory
(René), (p. 5111).

Fiscalité : Devaud (Marcelle), (p . 4926) ;
Schvartz (Julien), (p . 5013) ; Ligot (Maurice),
(p . 5026) ; de Branche (René), (p . 5092).

G.A.T.T . et Tokyo-Round : Cousté (Pierre-
Bernard), (p . 5117) ; Monory (René), (p . 5122).

Immigrés : Gaudin (Jean-Claude), (p.
4921) ; Bêche (Guy), (p . 4945) ; Derosier (Ber-
nard), (p . 5033).

Industries agro-alimentaires et agriculture :
Devaud (Marcelle), (p . 4925) ; Barre (Ray-
mond), (p . 4930) ; Lajoinie (André), (p. 4936) ;
Chaminade (Jacques), (p . 4952) ; Ligot (Mau-
rice), (p . 5026) ; de Branche (René), (p. 5093) ;
Michel (Claude), (p . 5094) ; Clément (Pascal),
(p . 5099) ; Jacq (Marie), (p . 5102, 5103) ;
Monory (René), (p . 5110).

Inégalités : Evin (Claude), (p . 4951) ; Fost
(Paulette), (p . 5022) ; de Branche (René),
(p . 5092) ; Monory (René), (p . 5108).

Informatisation de la société : Durafour
(Michel), (p. 4922).

Insécurité : Marchand (Philippe), (p . 5046).
Intégration européenne : Porcu (Antoine),

(p . 4940) ; Chaminade (Jacques), (p. 4952) ;
Maisonnat (Louis), (p. 4953) ; Juquin (Pierre),
(p . 5015) ; Guermeur (Guy), (p . 5120).

Languedoc-Roussillon (crise économique) :
Barbera (Myriam), (p . 5040).

Liaison région parisienne-Nord-Pas-de-Ca-
lais : Nungesser (Roland), (p . 5106) ; Monory
(René), (p . 5122).

Liaison Rhin-Rhône : Grussenmeyer (Fran-
çois), (p . 5035) ; Baridon (Jean), (p . 5038) ;
Cousté (Pierre-Bernard), (p . 5117) ; Monory
(René), (p . 5122).

Marché intérieur français (reconquête) :
Icart (Fernand), (p . 4919) ; Devaud (Marcelle),
(p . 4926) ; Chevènement (Jean-Pierre),
(p . 5011) ; Miche! (Claude), (p. 5094) ; Cousté
(Pierre-Bernard), (p . 5117).

Matières premières (marché des —) : Icart
(Fernand), (p . 4918) ; Devaud (Marcelle),
(p . 4925) ; Barre (Raymond), (p . 4928) ;
Schvartz (Julien), (p . 5012) ; Gantier (Gilbert),
(p . 5095).

Mer (politique de la —) : Berest (Eugène),
(p . 5042) ; Le Drian (Jean-Yves), (p . 5100) ;
Monory (René), (p . 5110, 5122) ; Guermeur
(Guy), (p. 5121) .

Midi-Pyrénées :

	

Baylet

	

(Jean-Michel),
(p . 5041).

Monnaie : Barre (Raymond), (p. 4929) ; Ju-
quin (Pierre), (p. 5015) ; Monory (René),
(p . 5108 . 5112).

Multinationales : Lajoinie (André),
(p . 4934) ; Jagoret (Pierre), (p . 4954) ; Chevè-
nement (Jean-Pierre), (p . 5006) ; Schvartz (Ju-
lien), (p. 5012).

Office des changes : Cousté (Pierre-Ber-
nard), (p. 5118).

Participation : Bas (Pierre), (p . 5021).
Petites et moyennes entreprises (P .M.E.) :

Durafour (Michel), (p . 4924).

Pétrole (marché du —) : Icart (Fernand),
(p. 4918) ; Devaud (Marcelle), (p . 4925) ; Barre
(Raymond), (p . 4927, 4928) ; Lajoinie (André),
(p . 4934) ; Hamel (Emmanuel), (p . 4938) ;
Schvartz (Julien), (p . 5012) ; Juquin (Pierre),
(p. 5015) ; Gissinger (Antoine), (p . 5027) ; Des-
champs (Henri), (p . 5029, 5030) ; Gantier
(Gilbert), (p . 5095) ; Monory (René), (p. 5112).

Planification (méthodes et rôle) : Devaud
(Marcelle), (p . 4924) ; Barre (Raymonde),
(p . 4927) ; Crépeau (Miche!), (p . 4939) ; Che-
vènement (Jean-Pierre), (p . 5006) ; Alphandérv
(Edmond), (p . 5032) ; de Branche (René),
(p. 5092, 5093) ; Gantier (Gilbert), (p . 5095,
5096) ; Jacq (Marie), (p . 5102) ; Guermeur
(Guy), (p . 5119).

Pouvoir d'achat : Zeller (Adrien), (p . 5037) ;
Forgues (Pierre), (p . 5037) ; Monory (René),
(p. 5037).

Programme électro-nucléaire : Durafour
(Miche!), (p . 4922) ; Barre (Raymond),
(p. 4930) ; Royer (Jean), (p. 4944) ; Monory
(René), (p. 5008, 5108) ; Schvartz (Julien),
(p. 5014) ; Ligot (Maurice), (p. 5016) ; Des-
champs (Bernard), (p . 5030) ; Quilès (Paul),
(p. 5097).

Programmes d'action prioritaire : Barre
(Raymond), (p . 4928) ; Fèvre (Charles),
(p. 4941).

Protection de l'environnement : Weisenhorn
(Pierre), (p . 4948) ; Canacos (Henry), (p. 5116).

Protectionnisme : Barre (Raymond), (p.
4928) ; d'Aubert (François), (p. 5017) ; Monory
(René), (p. 5107).

Provence-Alpes-Côte d'Azur (difficultés
économiques) : Rieubon (René), (p . 5102).

Recherche : Gaudin (Jean-Claude), (p.
4922) ; Durafour (Miche!) ; 4923) ; Devaud
(Marcelle), (p. 4926) ; Lajoinie (André),
(p . 4936) ; Coulais (Claude), (p . 4949) ; Jagoret
(Pierre), (p . 4953) Chevènement (Jean-Pierre),
(p. 5007, 5010) ; d'Aubert (François),
(p. 5017) ; Branger (Jean-Guy), (p. 5033) ;
Barthe (Jean-Jacques), (p . 5042) ; Gantier (Gil-
bert), (p . 5096) ; Monory (René), (p. 5109) .
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Recyclage des matières premières : Weisen-
horn (Pierre), (p . 4948) ; Zeller (Adrien),
(p . 5037) ; Monory (René), (p . 5109).

Régions (rôle économique) : Grussemneyer
(François),

	

(p . 5035) ;

	

Zeller

	

(Adrien),
(p . 5037) ; Pourchon (Maurice), (p. 5115,
5121) ; Hunault (Xavier), (p. 5119) ; Guermeur
(Guy), (p . 5120) ; Monory (René), (p. 5121,
5122).

Relance ou croissance : A lphandéry (Ed-
mond), (p . 5031) ; Gantier (Gilbert), (p . 5096) ;
Monory (René), (p . 5121).

Rhône-Alpes (difficultés économiques) :
Maisonnat (Louis), (p . 4952, 4953).

Sambre et Avesnois (crise économique) :
Jarosz (Jean), (p . 5118).

Secteur tertiaire : Icart (Fernand), (p . 4919) ;
Gaudin (Jean-Claude), (p . 4920) ; Devaud
(Marcelle), (p . 4925) ; Marie (Bernard),
(p . 4939) ; Vivien (Robert-André), (p . 5005) ;
Madelin (Alain), (p . 5090) ; Clément (Pascal),
(p . 5099).

Sidérurgie : Porcu (Antoine), (p . 4940) ; Po-
relli (Vincent), (p . 5095).

S.N.C.F . : Couillet (Miche!), (p . 5103, 5104).

Taux de croissance (absence du chiffrage) :
Icard (Fernand), (p. 4920) ; Barre (Raymond),
(p . 4927) ; Lajoinie (André), (p . 4935) ; Fèvre
(Charles), (p . 4941) ; Weisenhorn (Pierre),
(p. 4947) ; Vivien (Robert-André), (p . 5004) ;
Chevènement (Jean-Pierre), (p . 5006) ; Juquin
(Pierre), (p . 5016) ; d'Aubert (François),
(p . 5016) ; Ligot (Maurice), (p . 5026) ; Clé-
ment (Pascal), (p . 5099) ; Guermeur (Guy),
(p . 5119).

Théorème d'Albert : Durafour (Michel),
(p . 4922) ; Devaud (Marcelle), (p . 4925) ; Che-
vènement (Jean-Pierre), (p. 5007, 5008) ;
Schvartz (Julien), (p . 5012, 5013) ; Alphandéry
(Edmond), (p. 5031).

Tourisme et hôtellerie : Marie (Bernard),
(p . 4940) ; Monory (René), (p. 5110).

Travail manuel (revalorisation) : de Branche
(René), (p . 5092).

Travail à temps partiel : Fèvre (Charles),
(p . 4943) ; Bêche (Guy), (p . 4945) ; Fost (Pau-
lette), (p . 5023).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [14 juin
1979] (p. 5122) :

ART. UNIQUE (approbation du rapport
annexé à la présente loi et concernant les
principales options qui commandent la prépa-
ration du VIIIe Plan) : amendement n°20 de
M. René Caille (participation des salariés à la
résolution des problèmes qui les concernent
dans l'entreprise et aux fruits de l'expansion) :
réservé (p . 5123), non adopté en application de
l'article 44, alinéa 3, de la Constitution, mais

repris dans la lettre rectificative n° 1132 ;
amendement n°3 de la commission des
finances (exécution de la loi de programma-
tion militaire) : réservé (p . 5123), non adopté
en application de l'article 44, alinéa 3, de la
Constitution ; amendement n° 4 de la commis-
sion des finances (priorité de la politique de
promotion de la famille et consolidation de la
protection sociale des Français tout en maîtri-
sant le coût global des transferts sociaux et des
dépenses de santé) : réservé (p . 5124), non
adopté en application de l'article 44, alinéa 3,
de la Constitution mais repris dans la lettre
rectificative n° 1132 ; amendement n° 11 de
M. Julien Schvartz (conditions du maintien de
la grandeur de la France) : réservé (p . 5124),
non adopté en application de l'article 44,
alinéa 3 de la Constitution mais repris avec
une modification, dans la lettre rectificative
n° 1132 ; amendement n°13 de M. Pierre
Weisenhorn (établissement d'un compte de
base global prenant pour hypothèse un taux de
croissance annuel du P .I .B. de 3 % pour la
durée du VIII e Plan) : réservé (p . 5124), non
adopté en application de l'article 44, alinéa 3
de la Constitution ; amendement n°27 de M.
Edmond Alphandéry (intensification du
rythme

	

des

	

investissements) :

	

réservé
(p . 5125), non adopté en application de l'article
44, alinéa 3 de la Constitution mais repris dans
la lettre rectificative n° 1132 ; amendement
n°18 de M. Julien Schvartz (situation démo-
graphique de la France ; action nécessaires
pour que le taux de fécondité s'élève au-dessus
du niveau de remplacement des générations) :
réservé (p. 5126), non adopté en application de
l'article 44, alinéa 3, de la Constitution mais
repris, partiellement, dans la lettre rectificative
n° 1132 ; amendement n°29 de M. Guy
Guermeur (faisant du développement des
activités maritimes une septième option du
Plan) : réservé (p. 5127), non adopté en
application de l'article 44, alinéa 3 de la
Constitution ; amendement n° 5 de la commis-
sion des finances (mise à l'étude de l'instaura-
tion du salaire familial) : réservé (p. 5127), non
adopté en application de l'article 44, alinéa 3
de la Constitution ; amendement n°22 de M.
Jean Royer (élaboration d'une loi-cadre et
fondation d'un secrétariat d'Etat à l'énergie
rattaché au Premier ministre) : réservé
(p . 5128), non adopté en application de l'article
44, alinéa 3, de la Constitution ; amendement
n°14 de M . Pierre Weisenhorn (diversification
des sources d'énergie ; effort accru d'écono-
mies ; mise en oeuvre de réseaux de distribu-
tion d'eau chaude alimentés par des installa-
tions électrocalogènes ; programme électro-
nucléaire au cours du VIIIe Plan) : réservé
(p. 5129), non adopté en application de l'article
44, alinéa 3 de la Constitution, mais partielle-
ment repris dans la lettre rectificative n° 1132 ;
amendement n°23 de M. Jean Royer (étude
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des modes de traitement et de stockage les plus
appropriés des déchets radioactifs) : réservé
(p. 5129), non adopté en application de l'article
44, alinéa 3 de la Constitution ; amendement
n°24 de M. Jean Royer (développement des
énergies nouvelles ; utilisation de l'alcool
comme carburant) : réservé (p . 5130), non
adopté en application de l'article 44, alinéa 3,
de la Constitution, mais repris, avec modifica-
tion dans la lettre rectificative n° 1132 ;
amendement n°25 corrigé de M. Jean Royer
(gazéification du charbon) : réservé (p. 5130),
non adopté en application de l 'article 44,
alinéa 3 de la Constitution, mais repris dans la
lettre rectificative n° 1132 ; amendement n° 1
de la commission de la production (organisa-
tion des liens entre les organismes de recher-
che publics et privés et l'université) : réservé
(p. 5130), non adopté en application de l'article
44, alinéa 3, de la Constitution, mais repris
dans la lettre rectificative n° 1132 ; amende-
ment n°28 corrigé de M. Emmanuel Hamel
(aide à l'artisanat) : réservé (p . 5131), non
adopté en application de l'article 44, alinéa 3,
de la Constitution mais repris dans la lettre
rectificative n° 1132 ; amendement n°21 de
M. René de Branche (effort particulier en
faveur de l'élevage, des productions horticoles,
des fruits et légumes) : réservé (p. 5131), non
adopté en application de l'article 44, alinéa 3
de la Constitution ; amendement n° 6 de la
commission des finances (renforcement des
productions d'agrumes et de produits tropi-
caux dans les départements et territoires
d'outre-mer) : réservé (p . 5131), non adopté en
application de l'article 44, alinéa 3 de la
Constitution mais repris dans la lettre rectifica-
tive n° 1132 ; amendement n°16 de M. René
de Branche (mesures prioritaires en faveur des
emplois les plus pénibles et notamment des
travailleurs manuels ; modulation des revenus
en faveur des emplois les plus productifs et les
plus exposés à la concurrence internationale) :
réservé (p. 5132), non adopté en application de
l'article 44, alinéa 3, de la Constitution ;
amendement n° 26 de M . Jean Royer (prépara-
tion à l'exercice des métiers grâce à la mise à
l'étude de l'alternance entre l'enseignement
théorique dispensé dans les établissements
secondaires et l 'enseignement pratique dis-
pensé dans les entreprises) : réservé (p. 5133),
non adopté en application de l'article 44,
alinéa 3, de la Constitution ; amendement n°32
de M. Guy Guermeur (instauration d'un
véritable pluralisme scolaire permettant l'exer-
cice effectif de la liberté de choix des familles
entre les écoles) : réservé (p . 5134), non adopté
en application de l'article 44, alinéa 3, de la
Constitution ; amendement n° 7 de la commis-
sion des finances (amendement de cohérence) :
réservé (p . 5134), non adopté en application de
l'article 44, alinéa 3 de la Constitution mais
repris dans la lettre rectificative n° 1132 ;

amendement n°19 de M. Julien Schvartz
(nécessité pour la France d'un taux de
fécondité permettant la reprise de son expan-
sion démographique) : retiré (p . 5134) ; amen-
dement n°17 de M. René de Branche (engage-
ment d'études sur la mise en place progressive
d'un système de salaire familial assurant aux
mères de famille de trois enfants n'exerçant
pas d'emploi rémunéré une prestation égale au
S.M.I .C .) : réservé (p . 5135), non adopté en
application de l 'article 44, alinéa 3 de la
Constitution ; amendement n° 2 de la commis-
sion de la production (réduction des obstacles
à la mobilité résidentielle grâce à un aménage-
ment de la fiscalité sur le logement et à un
allègement des procédures liées aux muta-
tions) : réservé (p . 5135), non adopté en
application de l'article 44, alinéa 3, de la
Constitution mais partiellement repris dans la
lettre rectificative n° 1132 ; amendement n° 9
de la commission des finances (jardins fami-
liaux) : réservé (p . 5135), non adopté en
application de l'article 44, alinéa 3 de la
Constitution mais repris dans la lettre rectifica-
tive n° 1132 ; amendement n°10 de la com-
mission des finances (espaces verts publics ou
semi-publics) : retiré (p. 5135) ; amendement
n°15 de M. Bernard Pons (espaces verts
publics ou semi-publics) : réservé (p. 5135),
non adopté en application de l'article 44,
alinéa 3 de la Constitution mais repris dans la
lettre rectificative n° 1132 ; amendement du
gouvernement (problème des pêches mariti-
mes) : réservé (p . 5136), non adopté en appli-
cation de l'article 44, alinéa 3 de la Constitu-
tion mais repris dans la lettre rectificative
n° 1132).

MM. Schvartz (Julien), Icart (Fernand),
Monory (René), Frelaut (Dominique), Hamel
(Emmanuel), Pourchon (Maurice), Alphandery
(Edmond), Guermeur (Guy), Royer (Jean),
Durafour (Michel), de Branche (René), Vivien
(Robert-André).

EXPLICATIONS DE VOTE :

Hamel (Emmanuel) : vote favorable de
groupe U.D.F. sur un rapport fondé sur une
analyse exacte de la situation en France et dans
le monde ; nécessité d'un effort particulier
pour rédiger le Plan de façon claire et
compréhensible (p. 5136).

Guermeur (Guy) : se déclare sensible aux
efforts du gouvernement pour intégrer dans
les options du Plan ses préoccupations concer-
nant la mer ; caractère insuffisamment norma-
tif du Plan (p . 5136) ; remercie le ministre de
son sens de la concertation (p . 5137).

Frelaut (Dominique) : vote hostile du groupe
communiste contre un Plan qui tend à
renforcer l'austérité et le déclin de la France
(p. 5137).

Pourchon (Maurice) : absence d'intérêt des
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députés pour le débat ; rapport ne constituant
pas un texte de planification ; vote hostile du
groupe socialiste (p. 5137).

ADOPTION DE L'ARTICLE UNIQUE du projet par
scrutin public n° 191 en application de l'article
44, alinéa 3, de la Constitution et compte tenu
de la lettre rectificative telle qu'elle a été
modifiée par le gouvernement au cours du
débat (p. 5136) ; liste des votants (p 5141).

DEUXIEME LECTURE

DISCUSSION GENERALE [30 juin 1979]
(p. 5912) :

Charbon : Icart (Fernand), (p . 5912) ; Bou-
lin (Robert), (p. 5912) ; Boulay (Daniel),
(p . 5913).

Commerce extérieur : Boulay (Daniel),
(p . 5913).

Emploi : Icart (Fernand), (p . 5912) ; Boulin
(Robert), (p. 5912).

Emplois d'utilité collective : Icart (Fernand),
(p. 5912).

Famille et cadre de vie : Boulay (Daniel),
(p. 5913).

Marché intérieur :

	

Icart (Fernand),
(p. 5912).

Multinationales (profits) : Boulay (Daniel),
(p. 5912).

Parlement (information sur l'élaboration du
Plan) : Icart (Fernand), (p. 5912).

Pétrole : Icart (Fernand), (p. 5912) ; Boulin
(Robert), (p . 5912) ; Boulay (Daniel), (p. 5913).

Recherche : Icart (Fernand), (p . 5912) ;
Boulin (Robert), (p . 5912).

Tourisme : Icart (Fernand), (p. 5912) ; Bou-
lin (Robert), (p . 5912).

Travail (durée du —) : Icart (Fernand),
(p . 5912).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [30 juin
1979] (p . 5913) :

ART. UNIQUE.

EXPLICATIONS DE VOTE :

Evin (Claude) : caractère non démocratique
de l'élaboration du Plan ; vote hostile du
groupe socialiste (p. 5914).

ADOPTION DE L'ARTICLE UNIQUE du projet
(p. 5914).

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Services du Premier ministre . — VI. —
Commissariat général du Plan.

3. — PROJET DE LOI n° 2097 POR-
TANT APPROBATION DU viii e PLAN DE
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET
SOCIAL, Assemblée nationale (première lec-

ture) . Dépôt le 21 novembre 1980 par M.
Raymond Barre, Premier ministre . — Renvoi
à la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan.

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT. 1 ;
Lots DE FINANCES. 1 (deuxième partie), Services
du Premier ministre. — V. — Commissariat
général du Plan, Education ; LOIS DE FINANCES.
3 (deuxième partie), Services du Premier
ministre . — IV. — Commissariat général du
Plan ; Lois DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Agriculture, BAPSA, Services du Premier
ministre. — IV. — Commissariat général du
Plan ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 821 ;
SECURITE SOCIALE . I l .

— Huitième. Voir Lois DE FINANCES. 3
(première partie) ; Lois DE FINANCES. 10
(deuxième partie), Articles et articles addition-
nels non rattachés.

PLAN ACIER

Voir MOTIONS DE CENSURE, 2 et 3.

PLAN BARRE

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (discussion géné-
rale) ; Lois DE FINANCES. 10 (discussion géné-
rale) ; Lois DE REGLEMENT. 2 ; MOTIONS DE
CENSURE . 4, 5, 6 ; SALAIRES, 2.

PLAN CALCUL

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Industrie.

PLAN CANCER

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Santé et Sécurité sociale, Travail et santé . — I.
— Section commune. — III. — Santé et
Sécurité sociale.

PLAN COMPOSANTS

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Industrie.
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PLAN D'AMENAGEMENT
DES HAUTS
DE LA REUNION

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 20.

PLAN D'AVIGNON (sidérurgie)

Voir CHOMAGE. 3 LOIS DE FINANCES. 1
(deuxième partie) . Transports . — IV. —
Marine marchande ; Lots DE FINANCES, 10
(deuxième partie), Industrie ; MOTIONS DE
CENSURE, 2, 3 ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT.
656 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 150 . 170,
418.

PLAN DE DEVELOPPEMENT
ECONOMIQUE
ET SOCIAL A LONG TERME
DE LA NOUVELLE-
CALEDONIE

Voir NOUVELLE-CA LEDONIE. 8.

PLAN D'EPARGNE
D'ENTREPRISE

Voir PARTICIPATION DES TRAVAILLEURS. 7.

PLAN DE RELANCE
DE L'EDUCATION PHYSIQUE ET
SPORTIVE

Voir Lots DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Jeunesse, sports et loisirs. — I . — Jeunesse et
Sports ; LOIS DE FINANCES. 3 (deuxième partie).
Jeunesse, sports et loisirs, Jeunesse et sports.

PLAN DE RELANCE DU SPORT

Voir Lots DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Jeunesse, sports et loisirs. — 1. — Section
commune. — II . — Jeunesse et sports .

PLAN DU GRAND SUD-OUEST

Voir LOIS DE FINANCES . 3 (deuxième partie).
Services du Premier ministre . Commissariat
général du Plan, Aménagement du territoire ;
LOIS DE FINANCES . 10 (deuxième partie), Servi-
ces du Premier ministre . — I. — Services
généraux : aménagement du territoire.
Transports ; TRAITES ET CONVENTIONS. 69 ;
VOIES NAVIGABLES. 2.

PLAN GIRAUD (sidérurgie)

Voir CHOMAGE . 3 (p . 1673).

PLAN D'OCCUPATION
DES SOLS

Voir I MPOTS LOCAUX, 2 (après l'article 10).

PLAN MASSIF CENTRAL

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Industrie, Services du Premier ministre . — I.
— Services généraux : aménagement du terri-

toire.

PLAN NAVAL

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Crédits militaires, Budget annexe du service
des essences.

PLAN ORSEC

Voir ENERGIE NUCLEAIRE . 2 ; Lois DE FINAN-
CES . 1 (deuxième partie), Environnement et
cadre de vie . — I . — Environnement ; Lots DE
FINANCES. 10 (deuxième partie), Santé et
Sécurité sociale, Travail et santé . — I. —
Section commune. — 111 . Santé et Sécurité
sociale.

PLAN POLMAR

Voir Lots DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Crédits militaires. — Budget annexe du
service des essences .
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PLAN QUINQUENNAL
DE DEVELOPPEMENT
DE LA FORMATION
PROFESSIONNELLE

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Services du Premier ministre . — 1 . — Services
généraux : formation professionelle.

PLAN QUINQUENNAL
DE L'ELEVAGE

Voir Lois DE FINANCES . 10 (discussion géné-
rale).

PLAN REGIONAL LEGUMIER
POUR LA BRETAGNE

Voir QUESTIONS ORALES SANS REBAT, 389 .

PLANIFICATION DEMOCRATIQUE

Voir MOTIONS DE CENSURE . 2, 3.

PLAN VIANDE

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 831.

PLAN VOSGES

Voir Lots DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Services du Premier ministre . — 1 . — Services
généraux : aménagement du territoire.

PLANS DE DEVELOPPEMENT
ECONOMIQUE (DOM-TOM)

PLAN ROUTIER BRETON
Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT . 20.

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Transports.

PLAN ROUTIER
MASSIF CENTRAL

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),

Transports ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT,
933 ..

PLAN « SALTIEL » (Budget individuel
de santé)

Voir LOIS DE FINANCES . I (deuxième partie),
Travail et santé . — 1 . — Section commune. —
III . — Santé et famille (p . 6852, 6869).

PLANIFICATION

Voir Lots DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Services du Premier ministre . — V. —
Commissariat général du Plan ; PLAN . 2 .

PLANS D'OCCUPATION DES SOLS
(P.O.S.)

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Environnement et cadre de vie. — I . —
Environnement ; Lots DE FINANCES . 3
(deuxième partie), Environnement et cadre de
vie, Urbanisme ; Lois DE FINANCES. 10
(deuxième partie), Environnement et cadre de
vie ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 98 ; URBA-
NISME, 4.

PLANS ORSEC-RAD

Voir ENERGIE, 1.

PLANS REGIONAUX

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 6 1 1 .
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PLANTEURS DE CHENES (Avantages
fiscaux)

Voir LOIS DE FINANCES . 3 (discussion géné-
rale).

PLATEAU D'ALBION (Missiles)

Voir Lots DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Crédits militaires. — Budget annexe du
service des essences.

PLEIN EMPLOI

Voir MOTIONS DE CENSURE . 2, 3.

PLURALISME

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Services du Premier ministre . — 1 . — Services
généraux . — Information.

PLURIACTIFS (Sécurité sociale)

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Santé et Sécurité sociale, Travail et santé . — I.
— Section commune . — 111. — Santé et
Sécurité sociale.

PLURIACTIVITE

Voir AGRICULTURE . 3 ; DECLARATIONS DU
GOUVERNEMENT. 7 ; Lois DE FINANCES. 1
(deuxième partie), Services du Premier minis-
tre . — I . — Services généraux : aménagement
du territoire ; Lois DE FINANCES. 10 (deuxième
partie), Agriculture, BAPSA ; Lois DE FINANCES
RECTIFICATIVES. 6.

— En montagne . Voir QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT . 540.

PLURIDISCIPLINARITE

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Universités .

PLUS-VALUES
(Imposition des — )

1 . — PROJET DE LOI n° 255 RELATIF
A L'IMPOSITION DES PRODUITS DE
CESSION A TITRE ONEREUX DE VA-
LEURS MOBILIERES ET DE DROITS SO-
CIAUX, Assemblée nationale (première lec-
ture). Dépôt le 24 mai 1978 par MM.
Raymond Barre . Premier ministre, et Maurice
Papon, ministre du Budget. — Urgence
déclarée le 1" juin 1978 . — Renvoi à la
commission des finances, de l'économie géné-
rale et du Plan . — Rapporteur : M. Fernand
Icart . — Rapport n° 377 [8 juin 1978]. —
Discussion les 13 et 14 juin 1978. — Adoption
avec modifications le 14 juin 1978 . —
Nouveau titre : « PROJET DE LA LOI RELATIF A
L'IMPOSITION DES GAINS NETS EN CAPITAL REA LISES
A L'OCCASION DE CESSION A TITRE ONEREUX DE
VALEURS MOBILIERES ET DE DROITS SOCIAUX » . —
Projet de loi n° 29.

SENAT (première lecture) n° 446 (année
1977-1978) . Dépôt le 15 juin 1978 . — Renvoi
à la commission des finances, du contrôle
budgétaire et des comptes économiques de la
nation. — Rapporteur : M. Maurice Blin . —
Rapport n° 453 (année 1977-1978) . — Adop-
tion avec modifications le 22 juin 1978 . —
Projet de loi n° 161 (année 1977-1978).

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture).
Dépôt le 22 juin 1978, n° 461 . — Renvoi à la
commission des finances, de l'économie géné-
rale et du Plan.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE . — Lettre du
Premier ministre décidant sa création [22 juin
1978] (p . 3336). — Nomination [23 juin 1978]
(p. 3431).

Composition :
Députés. — Membres titulaires : MM.

Chauvet (Augustin), Ginoux (Henri), Icart
(Fernand), Marette (Jacques), Montagne
(Rémy), Ribes (Pierre), Vivien (Robert-An-
dré) ; membres suppléants : MM. Hamel
(Emmanuel), Dehaine (Arthur), Tissandier
(Maurice), Le Tac (Joël), d'Aubert (François),
Bisson (Robert), Mayoud (Alain).

Sénateurs . — Membres titulaires : MM.
Bonnefous (Edouard), Blin (Maurice) . de
Montalembert (Geoffroy) . Descours Desacres
(Jacques), Tournan (Henri), Durand (Yves),
Fourcade (Jean-Pierre) ; membres suppléants :
MM. Raybaud (Joseph) . Fosset (André) ;
Jacquet (Marc), Boscary- Monsservin ( Roland).
Duffaut (Henry), Chamant (Jean), Goetschy
(Henri).

Bureau [28 juin 1978] (p. 3609). —
Président : M. Robert-André Vivien ; vice-
président : M . Geoffroy de Montalembert.
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ASSEMBLEE NATIONALE (texte de la commis-
sion mixte paritaire) . – Rapporteur : M.
Fernand kart. – Rapport n° 466 [28 juin
1978] . – Discussion le 28 juin 1978 . –
Adoption le 28 juin 1978 . – Projet de loi
n° 52.

SENAT (texte de la commission mixte pari-
taire) . – Rapporteur : M . Maurice Blin . –
Rapport n° 480 (année 1977-1978) [28 juin
1978]. – Discussion le 28 juin 1978 . –
Adoption définitive le 29 juin 1978 . – Projet
de loi n° 172.

Loi n° 78-688 du 5 juillet 1978, publiée au
J.O. du 6 juillet 1978 (p . 2686).

Table de concordance de la numérotation
des articles :
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PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [13 juin

	

1978]
(p. 2802).

QUESTION PREALABLE de M. Fabius (Lau-
rent) : MM. Fabius (Laurent), (p. 2806 à
2808) ; Hamel (Emmanuel), (p. 2808 à 2810) ;
Papon (Maurice), (p . 2810) ; rejet au scrutin
public n° 49 (p . 2811) ; liste des votants
(p. 2815, 2816).

Article 92 du code général des impôts : M.
Papon (Maurice), (p . 2804, 2805, 2831) .

Erosion monétaire : MM. Icart (Fernand),
(p. 2803) ; Nucci (Christian), (p . 2814) : Millon
(Charles), (p. 2818) ; Murette (Jacques),
(p . 2820) ; Rolland (Hector), (p . 2824) ; de
Branche (René), (p . 2825) ; Bas (Pierre),
(p. 2826) ; Gantier (Gilbert), (p . 2828) ; Chau-
ve . (Augustin), (p . 2829) ; Marie (Bernard),
(p. 2831).

Exonération : MM. Icart (Fernand),
(p . 2863) ; Nucci (Christian), (p. 2814) ; Rol-
land (Hector), (p . 2824) ; Chauves (Augustin),
(p . 2829) ; d'Aubert (François), (p. 2830) ; Ma-
rie (Bernard), (p . 2831).

Fonds propres des entreprises : MM. Ginoux
(Henri), (p . 2822) ; Bas (Pierre), (p . 2826).

Inégalités en France : M. d'Aubert (Fran-
çois), (p . 2830).

Investissement en actions (orientation de
l'épargne vers l' –) : MM. Papon (Maurice),
(p . 2804) ; Icart (Fernand), (p . 2802) ; Fabius
(Laurent), (p. 2811) ; Marette (Jacques),
(p. 2820) ; Bas (Pierre), (p . 2826) ; Gantier
(Gilbert), (p . 2828).

Loi de 1976 : MM. Papon (Maurice),
(p. 2804, 2832) ; Icart (Fernand), (p . 2802) ;
Fabius (Laurent), (p . 2807) ; Marette (Jacques),
(p. 2819) ; Rolland (Hector), (p . 2823) ; Bas
(Pierre), (p . 2827).

Marché financier (conséquences du texte
sur le –) : MM. Papon (Maurice), (p . 2833) ;
Millon (Charles), (p . 2818) ; Marette (Jacques),
( . 2821) ; Ginoux (Henri), (p . 2822) ; Rolland
(Hector), (p . 2824) ; de Branche (René),
( . 2825) ; Bas (Pierre), (p. 2826) ; Gantier
(Gilbert), (p . 2828).

Monnaies (plus-values sur les –) : M.
Murette (Jacques), (p. 2821).

Opérations habituelles et opérations des
épargnants : MM. Papon (Maurice), (p. 2804,
2805, 2806) ; Icart (Fernand), (p . 2802) ; Com-
brisson (Roger), (p. 2812) ; Millon (Charles),
(p. 2819) ; de Branche (René), (p. 2825) ; Gan-
tier (Gilbert), (p. 2828) ; Chauves (Augustin),
(p. 2829) ; d'Aubert (François), (p . 2820).

Plus-values immobilières : M. Rolland
(Hector), (p . 2824).

Plus-values des valeurs mobilières (imposi-
tion des –) : MM. Papon (Maurice), (p . 2804) ;
Icart (Fernand), (p. 2802) ; Fabius (Laurent),
(p. 2807) ; Marie (Bernand), (p. 2821).

Pression fiscale : M. Bas (Pierre), (p. 2826,
2827).

Réforme fiscale : M. Combrisson (Roger),
(p. 2813).

Rentrées fiscales attendues du projet : MM.
Combrisson (Roger), (p . 2812) ; Fabius (Lau-
rent), (p . 2807).

Salariés (fiscalité des –) : MM. Papon
(Maurice), (p. 2810) ; Nucci (Christian),
(p. 2813) .
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S.I .C .A .V. (taxation des cessions de parts de
–) : MM. Papon (Maurice), (p . 2832) ; Marelle

(Jacques), (p . 2832).

Système fiscal français (injustice du —) :
MM. Fabius (Laurent), (p . 2807, 2808) ; Com-
brisson (Roger), (p . 2812).

Taux de rotation du portefeuille : M. Papon
(Maurice), (p . 2805).

Taxation forfaitaire : MM. Papon (Maurice),
(p . 2806) ; Fabius (Laurent), (p . 2807) ; Com-
brisson (Roger), (p . 2812) ; Marelle (Jacques),
(p . 2820) ; d'Aubert (François), (p. 2830).

DISCUSSION DES ARTICLES [14 juin 1978]
(p . 2882).

AVANT L'ART . ler : amendement n° 16 de
la commission (abrogation de la loi du 19
juillet 1976 dans toutes ses dispositions
concernant les produits de cession de valeurs
mobilières et de droits sociaux) : réservé
(p . 2882).

MM. Icart (Fernand), Papon (Maurice),
Marette (Jacques).

ART. 1" (soumission à l'impôt sur le
revenu des produits nets réalisés par les
personnes physiques lors de la cession de
valeurs mobilières ou de droits sociaux) :
amendement n° 44 de M. Jacques Marette
(soumission à un impôt forfaitaire à taux
variable des gains en capital réalisés par des
personnes physiques à l'occasion de la cession
de valeurs mobilières ou de droits sociaux) :
retiré (p . 2883) ; amendement n° 61 de M.
Laurent Fabius (taxation des produits réalisés à
l'occasion d'opérations d'achat ou de ventes en
bourse) : non soutenu (p. 2883).

MM. Marette (Jacques), Papon (Maurice).
– article ler adopté (p. 2883).

APRES L'ART. 1" : amendement n° 17 de
la commission (exonération pendant trois ans
de toutes taxes sur les gains en capital pour les
portefeuilles dont le solde laisse apparaître un
excédent des achats sur les ventes dépassant
3 p. 100 de leur valeur), rejeté (P . 2885) ;
amendement n°62 de M. Laurent Fabius
(taxation à l'impôt sur le revenu des plus-
values réalisées à l'occasion d'opérations de
change manuel de devises étrangères), rejeté
(p . 2886) ; amendement n° 76 de M. Domir
nique Frelaut (institution d'un impôt sur la
fortune des personnes physiques), rejeté
(p . 2887).

MM. Icart (Fernand), Marette (Jacques)
Vivien (Robert-André), de Branche (René),
Papon (Maurice), Pierret (Christian), Combris-
son (Roger).

ART . 2 (définition des contribuables se
livrant à des opérations de bourse à caractère
habituel) : amendement n° 43 de M. Fernand

Icart (définition des opérations de bourse à
caractère habituel), adopté (p . 2889) ; amende-
ment n° 18 de la commission (fixation à 2 du
coefficient de rotation des portefeuilles per-
mettant de déterminer les opérations à carac-
tère habituel) : devient sans objet (p . 2889) ;
amendement du gouvernement (relevant à
100 000 francs le montant du seuil d'applica-
tion de l'article 2 et portant à 1,6 le coefficient
de rotation à partir duquel l'article 92 du Code
général des impôts est appliqué) : adopté
(p. 2888) ; amendement n° 19 de la commis-
sion (prise en compte des apports net en titres
dans la détermination de la valeur du porte-
feuille de référence servant au calcul du
coefficient de rotation) : rejeté (p. 2890) ;
amendement n°20 de la commission et amen-
dement n° 1 de M. Augustin Chauvet, iden-
tiques (fixation à 100 000 francs du montant
de cessions à partir duquel l'article 92 du Code
général des impôts est appliqué) : adoptés
(p . 2890) ; amendement n° 21 de la commis-
sion (non prise en compte des rembourse-
ments d'obligations pour la détermination du
seuil d'imposition) : rejeté (p. 2890) ; amende-
ment n°22 de la commission (revision an-
nuelle du seuil d'imposition en fonction de la
variation de l'indice des prix à la consomma-
tion) ; sous-amendement n° 68 de M. Laurent
Fabius (revision annuelle du seuil d'imposition
au plus égale au taux de revision appliqué aux
trois plus hautes tranches du barème de
l'impôt sur les revenus) : rejeté (p. 2892) ;
sous-amendement n°80 du gouvernement
(revision annuelle du seuil d' imposition dans
la même proportion que la 10e tranche du
barème de l'impôt sur les revenus) : devient le
sous-amendement n°80 rectifié (revision an-
nuelle du seuil d'imposition dans la même
proportion que la 7 e tranche du barême de
l'impôt sur le revenu) : adopté (p . 2892) ;
amendement n° 22 modifié : adopté (p . 2892) ;
amendement n° 4 de M. Gilbert Gantier
(inapplication des dispositions de l'article 2
quand les cessions réalisées correspondent à
l'intervention d'un événement exceptionnel
dans la situation personnelle du contribuable)
retiré (p . 2892) ; amendement n° 45 de M.
Jacques Marette (application de l'article 2 aux
contribuables ayant procédé à des cessions
pour un montant supérieur à 2 millions de
francs par an) : retiré (p . 2893) ; amendement
n° 46 de M. Jacques Marette (imposition selon
des taux forfaitaires des gains en capital
réalisés lors d'opérations habituelles) : retiré
(p . 2893) ; amendement n° 23 de la commis-
sion (suppression du dernier alinéa de l'arti-
cle 2) : rejeté (p . 2893).

MM. de Branche (René), Chauvet (Augustin),
Icart (Fernand), Vivien (Robert-André), Papon
(Maurice), Combrisson (Roger), Pierret (Chris-
tian), Marette (Jacques), Gantier (Gilbert),
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Marie (Bernard), Charretier (Maurice), Monta-
gne (Rémy).

– article 2 modifié : adopté (p . 2893).

ART. 3 (soumission à l'impôt sur le revenu
des produits visés à l'article 2 qui dépassent
l'ensemble des autres revenus imposables du
contribuable) : amendement n° 39 de M. Roger
Combrisson (soumission à l'impôt sur le
revenu des produits visés à l'article 2, barème
de l'impôt sur le revenu), sous-amendement
n°63 de M. Laurent Fabius (fixation de
montants minimum et maximum pour l'atté-
nuation de l'impôt sur le revenu résultant de la
prise en compte des enfants à charge) : rejeté
(p. 2895) ; sous-amendement n° 64 de M.
Laurent Fabius (remplacement de la déduction
pour frais de garde par un crédit d ' impôt
calculé par enfant), rejeté (p . 2895) ; amende-
ment n° 39, rejeté (p. 2895) ; amendement
n°65 de M. Laurent Fabius (soumission à
l'impôt sur le revenu des produits nets visés à
l'article 2) : rejeté (p. 2895) ; amendement
n°47 de M. Jacques Marette (taxation forfai-
taire à 50 p. 100 des gains en capital visés à
l'article 2 quand ils dépassent l'ensemble des
autres revenus imposables du contribuable) :
devient sans objet (p. 2894) ; amendement n° 8
de M. René de Branche (soumission à l'impôt
sur le revenu des produits visés à l'article 2 si
leur montant dépasse 100 000 francs) : rejeté
(p. 2896).

MM. Combrisson (Roger), Pierret (Chris-
tian), Marette (Jacques), Icart (Fernand), Pa-
pon (Maurice), de Branche (René), Chauvet
(Augustin).

– article 3 : adopté (p . 2896).

ART. 4 (soumission des produits visés à
l'article 2 à l'impôt sur le revenu au taux
forfaitaire de 30 p . 100 ou, sur demande du
contribuable, aux conditions de droit commun
si leur montant est inférieur à l'ensemble de
ses autres revenus imposables) : amendement
n° 40 de M. Roger Combrisson et amendement
n°66 identique de M. Laurent Fabius (sup-
pression de l'article 4) : rejetés (p. 2896) ;
amendement n°48 de M. Jacques Marette
(taxation forfaitaire à 30 p . 100 des gains en
capital visés à l'article 2 si leur montant est
inférieur à l'ensemble des autres revenus du
contribuable) : rejeté (p. 2896) ; amendement
n° 9 de M. René de Branche (application de
l'article 4 aux produits visés à l'article 2 quand
leur montant est inférieur à 100 000 francs) :
retiré (p. 2896) ; amendement n°24 de la
commission (application de l'article 4 aux
produits visés à l'article 2 quand leur montant
est inférieur ou égal à l'ensemble des autres
revenus du contribuables) : adopté (p. 2896) ;
amendement n° 25 de la commission (suppres-
sion de la référence à l'impôt sur le revenu
dans l'article 4) : devient sans objet (p. 2896) ;

amendement n° 71 de M. Arthur Dehaine
(institution d'un abattement à la base pour
l'application de l'article 4, majoration du taux
de 30 à 32 p. 100) : rejeté (p. 2897).

MM. Combrisson (Roger), Nucci (Christian),
Icart (Fernand), Papon (Maurice), Marette
(Jacques), de Branche (René), Chauvet (Augus-
tin).

– article 4 modifié : adopté (p . 2897).

ART. 5 (taxation comme bénéfices non
commerciaux des produits des cessions effec-
tuées par des contribuables non touchés par
l'article 2 si leur montant dépasse 100 000
francs par an) : amendement n°12 de M.
Henri Ginoux (limitant le champ d'application
de l'article 5 aux valeurs mobilières acquises
depuis moins de dix ans) : retiré (p. 2897) ;
amendement n°27 de la commission (applica-
tion de l'article 5 aux cessions de parts de
S.I .C.A.V. et de parts de fonds communs de
placement) : adopté (p. 2897) ; amendement
n°49 de M. Jacques Marette (augmentation de
100 000 francs à 200 000 francs du seuil
d'imposition, assujettissement des gains en
capital à une taxe forfaitaire annuelle acquittée
avec l'impôt sur le revenu) : retiré (p . 2901) ;
amendements identiques n°28 de la commis-
sion et 2 de M. Augustin Chauvet (augmenta-
tion de 100 000 francs à 200 000 francs du
seuil fixé par l'article 5) : retirés (p . 2901) ;
amendement du gouvernement (augmentation
du seuil de 100 000 francs à 150 000 francs) :
adopté (p. 2901) ; amendement n° 29 de la
commission (exclusion des remboursements
d'obligations et du remploi du produit de ces
remboursements de la base imposable) : rejeté
(p . 2901) ; amendement n°13 de M . Rémy
Montagne (imposition des produits des ces-
sions supérieurs à 20 000 francs) : retiré
(p . 2902) ; amendement n° 30 de la commis-
sion (révision du seuil en fonction de l 'érosion
monétaire) ; sous-amendement n° 69 de M.
Laurent Fabius de coordination : devient sans
objet (p. 2902) ; sous-amendement n° 81 du
gouvernement (révision du seuil dans la même
proportion que la dixième tranche du barème
sur les revenus) : adopté (p. 2902) ; amende-
ment n°30 ainsi modifié : adopté (p . 2902) ;
amendement n° 31 de la commission (exonéra-
tion de certaines opérations) ; sous-amende-
ment n° 74 de M . René de Branche (détermina-
tion d'un prix de référence pour le calcul de la
plus-value) : adopté (p. 2903) ; amendement
n°31 ainsi modifié : adopté (p. 2903) ; amen-
dement n° 73 de M. Henri Ginoux (règles
applicables en cas de cession résultant d'événe-
ment exceptionnel) : adopté (p. 2905) ; amen-
dement n°4 de M. Maurice Plantier (règles
applicables en cas de cession résultant d'événe-
ment exceptionnel) : retiré (p . 2904).

MM. Ginoux (Henri), Icart (Fernand), Papon
(Maurice), Marette (Jacques), Chauvet (Augus-
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tin), Gantier (Gilbert), Vivien (Robert-André),
Montagne (Rémy), de Branche (René), Charre-
tier (Maurice), Voisin (André-Georges), Krieg
(Pierre-Charles).

— article 5, ainsi modifié : adopté
(p. 2905).

ART. 6 (taxation comme bénéfices non
commerciaux des produits des cessions effec-
tuées par des contribuables non touchés par
l'article 2

	

si

	

leur

	

montant

	

dépasse
100 000 francs par an) : amendement n° 12 de
M . Henri Ginoux (limitant le champ d'applica-
tion de l'article 5 aux valeurs mobilières
acquises depuis moins de dix ans, retiré
(p . 2897) ; amendement n° 27 de la commis-
sion (application de l'article 5 aux cessions de
part de S .I .C .A .V. et de parts de fonds
communs de placement), adopté (p . 2897) ;
amendement n°49 de M . Jacques Marette
(augmentation de 100 000 francs à 200 000
francs du seuil d'imposition, assujettissement
des gains en capital à une taxe forfaitaire
annuelle acquittée avec l'impôt sur le revenu),
retiré (p. 2901) ; amendements identiques
n°28 de la commission et 2 de M. Augustin
Chauvet (augmentation de 100 000 francs à
200 000 francs du seuil fixé par l'article 5),
retiré (p. 2901) ; amendement du gouverne-
ment (augmentation du seuil de 100 000
francs à 150 000 francs), adopté (p . 2901) ;
amendement n" 29 de la commission (exclu-
sion des remboursements d'obligations et du
remploi du produit de ces remboursements de
la base imposable), rejeté (p . 2901) ; amende-
ment n° 13 de M . Rémy Montagne (imposition
des produits des cessions supérieurs à 20 000
francs), retiré (p. 2902) ; amendement n°30 de
la commission (révision du seuil en fonction
de l'érosion monétaire) ; sous-amendement
n° 69 de M. Laurent Fabius de coordination :
devient sans objet (p . 2902) ; sous-amende-
ment n°81 du gouvernement(révision du seuil
dans la même proportion que la dixième
tranche du barème sur les revenus), adopté
(p. 2902) ; amendement n°30 ainsi modifié :
adopté (p . 2902) ; amendement n°31 de la
commission (exonération de certaines opéra-
tions) ; sous-amendement n° 74 de M. René de
Branche (détermination d'un prix de référence
pour le calcul de la plus-value), adopté
(p. 2903) ; amendement n°31 ainsi modifié :
adopté (p . 2903) ; amendement n° 73 de M.
Henri Ginoux (règles applicables en cas de
cession résultant d 'événement exceptionnel),
adopté (p . 2905) ; amendement n° 4 de M.
Maurice Plantier (règles applicables en cas de
cession résultant d'événement exceptionnel),
retiré (p . 2904) ;

— article 5, ainsi modifié : adopté
(p. 2905).

MM. Ginoux (Henri), Icart (Fernand), Papon
(Maurice), Marette (Jacques), Chauvet (Augus-

tin), Gantier (Gilbert), Vivien (Robert-André),
Montagne (Rémy), de Branche (René), Charre-
tier (Maurice), Voisin (André-Georges), Krieg
(Pierre-Charles).

ART. 6 (soumission des produits nets
mentionnés à l'article 5 à l'impôt sur le revenu
au taux forfaitaire de 15 p . 100) : amendement
n°50 de M. Jacques Marette (référence à la
notion de gains en capital, taxe forfaitaire de
15 p. 100 acquittée avec l'impôt sur le re-
venu) : retiré (p. 2905) ; amendements iden-
tiques n os 41 de M. Roger Combrission et 67 de
M. Laurent Fabius (soumission des produits de
cession à l'impôt sur le revenu dans les
conditions du droit commun) : rejetés
(p. 2905) amendement n°50 de M. Arthur
Dehaine (exonération des produits nets de
cession supérieurs à 6 000 francs) : retiré
(p. 2905) ; repris par M. Roger Combrisson et
rejeté (p. 2905) ; amendement n° 57 de M.
Gilbert Gantier (indexation des seuils par
rapport à la variation de la première tranche
du barème de l'impôt sur le revenu, modifica-
tion des seuils relatifs aux plus-values immobi-
lières de la loi de 1976 ; retrait des dispositions
de l'amendement relatives à la modification
des seuils relatifs aux plus-values immobilières
de la loi de 1976) : rejeté (p. 2906).

MM. Marette (Jacques), Combrisson (Roger),
Fabius (Laurent), Icart (Fernand), Papon
(Maurice), Dehaine (Arthur), Gantier (Gilbert),
Montagne (Rémy).

— article 6 : adopté (p. 2906).

ART. 7 (maintien en vigueur de l'article 160
du Code des impôts, exception au régime
d 'imposition prévu les articles 2 et 5) :
amendement n° 54 de M. Roger Combrisson
(taxation au taux du droit commun des gains
visés à l'article 160) : rejeté (p. 2907) ; amen-
dement n°72 de M. Claude Labbé (non
application de l'article 160 aux titres cédés
dans le cas d'un engagement d 'épargne à long
terme, aux parts de fonds commun de
placement souscrites dans le cadre de la
législation sur la participation, aux titres cédés
par les fonds communs de placement dans le
cadre de leur gestion) : retiré et réservé
jusqu'après l'examen de l'article I 1 (p . 2907).

MM. Combrisson (Roger), Icart (Fernand),
Papon (Maurice), Marie (Bernard), Vivien
(Robert-André).

— article 7 : adopté (p . 2907).

Après l'ART . 7 : amendement n° 51 de M.
Jacques Marette (perception d'une taxe de
2 p. 100 sur les cessions de droits sociaux,
option du redevable pour l'application de
l' imposition prévue par l'article 160) : adopté
(p. 2908) .
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MM. Marette (Jacques), Icart (Fernand),
Papon (Maurice), Combrisson (Roger), Voisin
(Georges).

ART. 8 (définition des produits nets visés
aux articles 2 et 5) : adopté (p . 2909).

MM. Montagne (Rémy), Papon (Maurice).

ART. 9 (détermination de la valeur d'acqui-
sition des titres) : amendement n°32 (formel)
de la commission : adopté (p . 2909) ;

MM. Icart (Fernand), Papon (Maurice).

– article 9, ainsi modifié : adopté
(p. 2909).

ART. 10 (possibilité pour le contribuable de
retenir comme prix d'acquisition le dernier
cours au comptant de l'année 1978) : amende-
ment n°33 de la commission (option entre le
choix du cours au comptant le plus élevé de
l'année 1978 et ce même cours corrigé par un
coefficient établi par la Compagnie des agents
de change et réévalué chaque année) ; sous-
amendement n° 70 de M. Laurent Fabius
(substitution de l'indice de l'évolution bour-
sière de l'I .N.S.E.E. à celui de la Compagnie
des agents de change prévu par l'amendement
n° 33) : rejeté (p. 2912) ; amendement n°33 :
rejeté (p . 2912) ; amendement n°82 du gou-
vernement (fixation de la valeur d'acquisition
pour les valeurs à revenu fixe et les valeurs
étrangères, pour l'ensemble des valeurs fran-
çaises à revenu variable, régime applicable à
partir de 1984) ; sous-amendement n° 84 de M.
Laurent Fabius (substitution de l'indice de
l'évolution boursière de l'I .N.S.E.E. à celui de
la Compagnie des agents de change) : rejeté au
scrutin public (p. 2912) ; liste des votants
(p . 2923) ; amendement n°3 de M. Augustin
Chauvet (prise en compte du cours le meilleur
de 1978) : retiré (p . 2911) ; amendement n°34
de la commission (possibilité de retenir comme
prix d'acquisition pour l'ensemble des titres
cotés, le cours le plus élevé de l'année 1985 à
partir de 1986) ; sous-amendement n° 58 de M.
Rémy Montagne (modification des dates
contenues dans l'amendement n°34) : retiré
(p. 2911) ; sous-amendement n°58 (applica-
tion des dispositions prévues par l'amende-
ment n° 34 tous les cinq ans) : retiré (p. 2911) ;
amendement n°34 : retiré (p . 2911) ; amende-
ment n°82 : adopté (p . 2912) ; devient l'article
10 (p . 2912).

MM. kart (Fernand), Papon (Maurice),
Fabius (Laurent), Montagne (Rémy), Chauvet
(Augustin), Marie (Bernard), de Branche
(René), Charretier (Maurice).

ART. 11 (régime d'imputation des pertes
subies au cours d'une année) : adopté
(p. 2912).

APRES L'ART. 11 : amendement n° 72 de
M . Bernard Marie (exonération de certaines

catégories de titres) : retiré (p. 2913) ; amende-
ment n°35 de la commission (exonération des
cessions de titres obtenus en application de la
législation sur la participation) : adopté
(p. 2914) ; amendement n° 36 de la commis-
sion (inapplication de la loi aux titres cédés
dans le cadre d'un engagement d'épargne à
long terme) ; sous-amendement n° 75 de M.
René de Branche (limitation de l'amendement
n° 36 aux contrats conclus avant le l er juin
1978) : retiré (p . 2913) ; sous-amendement
n°83 du gouvernement (taxation au taux
forfaitaire de 30 p . 100 des gains réalisés dans
le cadre de l'engagement d'épargne à long
terme dont le souscripteur ne respecte pas une
des conditions du contrat) : adopté (p. 2914) ;
amendement n°36 ainsi modifié : adopté
(p. 2914).

MM. Marie (Bernard), Icart (Fernand),
Marette (Jacques), Papon (Maurice), de Bran-
che (René).

ART. 12 (régime de la déclaration contrôlée
pour les opérations prévues aux articles 2 et
5) : adopté (p . 2914).

APRES L'ART . 12 : amendement n° 77 de
M. Henri Ginoux (exonération des valeurs
mobilières à revenu variable et obligations
cédées plus de dix ans après leur acquisition) :
rejeté (p . 2914) ; amendement n° 60 de M.
Augustin Chauvet (exonération des plus-
values réalisées en cas de fusion de sociétés) :
retiré (p . 2915).

MM. Ginoux (Henri), Icart (Fernand), Papon
(Maurice), Chauves (Augustin).

ART. 13 (régime applicable aux cessions de
valeurs mobilières ou de droits sociaux de
sociétés non cotés dont l'actif est à prédomi-
nance immobilière) : adopté (p. 2915).

APRES L'ART. 13 : amendement n°37 de
la commission (conditions d'appréciation du
prix d'actions et parts de sociétés) : rejeté
(p . 2916).

MM. Marette (Jacques), Papon (Maurice).

ART. 14 (abrogation des dispositions de la
loi du 19 juillet 1976 relatives aux produits de
cessions de valeurs mobilières et de droits
sociaux, détermination des conditions d'appli-
cation de la loi par décret en Conseil d'Etat) :
amendement n° 38 de la commission (suppres-
sion des dispositions de l'article 14 relatives à
l'abrogation des dispositions de la loi de 1976
concernant les produits de cessions de valeurs
mobilières et de droits sociaux) : réservé
jusqu'après l'examen de l'amendement n° 16
précédemment réservé.

M. Marette (Jacques).

AVANT L'ART . l er (suite) : amendement
n°16 de la commission (abrogation des
dispositions de la loi de 1976 relatives aux
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produits de cessions de valeurs mobilières et
de droits sociaux) : adopté (p . 2916).

M. Papon (Maurice).

ART. 14 (suite) (précédemment réservé) :
amendement n°38 (précédemment réservé) :
adopté (p . 2916).

MM. Marette (Jacques), Papon (Maurice).
— article 14, ainsi modifé : adopté

(p . 2916).

APRES L'ART . 14 : amendement n°42 de
M. Roger Combrisson (dépôt d'un rapport
annuel sur l'application du projet de loi) :
rejeté (p . 2916).

MM. Combrisson (Roger), Icart (Fernand),
Papon (Maurice).

TITRE : amendement n°15 de M. Vincent
Ansquer (modification du titre) : non soutenu
(p. 2917) ; amendement n"53 de M. Jacques
Marette (modification du titre) : retiré
(p. 2917) ; amendement n° 78 de M. Arthur
Dehaine (modification du titre) : retiré
(p. 2917) ; amendement n°7 de M. Roger
Chinaud (modification du titre) : « PROJET DE
LOI RELATIF A L'IMPOSITION DES GAINS NETS EN
CAPITAL REALISES A L'OCCASION DE CESSION A
TITRE ONEREUX DE VALEURS MOBILIERES ET DE
DROITS SOCIAUX ».

MM. Labbé (Claude), Marette (Jacques),
Dehaine (Arthur), Icart (Fernand), Papon
(Maurice).

SECONDE DELIBERATION :

ART. 1 er : amendement n° 1 du gouverne-
ment (substitution de la notion de gains en
capital à celle de produits nets dans l'article
1 er) : adopté (p . 2917) ;

— article 1 er , ainsi modifié : adopté
(p. 2917).

ART . 2 : amendement n°2 du gouverne-
ment (substitution de la notion de gains nets à
celle de produits nets) : adopté (p. 2917) ;

— article 2, ainsi modifié : adopté
(p. 2918).

ART. 3 : amendement n°3 du gouverne-
ment (substitution de la notion de gains nets à
celle de produits nets) : adopté (p. 2918) ;

— article 3, ainsi modifié : adopté
(p. 2918).

ART. 4 : amendement n°4 du gouverne-
ment (substitution de la notion de gains à celle
de produits) : adopté (p. 2918) ;

— article 4, ainsi modifié : adopté
(p. 2918).

ART. 5 : amendement n°5 du gouverne-
ment (substitution de la notion de gains nets à
celle de produits nets dans l'article 5) : adopté
(p . 2918) ;

— article 5, ainsi modifié : adopté
(p. 2918).

ART. 6 : amendement n°6 du gouverne-
ment (substitution de la notion de gains nets à
celle de produits nets dans l'article 6) : adopté
(p. 2918) ;

- article 6, ainsi modifié : adopté
(p. 2918).

ART. 8 : amendement n°7 du gouverne-
ment (substitution de la notion de gains nets à
celle de produits nets dans l'article 8) : adopté
(p. 2918) ;

- article 8, ainsi modifié : adopté
(p. 2918).

ART . 13 : amendement n°8 du gouverne-
ment (substitution de la notion de gains nets
retirés de cessions à titre onéreux à celle de
produits de cessions à titre onéreux) : adopté
(p. 2918) ;

— article 8, ainsi modifié : adopté
(p. 2918).

EXPLICATIONS DE VOTE :

— M. Fabius (Laurent) : vote hostile du
groupe socialiste sur ce texte (p . 2918) ;
incohérence de l'attitude de la majorité ; rejet
des amendements présentés par l'opposition :
produit insuffisant de l' imposition créée
(p . 2919) ;

— M. Marette (Jacques) : vote favorable de
la grande majorité du R .P.R . ; inopportunité
du texte ; impossibilité d'une crise politique
sur ce texte ; cohérence entre le texte sur
l'imposition des plus-values mobilières et le
texte sur l'encouragement à l'épargne ;

— M. Hamel (Emmanuel) : unité de la
majorité ; coopération entre gouvernement et
assemblée ;

— M. Papon (Maurice) : dialogue entre
l'Assemblée nationale et le gouvernement ;
remercie la majorité (p . 2919) ; justice et
efficacité économique de ce texte(p. 2920) ;

Adoption de l'ensemble du projet de loi au
scrutin public n° 51 (p . 2920) ; liste des votants
(p. 2924).

TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE
PARITAIRE

DISCUSSION GENERALE [28 juin 1978]
(p. 3061) :

Exonérations :

	

M.

	

Icart (Fernand),
(p . 3602).

Portefeuille d'actions françaises (évaluation
de la valeur du —) : MM. Papon (Maurice),.
(p . 3603) ; Lauriol (Marc), (p . 3603) ; de Bran-
che (René), (p. 3604) ; Marette (Jacques),
(p. 3604) ; Fabius (Laurent), (p. 3604) .



PLU

	

— 1134 —

	

POI

Prix d'acquisition des titres acquis dans le
cadre d'un engagement d'épargne à long
terme : M. kart (Fernand), (p. 3602).

Taxation de la plus-value réalisée par les
détenteurs de titres non cotés à l'occasion
d'une introduction en bourse : M. lcart
(Fernand), (p . 3602).

EXAMEN DES ARTICLES [28 juin 19781
(p. 3605) :

Texte de la commission mixte paritaire :
article 1 A ; article 2 ; article 5 ; article 9 ;
article 10, article 11 ; article 12 A ; article 12 ;
article 13 bis ; (p . 3605) ; amendement n° 1 du
gouvernement ; (possibilité de retenir le der-
nier cours au comptant de l'année 1978
corrigé du rapport entre la moyenne quoti-
dienne la plus élevée des cours de l'année 1976
et la moyenne des cours du mois de décembre
1978) : rejeté (p . 3606).

MM. Papon (Maurice), Vivien (Robert-An-
dré).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
compte tenu du texte de la commission mixte
paritaire (p . 3606).

2. — PROPOSITION DE LOI n° 607
TENDANT A MODIFIER L'ARTICLE 5 DE
LA LOI n° 76-660 DU 19 JUILLET 1976
PORTANT IMPOSITION DES PLUS-VA-
LUES ET CREATION D'UNE TAXE FOR-
FAITAIRE SUR LES METAUX PRÉ-
CIEUX, LES BIJOUX, LES OBJETS D'ART
DE COLLECTION ET D'ANTIQUITE, As-
semblée nationale (première lecture) . Dépôt le
17 octobre 1978 par M. Jean-Louis Masson.
— Renvoi à la commission des finances, de

l 'économie générale et du Plan.

3. — PROPOSITION DE LOI n° 1239
TENDANT A EXONERER DE LA TAXA-
TION DES PLUS-VALUES SUR LES TER-
RAINS A BATIR ET BIENS ASSIMILES,
LES TERRAINS EXPROPRIES SUR LES-
QUELS A ETE EDIFIEE LA MAISON
INDIVIDUELLE SERVANT D'HABITA-
TION DE L'EXPROPRIE, Assemblée natio-
nale (première lecture). Dépôt le 28 juin 1979
par Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis et plu-
sieurs de ses collègues . — Renvoi à la
commission des finances, de l'économie géné-
rale et du Plan.

Voir IMPOTS. 8 ; IMPOT SUR LE REVENU . 1 ;
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES. 4 (article 3) ;
LOIS DE FINANCES 10 (article 3 quater), article
additionnel, après l'article 2.

— Taxation des — . Voir EPARGNE . 5 .

PLUS-VALUES
A COURT TERME
(Etalement de l'imposition)

Voir Lots DE FINANCES. 10 (première partie),
avant l'article 2.

PLUS-VALUES
PROFESSIONNELLES
(Indexation)

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (première partie),
après l'article 2.

PLUTON (Missile)

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie).
Crédits militaires. — Budget annexe du
service des essences.

POIDS LOURDS

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Industrie ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 491 ;
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 242, 376.

POINSO-CHAPUIS (Germaine)

Voir ELOGES FUNEBRES(anciens députés), 35.

POIROT (Maurice)

Voir ELOGES FUNEBRES(anciens députés), 35.

POISSON

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (deuxième partie),

Transports ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT.
715 .
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POISSY
(Difficultés de la Société Talbot)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 870.

POITIERS
(Centre Hospitalier universitaire)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 477.

POITOU-CHARENTES

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Services du Premier ministre . – 1 . – Services
généraux : Aménagement du territoire.

– Production laitière . Voir LOIS DE FINAN-
CES. 10 (deuxième partie), Agriculture,
BAPSA.

POLICE

1. – PROPOSITION DE RESOLUTION
n° 1101 TENDANT A LA CREATION
D'UNE COMMISSION DE CONTROLE
SUR LE ROLE ET LES MISSIONS DES
SERVICES DE POLICE, Assemblée natio-
nale . Dépôt le 23 mai 1979 par M. Robert
Ballanger et plusieurs de ses collègues . –
Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République. – Rapporteur : M.
Michel Aurillac [21 juin 1979] . – Rapport
n° 1344 [ I l octobre 1979].

2. – PROPOSITION DE LOI CADRE
n° 2213 TENDANT A L'UTILISATION DE-
MOCRATIQUE DE LA FORCE PUBLIQUE
ET INSTITUANT UN ENSEMBLE DE
REGLES DEONTOLOGIQUES APPLICA-
BLES AUX FONCTIONNAIRES DE PO-
LICE, Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 18 décembre 1980 par M . Charles
Fiterman et plusieurs de ses collègues. –
Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République.

Voir COLLECTIVITES LOCALES . 5 ; ENFANTS, 3 ;
LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie), Inté-
rieur ; LOIS DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Intérieur ; Lois DE REGLEMENT, 2 ; ORDRE
PUBLIC, 4, 6, 7 ; PROCEDURE PENALE, 9 ; QuEs-
TIONS AU GOUVERNEMENT, 95, 254, 302, 865,
959 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 1, 34, 183,
282, 330, 500.

— A Lyon . Voir QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT, 433 ; RAPPELS AU REGLEMENT, 225.

– Attitude politique de la – . Voir
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT. 21.

– Bavures . Voir QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT. 571.

– Dépenses de – . Voir Lois DE FINANCES.
1 (deuxième partie), Intérieur.

– Effectifs de la – . Voir Lois DE FINANCES.
(deuxième partie), Intérieur ; QUESTIONS AU

GOUVERNEMENT. 502 . 755.

– Effectifs à Strasbourg. Voir QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT. 254.

– Effectifs dans les villes moyennes . Voir
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 726.

– Fonctionnaires de – . Voir QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT, 542.

– Formation de la – . Voir QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 874, 875, 883.

– Mesures de – . Voir ADMINISTRATION
(Relations avec le public), 2.

– Ordre public et administration en
Corse. Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 537.

POLICE (Personnel)

1. – PROPOSITION DE LOI n° 527
TENDANT A COMPLETER LA LOI n° 57-
444 DU 8 AVRIL 1957 INSTITUANT UN
REGIME PARTICULIER DE RETRAITES
EN FAVEUR DES PERSONNELS ACTIFS
DE POLICE, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le ler juillet 1978 par M . René
La Combe et plusieurs de ses collègues . –
Renvoi à la commission des affaires culturelles
familiales et sociales . – Rapporteur : M . Jean
Narquin [12 octobre 1978].

2. – PROPOSITION DE LOI n° 836
TENDANT A MODIFIER ET COMPLETER
L'ARTICLE PREMIER DE LA LOI n° 57-
444 DU 8 AVRIL 1957 INSTITUANT UN
REGIME PARTICULIER DE RETRAITES
EN FAVEUR DES PERSONNELS ACTIFS
DE POLICE, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 20 décembre 1978 par M.
Emile Koehl, – Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . –
Rapporteur : M. Jean-Louis Schneiter [12 avril
1979].
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3. – PROPOSITION DE LOI n° 959 RE-
LATIVE AU LOGEMENT DES FONC-
TIONNAIRES DE LA POLICE NATIO-
NALE, Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le 10 avril 1979 par M. Claude
Labbé et plusieurs de ses collègues . – Renvoi
à la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de
la République . – Rapporteur : M. Michel
Aurillac [3 mai 1979] . – Rapport n° 2179 [18
décembre 1980] . – Discussion le 19 décembre
1980 . – Proposition retirée de l'ordre du jour.

PREMIER E LECTURE

DISCUSSION GENERALE [19 décembre 1980]
(p. 5107) :

Demande de retrait de la proposition de loi
de l'ordre du jour : Aubert (Emmanuel),
(p. 5107) ; d'Ornano (Michel), (p . 5108).

Financement de la proposition de loi :
Aubert (Emmanuel), (p . 5107) ; d'Ornano (Mi-
chel), (p . 5108).

Logement des fonctionnaires de police :
Aubert (Emmanuel), (p . 5107).

4. – PROPOSITION DE LOI n° 1952
RELATIVE AU STATUT DES PERSON-
NELS DE POLICE, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 8 octobre 1980 par
M . Claude Martin . – Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République.

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Intérieur ; LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième
partie), Intérieur.

– Policiers victimes d'attentats . Voir
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 847.

– Rôle dans les manifestations . Voir
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 341.

– Sécurité des personnes. Voir QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT. 533.

– Syndicats. Voir LOIS DE FINANCES . 10
(deuxième partie), Intérieur.

– de la ville de Paris. Voir Lois DE
FINANCES, 1 (deuxième partie), Départements
d'outre-mer ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT.
88 .

– des DOM . Voir LOIS DE FINANCES. 1
(deuxième partie), Départements d'outre-mer.

– des TOM - crédits transférés à l'inté-
rieur . Voir Lois DE FINANCES. 1 (deuxième
partie), Territoires d'outre-mer .

POLICE ADMINISTRATIVE

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 393.

POLICE JUDICIAIRE

Voir PROCEDURE PENALE . 2.

POLICE MARITIME

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Transports.

POLICE MUNICIPALE

Voir AGENTS COMMUNAUX . 6 ; LOIS DE FINAN-
CES. 1 (deuxième partie), Intérieur ; LOIS DE
FINANCES. 3 (deuxième partie), Intérieur.

POLICE NATIONALE (outre-mer)

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Départements d'outre-mer.

POLICE NATIONALE
DE LA NATURE

Voir CHASSE, 2.

POLICE PARISIENNE

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Intérieur.

POLICE PRIVEE

1 . – PROJET DE LOI n° 927 MODI-
FIANT L'ARTICLE ler DE LA LOI n° 891
DU 28 SEPTEMBRE 1942 REGLEMEN-
TANT L'EXERCICE DE LA PROFESSION
DE DIRECTEUR ET DE GERANT
D'AGENCES PRIVEES DE RECHERCHES,
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 2 avril 1979 par M. Raymond Barre,
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Premier ministre, et M . Christian Bonnet,
ministre de l'Intérieur. — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République . — Rapporteur : M. Pierre Raynal
[5 avril 1979] . — Rapport n° 1048 [10 mai
1979]. — Discussion le 5 juin 1979 . —
Adoption le 5 juin 1979 . — Projet n° 176.

SENAT (première lecture), n° 369 (1978-
1979) . Dépôt le 6 juin 1979. — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République . — Rapporteur : M. Marcel Ru-
dloff. — Rapport n° 26 (1980-1981) [9 octobre
1980] . — Discussion le 23 octobre 1980. —
Adoption le 23 octobre 1980. — Nouveau
titre : « PROJET DE LOI MODIFIANT LA LOI N° 891 DU
28 SEPTEMBRE 1942 REGLEMENTANT L'EXERCICE DE
LA PROFESSION DE DIRECTEUR ET DE GERANT
D'AGENCES PRIVEES DE RECHERCHES ». — Projet
de loi n° 4 (1980-1981).

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture),
n° 2011 . Dépôt le 24 octobre 1980 . — Renvoi
à la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de
la République. — Rapporteur : M. Pierre
Raynal. — Rapport n° 2061 [13 novembre
1980]. — Discussion le 19 novembre 1980 . —
Adoption avec modifications le 19 novembre
1980. — Projet n° 360.

SENAT (deuxième lecture), n° 107 (1980-
1981) . Dépôt le 20 novembre 1980. — Renvoi
à la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de
la République. — Rapporteur : M. Marcel
Rudloff. — Rapport n° 119 (1980-1981) [26
novembre 1980 — Discussion le 11 décem-
bre 1980. — Adoption définitive le I1
décembre 1980 . — Projet de loi n° 33 (1980-
1981).

Loi n° 80-1058 du 23 décembre 1980,
publiée au J.O. du 26 décembre 1980
(p. 3046).

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article Z ef : article unique (projet, A .N.
1) ; article ler (S . 1 . — A .N. 2).

Loi, article 2 : article 2 (S. 1 . — A.N. 2).
Loi, article 3 : article 3 (S. 1 . — A.N. 2 . —

S. 2).
Loi, article 4 : article 4 (S. 1 . — A.N. 2).
Loi, article 5 : article 5 (S. 1 . — A .N. 2).
Loi, article 6 : article 6 (S. 1 . — A.N. 2).
Loi, article 7 : article 7 (S . 1 . — A.N. 2).
Loi, article 8 : article 8 (S . 1 . — A.N. 2) .

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [5 juin

	

1979]
(p. 4650) :

Détectives privés (possibilité pour les ressor-
tissants d 'Etat membres de la C.E.E. d'exercer
cette profession en France) : Raynal (Pierre),
(p. 4651) ; Becam (Marc), (p . 4651).

Libertés publiques (protection contre les
excès des détectives privés) : Becam (Marc), (p.
4651, 4653) ; Hautecceur (Alain), (p. 4652).

Sociétés de gardiennage : Hautecceur
(Alain), (p. 4652) ; Becam (Marc), (p . 4653).

EXAMEN DES ARTICLES [5 juin 1979]
(p. 4650) :

ART. UNIQUE : permettant aux ressorts-
sants des Etats membres de la Communauté
économique européenne d 'exercer en France
la profession de détective privé : adopté
(p. 4653).

DEUXIEME LECTURE

DISCUSSION GENERALE [19 novembre 1980]
(p . 4163) :

Rappel au règlement de M . Defferre :
prolongation du délai de garde à vue ;
discussion du projet de loi « Sécurité et
libertés» ; procédure d'urgence ; commission
mixte paritaire : Defferre (Gaston), (p. 4163,
41 64) ; Chinaud (Roger), (p . 4164).

Question préalable de M . Defferre : Forni
(Raymond), (p. 4165) ; Limouzy (Jacques),
(p. 4166) ; Ducoloné (Guy), (p. 4166) : rejetée
par scrutin public n° 521 après vérification du
quorum.

Application du texte aux Départements
d'outre-mer : Raynal (Pierre), (p. 4164).

Commissions mixtes paritaires (composition
des —) : Forni (Raymond), (p . 4165).

Loi du 28 septembre 1942 (mise en
conformité avec les directives communau-
taires) : Limouzy (Jacques), (p . 4164) ; Raynal
(Pierre), (p . 4164).

Procédure d' urgence adoptée pour la discus-
sion du projet de loi « Sécurité et libertés » :
Limouzy (Jacques), (p . 4164) ; Forni (Ray-
mond), (p . 4165) ; Foyer (Jean), (p . 4166) ;
Ducoloné (Guy), (p. 4166).

Prolongation de la garde à vue : Forni
(Raymond), (p. 4165).

Réglementation de l'exercice de cette pro-
fession : Raynal (Pierre), (p. 4164).

Vérification du quorum : Forni (Raymond),
(p. 4165).

DISCUSSION DES ARTICLES(p . 4168) :

ART . 1 er : amendement n° 2 de M. Didier Julia
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(tendant à exiger la nationalité française pour
exercer les fonctions de dirigeant ou d'agent
dans une agence privée de recherches) : rejeté
(p. 4169) ; amendement n°3 de M. Didier Julia
(tendant à exiger que les dirigeants d ' agences
soient âgés de 25 ans au moins et titulaires
d'un diplôme équivalant au B .E.P .C.) : rejeté
(p. 4169) ; moralisation de la profession et
harmonisation européenne sans établissement
d'un statut ; amendement n° 4 de M. Didier
Julia (tendant à soumettre l'exercice de la
profession à une déclaration préalable au
préfet) : rejeté (p. 4170) ; utilité des deuxièmes
lectures notamment sur le projet « SECURITE ET
LIBERTES » ;

— article 1', adopté (p . 4170).

ART. 2, adopté (p . 4170).

ART. 3 : amendement n° 1 du gouverne-
ment (fermeture provisoire d'une agence par
l'autorité administrative compétente) : adopté
(p . 4170) ;

— article 3, ainsi modifié, adopté (p . 4170).

ART. 4,

ART. 5,

ART. 6,

ART. 7,

ART. 8, adoptés (p . 4170, 4171).

EXPLICATIONS DE VOTE[19 novembre 1980] :

Nécessité de doter la profession d'un statut ;
abstention du groupe socialiste : Massot (Fran-
çois), (p. 4171).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 4171).

2 . — PROPOSITION DE LOI n° 2270
TENDANT A REGLEMENTER L'EXER-
CICE DE LA PROFESSION DE DIREC-
TEUR OU DE GERANT DE SOCIETES DE
SURVEILLANCE, DE SECURITE OU DE
GARDIENNAGE, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 3 avril 1981 par Mme
Nicole de Hauteclocque . — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République.

POLICES PARALLELES

Voir POLICE PRIVEE, 1.

POLICES PATRONALES

Voir LOIS DE FINANCES. I (deuxième partie),
Intérieur.

POLITIQUE AERONAUTIQUE

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 59.

POLITIQUE AGRICOLE

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 486.

POLITIQUE AGRICOLE
COMMUNAUTAIRE

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Agriculture, BAPSA.

POLITIQUE AGRICOLE
COMMUNE

1. — RAPPORT D'INFORMATION
n° 935, déposé en application de l'article 145
du règlement par la commission de la produc-
tion et des échanges sur les MONTANTS
COMPENSATOIRES MONETAIRES et leurs
conséquences sur l'économie agro-alimentaire
française par M . Maurice Cornette et plusieurs
de ses collègues [5 avril 1979] (p . 2331).

2. — PROPOSITION DE RESOLUTION
n° 1581 TENDANT A LA CREATION
D'UNE COMMISSION D'ENQUETE SUR
LES CONSEQUENCES DE LA POLITIQUE
AGRICOLE COMMUNE SUR LE REVENU
DES AGRICULTEURS FRANÇAIS. Dépôt à
l'Assemblée nationale le 25 février 1980 par
M . Pierre Joxe et plusieurs de ses collègues . —
Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République. — Rapporteur : M.
Alain Hautecceur [10 avril 1980] . — Rapport
n° 1688 [7 mai 1980].

Voir AGRICULTURE . 3 ; COMMUNAUTES EURO-
PEENNES, 3 ; DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT.
7, 8, 15, 19 ; LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième
partie), Agriculture ; LOIS DE FINANCES, 10
(deuxième partie), Affaires étrangères, Agri-
culture, BAPSA, Services du Premier minis-
tre. — VI . — Industries agricoles et alimen-
taires ; LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 6 ;
PLAN, 3 ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 647,
706, 707, 729, 786, 793 ; QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT. 17, 18, 389, 436 ; TRAITES ET
CONVENTIONS, 69 .
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POLITIQUE CONVENTIONNELLE

Voir LOIS DE FINANCES . I (deuxième partie),
Territoire d'outre-mer.

POLITIQUE DES REVENUS

Voir PLAN . I.

POLITIQUE ECONOMIQUE

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (discussion géné-
rale) ; ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES . 1 ;
PLAN.1.

POLITIQUE ENERGETIQUE

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Industrie.

POLITIQUE EXTERIEURE

Voir AFRIQUE, 1, 2, 3 ; COOPERATION . 1 ;
COMMUNAUTES EUROPEENNES, 3 ; DECLARA-
TIONS DU GOUVERNEMENT, 4, 6, 15, 17 ; LOIS
DE FINANCES, 1 (deuxième partie), Crédits
militaires, Budget annexe du service des
essences, Affaires étrangères ; LOIS DE FINAN-
CES,10 (deuxième partie), Affaires étrangères ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 974 ; QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT, 33.

– Argentine . Voir QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT, 32.

POLITIQUE FAMILIALE

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT. 3.

POLITIQUE FONCIERE

Voir AGRICULTURE. 3 ; Lots DE FINANCES. 10
(deuxième partie), Départements et territoires
d'outre-mer. – 1. – Section commune . –
III . – Territoires d'outre-mer, Environne-
ment et cadre de vie .

POLITIQUE FONCIERE AGRICOLE

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT. 7.

POLITIQUE GENERALE

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT. 1.

POLITIQUE INDUSTRIELLE

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Commerce extérieur.

POLITIQUE MONETAIRE

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (discussion géné-
rale) PLAN, 3 ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT.
689.

POLITIQUE NUCLEAIRE

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT. 8.

POLITIQUE SANITAIRE
ET SOCIALE

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Santé et Sécurité sociale, Travail et santé . – I.
– Section commune. – III. – Santé et

Sécurité sociale.

POLITIQUE SOCIALE

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Santé et Sécurité sociale, Travail et santé . – I.
– Section commune. – III. – Santé et

Sécurité sociale.

POLLUTION

1. – PROPOSITION DE LOI n° 63 RE-
LATIVE A LA PREVENTION ET A LA
LUTTE CONTRE LA POLLUTION MA-
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RINE, Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 18 avril 1978 par M . Guy Guermeur
et plusieurs de ses collègues. — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. — Rapporteur : M . Henri Bau-
douin [15 juin 1978]. — Renvoi pour avis à la
commission de la production et des échanges
[9 juin 1978]. — Rapporteur pour avis : M.
Jean-Louis Goasduff 15 juin 1978].

2. — PROPOSITION DE RESOLUTION
n° 141 TENDANT A LA CREATION
D'UNE COMMISSION D'ENQUETE PAR-
LEMENTAIRE SUR LES CIRCONSTAN-
CES DE L'ECHOUEMENT DE L'AMOCO-
CADIZ, SES CONSEQUENCES CATAS-
TROPHIQUES POUR LA POPULATION ET
LA REGION BRETONNES ET LES
MOYENS DE PREVENTION ET DE
LUTTE CONTRE LA POLLUTION DES
RIVAGES MARINS PAR LES HYDRO-
CARBURES. Dépôt à l'Assemblée nationale le
26 avril 1978 par M. François Leizour et
plusieurs de ses collègues. — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. — Rapporteur : M. Henri Bau-
douin [25 mai 1978 — Rapport n° 391 [15
juin 1978].

3. — PROJET DE LOI n° 683 PORTANT
MODIFICATION DE LA LOI n° 64-1331
DU 26 DECEMBRE 1964 SUR LA POLLU-
TION DE LA MER PAR LES HYDROCAR-
BURES, Sénat (première lecture), n° 53 (1978-
1979) . Dépôt le 31 octobre 1978, par M.
Raymond Barre, Premier ministre, et M . Joël
Le Theule, ministre des Transports . — Ur-
gence déclarée . — Renvoi à la commission des
lois constitutionnelles, de législation, du suf-
frage universel, du règlement et d'administra-
tion générale. — Rapporteur : M. Jean-Marie
Girault. — Rapport n° 64 (1978-1979) [9
novembre 1978] . — Discussion le 14 novem-
bre 1978 . — Adoption le 14 novembre 1978.
— Projet de loi n° 20 (année 1978-1979).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 15 novembre 1978, n° 683. —
Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l 'administration
générale de la République. — Rapporteur : M.
Henri Baudouin [16 novembre 1978]. —
Rapport n° 746 [1" décembre 1978]. —
Discussion le 4 décembre 1978 . — Projet de
loi n° 95.

SENAT (deuxième lecture), n° 111 (1978-
1979) . Dépôt le 5 décembre 1978.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE. – Lettre du
Premier ministre décidant la création [5
décembre 1978] (p. 8822). — Nomination [11
décembre 1978] (p. 9239) .

Composition :

Députés . — Membres titulaires : MM. Jean
Foyer, Henri Baudouin, Charles Millon, Jean-
Yves Le Drian, Jacques Piot, Maurice Charre-
tier, Jean-Jacques Barthe ; membres sup-
pléants : MM. Michel Aurillac, Jacques Ri-
chomme, Gérard Longuet, Alain Hautecceur,
Jean Fontaine, Pierre Raynal, Jean-Pierre
Pierre-Bloch.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM.
Léon Jozeau-Marigné, Jean-Marie Girault,
Etienne Dailly, Yves Estève, Jean Geoffroy,
Lionel de Tinguy, Pierre Marcilhacy ; mem-
bres suppléants : MM . Baudouin de Haute-
cloque, Charles Lederman, Jacques Thyraud,
Paul Pillet, Félix Ciccolini, Marcel Rudloff,
Paul Girod.

Bureau [14 décembre 1978] (p . 9476) . —
Président : M. Jean Foyer ; vice-président : M.
Léon Jozeau-Marigné.

ASSEMBLEE NATIONALE (texte de la commis-
sion mixte paritaire) . — Rapporteur : M.
Henri Baudouin [14 décembre 1978] . —
Rapport n° 798 [14 décembre 1978]. —
Discussion le 18 décembre 1978 . — Adoption
avec modification le 18 décembre 1978 . —
Projet de loi n° 125.

SENAT (texte de la commission mixte pari-
taire) . — Rapporteur : M . Jean-Marie Girault.
— Rapport n° 164 (1978-1979) [14 décembre
1978] . — Discussion le 20 décembre 1978 . —
Adoption définitive le 20 décembre 1978 . —
Projet de loi n° 57 (1978-1979).

Loi n° 79-5 du 2 janvier 1979, publiée au
J.O., du 3 janvier 1979 (p . 6).

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article 1 ef : 1" (projet. — S. 1 . — A.N.
1 . — A.N.C.M .P. — S.C.M.P.).

Loi, article 2 : 2 (projet . — S. 1 . — A.N. 1.
— A.N.C.M .P. — S.C.M.P.).

Loi, article 3 : 3 (projet. — S. 1 . — A .N. 1 .).
Loi, article 4 : 4 (projet . — S. 1 . — A.N. 1.

— A.N.C.M .P. — S.C.M.P.).
Loi, article 5 : 5 (projet . — S. 1 . — A.N. 1).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE commune du projet de
loi relatif à certaines infractions en matière de
circulation maritime (n° 682) et au projet de
loi portant modification de la loi n° 64-1331
du 26 décembre 1964 sur la pollution de la
mer par les hydrocarbures (n° 683) [4 décem-
bre 1978] (p . 8729) (NAVIGATION MARITIME, 2).

DISCUSSION DES ARTICLES [4 décembre 1978]
(p. 8746) :



POL

	

— 1141 —

	

POL

ART . l ef (aggravation des sanctions pénales
réprimant le capitaine de navire pour délit de
rejet d'hydrocarbures en mer) : institution
d'un délit de pollution involontaire par impru-
dence : réservé (p . 8748).

Article 1 de la loi n°64-1331 du 26
décembre 1964 modifiée : régime des bâti-
ments français soumis à la convention interna-
tionale pour la prévention de la pollution des
eaux de mer par les hydrocarbures, signée à
Londres le 12 mai 1954) : amendements
identiques n°3 de la commission des lois et
n°16 de M . Guy Guermeur (suppression des
dispositions instituant un délit de pollution
involontaire par imprudence).

MM. Baudouin (Henri), Guermeur (Guy), Le
Theule (Joël), Foyer (Jean), Bardo! (Jean) ;

– article 1 er du projet de loi et article 1 er de
la loi n° 64-1331 du 26 décembre 1964 :
réservés (p . 8748).

ART . 2 (institution d'un délit de pollution
involontaire par imprudence ; personnes au-
tres que le capitaine pouvant être tenues
pénalement responsables) : Inscrits : Bardol
(Jean) : deux lacunes du projet : pas de
référence explicite aux navires étrangers
(p . 8748) ; texte faisant peser toute la responsa-
bilité sur les capitaines de navire ; propose de
faire supporter la responsabilité par les capitai-
nes de navire ; propose de faire supporter la
responsabilité par le propriétaire ou l ' exploi-
tant (p . 8748) ; Le Theule (Joël) : maintien en
vigueur des dispositions de la loi du 26
décembre 1964 applicables aux navires étran-
gers (p . 8748) ; textes relatifs au droit maritime
faisant traditionnellement référence au capi-
taine du navire (p . 8749) ; amendement n° 7 de
la commission des lois (suppression de l ' article
2) : retiré (p . 8749) ; amendement n°8,
deuxième rectification, de M . Henri Baudouin
(sanctions infligées au capitaine lorsque le rejet
d'hydrocarbures est imputable à sa négligence
ou à son inobservation des lois et règlements,
et dispositions permettant de sanctionner le
propriétaire qui, par ses décisions, son absence
de décisions ou l'inobservation de lois et
règlements, a causé un rejet d 'hydrocarbures ;
application de ces dispositions dans les eaux
territoriales aux navires français et étrangers) :
retiré (p . 8752) ; amendement n° 10 de M. Guy
Guermeur (sanctions appliquées au capitaine
de tout navire français ou étranger lorsque le
rejet d'hydrocarbures constaté dans les eaux
territoriales est consécutif à un accident de mer
survenu dans la limite des 200 milles;
sanctions infligées à l'armateur ; non-applica-
tion des sanctions prévues par la loi aux
personnes et à l'occasion d'opérations de
remorquage, d'assistance ou de lutte contre la
pollution qui seraient involontairement res-
ponsables d'une pollution) : adopté avec modi-
fications (p . 8752) ; amendement n°S 14 et 15

de M . Jean Bardot : devenus sans objet
(p . 8752).

MM. Foyer (Jean), Baudouin (Henri), Guer-
meur (Guy), Rufenacht (Antoine) ;

– le texte de l'amendement n° 10 modifié
devient l'article 2 (p . 8752).

APRES L'ART . 2 : amendement n° 9 de M.
Antoine Rufenacht (inapplication des sanc-
tions prévues par la loi au capitaine, au
propriétaire ou à l 'exploitant d 'un bâtiment
portant assistance sous réserve de leur faute
intentionnelle

	

ou

	

inexcusable) :

	

retiré
(p . 8752).

MM. Rufenacht (Antoine), Baudouin (Henri),
Le Theule (Joël).

ART. 1 er (suite) :
Article l er de la loi n°64-1331 du 26

décembre 1964 modifiée (suite) : amendement
n°3 de la commission des lois et n°16 de M.
Guy Guermeur précédemment réservés :
adoptés (p . 8752).

M. Foyer (Jean) ;
– article 1" de la loi modifiée n° 64-1331

du 26 décembre 1964 ainsi modifié : adopté
(p . 8753).

Article 2 de la loi n°64-133I du 26
décembre 1964 modifiée : aggravation des
sanctions pénales réprimant le capitaine de
navire pour délit de rejet d'hydrocarbures en
mer ; institution d'un délit de pollution invo-
lontaire par imprudence) : amendement n° 4
de la commission des lois (amendement de
conséquence) : adopté (p . 8753) ; amende-
ments identiques n°5 de la commission des
lois et n°17 de M. Guy Guermeur (de
conséquence) : adoptés (p . 8753) ; amende-
ment n° 6 de la commission des lois (excluant
du champ d'application de l'article 2 de la loi
du 26 décembre 1964 les bâtiments de la
marine nationale) : adopté (p . 8753).

MM. Baudouin (Henri), Le Theule (Joël) ;

– article 2 de la loi modifiée n° 64-1331
du 26 décembre 1964 ainsi modifié : adopté
(p . 8753) ;

– article 1 er ainsi modifié : adopté
(p . 8753).

ART . 3 (habilitation des commandants
d'aéronefs militaires à constater les infra-
ctions) : adopté (p . 8753).

ART . 4 (immobilisation du navire en
infraction) : adopté avec une modification
formelle (p . 8753).

M. Foyer (Jean).

APRES L'ART . 4 : amendement n° 1 de
Guy Ducoloné (permettant aux communes
dont le rivage a été pollué de se porter partie
civile contre la société propriétaire du navire
responsable) : rejeté (p . 8754) ; amendement
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n°13 de M. Jean Foyer (réputant non écrites
les clauses contractuelles qui ont pour effet de
limiter ou de supprimer le pouvoir qu'a le
capitaine de conclure les conventions nécessai-
res à l'assistance à son navire lorsqu'il se
trouve en péril) : retiré (p . 8754).

MM. Barthe (Jean-Jacques), Baudouin
(Henri), Le Theule (Joël), Foyer (Jean).

ART . 5 (application de la loi dans les
territoires d'outre-mer et à Mayotte) : adopté
(p. 8754).

TITRE : « PROJET DE LOI PORTANT MODIFICA-
TION DE LA LOI N°64-1331 DU 26 DECEMBRE
1964 SUR LA POLLUTION DE LA MER PAR LES
HYDROCARBURES» : amendement n"2 rectifié
de M . Maxime Kalinsky (nouvelle rédaction
du titre du projet) : devenu sans objet
(p . 8754) ;

— titre : adopté (p . 8754).

EXPLICATIONS DE VOTE :

— M. Le Drian (Jean- Yves) : insuffisance
des dispositions du projet pour régler l 'ensem-
ble des problèmes posés par la pollution et
l'aggravation des risques de la navigation ;
vote favorable du groupe socialiste (p . 8754) ;

— M. Porelli (Vincent) : projet n ' apportant
pas de solutions au problème de la prévention
en mer ; vote favorable du groupe commu-
niste (p . 8755) ;

— M. Hgmel (Emmanuel) : vote favorable
du groupe U .D.F. (p . 8755).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 8755).

TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE
PARITAIRE

DISCUSSION GENERALE [18 décembre 1978]
(p. 9636) :

Responsabilité pénale du propriétaire ou de
l'exploitant : M. Baudouin (Henri), (p . 9636).

Zone des deux cent milles marins : MM.
Baudouin (Henri), (p . 9636) ; Le Theule (Joël),
(p . 9637).

DISCUSSION DES ARTICLES[18 décembre 1978]
(p. 9637).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
compte tenu du texte de la commission mixte
paritaire (p . 9637).

4. — RAPPORT D'INFORMATION
n° 690 DEPOSE EN APPLICATION DE
L'ARTICLE 145 DU REGLEMENT PAR LA
COMMISSION DE LA PRODUCTION ET
DES ECHANGES, SUR LA PROTECTION
DU RHIN CONTRE LA POLLUTION PAR
LES CHLORURES, par Pierre Weisenhorn

[16 novembre 1978] (p . 7803) . Ce rapport
concerne TRAITES ET CONVENTIONS. 1.

5. — PROJET DE LOI n° 1039 INSTI-
TUANT L'AGENCE DE L'ATMOSPHERE
ET MODIFIANT LA LOI n° 61-842 DU 2
AOUT 1961 RELATIVE A LA LUTTE
CONTRE LES POLLUTIONS ATMO-
SPHERIQUES ET LES ODEURS, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 4 mai
1979 par M. Raymond Barre, Premier minis-
tre, et M . Michel d'Ornano, ministre de
l'Environnement et du Cadre de vie. —
Renvoi à la commission de la production et
des échanges [29 mai 1979] (p . 4270). —
Rapporteur : M. Robert Wagner [8 juin 19791

- Rapport n° 1466 [6 décembre 1979],
commun au projet de loi n° 1039 et à la
proposition de loi n° 1355 (POLLUTION . 4 et 5).
— Discussion le 18 décembre 1979. —
Adoption le 18 décembre 1979 . — Nouveau
titre : « PROJET DE LOI INSTITUANT L'AGENCE POUR
LA QUALITE DE L'AIR ET MODIFIANT LA LOI
N° 61 .842 DU 2 AVRIL 1961 RELATIVE A LA LUTTE
CONTRE LES POLLUTIONS ATMOSPHERIQUES ET LES
ODEURS». — Projet de loi n° 262.

SENAT (première lecture), n° 135 (1979-
1980). Dépôt le 19 décembre 1979 . — Renvoi
à la commission des affaires économiques et
du Plan. — Rapporteur : M . Jean-Marie
Rausch. — Rapport n° 211 (1979-1980) [17
avril 1980]. — Discussion le 27 mai 1980 . —
Adoption le 27 mai 1980 . — Projet de loi
n° 66 (1979-1980).

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture),
n° 1741 . — Dépôt le 28 mai 1980 . — Renvoi
à la commission de la production et des
échanges. — Rapporteur : M. Robert Wagner.
— Rapport n° 1788 [1 1 juin 1980] . —
Discussion le 24 juin 1980 . — Adoption avec
modifications le 24 juin 1980 . — Projet de loi
n° 323.

SENAT (deuxième lecture), n° 338 (1979-
1980) . Dépôt le 25 juin 1980. — Renvoi à la
commission des affaires économiques et du
Plan. — Raporteur : M. Jean-Marie Rausch.
—Rapport n° 351 [26 juin 1980]. — Discus-

sion le 28 juin 1980 . — Adoption définitive le
28 juin 1980 . — Projet de loi n° 101 (1979-
1980).

Loi n° 80-513 du 7 juillet 1980, publiée au
J.O . du 9 juillet 1980 (p . 1704).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [18 décembre 1979]
(p. 12235) :

Agence nationale de l'atmosphère : Wagner
(Robert), (p . 12235, 12236) ; Masson (Jean-
Louis), (p . 12236) ; Laurain (Jean), (p . 12237,



POL

	

— 1143 —

	

POL

12238) ; Richard (Alain), (p . 12240) ; Delmas
(François), (p . 12242).

Pollution (financement de la lutte contre la
—) : Hamel (Emmanuel), (p . 12238) ; Richard

(Alain), (p . 12240).
Raccordement aux réseaux de distribution

de chaleur : Wagner (Robert), (p . 12236).

Réseaux de contrôle : Delmas (François),
(p . 12243).

Riverains des aéroports : Gouhier (Roger),
(p . 12237).

Taxe parafiscale : Masson (Jean-Louis),
(p . 12236) ; Delmas (François), (p . 12242).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [18 décem-
bre 1979] (p . 12243) :

ART. UNIQUE (création d'une agence de
l 'atmosphère ; organisation, compétences et
financement de l'agence) : amendement n° 1 de
la commission (substituant aux mots « agence
de l'atmosphère » les mots « agence pour la
qualité de l ' air ») : adopté (p . 12243) ; amende-
ment n° 2 de la commission (faisant de l'agence
un établissement public à caractère industriel
et commercial) réservé (p . 12243) ; amende-
ment n°3 de la commission (précisant que
l'agence pourra faire construire tous ouvrages
se rapportant à sa compétence) : retiré
(p . 12244) ; amendement n° 13 de M. Roger
Gouhier (composition du conseil d'administra-
tion de l'agence) : rejeté (p . 12244) ; amende-
ment n°4 de la commission (composition du
conseil d'administration de l'agence) : adopté
(p . 12244) ; amendement n° 14 de M . Alain
Richard (rendant obligatoire la présentation
d'un rapport annuel) : adopté (p . 12245) ;
amendement n° 11 rectifié de M. Jean Auroux
(possibilité pour l'agence d'accorder des sub-
ventions et des prêts aux organismes H .L.M.
sans obligation de conventionnement) : adopté
avec modification (p . 12246) ; amendement
n° 10 de la commission (précisant que l'énu-
mération des ressources de l 'agence n'a pas un
caractère limitatif) : adopté (p . 12246) ; amen-
dement n" 5 de la commission (possibilité pour
l'agence de percevoir des redevances pour
services rendus) : adopté (p. 12246) ; amende-
ment n°2 de la commission (précédemment
réservé) : adopté (p . 12246) ; amendement n° 6
de M. Robert Wagner, réservé (p . 12246).

MM. Wagner (Robert), Delnnas (François),
Gouhier (Robert), Poujade (Robert), Richard
(Alain) ;

— article unique, réservé (p . 12246).

Après l 'ART. UNIQUE : amendement n° 7
de la commission (permettant aux communes
d'imposer le rattachement à un réseau de
distribution de chaleur de toute installation de
chauffage ayant une puissance supérieure à
120 kilowatts) : retiré (p . 12248) . Inscrit :
Weisenhorn (Pierre) : approuve l'amendement

n° 7 de la commission (intérêt du chauffage
urbain du point de vue de la lutte contre la
pollution) (p . 12247) ; amendement n° 8 recti-
fié de la commission (conséquence de l'amen-
dement n° 7) : retiré (p . 12248).

MM. Weisenhorn (Pierre), Wagner (Robert),
Delmas (François), Richard (Alain).

ART. UNIQUE (suite) : amendement 0°6
de M. Robert Wagner (précédemment ré-
servé) : retiré (p. 12248).

M. Wagner (Robert) ;

— article unique, précédemment réservé,
adopté avec modifications (p. 12248).

TITRE (projet de loi instituant l'agence de
l ' atmosphère) : amendement n° 9 de la com-
mission (conséquence de l 'amendement n° 1) :
adopté (p . 12248).

MM. Wagner (Robert), Delnas (François).

— titre ainsi modifié, adopté (p . 12248).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p. 12248).

DEUXIEME LECTURE

DISCUSSION GENERALE [24 juin

	

1980]
(p . 2228) :

Pollution : Hamel (Emmanuel), (p. 2228).
Représentation des collectivités locales et

des associations : Wagner (Robert), (p. 2228).
Taxes parafiscales : Delmas (François),

(p. 2229) ; Wagner (Robert), (p . 2228) ; Ri-
chard (Alain), (p . 2229).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE(p . 2229) :

— amendement n° 1 de la commission
(représentation des associations) : adopté
(p . 2229) ; amendement n° 3 de M. Gilbert
Gantier (suppression de la possibilité pour
l'agence de percevoir des taxes parafiscales) :
rejeté (p. 2230) ; amendement n° 2 de la
commission (formel) : adopté (p . 2230).

EXPLICATIONS DE VOTE :

Composition du conseil d'administration de
l'agence : Delmas (François), (p . 2230).

Dépendance de l'agence à l'égard du patro-
nat : Gouhier (Roger), (p . 2230).

Pilotage par l'aval : Gouhier (Roger),
(p . 2230).

Statut du personnel : Gouhier (Roger),
(p . 2230).

Vote hostile du groupe communiste : Gou-
hier (Roger), (p. 2230).

Adoption de l'article unique du projet de loi
(p . 2231).
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6. — PROPOSITION DE LOI n° 1355
TENDANT A CREER A METZ UNE
AGENCE NATIONALE CONTRE LA POL-
LUTION DE L'AIR, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 25 octobre 1979
par M . Jean-Louis Masson . — Renvoi à la
commission de la production et des échanges.
— Rapporteur : M. Robert Wagner [15
novembre 1979]. — Rapport n° 1466 [6
décembre 1979] commun au projet de loi
n° 1039 et à la proposition de loi n° 1355
POLLUTION. 4 et 5).

Voir EAU, 2, 5 ; ENERGIE NUCLEAIRE . 7 ;
ENGRAIS ET AMENDEMENTS . 1 ; LOIS DE FINAN-
CES. 1 (deuxième partie), Intérieur ; Lots DE
FINANCES . 3 (deuxième partie), Environnement
et cadre de vie, Environnement ; Lots DE
FINANCES . 10 (deuxième partie), article 43,
Transports ; NAVIGATION MARITIME, 4 ; PE-
TROLE . 1 ; PLAN, 3 ; QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT. 1, 10, 12, 15, 360, 361 ; QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT. 2, 20, 78, 106, 428 ;
RAPPELS AU REGLEMENT. 1 ; TRAITES ET CONVEN-
TIONS, 1.

– Air . Voir Lots DE FINANCES . 1 (deuxième
délibération), article 17.

— Air - eau - mer . Voir LOIS DE FINANCES . I
(deuxième partie), Environnement et cadre de
vie. — I . — Environnement.

POLLUTION (eau)

1. — PROPOSITION DE LOI n° 1359
TENDANT A CREER UNE TAXE PARA-
FISCALE SUR LES REJETS DE CHLORU-
RES DANS LE RHIN ET DANS SES
AFFLUENTS, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 25 octobre 1979 par M.
Jean-Louis Masson . — Renvoi à la commis-
sion de la production et des échanges . —
Rapporteur : M. François Grussenmeyer [22
novembre 1979].

2. — PROPOSITION DE RESOLUTION
n°1505 TENDANT A LA CREATION
D'UNE COMMISSION D'ENQUETE SUR
LES MOYENS A MEURE EN OEUVRE
POUR LUTTER CONTRE LA POLLUTION
DU RHIN ET DE LA MOSELLE PAR LES
REJETS DE CHLORURE DE SODIUM ET
DE CHLORURE DE CALCIUM, Assemblée
nationale . Dépôt le 18 décembre 1979 par M.
Jean-Louis Masson . — Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelle, de la législation
et de l'administration générale de la Répu-
blique . — Rapporteur : M . Henri Baudouin
[10 avril 1980]. — Rapport n° 1678 [30 avril
1980] .

Voir MINES ET CARRIERES . 2 ; QUESTIONS
ORALES SANS REBAT. 435.

– Gravières et carrières . Voir Lots DE
FINANCES . 1 (deuxième partie), Taxes parafisca -
les .

– Lutte contre la – . Voir Lots DE FINAN-
CES. 1 (deuxième partie), Intérieur.

POLLUTION (mer)

1. — PROPOSITION DE LOI n° 1614
TENDANT A MODIFIER LES ARTICLES 4
bis ET 6 DE LA LOI n° 64-1331 DU 26
DECEMBRE 1964, TELS QU'ILS RESUL-
TENT DES ARTICLES 2 ET 4 DE LA LOI
n° 79-5 DU 2 JANVIER 1979 SUR LA
POLLUTION DE LA MER PAR LES
HYDROCARBURES, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 10 avril 1980 par
M. Marc Lauriol et M . Pierre Messmer . –
Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République. — Rapporteur : M.
Henri Baudouin [24 avril 1980]. — Nouveau
rapporteur : M . Marc Lauriol [30 octobre
1980] . — Rapport n° 2114 [3 décembre 1980].

2. — PROPOSITION DE LOI n° 1698
PORTANT CREATION D'UN FONDS DE
GARANTIE CONTRE LES MAREES NOI-
RES, Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 14 mai 1980 par M . Pierre Jagoret et
plusieurs de ses collègues. – Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. — Rapporteur : M . Henri Bau-
douin [19 juin 1980].

Voir LANGUEDOC-ROUSSILLON, 1 ; LOIS DE
FINANCES, 1 (deuxième partie), Services du
Premier ministre . — I . — Services généraux,
Services généraux divers . — II . — Journaux
officiels . — III . — Secrétariat général de la
défense nationale . — IV. — Conseil écono-
mique et social, Budget annexe des Journaux
officiels, Transports . — IV. — Marine mar-
chande, (deuxième délibération), article 17 ;
LOIS DE FINANCES. 3, 10 (deuxième partie),
Transports ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT,
351, 668, 674 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT,
190 ; RAPPELS AU REGLEMENT, 263 ; TRAITES ET
CONVENTIONS, 55, 1 15.

— Naufrage du Peter-Sif. Voir QUESTIONS
AU GOUVERNEMENT, 618.

— Par les hydrocarbures . Voir QUESTIONS
AU GOUVERNEMENT, 351 ; RAPPELS AU REGLE-
MENT, 263 .



POL

	

– 1145 –

	

POL

POLLUTION INVOLONTAIRE PAR
IMPRUDENCE (délit)

Voir NAVIGATION MARITIME. 2 ; POLLUTION, 3.

POLOGNE

1. – RAPPORT D'INFORMATION
n° 1520 déposé en application de l'article 145
du règlement par la commission de la produc-
tion et des échanges sur L'ECONOMIE DE
LA POLOGNE à la suite d'une mission
effectuée dans ce pays du 15 juillet 1979 au 21
juillet 1979 par M. Jacques Godfrain et
plusieurs de ses collègues [20 décembre 1979]
(p . 12442).

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Affaires étrangères ; QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT, 255 ; TRAITES ET CONVENTIONS, 1 1 1.

POLYNESIE FRANÇAISE

1 . – PROJET DE LOI n° 924 COMPLE-
TANT LA LOI n° 77-1460 DU 29 DECEM-
BRE 1977 MODIFIANT LE REGIME COM-
MUNAL DANS LE TERRITOIRE DE LA
POLYNESIE FRANÇAISE, Assemblée natio-
nale (première lecture) . Dépôt le 16 mars 1979
par M . Raymond Barre, Premier ministre, M.
Christian Bonnet, ministre de l'Intérieur, et M.
Paul Dijoud, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'Intérieur (départements et terri-
toires d'outre-mer). – Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législa-
tion et de l'administration générale de la
République . – Rapporteur : M. Pierre-Char-
les Krieg [5 avril 1979]. – Rapport n° 1061
[16 mai 1979]. – Discussion le 30 mai 1979.
– Adoption le 30 mai 1979. – Projet de loi

n° 170.

SENAT (première lecture), n° 360 (1978-
1979) . Dépôt le 31 mai 1979. – Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale . – Rappor-
teur : M. Lionel Cherrier. – Rapport n° 67
(1979-1980) [29 novembre 1979] . – Discus-
sion le 24 avril 1980. – Adoption le 24 avril
1980. – Projet de loi n° 54 (1979-1980).

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture),
n° 1672. Dépôt le 29 avril 1980. – Renvoi à
la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République .

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [30 mai

	

1979]
(p . 4441) :

Personnel communal : Douffiagues (Jac-
ques), (p . 4443).

Polynésie (alignement de l 'administration
communale sur le régime métropolitain) :
Krieg (Pierre-Charles), (p . 4442) ; Douffiagues
(Jacques), (p. 4443);

Territoires d'outre-mer (autonomie) : Dijoud
(Paul), (p. 4441) ; Fransceschi (Joseph),
(p . 4442) ; Villa (Lucien), (p . 4443).

Territoires d'outre-mer (développement des
communes) : Dijoud (Paul), (p . 4441) ; Krieg
(Pierre-Charles), (p . 4442) ; Douffiagues (Jac-
ques), (p . 4443).

DISCUSSION DES ARTICLES [30 mai 1979]
(p. 4443) :

ART . ler (extension à la Polynésie des livres
1 er « organisation communale » et III « admi-
nistration et services communaux » du code
des communes) : amendement n° 1 de la
commission (rédactionnel) : adopté (p . 4444).

MM. Krieg (Pierre-Charles), Dijoud (Paul) ;

– article 1", ainsi modifié, adopté
(p . 4444).

ART . 2 (délai d'envoi à l'autorité supérieure
des délibérations du Conseil municipal) :
amendement n° 2 de la commission (suppres-
sion de l'article 2), adopté (p. 4444).

MM. Krieg (Pierre-Charles), Dijoud (Paul) ;

– article 2, supprimé (p. 4444).

ART . 3 (procédure de classement des
stations) : amendement n° 20 de M. Jean
Juventin (suppression de l'article 3), rejeté
(p . 4445) ; amendement n° 3 de la commission
(rédactionnel), adopté (p. 4445) ; amendement
n° 4 rectifié de la commission (consultation de
l'Assemblée territoriale avant le classement),
adopté (p . 4445).

MM. Douffiagues (Jacques), Krieg (Pierre-
Charles), Dijoud (Paul) ;

– article 3, ainsi modifié, adopté (p . 4445).

ART. 4 (désignation des adjoints dans les
sections de communes) : amendement n° S de
la

	

commission

	

(rédactionnel),

	

adopté
(p . 4445) ; amendement n° 42 du Gouverne-
ment (statut des maires délégués des chefs-
lieux), adopté (p . 4445).

MM. Krieg (Pierre-Charles), Dijoud (Paul).

– article 4, ainsi modifié, adopté (p . 4445).

ART . 5 (procédure de répartition des
dépenses en cas de gestion de biens indivis
entre plusieurs communes) : amendement n° 6
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de la commission (suppression de l'article 5),
adopté (p. 4446).

MM. Krieg (Pierre-Charles), Dijoud (Paul) ;

— article 5, supprimé (p . 4446).

APRES L'ART . 5 : amendement n°22 de
M. Jean Juventin (biens et droits indivis entre
plusieurs communes), adopté (p . 4446).

MM. Douffiagues (Jacques), Krieg (Pierre-
Charles), Dijoud (Paul).

ART. 6 (extension des dispositions relatives
au non-recouvrement de créances fiscales
communales, aux modalités d'occupation du
domaine public communal par les oléoducs et
gazoducs, aux subventions, aux avances,
emprunts et garanties d'emprunts) : amende-
ment n°23 corrigé de M . Jean Juventin
(référence à la réglementation territoriale en
vigueur), rejeté (p . 4446).

MM. Douffiagues (Jacques), Krieg (Pierre-
Charles), Dijoud (Paul).

— article 6, adopté (p . 4446).

ART. 7 (comptabilité du maire et du
comptable), adopté (p . 4446).

ART. 8 (application en Polynésie de disposi-
tions relatives à l'acquisition, l'affectation et
l 'aliénation de biens aux marches et aux
archives communales) : amendement n" 7 de la
commission (permettant aux communes d ' ac-
quérir, moyennant paiement de rentes viagè-
res, des immeubles pour les opérations d'amé-
nagement et d'équipement) ; amendement
n" 41 de M . Jacques Douffiagues (préservant
les attributions de l ' Assemblée territoriale et
du Conseil du Gouvernement en matière
d'urbanisme), adopté (p . 4447) ; amendement
n° 7, ainsi modifié, adopté (p. 4447) ; amende-
ment n°8 de la commission (rédactionnel) ;
sous-amendement n" 24 de M. Jean Juventin
(préservant les attributions de l'Assemblée
territoriale et du Conseil de Gouvernement en
matière d 'urbanisme), adopté (p . 4447) ;
amendement n° 9 de la commission (rédaction-
nel), adopté (p . 4447).

MM. Krieg (Pierre-Charles), Douffiagues
(Jacques), Dijoud (Paul) ;

— article 8, ainsi modifié, adopté (p . 4447).

ART. 9 (application en Polynésie du titre II
du livre III du code des communes « services
communaux ») : amendement n° IO de la
commission (détermination par un règlement
d'administration publique des modalités d'ap-
plication du chapitre IV relatif aux conces-
sions et affermages), adopté (p . 4447).

MM. Krieg (Pierre-Charles), Dijoud (Paul) ;

— article 9, ainsi modifié, adopté (p . 4447).

ART. 10 (protection contre l'incendie) :
amendement n° 11 de la commission (suppres-

sion de l'article 10), adopté (p . 4447) ; amen-
dement n° 25 de M . Jean Juventin, devenu
sans objet (p . 4447).

MM. Krieg (Pierre-Charles), Dijoud (Paul) ;

— article 10, supprimé (p. 4447).

ART. 11 (pompes funèbres et cimetières) :
amendement n° 26, 27 et 28 de M. Jean
Juventin (préservant les compétences de l'As-
semblée territoriale en matière d'hygiène,
s'agissant des cimetières, pompes funèbres et
funérailles), rejetés (p . 4448) ;

— article Il, adopté (p . 4448).

ART. 12 (dispositions particulières applica-
bles à certains services industriels et commer-
ciaux : eau, assainissement, ordures ménagè-
res, électricité, halles, marchés et poids pu-
blics, transports publics) ; amendement n° 12
de la commission (rédactionnel) ; sous-amen-
dement n°29 rectifié de M. Jean Juventin
(référence à la réglementation territoriale
applicable en matière d'hygiène et de santé
publique), adopté (p . 4449) ; amendement
n° 12, ainsi modifié, adopté (p . 4449) ; amen-
dement n° 13 de la commission (rédactionnel),
adopté (p . 4449) ; amendement n° 14 de la
commission (assainissement et eaux usées),
adopté (p . 4449) ; amendement n° 15 de la
commission (rédactionnel), adopté (p . 4449) ;
amendement n°16 de la commission (rédac-
tionnel), adopté (p. 4449) ; amendement n°30
de M . Jean Juventin (application à la distribu-
tion d'électricité des dispositions appliquées à
la distribution d'eau potable), devenu sans
objet (p . 4449) ; amendement n° 31 de M. Jean
Juventin, devenu sans objet (p . 4449) ; amen-
dement n° 17 de la commission (rédactionnel),
adopté (p . 4449) ; amendement n° 18 de la
commission (rédactionnel), adopté (p . 4450) ;
amendement n°32 de M . Jean Juventin
(rédactionnel), adopté (p . 4450) ; amendement
n°33 de M . Jean Juventin (conditions de
constitution de syndicats mixtes), rejeté
(p. 4450) ; amendement n°38 de la commis-
sion (substitution d'un arrêt du haut commis-
saire au décret en Conseil d'Etat prévu à
l 'article L. 377-2 du Code des communes),
adopté (p . 4450) ; amendement n°19 de la
commission (rédactionnel), adopté (p . 4450).

MM. Krieg (Pierre-Charles), Dijoud (Paul),
Douffiagues (Jacques) ;

— article 12, ainsi modifié, adopté
(p. 4450).

ART. 13 (possibilité pour les communes
d'instituer une redevance pour services rendus
à raison de leur participation au service de
sécurité des dépôts d'hydrocarbures), adopté
(p. 4450).

APRES L'ART. 13 : amendement n°39 du
Gouvernement (autorisant les communes à
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percevoir certaines taxes notamment celles sur
la valeur locative des locaux servant à
l'exercice d'une profession), adopté (p . 4450).

MM. Dijoud (Paul), Krieg (Pierre-Charles).

ART. 14 (possibilité pour les communes
d'obtenir sur le fonds intercommunal de
péréquation la garantie des emprunts qu 'elles
souscrivent) : amendement n° 40 du Gouver-
nement (facilitant la procédure comptable
pour l'inscription au budget communal de la
dotation globale de fonctionnement), adopté
(p. 4451) ; amendement 0°35 de M. Jean
Juventin (possibilité pour l'Assemblée territo-
riale de subventionner des opérations concer-
nant une seule commune), rejeté (p . 445 I) ;
amendement n° 37 de M. Jean Juventin
(modalités selon lesquelles le fonds assurera à
chaque commune et à chaque commune
associée un minimum de ressources), rejeté
(p. 4451).

MM. Dijoud (Paul), Krieg (Pierre-Charles),
Dourfagues (Jacques), Guermeur (Guy), Piot
(Jacques ;

— article 14, ainsi modifié, adopté
(p. 4451).

ART. 15 (substitution de termes), adopté
(p. 4451).

ART. 16 (abrogation des dispositions
contraires à la présente loi), adopté (p . 4551).

ART. 17 (décrets en Conseil d'Etat), adopté
(p. 4451).

ART. 18 (publication du texte du code des
communes applicable en Polynésie au Journal
officiel du territoire), adopté (p . 4451).

EXPLICATIONS DE VOTE :

Villa (Lucien) : vote hostile du groupe
communiste (p . 4451).

Franceschi (Joseph) : vote hostile du groupe
socialiste (p. 4451).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p. 4451).

2. — PROPOSITION DE LOI n° 1353
TENDANT A COMPLETER L'ARTICLE 62
DE LA LOI n° 77-772 DU 12 JUILLET 1977
RELATIVE A L'ORGANISATION DE LA
POLYNESIE FRANÇAISE AFIN DE PRÉ-
CISER LA COMPETENCE TERRITORIALE
SUR LA ZONE ECONOMIQUE SITUEE
AU-DELA DE LA LIMITE DES EAUX
TERRITORIALES, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 25 octobre 1979 par
M. Gaston Flosse et plusieurs de ses collègues.
— Renvoi à la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République . — Rappor-
teur : M. Pierre-Charles Krieg [15 novembre
1979] .

3. — PROPOSITION DE LOI n° 1526
TENDANT A INSTAURER LA COLLE-
GIALITE EN APPEL, EN MATIERE CI-
VILE ET COMMERCIALE DANS LE TER-
RITOIRE DE LA POLYNESIE FRAN-
ÇAISE, Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le 20 décembre 1979 par M.
Gaston Flosse. — Renvoi à la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République. —
Rapporteur : M . Pierre-Charles Krieg [10 avril
1980] .

4. — PROPOSITION DE LOI n° 1633
TENDANT A INSTITUER DES MESURES
DE PREVENTION DE LA CRIMINALITE
EN POLYNESIE FRANÇAISE, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 10 avril
1980 par M. Gaston Flosse . — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. — Rapporteur : M. Pierre-Char-
les Krieg [30 avril 1980].

5. — PROPOSITION DE LOI n° 1709
RELATIVE AU JUGEMENT DES CRIMES
ET DES PETITS DELITS COMMIS SUR LE
TERRITOIRE DE LA POLYNESIE FRAN-
ÇAISE, Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le 14 mai 1980 par M . Gaston
Flosse . — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République . —
Rapporteur : M. Pierre-Charles Krieg [29 mai
1980] .

6. — PROPOSITION DE LOI n° 1710
RELATIVE A L'ORGANISATION DE LA
POLYNESIE FRANÇAISE, Assemblée natio-
nale (première lecture). Dépôt le 14 mai 1980
par M. Gaston Flosse. — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. — Rapporteur : M . Gaston Flosse
[12 juin 1980].

7. – PROPOSITION DE LOI n° 1753
FIXANT LA COMPOSITION ET LA FOR-
MATION DE L'ASSEMBLEE TERRITO-
RIALE EN POLYNESIE FRANÇAISE. As-
semblée nationale (première lecture) . Dépôt le
28 mai 1980 par M . Gaston Flosse . — Renvoi
à la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de
la République . — Rapporteur : M. Pierre-
Charles Krieg [19 juin 1980].

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT . 20 ;
LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Transports. — III. — Aviation civile et
météorologie, Territoires d'outre-mer,
(deuxième délibération), article 36 et 37 et
Etats B et C ; Lois DE FINANCES. 3 (deuxième
partie), Education, Justice, Territoires d'outre-
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mer ; Lois DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Départements et territoires d'outre-mer . — 1.
— Section commune. — III . — Territoires

d'outre-mer, Education ; QUESTIONS AU GOU-
VERNEMENT. 279, 845 ; QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT. 76 ; RAPPELS AU REGLEMENT, 408 ;
TERRITOIRES D'OUTRE-MER . 2, 5, 7.

— Assassinat d'un industriel . Voir QUES-
TIONS AU GOUVERNEMENT . 675, 684.

— Criminalité . Voir Lois DE FINANCES, 10
(deuxième partie), Justice.

— Enseignement . Voir Lois DE FINANCES. I
(deuxième partie), Education.

— Fonctionnaires de — . Voir Lois DE
FINANCES. 1 (deuxième partie), Intérieur.

— Radio-télévision . Voir Lois DE FINANCES.
1, (deuxième partie), Radiodiffusion et télévi-
sion ; Lois DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Radiodiffusion et télévision.

— Statut. Voir QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT. 262.

POMME DE TERRE
(Exportation)

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 256.

POMPES A CHALEUR (T.V.A.)

Voir Lois DE FINANCES. 10 (première partie),
avant l'article 4 .

Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de législation, du suffrage universel, du
règlement et d'administration générale . —
Rapport le 27 avril 1972 par M . Caret, n° 172

(année 1971-1972) . — Adopté avec modifica-
tions le 10 mai 1972 . — Proposition de loi
n° 76 (année 1971-1972).

4 e législature. – ASSEMBLEE NATIONALE
(deuxième lecture) . Dépôt le 12 mai 1972,

n° 2303 . — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.

5 e législature . — Dépôt le 2 mai 1973,
n° 269 . — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.

6 e législature. — Dépôt le 30 mai 1978,
n° 484 . — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République. —
Rapporteur : M. Jean-Pierre Pierre-Bloch [5
octobre 1978].

2 . — PROPOSITION DE LOI n° 1905
RELATIVE A LA CREATION D'UN SER-
VICE DEPARTEMENTAL DES POMPES
FUNEBRES, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 30 juin 1980 par M. Michel
Rocard et plusieurs de ses collègues . —
Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l 'administration
générale de la République . — Rapporteur : M.
Alain Richard [9 octobre I980].

Voir AGENTS COMMUNAUX, 3, 8 ; ASSURANCE
VIEILLESSE, 4 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT.
556.

POMPEY (Aciéries de — )

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 473.

POMPES FUNEBRES

1 . — PROPOSITION DE LOI n° 484 RE-
LATIVE AU SERVICE EXTERIEUR DES
POMPES FUNEBRES ET AUX CHAM-
BRES FUNERAIRES, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 5 mai 1971 par
Mme Troisier, n° 1694 . — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l 'administration générale de la
République . — Rapport le 10 décembre 1971

par M . Alain Terrenoire, n° 2118 . — Adop-
tion le 17 décembre 1971 . — Proposition de
loi, n° 545.

SENAT (première lecture) . Dépôt le 18

décembre 1971, n° 135 (année 1971-1972). -

PONIATOWSKI (Michel)

Voir HAUTE COUR DE JUSTICE . 2 ; QUESTIONS
AU GOUVERNEMENT . 835, 836 ; RAPPELS AU

REGLEMENT . 299.

PONT DE CLAIX (Conflit à l'entreprise
Rhône-Poulenc)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 570 .



PON

PONT DE SAINT-NAZAIRE

Voir ROUTES . 2.

PONT DE TANCARVILLE

Voir ROUTES. 2.

PONT D'OLERON

Voir ROUTES . 2 .
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EST INTERDITE AUX MINEURS DE DIX-
HUIT ANS, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le Il mai 1978, par M. Pierre
Bas. – Renvoi à la commission des finances,
de l'économie générale et du Plan.

Voir FEMME(condition de la – ), 7 ; Lois DE
FINANCES, 1, article 12 ; PUBLICATIONS DESTI-
NEES A LA JEUNESSE, 1 ; SAISIE, 2.

PORT D'ARMES

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 355.

PONTOISE

Voir QUESTIONS ORA LES SANS DEBAT. 153.

PONTS

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 16, 21.

POPULATION

Voir CHOMAGE, 3 ; FAMILLE, 3 ; Lois DE
FINANCES, 1 (deuxième partie), Travail et santé.
– 1 . – Section commune. – III . – Santé et

famille. – II. – Travail et participation,
Formation professionnelle ; Lois DE FINANCES,
6 ; Lois DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Travail et participation ; PLAN . 2, 3 ; QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT, 1 13.

PORCS

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 32,
297 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 3, 18.

– Elevage . Voir LOIS DE FINANCES. 1
(deuxième partie), Agriculture, BAPSA.

PORNOGRAPHIE

1 . – PROPOSITION DE LOI n° 214
TENDANT A SOUMETTRE AU TAUX
MAJORE DE LA T.V.A. LES PUBLICA-
TIONS ET OUVRAGES DONT LA VENTE

PORT DU VERDON

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Affaires étrangères.

PORTE-AERONEF

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie), .
Crédits militaires. – Budget annexe du
service des essences.

PORTS

Voir IMPOTS LOCAUX, 2, après l'article 4 ; Lois
DE FINANCES. 1 (deuxième partie), Transports.
– V. – Routes, ports et voies navigables ;
LOIS DE FINANCES. 3 (deuxième partie),
Transports ; LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième
partie), Transports ; Lois DE FINANCES RECTIFI-
CATIVES, S ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT,
213, 463, 464.

PORTS AUTONOMES

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Transports . – V. – Routes, ports et voies
navigables.

PORTS MARITIMES

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième Dartie),
Transports .
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POSTES PERIPHERIQUES

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Radio-télévision.

PORTUGAL

Voir COMMERCE EXTERIEUR . 1 ; DECLARA-
TIONS DU GOUVERNEMENT. 8 ; TRAITES ET
CONVENTIONS . 21, 97.

POSTES
ET TELECOMMUNICATIONS

Voir ADMINISTRATION (RELATIONS AVEC LE
PUBLIC). 4 (article 22) ; FONCTIONNAIRES ET
AGENTS PUBLICS, 2, 3 ; LOIS DE FINANCES, 3
(deuxième partie), Postes et télécommunica-
tions ; LOIS DE FINANCES, 1 O (discussion géné -
rale) ; LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 4 (arti-
cle 18) ; LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 5
(article 6) ; MOTIONS DE CENSURE. 2 . 3 ; QUES-
TIONS AU GOUVERNEMENT, 261, 298, 508 ;
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 348, 363, 521 ;
TRAVAIL(HYGIENE ETSECURITE DU -), 2.

– Diminution de l'attribution de carbu-
rant dans les – . Voir QUESTIONS AU GOUVER-
NEMENT, 512.

– Distribution du courrier dans le dépar-
tement des Alpes-Maritimes . Voir QUESTIONS
AU GOUVERNEMENT, 764.

– Distribution du courrier dans le dépar-
tements des Hauts-de-Seine . Voir QUESTIONS

AU GOUVERNEMENT, 989.

– Effectifs du personnel . Voir Lois DE
FINANCES, 1 (deuxième partie), Budget annexe
des postes et télécommunications.

– Grève des – . Voir QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 185, 193 ; QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 363.

– Personnel. Voir COMPTABILITE PUBLIQUE,
2 ; IMPOT SUR LE REVENU, 3 ; QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 530.

– Rapports avec la presse . Voir Lois DE
FINANCES, 10 (deuxième partie), Services du
Premier ministre . – 1 . – Services généraux :
Information.

– Suppression d'emplois dans les – en
Corse . Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT,
641 .

– Val-d'Oise. Voir QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT, 66 .

POSTULATION

Voir PROFESSION JUDICIAIRES ET JURIDIQUES . 2.

POTASSE D'ALSACE

Voir CHOMAGE. 3 ; LOIS DE FINANCES, 1
(deuxième partie), Environnement et cadre de
vie. – I. – Environnement (p . 6633) ;
POLLUTION. 4 ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT,
223 ; QI lESTIONS ORALES SANS DEBAT. 260.

– Mines domaniales des – . Voir TRAITES
ET CONVENTIONS, 1.

POTENTIEL FISCAL

Voir COLLECTIVITES LOCALES. 2, 6.

POTS DE VIN
ET TRAFICS D'INFLUENCE

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Industrie.

POURSUITES
(Suspension des – )

Voir IMMUNITES PARLEMENTAIRES, I, 2.

POUVOIR D'ACHAT

Voir MOTIONS DE CENSURE. 18 . 19 ; PARTICIPA-
TION DES TRAVAILLEURS. 7 ; QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT, 3.

– des agents publics. Voir LOIS DE FINAN-
CES . 1 (deuxième partie), Economie et budget.
– I. – Charges communes.

– des agriculteurs . Voir QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 696, 988 .
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– des ménages. Voir Lois DE FINANCES. 10
(discussion générale).

– des salaires . Voir QUESTIONS AU GOUVER-
NEMENT, 693.

– Evolution du – . Voir QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT . 985 .

PREFERENCE COMMUNAUTAIRE

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Agriculture, BAPSA.

PREFERENCE IMPERIALE

POUVOIRS PUBLICS

	

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 7.

Voir CONSEILS GENERAUX . 7 .

PREFETS

Voir CONSTITUTION . 2 ; ENVIRONNEMENT. 1 ;
LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie), Inté-
rieur.

PRELEVEMENT CONJONCTUREL

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (article 40 bis),
(deuxième partie), articles et articles addition-
nels non rattachés.

PREFECTURE DE BASTIA

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Intérieur.

PREFECTURE DE POLICE DE
PARIS

Voir LOIS DE FINANCES, I (deuxième partie),
Intérieur (p . 6367, 6368) .

PRELEVEMENT
LIBERATOIRE

PREFECTURE DE TOULON

PREEMPTION (Droit de — )

Voir ARCHIVES, 1.

PRE-ENSEIGNES

Voir ENVIRONNEMENT . 1 .

PRELEVEMENT
FORFAITAIRE
SUR LES REVENUS
DES OBLIGATIONS

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 477.

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Intérieur.

PREFECTURES (Personnel des)

Voir LOIS DE FINANCES. 1, 3, 10 (deuxième
partie), Intérieur.

Voir ÉPARGNE, 3.

PRELEVEMENT SUR LES
RECETTES DE L'ETAT
(pour les collectivités locales)

Voir LOIS DE FINANCES. 1, (article 29).
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PREMIER MINISTRE

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 537.

– Commentaires sur les déclarations de
M. François Mitterrand aux Etats-Unis . Voir
RAPPELS AU REGLEMENT. 451.

– Prix Europe. Voir RAPPELS AU REGLE-
MENT. 158.

PREPARATION MILITAIRE

Voir LOIS DE FINANCES. I (deuxième partie),
Crédits militaires . – Budget annexe du
service des essences.

PRE-RETRAITE

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 150,
346.

PRE-SCOLARISATION

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Education.

PRESCRIPTION (ACTION CIVILE)

Voir PROCEDURE PENALE, 4.

PRESIDENCE
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE
(Impartialité de la – )

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Budget annexe des postes et télécommunica-
tions ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 388.

– Mise en cause . Voir INFORMATION, 1 ;
LOIS DE FINANCES, I (question préalable),
(deuxième partie), Education ; Lois DE FINAN-
CES, 3 (deuxième partie), Culture et communi-
cation ; articles et articles additionnels non
rattachés ; Lois DE FINANCES RECTIFICATIVES, 4 ;
RAPPELS AU REGLEMENT, 176, 251, 256, 271 ;
TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE, 2 .

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Culture et communication.

PRESIDENT DE LA CHAMBRE
D'ACCUSATION (Contrôle sur les
magistrats instructeurs)

Voir PROCEDURE PENALE. 9.

PRESIDENT
DE LA COMMISSION
DES FINANCES
(Mise en cause du – )

Voir RAPPELS AU REGLEMENT. 152, 190.

PRESIDENT
DE LA REPUBLIQUE

1. – PROPOSITION DE LOI n° 586 RE-
LATIVE AU FINANCEMENT DE LA
CAMPAGNE ELECTORALE POUR
L'ELECTION DU PRESIDENT DE LA
REPUBLIQUE, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 13 octobre 1978 par
Mme Florence d'Harcourt. – Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. – Rapporteur : M . André Cel-
lard [8 décembre 1978].

2. – PROPOSITION DE LOI ORGA-
NIQUE n° 2310 TENDANT A MODIFIER
L'ARTICLE 3 DE LA LOI DU 6 NOVEM-
BRE 1962 RELATIVE A L'ELECTION DU
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE AU
SUFFRAGE UNIVERSEL, Assemblée natio-
nale (première lecture) . Dépôt le 21 mai 1981
par M. Pierre de Benouville . – Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République.

– Election :

Scrutin les 26 avril et 10 mai 1981 ; liste des
candidats [J.O. du 10 avril 1981] ( . 994) ;
proclamation des résultats du 1" tour [J.O. du
30 avril 1981] (p . 1231) ; proclamation des

PRE

PRESIDENCE
DE LA REPUBLIQUE (Budget)
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résultats du 2 e tour VO. du 16 mai 1981]
(p. 1467).

Elu : M . François Mitterrand.

Voir ELECTIONS (LEGISLATION), 17 ; Lois DE
FINANCES . 1 (deuxième partie), Crédits mili-
taires – Budget annexe du service des
essences, Départements d'outre-mer, Econo-
mie et budget. – I . – Charges communes,
Education, Universités ; MOTIONS DE CENSURE.
2, 3 ; PROCEDRE PENALE, 9 ; QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT. 290, 537, 600 ; QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT, 294 ; RAPPELS AU REGLE-
MENT, 198.

– Action à l'égard de la télévision . Voir
LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie), Radio-
télévision.

– Compromissions avec des chefs d'Etat
étrangers. Voir RAPPELS AU REGLEMENT . 451.

– Déclarations sur les voies navigables.
Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Transports. – V. – Routes, ports et voies
navigables.

– Discours de Valloise . Voir Lois DE
FINANCES, I (deuxième partie), Agriculture,
BAPSA.

– Durée du mandat. Voir ENSEIGNEMENT
SUPERIEUR. 3.

– Intervention aux Nations unies sur le
désarmement . Voir Lois DE FINANCES. 1
(deuxième partie), Affaires étrangères.

– Mise en cause au sujet de l'exécution
de la peine de mort. Voir LOIS DE FINANCES. I
(deuxième partie), Justice.

– Politique agricole . Voir LOIS DE FINAN-
CES, I (deuxième partie), Agriculture, BAPSA.

– Politique étrangère . Voir LOIS DE FINAN-
CES, 1 (deuxième partie), Affaires étrangères.

– Voyages . Voir LOIS DE FINANCES. 3
(deuxième partie), Affaires étrangères.

PRESIDENT
DE L'ASSEMBLEE
NATIONALE

Voir ALLOCUTIONS. 5, 6 ; ENERGIE, 1 ;
RAPPELS AU REGLEMENT, 48 .

– Compétence . Voir LOIS DE FINANCES, 3
(première partie), article 25 ; RAPPELS Au
REGLEMENT. 246.

– Droit de demander un scrutin public.
Voir RAPPELS AU REGLEMENT . 255.

PRESIDENT DES ETATS-UNIS
(Election de M. Reagan)

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Affaires étrangères.

PRESIDENT
GEORGES POMPIDOU

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Economie et budget. – 1. – Charges
communes.

PRESIDENTIALISME

Voir MOTIONS DE CENSURE . 4, 5, 6.

PRESIDENTS-
DIRECTEURS GENERAUX
(P.-D.G.)

Voir ENTREPRISES, 9 ; SALAIRES, 2.

PRESIDENTS D'UNIVERSITE

Voir ENSEIGNEMENT SUPERIEUR . 3.

PRESOMPTION
DE COMPLICITE

Voir ENVIRONNEMENT, 1, article 20.

PRESOMPTION D'ORIGINE

Voir ANCIENS COMBATTANTS. 9 .
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1 . — PROPOSITION DE LOI n° 642
TENDANT A MODIFIER L'ARTICLE 35
DU 29 JUILLET 1881 DE MANIERE A CE
QUE LA VERITE DES FAITS DIFFAMA-
TOIRES PUISSE ETRE PROUVEE MEME
S'ILS REMONTENT A PLUS DE DIX ANS,
NONOBSTANT L'AMNISTIE, LORSQU'IL
S'AGIT DE CRIMES DE GUERRE, DE
FAITS DE COLLABORATION AVEC L'EN-
NEMI ET DE FAITS AYANT PU DONNER
LIEU A DES SANCTIONS AU TITRE DE
L'EPURATION, Assemblée nationale (pre-
mière lecture). Dépôt le 26 octobre 1978 par
M . Maurice Nilès . — Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République.
— Rapporteur : M. Guy Ducoloné [14 décem-
bre 1978].

2 . — PROPOSITION DE LOI n° 676
TENDANT A AUTORISER LES PRISES DE
VUE, DANS CERTAINES CONDITIONS,
AU COURS DES AUDIENCES DES JURI-
DICTIONS ADMINISTRATIVES ET JUDI-
CIAIRES, Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le 14 novembre 1978 par M.
Raymond Forni et plusieurs de ses collègues.
— Renvoi à la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République . — Retrait le 4
janvier 1979 (p . 4).

3. — PROPOSITION DE LOI n° 752 RE-
LATIVE A L'EMPLOI D'APPAREILS
D'ENREGISTREMENT, DE CAMERAS DE
TELEVISION OU DE CINEMA, D'APPA-
REILS PHOTOGRAPHIQUES A L'INTE-
RIEUR DES SALLES D'AUDIENCE DES
TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS OU JU-
RIDICIAIRES, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 6 décembre 1978 par
M . Lucien Villa et plusieurs de ses collègues.
— Renvoi à la commission des lois constitu-

tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République . — Rappor-
teur : M . Lucien Villa [5 avril 1979].

4 . — PROPOSITION DE LOI n° 957
TENDANT A AUTORISER LES PRISES DE
VUE, DANS CERTAINES CONDITIONS,
AU COURS DES AUDIENCES DES JURI-
DICTIONS ADMINISTRATIVES ET JUDI-
CIAIRES, Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le 10 avril 1979 par M. Raymond
Forni et plusieurs de ses collègues . — Renvoi
à la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de
la République. — Ra porteur : M. Alain
Hautecceur [3 mai 1979

5. — PROPOSITION DE RESOLUTION
n° 1643 TENDANT A LA CREATION
D'UNE COMMISSION D'ENQUETE SUR
L'AFFAIRE DITE DES ECOUTES DU CA-
NARD ENCHAINE. Dépôt à l'Assemblée
nationale le 17 avril 1980 par M . Jean-Yves Le
Drian et plusieurs de ses collègues . — Renvoi
à la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de
la République . — Rapporteur : M . Jean Tiberi
[7 mai 1980] . — Rapport n° 1778 [5 juin
1980].

6. — PROPOSITION DE LOI n° 2215
TENDANT A MODIFIER L'ARTICLE 226
DU CODE PENAL, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 18 décembre 1980
par M . Jean-Yves Le Drian et plusieurs de ses
collègues. — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.

7. — PROPOSITION DE LOI n° 2273
TENDANT A OUVRIR DANS LA LOI DU
29 JUILLET 1881 SUR LA LIBERTE DE LA
PRESSE UNE ACTION EN REPETITION A
LA SUITE D'UN JUGEMENT CORROBO-
RANT LA VERITE D'IMPUTATIONS
AYANT DONNE LIEU A UNE CONDAM-
NATION POUR DIFFAMATION, Assem-
blée nationale (première lecture). Dépôt le 3
avril 1981 par M . Jean-Yves Le Drian et
plusieurs de ses collègues. — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République.

Voir INFORMATION . 1 ; LOIS DE FINANCES. 3
(deuxième partie), Culture et communication :
Information, Postes et télécommunications,
Services du Premier ministre : services géné-
raux (article 70) ; Lois DE FINANCES, 6 (article
80) ; LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Budget annexe des postes et télécommunica-
tions, Services du Premier ministre . — I . —
Services généraux : information ; NAZISME . 1 ;
PORNOGRAPHIE, 1 ; PROCEDURE PENALE. 9 ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 75, 172, 174,
241, 250, 925, 926, 986 ; QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT. 125 ; SECURITE SOCIALE (AFFILIA-
TION) . 1 .

— Acheminement par la poste . Voir Lois
DE FINANCES. I (deuxième partie), Budget
annexe des postes et télécommunications.

— Aide à — . Voir QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT. 432.

— Législation sur la — . Voir QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT. 491 .
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— Liberté de la — . Voir QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 981 ; QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT, 476, 491 .

PRESTATIONS EXTRA-LEGALES

PRESSE D'OPINION

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Services du Premier ministre . — I . — Services
généraux, Information.

PRESSE ECRITE

Voir Lois DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Services du Premier ministre . — 1 . — Services
généraux, Information.

PRESSE HEBDOMADAIRE

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 348.

PRESSES DE LA CITE

Voir Lois DE FINANCES . 10 (première partie),
avant l'article 2.

PRESSION FISCALE

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (discussion géné-
rale).

PRESTATIONS
DE SECURITE SOCIALE

Voir RAPPELS AU REGLEMENT, 442.

PRESTATIONS DE SERVICES

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 3 ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 152 ; TAXE SUR
LA VALEUR AJOUTEE. 2.

— Règles de territorialité de la T.V.A.
Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 3 .

Voir ADMINISTRATION (RELATIONS AVEC LE
PUBLIC). 2.

PRESTATIONS FAMILIALES

1. — PROPOSITION DE LOI n° 92 TEN-
DANT A REVALORISER LES ALLOCA-
TIONS FAMILIALES, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 18 avril 1978 par
Mme Paulette Fost et plusieurs de ses collè-
gues. — Renvoi à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales. — Rappor-
teur : M. Gilbert Millet [25 mai 1978].

2. — PROPOSITION DE LOI n° 216
AMELIORANT LES PRESTATIONS FAMI-
LIALES, CREANT LE SALAIRE MATER-
NEL, INSTITUANT DES PRETS AUX
JEUNES FOYERS ET UN FONDS NATIO-
NAL DE SECOURS AUX MERES EN
DETRESSE, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le I l mai 1978 par M. Pierre
Bas . — Renvoi à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales . — Rappor-
teur : M. Etienne Pinte [l er juin 1978].

3. — PROPOSITION DE LOI n° 439
TENDANT A PROLONGER LE VERSE-
MENT DES ALLOCATIONS FAMILIALES
POUR LES JEUNES JUSQU'AU TERME
DE LEUR APPRENTISSAGE, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 22 juin
1978 par M. Pierre Zarka et plusieurs de ses
collègues . — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . -
Rapporteur : Mme Chantal Leblanc [12 octo-
bre 1978].

4. — PROPOSITION DE LOI n° 1894

TENDANT A CREER, SANS DEPENSE
NOUVELLE, UNE INDEMNISATION DU
CONGE PARENTAL D'EDUCATION PER-
METTANT DE LIBERER PLUSIEURS
MILLIERS D'EMPLOIS, Sénat (première lec-
ture), n° 527 (1977-1978) . Dépôt le 17 août
1978 par M. Jacques Henriet rattaché à la
séance du l er juillet 1978. – Renvoi à la
commission des affaires sociales . – Rappor-
teur : M . Jacques Henriet. – Rapport n° 320
(1978-1979) [9 mai 1979]. – Discussion le 29
juin 1980. – Adoption le 29 juin 1980. –
Proposition de loi n° 118 (1979-1980).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture),
n° 1894. Dépôt le 30 juin 1980. — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
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et sociales. — Rapporteur : M . Jacques
Delhalle [2 octobre 1980].

5 . — PROPOSITION DE LOI n° 2303
TENDANT A MODIFIER L'ARTICLE L.
531 DU CODE DE LA SECURITE SOCIALE
RELATIF A LA MAJORATION DES ALLO-
CATIONS FAMILIALES, Assemblée natio-
nale (première lecture). Dépôt le 3 avril 1981
par M. Etienne Pinte. — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales.

Voir ADOPTION, 2 ; DECLARATIONS DU GOU-

VERNEMENT, 13 ; DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER,
3, 10 ; DOCUMENTS DEPOSES SUR LE BUREAU DE L'

ASSEMBLEE NATIONALE, 6 ; EMPLOI, 2 ; ENFANTS,

1 ; FAMILLE, 3, 6, 7, 8, 9, 10, 11 ; FEMME

(condition de la — ), 1, 3, 9 ; FEMMES, 1 ;

HANDICAPES, 8 ; LOIS DE FINANCES, I (deuxième
partie), Agriculture, BAPSA, Départements
d'outre-mer, Travail et santé . — I . — Section
commune. — III . — Santé et famille ; Lois DE

FINANCES, 3 (discussion générale), (deuxième
partie), Départements d'outre-mer, Prestations
sociales agricoles, Santé et Sécurité sociale ;
Lots DE FINANCES, 10 (deuxième partie), Agri-
culture, BAPSA, Santé et Sécurité sociale,
Travail et santé . — I . — Section commune . —
III . — Santé et Sécurité sociale ; QUESTIONS

ORALES SANS DEBAT, 182, 204, 269 ; SECURITE

SOCIALE, 8, 13, 14, 17 ; SECURITE SOCIALE

(financement), 2 ; SECURITE SOCIALE (prestations), 1 ;

TRAVAILLEURS ETRANGERS, 4 ; TRAVAILLEURS

FRONTALIERS, 1, 2.

— Dom-Tom . Voir DECLARATIONS DU GOU-

VERNEMENT, 20.

PRESTATIONS FAMILIALES
AGRICOLES

Voir Lois DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Prestations sociales agricoles.

PRESTATIONS SOCIALES

Voir PLAN, 3.

PRESTATIONS SUPERVINIQUES

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 3 88 .

PRET DU SOLDAT

Voir Lois DE FINANCES, 10 (première partie),
après l'article 2.

PRETS

Voir ÉPARGNE, 9 ; LOGEMENT, 8 ; LOIS DE

FINANCES, 1 (deuxième partie), Commerce et
artisanat, Comptes spéciaux du trésor ; Lois DE

FINANCES . 10 (deuxième partie), Commerce et
artisanat, Environnement et cadre de vie.

— Taux plafond des — usuraires . Voir
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 966.

PRETS AUX AGRICULTEURS
(Prise en charge d'intérêts par l'Etat)

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 6.

PRETS BONIFIES

Voir Lois DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Agriculture.

PRETS CONVENTIONNES

Voir Lois DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Environnement et cadre de vie ; QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT, 510, 5 1 1 .

PRETS D'ACCESSION
A LA PROPRIETE

Voir CONSTRUCTION, 2 ; Lois DE FINANCES, 3,
10 (deuxième partie), Environnement et cadre
de vie, Logement et architecture ; QUESTIONS
AU GOUVERNEMENT, 840.

PRETS D'HONNEUR
AUX ETUDIANTS

Voir Lots DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
deuxième délibération .
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PRETS FONCIERS

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 52.

PRETS IMMOBILIERS

Voir LOGEMENT . 2 ; LOIS DE FINANCES. 1, 3 et
I O (deuxième partie), Environnement et cadre
de vie. – II . – Cadre de vie et logement.

PRETS MINJOZ

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 777.

PRETS PARTICIPATIFS

Voir EPARGNE . 3 ; INDUSTRIE SIDERURGIQUE.
3 ; Lois DE FINANCES . I (deuxième partie),
Comptes spéciaux du trésor, (deuxième partie),
articles et articles additionnels non rattachés,
après les articles 55 et 80, Commission mixte
paritaire.

PRETS PARTICIPATIFS PRIVES

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Comptes spéciaux du trésor.

PRETS SPECIAUX
A LA CONSTRUCTION

Voir LOIS DE REGLEMENT. 2.

PRETS SPECIAUX
POUR LE SOUTIEN
DE L'EMPLOI

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 754.

PREUVE TESTIMONIALE

1 . – PROPOSITION DE LOI n° 1073
RELATIVE A LA PREUVE DES ACTES

PRE

JURIDIQUES, Sénat (première lecture),
n° 288 (1977-1978) . Dépôt le 3 avril 1978 par
M . Jacques Thyraud sous le titre « PROPOSITION
DE LOI TENDANT A ACTUALISER LES DISPOSITIONS
DU CODE CIVIL SUR LA PREUVE TESTIMONIALE ».
– Renvoi à la commission des lois constitu-

tionnelles, de législation du suffrage universel,
du règlement et d'administration générale. –
Rapporteur : M . Marcel Rudloff. – Rapport
n° 324 (1978-1979) [10 mai 1979]. – Discus-
sion le 16 mai 1979. – Adoption le 16 mai
1979. – Nouveau titre : « PROPOSITION DE 1 .01
RELATIVE A LA PREUVE DES ACTES JURIDIQUES ».
– Proposition de loi n° 98 (1978-1979).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture),
n° 1073. Dépôt le 17 mai 1979. – Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation, de l'administration générale de la
République. – Rapporteur : M. André Cel-
lard [31 mai 1979]. – Rapport n° 1801 [12
juin 1980] . – Discussion le 24 juin 1980. –
Adoption le 24 juin 1980. – Proposition de
loi n° 318.

SENAT (deuxième lecture), n° 335 (1979-
(980) . Dépôt le 25 juin 1980. – Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de
législation du suffrage universel, du règlement
et d'administration générale . – Rapporteur :
M. Marcel Rudloff. – Rapport n° 343 [25 juin
1980]. – Discussion le 29 juin 1980. –
Adoption définitive le 29 juin 1980. –
Proposition de loi n° 108 (1979-1980).

Loi n° 80-525 du 12 juillet 1980, publiée au
J.O . du 13 juillet 1980 (p . 1755).

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article Pr : article ler (S . 1 . – A .N. 1.
– S. 2).

Loi, article 2 : article 3 (S . 1 . – A .N. 1 . –
S. 2).

Loi, article 3 : article 4 (S . 1 . – A .N. 1 . –
S. 2).

Loi, article 4 : article 5 (S. I . – A .N. I . –
S. 2).

Loi, article 5 : article 6 (S . 1 . – A.N. I . –
S. 2).

Loi, article 6 : article 7 (S . 1 . – A.N. I . –
S. 2).

Loi, article 7 : article 9 (S. I . – A.N. I . –
S. 2).

Loi, article 8 : article 10 (S . 1 . – A.N. 1 . –
S. 2).

Loi, article 9 : article I I (S . I . – A .N. I . –
S. 2).

Loi, article 10 : article 12 (S . 1 . – A .N. I).
Loi, article I 1 : article 13 (S . 1 . – A.N. 1.

– S. 2) .
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PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [24 juin

	

1980]
(p . 2189) :

Chèques : Cellard (André), (p . 2188) ; Mou-
rot (Jean-Paul), (p . 2190).

Preuve des actes de commerce : Cellard
(André), (p . 2189).

Procédés modernes de reproduction : Ce!-
lard (André), (p . 2188) ; Mourot (Jean-Paul),
(p . 2189).

Système français de preuves légales : Ce!-
lard (André), (p . 2189).

DISCUSSION DES ARTICLES(p . 2190) :

ART . l er (articles 1326 et 1327 du Code
civil : formalité du « bon pour ») : amende-
ment n° 1 de la commission (substitution aux
mots « le contrat » des mots « l 'acte juri-
dique ») : adopté (p . 2190) ; amendement n° 2
de la commission (amendement de
conséquence) : adopté (p . 2190) ; amendement
n°3 de la commission (en cas de différence
entre la somme écrite en toutes lettres et celle
écrite en chiffres, valeur de la somme écrite en
toutes lettres) : adopté (p . 2191)* ;

— article 1", ainsi modifié, adopté
(p. 2191).

ART. 2 : réservé (p. 2191).

ART. 3 (prohibition de la preuve par
témoins contre et outre le contenu d'un acte
écrit) : amendement n°5 de la commission
(exigence d 'une preuve écrite pour tout acte
mentionnant une somme ou une valeur
excédant un montant fixe par décret) : adopté
(p. 2191);

— article 3, ainsi modifié, adopté (p . 2191).

ART. 4 (exigence de la preuve écrite au-delà
d'une valeur de 10 000 francs) : amendement
n° 6 de la commission (suppression de l'article
4) : adopté (p . 2191).

ART. 5 (prohibition de la preuve par
témoins au cas où l'action contient, outre la
demande du capital, une demande d'intérêts
qui, réunie au capital, excède le chiffre fixé à
l'article 4) : amendement n° 7 de la commis-
sion (amendement de conséquence) : adopté
(p . 2191) ;

— ce texte devient l'article 5 (p . 2191).

APRES L'ART . 5 : amendement n° 8 de la
commission (amendement de conséquence) :
adopté (p . 2192).

ART. 6 (prohibition de la preuve par
témoins lorsqu'une demande est déclarée être
le restant ou faire partie d 'une créance plus
forte qui n 'est pas prouvée par écrit) : amende-
ment n° 9 de la commission (amendement de

coordination) : adopté (p . 2192) ;
— article 6, ainsi modifié, adopté (p . 2191).

ART. 7 (prohibition de la preuve par
témoins si dans la même instance une partie
fait plusieurs demandes dont il n'y a point de
titre écrit et que, jointes ensemble, elles
excèdent la somme fixée à l'article 4) :
amendement n° 10 de la commission (amende-
ment de conséquence) : adopté (p . 2191) ;

— article 7, ainsi modifié, adopté (p . 2191).

ART. 8 (commencement de preuve par
écrit) : amendement n° 11 de la commission
(suppression de l'article 8) : adopté (p . 2192) ;

— article 8 supprimé (p . 2192).

ART. 9 (impossibilité de la preuve écrite) :
amendement n°12 rectifié de la commission
(valeur juridique des copies ; critère de durabi-
lité) ; sous-amendement n° 19 du Gouverne-
ment (exception à la règle de l 'écrit pour les
obligations qui naissent des quasi-contrats, des
délits et des quasi-délits) : adopté (p. 2193) ;
sous-amendetnents n° 20 rectifié et 21 rectifié
du Gouvernement, retirés (p . 2193) ; amende-
ment n°12 rectifié, ainsi modifié, adopté
(p. 2193) ;

— article 9, ainsi modifié, adopté (p . 2193).

ART. 2 précédemment réservé (copie d'acte
sous-seing privé) : amendement n° 23 de la
commission (suppression de l'article 2) :
adopté (p . 2194) ;

— article 2 supprimé (p. 2194), amende-
ments n° 4 de la commission, n° 17 et n° 18 du
Gouvernement : sans objet (p . 2194).

ART. 10 (dépôt volontaire et dépôt néces-
saire) : amendement n°13 de la commission
(amendement de coordination) : adopté
(p. 2194) ; amendement n°14 de la commis-
sion (amendement de coordination) : adopté
(p. 2194) ;

— article 10, ainsi modifié, adopté
(p. 2194).

ART. 11 (preuve du mandat) : amendement
n°22 du Gouvernement (preuve testimoniale
du mandat) : adopté (p . 2194) ;

— article 11, ainsi modifié, adopté
(p. 2194).

ART. 12 (opposabilité du gage) : adopté
(p. 2194).

ART. 13 (preuve en matière commerciale) :
amendement n° 15 de la commission (rédac-
tionnel) : adopté (p . 2194) ; amendement n° 16
de la commission (possibilité de dérogations
légales) : adopté (p . 2195) ;

— article 13, ainsi modifié, adopté
(p. 2195).

Adoption de l'ensemble de la proposition de
loi (p . 2195).
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PRI

PREVENTION

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT . 3 ;
LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie), Travail
et santé. – l.' – Section commune . – III . –
Santé et famille ; Lots DE FINANCES, 10
(deuxième partie), Santé et Sécurité sociale,
Travail et santé. – I . – Section commune. –
III . – Santé et Sécurité sociale.

PREVENTION DES DELITS

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 133.

PRIME A L'AMELIORATION DE
L'HABITAT (P .A.H.)

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Environnement et cadre de vie.

PRIME A L'AMELIORATION DES
LOGEMENTS LOCATIFS
SOCIAUX
(P.A.L.U.L.O.S.)

Voir Lois DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Environnement et cadre de vie .

PRIME DE DEVELOPPEMENT
ARTISANAL

Voir LOIS DE FINANCES. 3 et 10 (deuxième
partie), Commerce et artisanat : artisanat.

PRIME DE DEVELOPPEMENT
REGIONAL

Voir LOIS DE FINANCES . I, 3 et 10 (deuxième
partie), Services du Premier ministre. – 1 . –
Services généraux - Aménagement du terri-
toire ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 124.

PRIME DE LOCALISATION
DES ACTIVITES TERTIAIRES

Voir Lots DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Services du Premier ministre . – I. – Services
généraux : aménagement du territoire.

PRIME DE MOBILITE

Voir EMPLOI, 4.

PRIME D 'EQUIPEMENT

Voir ENTREPRISES, 9.
PRIME

AU DEPART VOLONTAIRE

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 470.

PRIME AU TROUPEAU
DE VACHES ALLAITANTES

Voir Lots DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Agriculture, BAPSA.

PRIME D'AIDE
A L'ARTISANAT

Voir Lots DE FINANCES . I (deuxième partie),
Economie et budget. – Charges communes .

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (première partie),
avant l'article 2.

PRIME DE TRANSFERT

Voir EMPLOI, 4.

PRIME DE TRANSPORT

1 . – PROPOSITION DE LOI n° 19 RE-
LATIVE A L'ATTRIBUTION D'UNE
PRIME DE TRANSPORT A L'ENSEMBLE

PRIME DE RENTREE
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DES SALARIES DU SECTEUR PRIVE,
déposée au Sénat le 16 mai 1961 par M.
Vallin, n° 214 (1960-1961) et le 17 mai 1962
par M . Dassaud, n° 200 (1961-1962). —
Renvoyées à la commission des affaires
sociales . — Rapport le 23 juillet 1962 par M.
Dutoit, n° 307 (1961-1962). — Rapport sup-
plémentaire le 25 juin 1963 par M . Dutoit,
n° 146 (1962-1963) . — Deuxième rapport
supplémentaire le 4 juillet 1963 par M . Dutoit,
n° 160 (1962-1963) . — Adoption le 4 juillet
1963 . — Proposition de loi n° 60 (1962-1963).
— Dépôt à l'ASSEMBLES NATIONALE le 5 juillet
1963, n° 426 . — Renvoyée à la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales.
— Rapport commune le 12 mai 1964, sur les

propositions de loi n°' 426 et 89, par M. Jean
Degraeve . — Dépôt à l'AsSEMBLEE NATIONALE
le 4 avril 1967, n° 11. — Renvoyée à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . — Rapport le 7 juin 1967 par M.
Jean Degraeve, n° 278 . — Dépôt à l'AssEM-
BIEF. NATIONALE le 12 juillet 1968, n° 15 . —
Renvoyée à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales . — Dépôt à 1 '
Assr :MBiEE NATIONALE le 2 mai 1973, n° 247.
-- Renvoyée à la commission des affaires

culturelles, familiales et sociales . — Rapport le
27 juin 1974, par M . Jacques-Antoine Gau,
n° 1101.

ASSEMBLES NATIONALE? (première lecture).
Dépôt le 18 avril 1978. — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . — Rapporteur : M . Jean-Louis
Schneiter [27 avril 1978].

2 . — PROPOSITION DE LOI n° 548
TENDANT A ETENDRE A TOUS LES
SALARIES DES ENTREPRISES PRIVEES,
QUELLE QUE SOIT LA REGION OU EST
SITUE LEUR LIEU DE TRAVAIL, LA
PRIME SPECIALE UNIFORME MEN-
SUELLE DE TRANSPORT INSTITUEE
DANS LA REGION PARISIENNE, ET A
LA REEVALUER, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 1 ef juillet 1978, par M.
Roger Gouhier et plusieurs de ses collègues.
— Renvoi à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales . — Rappor-
teur : M . Daniel Boulay [12 octobre 1978].

3. — PROPOSITION DE LOI n° 1832
TENDANT A INSTITUER DES BOURSES
DE VOYAGE AU BENEFICE DES FAMIL-
LES NON SEDENTAIRES, Assemblée natio-
nale (première lecture) . Dépôt le 25 juin 1980
par M . Michel Rocard et plusieurs de ses
collègues . — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . —
Rapporteur : M. Charles Pistre [2 octobre
1980] .

PRIME D'INCITATION
A L'EMBAUCHE
D'UN PREMIER SALARIE

Voir LOIS DE FINANCES . 3 et 10 (deuxième
partie), Commerce et artisanat.

PRIME D'INCITATION
AU DEPART (Fiscalité)

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 5.

PRIME D'INSTALLATION
AUX ARTISANS

Voir LOIS DE FINANCES. I et 10 (deuxième
partie), Commerce et artisanat ; QUESTIONS
ORALES SANS REBAT, 41 5.

PRIME D'ORIENTATION
AGRICOLE

Voir LOIS DE FINANCES, 1, 3 (deuxième
partie), Agriculture, B .A.P.S .A . ; Lots DE FI-
NANCES, IO (deuxième partie), Services du
Premier ministre . — VI . — Industries agrico-
les et alimentaires, Services du Premier
ministre . — I . — Services généraux : aména-
gement du territoire.

PRIME SPECIALE D'EQUIPEMENT
HOTELIER

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Jeunesse, sports et loisirs . — II . — Tourisme.

PRISE D'OTAGES

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 361.

PRISONNIERS DE GUERRE

1 . — PROPOSITION DE LOI n° 199
TENDANT A MODIFIER CERTAINES
DISPOSITIONS DU CODE DES PENSIONS
MILITAIRES D'INVALIDITE ET DES VIC-
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TIMES DE GUERRE EN FAVEUR DES
ANCIENS PRISONNIERS DU CAMP DE
RAWA-RUSKA, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 11 mai 1978, par M.
Emmanuel Aubert et plusieurs de ses collè-
gues. — Renvoi à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales . — Rappor-
teur : M. Jean Falala [25 mai 1978].

2. — PROPOSITION DE LOI n° 327
TENDANT A ETENDRE LE BENEFICE
DES DISPOSITIONS DES ARTICLES 178
(3 e ET 4 e ALINEAS) ET 179 DU CODE DES
PENSIONS D'INVALIDITE AUX MILI-
TAIRES RESISTANTS DEPORTES AU
CAMP DE RAWA-RUSKA, Assemblée na-
tionale (première lecture) . Dépôt le 7 juin
1978, par M . Gilbert Faure et plusieurs de ses
collègues . — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . —
Rapporteur : M . Gilbert Faure [22 juin 1978].

3. — PROPOSITION DE LOI n° 427
TENDANT A FAIRE BENEFICIER LES
ALSACIENS-LORRAINS EVADES POUR
SE SOUSTRAIRE A L'INCORPATION DE
FORCE DANS L'ARMEE ALLEMANDE
OU DESERTEURS DE CELLE-CI APRES
LEUR INCORPORATION DE FORCE DES
DISPOSITIONS DE LA LOI n° 73-1051 DU
23 NOVEMBRE 1973, Assemblée nationale
(première lecture). Dépôt le 22 juin 1978, par
M . Pierre Weisenhorn . — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . — Rapporteur : M. André Bord [12
octobre 1978].

PRISONS

Voir DETENTION . I ; LOIS DE FINANCES, 1, 3 et
10 (deuxième partie), Justice ; PROCEDURE
PENALE, 9 ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 40.

PRIVAT (Albert)

Voir ELOGES FUNEBRES(anCiens députés), 34 .

PRIVILEGES

1. – PROPOSITION DE LOI n° 482
TENDANT A MODIFIER LE 3° DE L'AR-
TICLE 2102 DU CODE CIVIL . — 2e
législature, Assemblée nationale (première
lecture). Dépôt le 26 juillet 1963 par M.
Hoguet (Michel) . — Renvoyée à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législa-
tion et de l 'administration générale de la
République, n° 518. — Rapport le 20 décem-
bre 1963 par M. Michel Hoguet, n° 793. —
Adopté le 14 avril 1964 sous le titre : «
PROPOSITION DE LOI TENDANT A MODIFIER LE 3° DE
L'ARTICLE 2102 DU CODE CIVIL ». – Proposition
de loi n° 168.

SENAT (première lecture) . Dépôt le 16 avril
1964 . — Renvoyée à la commission des lois
constitutionnelles, de législation, du suffrage
universel, du règlement et d ' administration
générale, n° 147 (année 1963-1964) . — Rap-
port le 29 juin 1964 par M . Jozeau-Marigné,
n° 321 (année 1963-1964) . — Rejet le 5
novembre 1974 . — Proposition de loi n° 11.

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture).
Dépôt le 6 novembre 1964 . — Renvoyée à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République, n° 1156.

3 e législature. — ASSEMBLEE NATIONALE
(deuxième lecture) . Dépôt le 4 avril 1967 . —
Renvoyée à la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République, n° 15.

4 e législature. - ASSEMBLEE NATIONALE
(deuxième lecture). Dépôt le 12 juillet 1968 . —
Renvoyée à la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République, n° 27.

5 e législature. — ASSEMBLEE NATIONALE
(deuxième lecture) . Dépôt le 2 mai 1973 . —
Renvoyée à la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l ' administra-
tion générale de la République, n° 270.

6 e législature. — ASSEMBLEE NATIONALE
(deuxième lecture) . Dépôt le 30 juin 1978,
n° 482 . — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République . —
Rapporteur : M. Maurice Charretier [5 octobre
1978] . — Nouveau rapporteur : M. Pierre-
Charles Krieg [4 octobre 1979].

Voir COPROPRIETE, 1.

PRIVILEGE DES BOUILLEURS DE
CRU

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (première partie),
article 4 .

PRIX

1 . – PROPOSITION DE LOI n° 200
TENDANT A L'ABROGATION DE L'OR-
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DONNANCE n° 45-1483 DU 30 JUIN 1945
RELATIVE AUX PRIX ET DE L'ORDON-
NANCE n° 45-1484 DU 30 JUIN 1945
RELATIVE A LA CONSTATATION, LA
POURSUITE ET LA REPRESSION DES
INFRACTIONS A LA LEGISLATION ÉCO-
NOMIQUE, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 11 mai 1978, par M . Lucien
Neuwirth et plusieurs de ses collègues . -
Renvoi à la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan. - Renvoi
pour avis à la commission de la production et
des échanges [17 mai 1978].

2. - PROPOSITION DE LOI n° 955
TENDANT A EXCLURE TOUTE REFE-
RENCE AUX PRIX DES PRODUITS DU
TABAC ET DES BOISSONS ALCOOLISEES
DANS LES INDICES DES PRIX PUBLIES
PAR LES POUVOIRS PUBLICS, Assemblée
nationale (première lecture). Dépôt le 10 avril
1979, par M . Jean Delaneau et plusieurs de ses
collègues . - Renvoi à la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan.

Voir BAUX DE LOCAUX D'HABITATION OU ' .A
USAGE PROFESSIONNEL, 1 bis, 5 ; CONCURRENCE,
2 ; DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1 ; EAU,
6 ; ECONOMIE (ministère de l' - ), 1 ; ENTREPRISES, 2 ;
INDEXATION CONVENTIONNELLE, 1 ; LOIS DE FI-
NANCES, 1 (deuxième partie), Services du
Premier ministre. - V. - Commissariat
général du Plan, Economie et budget . - II. -
Section commune . - III, - Economie. -
IV. - Budget ; Lots DE FINANCES, 3 (première
partie) - (deuxième partie), Economie et
budget ; Lois DE FINANCES, 10 (discussion
générale), Agriculture, B .A .P .S .A ., Commerce
et artisanat, Economie et budget. - II. -
Section commune . - III, - Economie. -
IV. - Budget ; PLAN 3 ; QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 24, 28, 119, 134, 152, 209,
418, 599.

- des entreprises nationales. Voir Lois DE
FINANCES, I (deuxième partie), Economie et
budget. - I. - Charges communes.

- du carburant. Voir QUESTIONS AU GOU-
VERNEMENT, 212 .

PRIX AGRICOLES

Voir AGRICULTURE, 3 ; DECLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, 16, 19 ; LOIS DE FINANCES, 1, 3
(deuxième partie), Agriculture, B . A . P . S . A. ;
LOIS DE FINANCES, 10 (première partie), avant
l'article 2, article 8 ; Lois DE FINANCES RECTIFI-
CATIVES . 6 ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 32,
297, 366, 722, 729, 759 ; QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT, 152.

PRIX DE JOURNEE

Voir HOPITAUX, 4 ; Lois DE FINANCES, 3
(deuxième partie), Santé et Sécurité sociale,
Travail et santé . - 1 . - Section commune . -
III . - Santé et Sécurité sociale ; Lots DE
FINANCES, 10 (deuxième partie), Santé et
Sécurité sociale, Travail et santé . - I. —
Section commune. - III, - Santé et Sécurité
sociale.

PRIX DE LA TERRE

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Agriculture, B .A .P .S .A..

PRIX DE L'ESSENCE

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 700.

PRIX DE REFERENCE (PRODUITS
CHIMIQUES)

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 478.

PRIX DES LIVRES
- Hausse des - . Voir QUESTIONS AU

GOUVERNEMENT, 889.

- Libération des - . Voir Lois DE FINAN-
CES, 1 (deuxième partie), Economie et budget.
- II, - Section commune. - III. -
Economie. - IV. - Budget ; MOTIONS DE
CENSURE, 1 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT,
427, 465 .

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 419.

PRIX DU GAZ

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 478 .
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PRIX DU NAPHTA

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 478.
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– Vote par titre et par ministère. Voir Lois
DE FINANCES . 1 (deuxième partie), Départe-
ments d'outre-mer.

PROCEDURE BUDGETAIRE DE LA
C.E.E.

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 761,
821 .

– Effets des hausses sur les pays en voie
de développement . Voir LOIS DE FINANCES . 10
(deuxième partie), Coopération.

PRIX MINIMUM GARANTIS

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 8.

PRIX NANSEN

Voir ETRANGERS, 1.

PRIX NOBEL DE MEDECINE
(Attribution
au professeur Dausset)

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Santé et Sécurité sociale, Travail et santé . – I.
– Section commune. – III, – Santé et
Sécurité sociale.

PROCEDES MODERNES
DE REPRODUCTION

Voir PREUVE TESTIMONIALE . 1.

PROCEDURE BUDGETAIRE

Voir ALLOCUTIONS, 3 ; Lois DE FINANCES, 10
(discussion générale), (deuxième partie), Expli-
cations de vote.

– Organisation de – . Voir Lois DE FINAN-
CES. 1 (deuxième partie), Intérieur ; RAPPELS AU
REGLEMENT, 206 .

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 8.

PROCEDURE CIVILE

1 . – PROPOSITION DE LOI n° 905
TENDANT A MODIFIER L'ARTICLE 658
DU NOUVEAU CODE DE PROCEDURE
CIVILE RELATIF A LA PROCEDURE DE
SIGNIFICATION D'UN ACTE D'HUISSIER
DE JUSTICE, Assemblée nationale (première
lecture). Dépôt le 15 mars 1979 par M.
Jacques Delong . – Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République.
– Rapporteur : M. Maurice Charretier [5 avril
1979]. – Nouveau rapporteur : M. Alain
Madelin [4 octobre 1979].

2. – PROPOSITION DE LOI n° 1702
TENDANT A ABROGER LES ARTICLES
626 ET SUIVANTS DU CODE DE PROCE-
DURE CIVILE (ANCIEN) RELATIF A LA
SAISIE-BRANDON, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 14 mai 1980 par
M. Marc Lauriol . – Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République.
– Rapporteur : M. Marc Lauriol [29 mai
1980].

Voir COUR DE CASSATION. 2 ; ÉTAT-CIVIL, 2.

PROCEDURE CIVILE
ET COMMERCIALE

Voir POLYNESIE FRANÇAISE . 3 ; PROFESSIONS
JUDICIAIRES ET JURIDIQUES . 2.

PROCEDURE CRIMINELLE

Voir PROCEDURE PENALE, 9 .
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PROCEDURE D'URGENCE

Voir POLICE PRIVES, I ; PROCEDURE PENALE,
9 .

— Critique de la — . Voir FONCTIONNAIRES
ET AGENTS PUBLICS, 12.

PROCEDURE LEGISLATIVE

1 . — RAPPORT D ' INFORMATION
n° 1860 déposé en application de l'article 145
du règlement par la commission des finances,
de l 'économie générale et du Plan, sur la
RECEVABILITE FINANCIERE dans la procédure
législative, présenté par M . Robert-André
Vivien [25 juin 1980].

PROCEDURE PENALE

1. — PROPOSITION DE LOI n° 50 TEN-
DANT A MODIFIER LES ARTICLES 62,
63, 64, 75 ET 77 DU CODE DE LA
PROCEDURE PENALE, Assemblée natio-
nale (première lecture) . Dépôt le 18 avril 1978,
par M. Pierre-Bernard Cousté . — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. — Rapporteur : M. Alain Haute-
coeur [8 juin 1978].

2. — PROJET DE LOI n° 165 PORTANT
REFORME DE LA PROCEDURE PENALE
SUR LA POLICE JUDICIAIRE ET LE JURY
D'ASSISES, Sénat (première lecture) . Dépôt le
11 octobre 1977, par M. Raymond Barre,
Premier ministre, ministre de l'économie et
des finances. — Renvoi à la commission des
lois, n° 9 (année 1977-1978) . — Rapport le 10
novembre 1977, par M. Edgar Tailhades,
n° 73 (année 1977-1978) . — Adoption, le 16
novembre 1977, n° 23.

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 17 novembre 1977, n° 3222 . —
Renvoi à la commission des lois . — Rapport le
16 décembre 1977, par M. Claude Gerbet,
n° 3371 . — Adoption avec modifications, le
20 décembre 1977, n° 842.

SENAT (deuxième lecture). Dépôt le 20
décembre 1977, n° 221 (année 1977-1978). —
Renvoi à la commission des lois . — Rapport le
20 décembre 1977, par M. Edgar Tailhades,
n° 225 (année 1977-1978) . — Adoption avec
modifications, le 9 mai 1978, n° 132.

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture).
Dépôt le 11 mai 1978, n° 165 . — Renvoi à la
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commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. — Rapporteur : M. Maurice
Charretier [13 mai 1978] . — Rapport n° 297
[25 mai 1978] . — Adoption avec modifica-
tions, le l ei juin 1978. — Projet de loi n° 18.

SENAT (troisième lecture), n° 395 (année
1977-1978), dépôt le 6 juin 1978.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE . — Lettre du
Premier ministre décidant la création [6 juin
1978] (p . 2510) . — Nomination 8 juin 1978
(p. 2729).

Composition :

Députés . — Membres titulaires : MM.
Foyer (Jean), Aurillac (Michel), Charretier
(Maurice), Millon (Charles), Pierre-Bloch
(Jean-Pierre), Garrouste (Marcel), Richard
(Alain) ; membres suppléants : MM. Longuet
(Gérard), Piot (Jacques), Séguin (Philippe),
Douffiagues (Jacques), Sergheraert (Maurice),
Richomme (Jacques), Cellard (André).

Sénateurs. — Membres titulaires : MM.
Jozeau-Marigné (Léon), de Cuttoli (Charles),
Tailhades (Edgar), Geoffroy (Jean), de Tinguy
(Lionel), Estève (Yves), Thyraud (Jacques) ;
membres suppléants : MM. de Hauteclocque
(Baudouin), Salvi (Pierre), Lederman (Charles),
Girod (Paul), Nayrou (Jean), Petit (Guy),
Rudloff (Marcel).

Bureau [13 juin 1978] (p . 2835) . — Prési-
dent : M. Foyer (Jean) ; vice-président : M.
Jozeau-Marigné (Léon).

ASSEMBLEE NATIONALE (texte de la commis-
sion mixte paritaire) . – Rapporteur : M.
Maurice Charretier . — Rapport n° 381 . —
Discussion le 20 juin 1978 . — Adoption le 20
juin 1978 . — Projet de loi n° 30.

SENAT (texte de la commission mixte pari-
taire) . – Rapporteur : M. Edgar Tailhades . –
Rapport n° 410 (année 1977-1978) [14 juin
1978] . — Rejet le 27 juin 1978 . — Projet de
loi n° 167 (année 1977-1978).

ASSEMBLEE NATIONALE (troisième lecture).
Dépôt le 28 juin 1978, n° 472 . — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. — Rapporteur : M. Maurice
Charretier. — Rapport n° 476 [29 juin 1978].
— Adoption avec modifications le 29 juin
1978. — Projet de loi n° 54.

SENAT (troisième lecture), n° 498 (année
1977-1978) . Dépôt le 29 juin 1978 . — Renvoi
à la commission des lois constitutionnelles, de
la législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale de la Répu-
blique . — Rapporteur : M. Edgar Tailhades.
– Rapport n° 501 (année 1977-1978) [30 juin
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1978]. - Adoption avec modifications le 30

juin 1978 . - Projet de loi n° 178.

ASSEMBI.EE NATIONALE (quatrième lecture et
lecture définitive), dépôt le ler juillet 1978,
n° 492. - Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République . -
Rapporteur : M. Maurice Charretier. - Rap-
port n° 494 (1" juillet 1978). - Adoption
définitive le l" juillet 1978. - Projet de loi
n° 67.

SAISINE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL (article
61, alinéa 2 de la Constitution) : le 12 juillet
1978 par MM . Henri Caillavet, Edgar Tailha-
des, Jacques Verneuil, Gabriel Calmels, Serge
Boucheny, Paul Pillet, Maurice Janetti, Mlle
Irma Rapuzzi, MM. Jean Ooghe, Maxime
Javelly, Pierre Gamboa, Edgard Pisani, Pierre
Jeambrun, Jean Geoffroy, Auguste Billiemaz,
Félix Ciccolini, Bernard Legrand, Victor
Robini, Jean Varlet, Georges Treille, Josy
Moinet, Pierre Noé, Antoine Andrieux, Mi-
chel Darras, Mme Rolande Perlican, MM.
Louis Perrein, Jacques Bordeneuve, Louis
Longequeue, Charles Alliés, Maurice Fon-
taine, Pierre Marcilhacy, Marcel Debarge,
André Méric, Henri Tournan, Jacques Cou-
dert, René Touzet, Gaston Pams, Pierre Tajan,
Marcel Rosette, Jacques Eberhard, Marcel
Brégégère, Charles de Cuttoli, Henri Moreau,
Jean Béranger, René Jager, Albert Pen,
Charles Lederman, Emile Vivier, Marcel
Mathy, Roland Grimaldi, Marcel Champeix,
Franck Sérusciat, Robert Schwint . Robert
Laucournet, Gérard Minvielle, Jean Nayrou,
Paul Mistral, Louis Virapoullé, Hubert Peyou,
Paul Jargot, Georges Dagonia, Bernard Par-
mantier, Georges Spénale, Bernard Hugo,
Francis Palmero, Emile Didier, Hector Viron,
Jean Péridier, France Lechenault, Jean Mer-
cier, Louis Brives, Noël Berrier, Marcel
Gargar, Marceau Hamecher, Daniel Millaud,
Guy Pascaud, Mme Hélène Luc, M . Roger
Boileau, sénateurs . - Décision le 27 juillet
1978 [J.O . du 29 juillet 1978] (p . 2949, 2950) :
conforme.

Loi n° 78-788 du 28 juillet 1978 [J.O. du 29
juillet 1978] (p. 2936 à 2939), rectificatif [J.O.
du 30 juillet 1978] (p . 2954).

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article l er : 7 (projet. - S. 1 . - A.N.
1) .

Loi, article 2 : 8 (projet. - S. 1 . - A.N. 1.
- S. 2).

Loi, article 3 9 (projet. - S. 1 . - A.N. 1.
- S. 2 . - A.N . 2).

Loi, article 4 : 10 (projet. '- S. 1 . - A.N. 1.
- S. 2 . - A .N . 2) .

Loi, article 5 : 11 (projet. - S. 1 . - A.N.
1) .

Loi, article 6 : 12 (projet. - S. 1 . - A.N.
1) .

Loi, article 7 : 13 (projet. - S. 1 . - A.N.
1) .

Loi, article 8 : 14 (projet. - S. 1 . - A.N.

Loi, article 9 : 15 (projet. - S. 1 . - A .N.
1) .

Loi, article 10 : 16 (projet. - S. 1 . - A .N.
1).

Loi, article 11 : 17 (projet. - S. 1 . - A .N.
1 . - S. 2. - A.N . 2).

Loi, article 12 : 17 bis (S. 2. - A .N . 2).

Loi, article 13 : 18 (projet. - S. 1 . - A .N.
1) .

Loi, article 14 : 19 (projet. - S. 1 . - A.N.
1 . - S . 2).

Loi, article 15 : 20 (projet. - S. 1 . - A.N.
1) .

Loi, article 16 : 21 (projet. - S. 1 . - A.N.
1) .

Loi, article 17 : 22 (projet. - S. 1 . - A.N.
1 . - S . 2).

Loi, article 18 : 23 (projet. - S. 1 . - A.N.
1 . - S. 2).

Loi, article 19 : 24 (projet. - S. 1 . - A.N.
1) .

Loi, article 20 : 25 (projet. - S. 1 . - A.N.
1) .

Loi, article 21 : 26 (projet. - S. 1 . - A.N.
1) .

Loi, article 22 : 27 (projet. - S. 1 . - A.N.
1. - S. 2).

Loi, article 23 : 28 (projet. - S. 1 . - A.N.
1) .

Loi, article 24 : 30 (projet. - S. 1 . - A.N.
1) .

Loi, article 25 : 31 (A.N . 1 . - S . 2. - A.N.
2. - A.N.C.M .P. - S.C.M .P. - S. 3 . -
A.N . 3. - A.N. 4).

PREMIERE LECTURE

Voir TABLE. 1977.

DEUXIEME LECTURE

DISCUSSION GENERALE [l er juin

	

1978]

(p . 2410) :

Agents de police (compétence des - pour
constater les infractions à la circulation rou-
tière) : MM. Peyrefitte(Alain), (p. 2410) ; Char-
retier (Maurice), (p . 2409) ; Garrouste (Mar-
ce!), (p . 2409).

Egalité des sexes : M. Garrouste (MarceO,
(p . 2410).

Police judiciaire (effectifs de
Charretier (Maurice), (p. 2408) .

la

	

-) :

	

M.

DISCUSSION DES ARTICLES [1" juin 1978]
(p . 2410) :
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ART. 9 (alinéa 3 de l'article 18 du code de .
procédure pénale, étendue de la compétence
territoriale des commissaires et inspecteurs de
police ayant la qualité d'officier de police
judiciaire dans les circonscriptions urbaines
divisées en arrondissements de police) : adopté
(p. 2410).

ART. 10 (article 20 du Code de procédure
pénale, attribution de la qualité d 'agent de
police judiciaire aux gendarmes n 'ayant pas la
qualité d'officier de police judiciaire, aux
inspecteurs de police nationale et aux enqué-
teurs de la police nationale) : amendement n° 4
de M . Lucien Villa (suppression de l'article
10) : rejeté (p . 2411) ;

MM. Villa (Lucien), Charretier (Maurice),
Garrouste (Marcel).

– article 10 : adopté (p. 2411).

ART. 17 (article L. 23-1 du Code de la
route, attribution de la qualité d'officier de
police judiciaire à certains fonctionnaires du
corps des commandants et officiers de paix,
limites de leur compétence territoriale et
matérielle) : amendement n°5 de M. Lucien
Villa (suppression de l'article 17) : rejeté
(p. 2411).

MM. Charretier (Maurice), Peyrefitte
(Alain), Garrouste (Marcel).

– article 17 : adopté par scrutin public
n° 55 (p . 2411) ; liste des votants (p. 2426).

ART. 17 bis (article L. 48 du Code de la
santé publique, possibilités pour les agents
contractuels de constater les contraventions
commises en matière de propreté des voies et
espaces publics) ;

– article 17 bis : adopté (p . 2412).

ART. 29 (entrée en vigueur le l er juin 1978
des dispositions du chapitre II de la loi) :
amendement n° 1 de la commission (suppres-
sion de l'article 29) : adopté (p. 2412).

MM. Charretier (Maurice), Peyreffite
(Alain).

– article 29 : supprimé (p . 2412).

ART. 30 (entrée en vigueur des dispositions
du chapitre 11I de la loi à l'occasion de la
constitution des listes de jurés appelés à
composer les cours d'assises à compter du 1° r
janvier 1979) :amendement n° 2 de la commis-
sion (substitution de la date 1980 à la date
1979 à la fin de l'article 30) : adopté (p . 2412) ;

MM. Charretier (Maurice), Peyreffite
(Alain).

– article 30 modifié : adopté (p . 2412).

ART. 31 (supprimé par le Sénat) : amende-
ment n°3 de M. Maurice Charretier (rétablis-
sement de l'article 31 abrogeant la deuxième
phrase du premier alinéa de l'article 722 du
Code du procédure pénale) : adopté (p. 2413) ;

MM. Charretier (Maurice), Peyreffite
(Alain), Richard Alain), Foyer (Jean).

– article 31 : rétabli (p . 2413).

EXPLICATIONS DE VOTE :

– M. Odru (Louis) : le vote hostile du
groupe communiste (p. 2413) ;

– M. Richard (Alain) : le vote hostile du
groupe socialiste (p. 2413).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p. 2413).

TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE
PARITAIRE

DISCUSSION GENERALE [20 juin

	

1978]
(p. 3127) :

Juge de l'application des peines : MM.
Charretier (Maurice), (p . 3128) ; Peyrefitte
(Alain), (p . 3128) ; Richard (Alain), (p. 3128,
3129).

Organisation pénitentiaire : MM. Charretier
(Maurice), (p . 3128) ; Peyrefitte (Alain),
(p . 3128) ; Richard (Alain), (p . 3128, 3129).

DISCUSSION DES ARTICLES [20 juin 1978]
(p. 3128, 3129) :

ART. 29 : supprimé.

ART. 30 : (détermination par décret en
Conseil d'Etat des mesures d'application du
chapitre III de la loi).

ART. 31 : supprimé : amendement n° 1 du
Gouvernement (rétablissement de l'article 31 :
suppression de la compétence du juge de
l 'application des peines pour l 'admission aux
différentes phases du régime progessif) :
adopté par scrutin public n° 52 (p . 3129) ; liste
des votants (p . 3145) ;

MM. Peyrefitte (Alain), Charretier (Mau-
rice).

- article 31 est ainsi rétabli (p . 3129).

EXPLICATIONS DE VOTE :

– M. Rigout (Marcel) : le vote hostile du
groupe communiste (p. 3129).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
compte tenu du texte de la commission mixte
paritaire (p . 3129).

TROISIEME LECTURE

DISCUSSION GENERALE [29 juin

	

1978]
(p. 3637) :

Régime pénitentiaire progressif : MM.
Charretier (Maurice), (p . 3637) ; Peyrefitte
(Alain), (p . 3637).

Transferts de détenus (nécessité de l'avis du
juge d'application des peines) : MM. Charretier
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(Maurice), (p. 3637) ; Pevrefitte (Alain),
(p . 3637).

DISCUSSION DES ARTICLES [29 juin 1978]
(p. 3637) :

ART. 29 : supprimé.

ART. 30 : adopté (p . 3637).
M. Ducoloné (Guy).

ART. 31 : amendement n° 1 de la commis-
sion (nécessité de l'avis du juge de l ' application
des peines pour le transfert des condamnés
d'un établissement à un autre, sauf cas
d'urgence) : adopté (p . 3637).

M. Peyrefitte (Alain).

– article 31 ainsi modifié : adopté
(p . 3637).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p. 3637).

QUATRIEME LECTURE (LECTURE DE-
FINITIVE)

DISCUSSION GENERALE [1 er juillet 1978]
(p. 3782) :

Adoption du dernier texte voté par l'Assem-
blée nationale, sans modification : M. Charre-
tier (Maurice), [1" juillet 1978] (p. 3782).

Transferts de détenus (avis du juge de
l'application des peines) : Mme Pelletier (Mo-
nique), (p . 3782) ; M. Richard (Alain),
(p . 3783).

DISCUSSION DES ARTICLES [l er juillet 1978]
(p. 3783) :

ART. 30 : adopté (p . 3783).

ART. 31 : adopté (p . 3783).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p. 3783).

3. – PROPOSITION DE LOI n° 761
SUPPRIMANT LA PROCEDURE DE JU-
GEMENT PAR DEFAUT DEVANT LES
JURIDICTIONS REPRESSIVES, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 6
décembre 1978 par M. Jacques Cressard . –
Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République. – Rapporteur : M.
Maurice Sergheraert [21 décembre 1978].

4. — PROPOSITION DE LOI n° 1124
PORTANT REFORME DE LA PROCE-
DURE PENALE RELATIVE A LA PRES-
CRIPTION ET AU JURY D'ASSISES, Sénat
(première lecture), n° 238 (1978-1979) . Dépôt
le 16 mars 1979 (rattaché pour ordre à la
séance du 14 mars 1979) par M. Marcel
Rudloff, sous le titre : « PROPOSITION DE LOI

TENDANT A MODIFIER L'ARTICLE 10 DU CODE DE
PROCEDURE PENALE RELATIF A L'UNITE DES PRES-
CRIPTIONS ENTRE L'ACTION PUBLIQUE ET L ' ACTION
CIVILE ». – Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation, du suffrage
universel, du règlement et de l'administration
générale . – Rapporteur : M. Marcel Rudloff.
– Rapport n° 351 (1978-1979) [29 mai 1979].
– Discussion le 12 juin 1979 . – Adoption le
12 juin 1979 . – Nouveau titre : « PROPOSITION
DE LOI PORTANT REFORME DE LA PROCEDURE
PENALE RELATIVE A LA PRESCRIPTION ET AU JURY
D'ASSISES » . – Proposition de loi n° 106 (1978-
1979).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture),
n° 1124 . Dépôt le 13 juin 1979 . – Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. – Rapporteur : M . Maurice
Charretier [28 juin 1979]. – Nouveau rappor-
teur : M. Pierre Pasquini [4 octobre 1979] . –
Rapport n° 1939 [2 octobre 1980] . – Discus-
sion le 8 octobre 1980. – Adoption le 8
octobre 1980 . – Proposition de loi n° 350.

SENAT (deuxième lecture), n° 25 (1980-
1981) . Dépôt le 9 octobre 1980 . – Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation, du suffrage universel, du règle-
ment et de l'administration générale . –
Rapporteur : M. Marcel Rudloff. – Rapport
n° 41 (1980-1981) [21 octobre 1980]. –
Discussion le 23 octobre 1980. – Adoption
avec modifications le 23 octobre 1980 . –
Proposition de loi n° 3 (1980-1981).

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture),
n° 2008. Dépôt le 23 octobre 1980 . – Renvoi
à la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de
la République. – Rapporteur : M. Pierre
Pasquini . – Rapport n° 2060 [13 novembre
1980]. – Discussion le 25 novembre 1980 . –
Adoption avec modifications le 25 novembre
1980 . – Proposition de loi n° 371.

SENAT (troisième lecture), n° 1 1 6 (1980-
1981) . Dépôt le 25 novembre 1980 . – Renvoi
à la commission des lois constitutionnelles, de
la législation, du suffrage universel, du règle-
ment et de l'administration générale . –
Rapporteur : M. Marcel Rudloff. – Rapport
n° 143 (1980-1981) [4 décembre 1980] . –
Discussion le 11 décembre 1980. – Adoption
définitive le 11 décembre 1980 . – Proposition
de loi n° 32 (1980-1981).

Loi n° 80-1042 du 23 décembre 1980,
publié au J.O. du 24 décembre 1980 (p . 3029).

Table de concordance de la numérotation
des articles

Loi, article 1°' : article I (proposition. – S.
1 . - A.N. 1 . - S. 2 .) .
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Loi, article 2 : article 2 (proposition . — S . 1.
— A .N. I . — S . 2 . — A.N. 2 . — S . 3).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [8 octobre 1980]
(p. 2610) :

Délai de prescription de l'action civile :
Pasquini (Pierre), (p . 2610) ; Mourot (Jean-
Paul), (p . 2610).

Formation du jury criminel : Pasquini
(Pierre), (p . 2610) ; Mourot (Jean-Paul),
(p . 2610).

DISCUSSION DES ARTICLES(p . 2610) :

ART. 1" (délai de prescription de l'action
civile) : amendement n° 1 de la commission
(rédactionnel) : adopté (p . 2611) ;

— article 1", ainsi modifié, adopté
(p. 2611).

ART. 2 (formation du jury criminel) :
amendement n°4 rectifié de M . Alain Vivien
(interdisant à un juré de se récuser pour une
objection morale d'ordre laïque ou religieux) :
adopté (p. 2611) ; amendement n°2 de la
commission (effectif des listes de jurés) : retiré
(p. 2612) ; amendement n°3 du Gouverne-
ment (effectif des listes de jurés) : adopté
(p. 2612) ;

— article 2, ainsi modifié, adopté (p . 2612).

Adoption de l'ensemble de la proposition de
loi (p . 2612).

DEUXIEME LECTURE

DISCUSSION GENERALE [25 novembre 1980]
(p. 4282) :

Cours d'assises (recours contre les arrêts des
— ) : Vivien (Alain), (p . 4282).

Jurés (autorécusation des —) : Foyer (Jean),
(p. 4283).

Sécurité et liberté (projet de loi) : Vivien
(Alain), (p . 4282) ; Mourot (Jean-Paul),
(p. 4283).

DISCUSSION DES ARTICLES(p . 4282) :

ART. 2 : amendement n° 1 de la commis-
sion (rétablissement de l'article 2, conditions
d'autorécusation des jurés) ; sous-amende-
ments n°S 2 et 3 du Gouvernement (sous-
amendements de cohérence avec le projet
sécurité et liberté) : adoptés (p. 4283) ; amen-
dement n° I, ainsi modifié, adopté (p . 4283).

Adoption de l'ensemble de la proposition de
loi (p . 4283).

5. — PROPOSITION DE LOI n° 1159
TENDANT A SUPPRIMER LA PROCÉ-
DURE DE FLAGRANT DELIT, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 19 juin
1979 par M . Gaston Defferre et plusieurs de

ses collègues . – Renvoi à la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République . —
Rapporteur : M. Philippe Marchand [4 octobre
1979] .

6. — PROPOSITION DE LOI n° 1241
TENDANT A ETENDRE AUX EXPERTI-
SES PENALES LES REGLES RELATIVES
AUX DROITS DE LA DEFENSE, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 28 juin
1979 par M. Marcel Tassy et plusieurs de ses
collègues. — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République. —
Rapporteur : M. Louis Maisonnat [4 octobre
1979] .

7. — PROPOSITION DE LOI n° 1259
INSTITUANT UN SECOND DEGRE DE
JURIDICTION EN MATIERE PENALE,
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 28 juin 1979 par M . Michel Crepeau et
plusieurs de ses collègues. — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. — Rapporteur : M . François
Massot [4 octobre 1979].

8. — PROPOSITION DE LOI n° 1532
RELATIVE A LA REVISION DES PROCES
PEN AUX, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 20 décembre 1979 par M.
Alain Richard et plusieurs de ses collègues . —
Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République. — Rapporteur : M.
Raymond Forni `10 avril 1980].

9. — PROJET DE LOI n° 1681
RENFORCANT LA SECURITE ET PROTE-
GEANT LA LIBERTE DES PERSONNES,
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 6 mai 1980 par M . Raymond Barre, Premier
ministre, et M . Alain Peyrefitte, garde des
sceaux, ministre de la justice. — Urgence
déclarée le 6 mai 1980 . – Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. — Rapporteur : M . Jacques Piot
[14 mai 1980]. — Nouveau rapporteur : M.
Emmanuel Aubert [9 octobre 1980] . —
Rapport n° 1785 [10 juin 1980] . — Discussion
les II, 12, 13, 16, 17, 19, 20 et 21 juin 1980.
— Adoption le 21 juin 1980 . — Projet de loi
n° 314.

SENAT (première lecture), n° 327 (1979-
1980). Dépôt le 24 juin 1980 . — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale . — Rappor-
teur : M. Pierre Carous . — Rapport n° 65
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(1980-1981) [30 octobre 1980]. — Discussion
les 4, 6, 7, 12, 13, 14, 15 et 18 novembre
1980 . – Adoption le 18 novembre 1980 . –
Projet de loi n° 23 (1980-1981).

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture),
n° 2071 . Dépôt le 19 novembre 1980. –
Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE . — Nomina-
tion : scrutin le 26 novembre 1980 (p . 443)
[J.O. du 10 décembre 1980] (p . 2911).

Bureau [JO. du 10 décembre 1980]
(p. 2912).

ASSEMBLEE NATIONALE (texte de la commis -
sion mixte paritaire) . – Rapporteur : M.
Emmanuel Aubert [10 décembre 1980] . –
Rapport n° 2165 [16 décembre 1980] . –
Discussion le 18 décembre 1980. – Adoption
avec modification le 18 décembre 1980 . –
Projet de loi n° 415.

SENAT (texte de la commission mixte pari-
taire) . – Rapporteur : M. Pierre Carous. –
Rapport n° 188 (1980-1981) [16 décembre
1980]. – Discussion le 19 décembre 1980 . –
Adoption définitive le 19 décembre 1980 . –
Projet de loi n° 47 (1980-1981).

SAISINE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL les 20,
22 et 24 décembre 1980 (article 61, alinéa 2 de
la Constitution) . – Décision le 20 janvier
1981 [J.O. du 22 janvier 1981] (p . 308) . —
Articles déclarés non conformes : 66, 92, 94 et
100 (2e alinéa).

Loi n° 81-82 du 2 février 1981, publiée au
J.O . du 3 février 1981 (p . 415).
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Loi, article 1 e ' : article 1 e' (projet . – A.N. 1.
– S. 1).
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S. 1 . – A.N.C. M . P . - S .C.M.P .).
Loi, article 3 : article 4 (projet . – A .N . 1 . –
S. 1).
Loi, article 4 : article 5 (projet . – A .N. 1 . –
S . 1 . – A .N.C. M . P . - S .C.M.P.).
Loi, article 5 : article 5 bis (A.N . 1 . – S. 1 . –
A.N .C.M .P. - S .C.M .P .).
Loi, article 6 : article 6 A (S . 1 . – A.N.C.M.P.
- S .C.M.P .).
Loi, article 7 : article 6 B (S . 1 . – A.N.C.M.P.
- S .C.M.P .).
Loi, article 8 : article 6 C(S. 1 . – A.N.C.M .P.
- S .C.M.P .).
Loi, article 9 : article 6 (projet . – A.N. I . –
S . 1 . – A.N.C. M . P. - S .C.M .P .).
Loi, article 10 : article 6 bis (S . 1 .

	

–
A.N.C.M.P. - S.C.M .P.) .

Loi, article 11 : article 6 ter (S. 1 . —
A .N.C.M.P. - S .C.M.P .).
Loi, article 12 : article 7 A I (S. 1 . –
A.N.C.M.P. - S .C.M.P .).
Loi, article 13 : article 7 A 2 (S . 1 . –
A .N.C.M.P. - S .C.M.P .).
Loi, article 14 : article 7 A (A.N. 1 . – S . 1 . –
A.N.C.M.P. - S .C.M.P .).
Loi, article 15 : article 7 B (S. 1 .

	

–
A .N.C.M.P. - S .C.M .P .).
Loi, article 16 : article 7 (projet . – A.N. I . –
S. 1 . – A.N.C.M .P . - S .C .M .P .).
Loi, article 17 : article 8 (projet . – A.N. I . –
S. 1 . – A.N.C.M .P. - S.C.M .P .).
Loi, article 18 : article 9 (projet . – A.N. 1 .–
S. 1 . – A.N.C.M .P. - S.C.M .P .).
Loi, article 19 : article 10 (projet . – A.N. I.
– S. 1 . – A.N.C.M.P. - S .C.M .P .).
Loi, article 20 : article 10 ter (A .N . 1 . – S. 1).
Loi, article 21 : article 1 l (projet . – A.N. 1.
– S. 1 . – A.N.C.M.P. - S .C.M .P .).
Loi, article 22 : article 12 (projet . – A.N. 1.
– S. I . – A.N.C.M.P. - S .C.M .P.).
Loi, article 23 : article 12 bis (A.N . 1 – S. 1.
– A .N.C.M.P. - S .C.M.P .).
Loi, article 24 : article 13 (projet . – A.N. 1.
– S. 1 . – A.N.C.M.P. - S.C.M.P .).
Loi, article 25 : article 14 (projet . – A .N. 1.
– S. 1 . – A.N.C.M .P. - S.C.M.P.).
Loi, article 26 : article 14 bis (S . 1 . –
A.N.C.M .P. - S.C.M .P .).
Loi, article 27 : article 14 ter (S. 1 . –
A.N.C.M .P. - S.C.M.P.).
Loi, article 28 : article 16 (projet . – A.N. 1.
– S. 1 . – A.N.C.M .P. - S .C.M.P .).
Loi, article 29 : article 16 bis (S. 1 . –
A.N .C.M .P. - S .C .M.P .).
Loi, article 30 : article 17 (projet. – A.N. 1.
– S. 1 . – A. N . C . M . P . - S . C . M . P .).
Loi, article 31 : article 17 bis (S. 1 . –
A.N.C.M.P. - S.C.M.P.).
Loi, article 32 : article 17 ter (S. 1 . –
A.N.C.M.P. - S .C.M.P .).
Loi, article 33 : article 17 quater (S. 1 . –
A.N.C.M.P. - S .C.M.P .).
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article
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article
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(A. N . C . M . P . - S . C . M.P.).
Loi, article 35 : article 18 (projet . – A .N. 1.
– S. I . – A.N.C.M.P. - S.C.M .P .).
Loi, article 36 : article 19 (projet. – A.N. 1.
– S. I . – A. N . C. M . P . - S . C . M . P.).
Loi, article 37 : article 20 (projet . – A.N. t.
– S. 1 . – A .N.C.M .P. - S .C.M .P .).
Loi, article 38 : article 21 A (S. I . –
A .N.C.M.P. - S .C.M.P .).
Loi, article 39 : article 21 B (S. I .

	

–
A.N.C.M.P. - S .C.M.P.).
Loi, article 40 : article 23 bis (A.N. I . – S. I).
Loi, article 41 : article 25 bis(A.N. 1 . – S. 1).
Loi, article 42 : article 25 ter(A.N . 1 . – S . I.
– A .N.C.M.P. - S .C.M.P .).
Loi, article 43 : article 26 bis (A .N . 1 . – S. 1.
– A .N.C.M.P. - S .C.M.P.) .
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Loi, article 44 : article 27 (projet. — A.N. 1.
— S. 1 . — A.N.C.M.P. - S .C.M.P .).
Loi, article 45 : article 28 bis (A .N . 1 . — S. 1.
— A .N .C.M.P. - S .C.M .P .).
Loi, article 46 : article 28 ter (A.N . 1 . — S. 1.
— A .N.C.M.P. - S .C.M.P .).
Loi, article 47 : article 29 (projet . — A.N . 1.
— S. 1).
Loi, article 48 : article 30 (projet. — A.N. 1.
— S. 1 . — A .N.C.M .P. - S .C.M.P .).
Loi, article 49 : article 31 A (A.N. 1 . — S. 1).
Loi, article 50 : article 31 (projet . — A.N. 1.
— S. 1).
Loi, article 51 : article 32 (projet . — A.N. 1.
— S. 1 . — A.N.C.M .P. - S.C.M .P .).
Loi, article 52 : article 33 (projet . — A.N. 1.
— S. 1 . — A.N. C .M .P. - S .C.M.P .).
Loi,

	

article

	

53 :

	

article 36 A (S . 1 .

	

—
A.N.C.M.P. - S .C.M.P .).
Loi,

	

article

	

54 :

	

article 36 B (S . 1 .

	

—
A .N.C.M.P. - S .C.M.P .).
Loi,

	

article

	

55 :

	

article 36 C (S . 1 .

	

—
A.N.C.M .P. - S.C.M .P .).
Loi, article 56 : article 36 (projet . — A.N. 1.
— S. 1 . — A.N.C.M .P. - S .C.M .P .).
Loi, article 57 : article 36 bis (S . 1 . —
A.N .C.M.P. - S .C.M .P .).
Loi, article 58 : article 36 ter (S . 1 . —
A .N.C.M.P. - S .C.M.P .).
Loi, article 59 : article 37 (projet . — A.N. 1.
— S. 1 . — A.N.C.M .P. - S .C.M .P .).
Loi, article 60 : article 37 bis (S . 1 . —
A.N.C.M .P. - S .C .M .P .).
Loi, article 61 : article 38 A (A.N. 1 . — S. 1.
— A.N.C.M.P. - S .C.M .P .).
Loi, article 62 : article 38 B (A.N. 1 . — S. 1.
— A.N. C .M .P. - S.C.M .P .).
Loi, article 63 : article 38 C (A.N. I . — S. 1).
Loi, article 64 : article 38 D (A .N. 1 . — S. 1.
— A.N .C.M .P. - S .C.M.P .).
Loi, article 65 : article 39 (projet . — A.N. 1.
— S. 1 . — A.N.C.M.P. - S.C.M .P .).
Loi, article 66 : déclaré non conforme à la
Constitution par décision du Conseil constitu-
tionnel en date du 20 janvier 1981.
Loi, article 67 : article 41 (projet. — A.N. 1.
— S. 1).
Loi, article 68 : article 42 (projet. — A.N. 1.
— S. 1).

Loi, article 69 : article 43 (projet . — A.N. 1.
— S. 1).
Loi, article 70 : article 44 (projet . — A.N. 1.
— S. 1).
Loi, article 71 : article 45 (projet. — A.N. I.
— S. 1 . — A.N.C.M .P. - S .C.M.P .).
Loi, article 72 : article 45 bis (S. 1 . —
A .N.C.M.P. - S .C.M.P .).
Loi, article 73 : article 46 (projet . — A.N. 1.
— S. 1).
Loi, article 74 : article 47 (projet . — A.N. 1.
— S. 1 . — A.N.C.M .P. - S.C.M.P.).
Loi, article 75 : article 47 bis (S . 1 . —
A.N.C.M.P. - S .C.M.P.) .

Loi, article 76 : article 47 ter (A.N . 1 . — S. 1.
— A.N.C.M.P. - S.C.M .P .).
Loi, article 77 : article 47 quater A (S . 1 . —
A .N.C.M.P. - S .C.M.P .).
Loi, article 78 : article 47 quater(A.N . 1 . — S.
1 . — A.N .C.M .P. - S .C.M .P .).
Loi, article 79 : article 47 quinquiès (A .N . 1.
— S. 1 . — A.N.C.M .P. - S .C.M .P .).
Loi, article 80 : article 47 sexies (A .N. 1 . — S.

1 . — A.N.C.M.P. - S .C.M.P .).
Loi, article 81 : article 48 A (S. 1 . —
A .N .C.M.P. - S .C.M.P .).
Loi, article 82 : article 48 B (S. 1 . —
A .N.C.M.P. - S .C.M.P .).
Loi, article 83 : article 48 (projet. — A.N. 1.
— S. 1).
Loi, article 84 : article 48 bis (A .N. 1 . — S. 1).
Loi, article 85 : article 49 (projet . — A.N. 1.
— S. 1).
Loi, article 86 : article 50 (projet . — A .N . I.
— S. 1 . — A.N.C. M . P . - S.C.M .P .).
Loi, article 87 : article 51 (projet. — A .N. 1.
— S. 1 . — A.N.C.M .P. - S .C.M.P .).
Loi, article 88 : article 51 bis (S. 1 . —
A .N.C.M.P. — S.C.M .P .).
Loi, article 89 : article 52 (projet . — A.N. 1.
— S. 1 . — A .N.C.M.P. - S .C.M.P.).
Loi, article 90 : article 53 (projet . — A.N. 1.
— S. 1 . — A.N.C.M.P. - S .C.M .P .).
Loi, article 91 : article 54 (projet . — A .N . 1.
— S. 1).
Loi, article 92 : déclaré non conforme à la
Constitution par décision du Conseil constitu-
tionnel en date du 20 janvier 1981.
Loi, article 93 : article 55 bis (A.N . 1 . — S. 1.
— A.N.C.M .P. - S .C.M.P .).
Loi, article 94 : déclaré non conforme à la
Constitution par décision du Conseil constitu-
tionnel en date du 20 janvier 1981.
Loi, article 95 : article 57 (projet . — A .N. 1.
— S. 1).
Loi, article 96 : article 59 (projet. — A.N. 1.
— S. I . — A. N.C.M .P. - S . C.M.P .).
Loi, article 97 : article 61 A (S. 1 . —
A.N.C.M.P. - S .C.M.P .).
Loi, article 98 : article 61 (A.N . 1 . — S. 1 . —
A.N.C.M.P. - S .C.M .P .).
Loi, article 99 : article 62 (S . 1 . — A .N.C.M.P.
- S .C.M.P .).
Loi, article 100 : article 64 (S. 1 . —
A.N .C.M .P. - S.C.M.P .) . Deuxième alinéa de
l'article 100 déclaré non conforme à la
Constitution par décision du Conseil constitu-
tionnel en date du 20 janvier 1981.

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [ 1 1 juin 1980]
(p. 1744) ; [12 juin 1980] (p . 1783-1809) ; [13
juin 1980] (p. 1829).

Exception d'irrecevabilité de M . Philippe
Marchand : Mitterrand (François), (p. 1752-
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1753-1754-1755) ; Barre (Raymond),
(p . 1756) ; Faure (Edgar), (p . 1757-1758) ;
Foyer (Jean), (p . 1759) ; Peyrefitte (Alain),
(p . 1759) : rejetée au scrutin public n° 415
(p. 1760).

Question préalable de M. Raymond Forni :
Forni (Raymond), (p. 1782) ; Colombier
(Henri), (p . 1785) ; Bas (Pierre), (p . 1787) ; Plot
(Jacques), (p. 1787) : rejetée au scrutin public
n° 416 (p . 1788).

Motion de renvoi en commission de M.
Lucien Villa : Tassy (Marcel), (p . 1876-1877) ;
Aubert (Emmanuel), (p . 1878) ; Plot (Jacques),
(p . 1880) ; Peyrefitte (Alain), (p. 1880) : rejetée
au scrutin public n° 417 (p . 1880).

Attentats politiques : Le Drian (Jean-Yves),
(p . 1870).

Autodéfense : Bozzi (Jean), (p . 1872) ; Co-
miti (Joseph), (p . 1804) ; Gantier (Gilbert),
(p . 1841) ; Geng (Francis), (p. 1800) ; Hamel
(Emmanuel), (p . 1837) ; Hauteccrur (Alain),
(p . 1802) ; Kalinsky (Maxime), (p. 1814) ; Le-
peltier (Antoine), (p . 1830) ; Marchand (Phi-
lippe), (p. 1796) ; Petit (André), (p . 1821) ;
Peyrefitte (Alain), (p . 1788) ; Revet (Charles),
( . 1806) ; Richard (Alain), (p. 1875) ; Sprauer
(Germain), (p . 1836).

Bureau d'accueil des victimes : Peyrefitte
(Alain), (p. 1881).

Certificat médical : Sergheraert (Maurice),
(p. 1816).

Chemins de fer (police) : Lemoine (Georges),
(p. 1840) ; Tondon (Yvon), (p . 1844).

Circonstances atténuantes : Bas (Pierre),
(p. 1787-1822).

Constitutionnalité (contrôle de la —) :
Faure (Edgar), (p. 1757) ; Peyrefitte (Alain),
(p . 1759).

Contrôles d'identité : Frédéric-Dupont
(Edouard), (p . 1799) ; Martin (Claude),
(p . 1842).

Corse-Bretagne : Ducoloné (Guy), (p . 1791).

Délinquance économique : Constans (Hé-
lène), (p . 1834-1835) ; Hamel (Emmanuel),
(p . 1838) ; Le Drian (Jean-Yves), (p. 1869) ;
Marchand (Philippe), (p . 1797) ; Peyrefitte
(Alain), (p . 1836-1881-1882) ; Richard (Alain),
(p . 1874) ; Tassy (Marcel), (p . 1877).

Détention provisoire : Dhinnin (Claude),
(p . 1872) ; Gantier (Gilbert), (p. 1841) ; Gui-
chard (Olivier), (p . 1839) ; Hamel (Emmanuel),
(p . 1838) ; Hauteccrur (Alain), (p . 1802) ; Hou-
teer (Gérard), (p. 1843) ; Lepeltier (Antoine),
(p . 1830) ; Longuet (Gérard), (p . 1795) ; Petit
(André), (p . 1821) ; Peyrefitte (Alain), (p. 1750-
1883) ; Piot (Jacques), (p . 1745-1746) ; Ri-
chard (Alain), (p . 1878) ; Villa (Lucien),
(p. 1820-1821).

Double degré de juridiction : Marchand
(Philippe), (p . 1798) ; Mitterrand (François),
(p . 1754).

Droits de la défense : Clément (Pascal),
(p . 1812) ; Ducoloné (Guy), (p . 1791) ; Faure
(Edgar), (p . 1758) ; Massot (François),
(p . 1810) ; Mesmin (Georges), (p. 1833) ; Mit-
terrand (François), (p. 1754) ; Stasi (Bernard),
(p . 1868).

Egalité devant la justice : Barre (Raymond),
(p . 1756) ; Massot (François), (p . 1811) ; Peyre-
fitte (Alain), (p . 1752) ; Richard (Alain),
(p . 1876).

Etrangers : Ducoloné (Guy), (p . 1792) ; Plot
(Jacques), (p. 1747) ; Wilquin (Claude),
(p. 1817).

Indemnisation des victimes par les délin-
quants : Faure (Edgar), (p . 1758) ; Foyer
(Jean), (p . 1790) ; Geng (Francis), (p. 1801) ;
Lepeltier (Antoine), (p . 1830) ; Longuet (Gé-
rard), (p . 1794) ; Marchand (Philippe),
(p . 1798) ; Petit (André), (p . 1821) ; Piot (Jac-
ques), (p . 1747) ; Revet (Charles), (p. 1806) ;
Sprauer (Germain), (p . 1868).

Indulgence de la justice - exécution des
peines : Colombier (Henri), (p . 1787) ; Frédé-
ric-Dupont (Edouard), (p . 1799) ; Hauteccrur
(Alain), (p. 1801) ; Krieg (Pierre-Charles),
(p . 1871) ; Massot (François), (p . 1810) ; Peyre-
fitte (Alain), (p . 1750) ; Plot (Jacques), (p . 1746-
1747) ; Richard (Alain), (p . 1874) ; Rolland
(Hector), (p . 1831).

Instruction (rôle de 1' —) : Ducoloné (Guy),
(p . 1793) ; Faure (Edgar), (p . 1758) ; Geng
(Francis), (p . 1801) ; Le Drian (Jean-Yves),
(p . 1870), (p . Mitterrand (François), (p . 1754) ;
Noir (Michel), (p . 1819) ; Peyrefitte (Alain),
(p . 1750-1751-1834) ; Piot (Jacques),
(p . 1746) ; Sergheraert (Maurice), (p . 1816).

Juge de l'application des peines : Comiti
(Joseph), (p . 1805) ; Foyer (Jean), (p . 1790) ;
Guichard (Olivier), (p . 1839) ; Hautecceur
(Alain),

	

(p . 1802) ;

	

Longuet

	

(Gérard),
(p. 1795) ; Peyrefitte (Alain), (p. 1803-1805) ;
Wilquin (Claude), (p . 1817).

Jussieu : Ducoloné (Guy), (p. 1792).

Légalité de la peine : Clément (Pascal),
(p . 1812) ; Gantier (Gilbert), (p . 1841) ; Gui-
chard (Olivier), (p. 1839) ; Peyrefitte (Alain),
(p . 1752).

Législation pénale à l'étranger : Peyrefitte
(Alain), (p . 1885).

(

Lenteur de la justice : Bozzi (Jean),p. 1872) ; Comiti (Joseph), (p . 1804) ; Dhinnin
(Claude), (p. 1782) ; Faure (Edgar), (p. 1758) ;
Foyer (Jean), (p. 1789) ; Noir (Michel),
(p . 1818) ; Petit (André), (p. 1821) ; Plot (Jac-
ques), (p . 1745) ; Sprauer (Germain), (p . 1836).
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Magistrats (statut des —) : Mitterrand
(François), (p . 1753) ; Peyrefitte (Alain),
(p . 1780) ; Tassy (Marcel), (p . 1877).

Malades mentaux (meurtres commis par
—) : Bas (Pierre), (p . 1823).

Moyens de la justice : Geng (Francis),
(p . 1800) ; Hamel (Emmanuel), (p . 1838) ; Mit-
terrand (François), (p . 1753) ; Noir (Michel),
(p . 1818-1819) ; Peyrefitte (Alain), (p . 1883) ;
Sprauer (Germain), (p . 1837) ; Stasi (Bernard),
(p . 1868) ; Villa (Lucien), (p. 1820).

Nouvelles incriminations : Ducoloné (Guy),
(p . 1792) ; Foyer (Jean), (p . 1790) ; Longuet
(Gérard), (p . 1793) ; Peyrefitte (Alain),
(p . 1883) ; Piot (Jacques), (p . 1747).

Opposition des professions judiciaires au
projet : Clément (Pascal), (p . 1812) ; Dhinnin
(Claude), (p . 1872) ; Ducoloné (Guy), (p . 1791) ;
Foyer (Jean), (p . 1788) ; Hamel (Emmanuel),
(p. 1837) ; Longuet (Gérard), (p . 1793) ; Mar-
chand (Philippe), (p. 1797) ; Mesmin (Georges),
(p. 1833) ; Peyrefitte (Alain), (p . 1748-1882-
1883) ; Piot (Jacques), (p . 1745) ; Revet (Char-
les), (p. 1806) ; Sergheraert (Maurice),
(p . 1815) ; Tassy (Marcel), (p . 1878).

Parquet : Clément (Pascal), (p . 1813) ; Lon-
guet (Gérard), (p . 1794) ; Massot (François),
(p . 1810).

Peine de mort : Bas (Pierre), (p . 1823) ;
Colombier (Henri), (p . 1786) ; Comiti (Joseph),
(p . 1805) ; Forni (Raymond), (p . 1783-1784) ;
Marchand (Philippe), (p . 1796) ; Stasi (Ber-
nard), (p . 1869).

Période de sûreté : Piot (Jacques), (p . 1746) ;
Wilquin (Claude), (p . 1818).

Permissions de sortir : Bonhomme (Jacques),
(p . 1811) ; Foyer (Jean), (p . 1790) ; Frédéric-
Dupont (Edouard), (p. 1799) ; Massot (Fran-
çois), (p. 1810) ; Sergheraert (Maurice),
(p . 1816) ; Stasi (Bernard), (p . 1868).

Personnalisation de la peine : Ducoloné
(Guy), (p. 1792) ; Foyer (Jean), (p. 1789) ; Geng
(Francis), (p. 1800) ; Longuet (Gérard),
( . 1795) ; Noir (Michel), (p . 1819) ; Peyrefitte
(Alain), (p . 1884) ; Stasi (Bernard), (p . 1868).

Police (utilisation de la —) : Ducoloné (Guy),
(p . 1791) ; Kalinsky (Maxime), (p . 1814) ; Le
Drian (Jean- Yves), (p . 1870) ; Martin (Claude),
( . 1841) ; Richard (Alain), (p . 1875) ; Sprauer
(Germain), (p . 1837).

Pouvoirs du juge : Bariani (Didier),
( . 1844) ; Clément (Pascal), (p . 1812) ; Comiti
(Joseph), (p . 1804) ; Ducoloné (Guy), (p . 1792) ;
Hautecceur (Alain), (p . 1802) ; Lemoine (Geor-
ges), (p . 1839) ; Mitterrand (François),
(p . 1754) ; Sergheraert (Maurice), (p . 1815).

Prévention - réinsertion ; Barre (Raymond),
(p . 1756) ; Foyer (Jean), (p . 1789) ; Hamel
(Emmanuel), (p . 1838) ; Kalinsky (Maxime),
(p . 1814) ; Peyrefitte (Alain), (p . 1880-1884) ;

Revet (Charles), (p . 1806) ; Richard (Alain),
(p. 1874) ; Stasi (Bernard), (p . 1868).

Prisons : Bas (Pierre), (p . 1823) ; Richard
(Alain), (p . 1875-1876) ; Sprauer (Germain),
(p. 1837).

Procédure pénale : Ducoloné (Guy),
( . 1792) ; Faure (Edgar), (p . 1758) ; Foyer
(Jean), (p . 1790) ; Piot (Jacques), (p . 1746-
1747).

Publicité organisée autour du projet : Duco-
loné (Guy), (p . 1791) ; Marchand (Philippe),
(p . 1797) ; Mitterrand (François), (p . 1752) ;
Richard (Alain), (p . 1874).

Rapport « Arpaillange » : Forni (Raymond),
(p . 1785) ; Mitterrand (François), (p . 1752) ;
Richard (Alain), (p . 1874).

Rapport « réponse à la violence » : Dhinnin
(Claude), (p . 1871) ; Ducoloné (Guy), (p. 1791) ;
Forni (Raymond), (p . 1784) ; Hautecceur
(Alain), (p . 1801-1802) ; Kalinsky (Maxime),
(p . 1813) ; Massot (François), (p. 1810) ; Mit-
terrand (François), (p . 1752) ; Noir (Michel),
(p . 1818) ; Peyrefitte (Alain), (p . 1881).

Récidive - réitération : Bas (Pierre),
( . 1822) ; Ducoloné (Guy), (p . 1892) ; Gantier
(Gilbert),

	

(p . 1840) ;

	

Longuet

	

(Gérard),
(p . 1794) ; Piot (Jacques), (p . 1746-1747).

Remise de peine - liberté conditionnelle :
Bas (Pierre), (p . 1823) ; Comiti (Joseph),
(p. 1805) ; Frédéric-Dupont (Edouard),
(p . 1799) ; Gantier (Gilbert), (p . 1840) ; Haute-
coeur (Alain), (p . 1805) ; Marchand (Philippe),
( . 1797) ; Martin (Claude), (p . 1841) ; Massot
(François), (p . 1810) ; Petit (André), (p . 1821) ;
Peyrefitte (Alain), (p . 1760) ; Sergheraert
(Maurice), (p . 1816).

Répression sociale : Bariani (Didier),
( . 1844) ; Ducoloné (Guy), (p . 1792) ; Foyer
(Jean),

	

(p . 1789) ;

	

Kalinsky

	

(Maxime),
(p. 1813) ; Lemoine (Georges), (p . 1840) ; Mar-
chand (Philippe), (p . 1797) ; Massot (François),
(p. 1811) ; Mitterrand (François), (p. 1753) ;
Peyrefitte (Alain), (p . 1840-1883) ; Tondon
(Yvon), (p . 1844-1855) ; Wilquin (Claude),
(p . 1817).

Retransmission télévisée des débats : Def-
ferre (Gaston), (p . 1754).

Saisine directe - flagrant délit : Clément
(Pascal),

	

(p . 1813) ;

	

Dhinnin

	

(Claude),
(p . 1872) ; Ducoloné (Guy), (p . 1792) ; Foyer
(Jean), (p . 1790) ; Marchand (Philippe),
(p . 1797) ; Mesmin (Georges), (p. 1833) ; Pey-
refitte (Alain), (p . 1751) ; Piot (Jacques),
(p . 1746-1747) ;

	

Sergheraert

	

(Maurice),
(p. 1816) ; Tassy (Marcel), (p . 1877) ; Villa
(Lucien),

	

(p . 1821) ;

	

Wilquin

	

(Claude),
(p . 1817).

Sursis : Lepeltier (Antoine), (p . 1830) ; Lon-
guet (Gérard), (p. 1796) ; Martin (Claude),
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(p . 1842) ; Peyrefitte (Alain), (p . 1750) ; Piot
(Jacques), (p . 1747).

Tentative de menace : Bariani (Didier),
(p. 1844) ; Longuet (Gérard), (p . 1794) ; Serg-
heraert (Maurice), (p . 1815) ; Tondon (Yvon),
(p. 1844).

Travaux de la commission de réforme du
Code pénal : Bariani (Didier), (p . 1844) ; Clé-
ment (Pascal), (p . 1812) ; Mitterrand (Fran-
çois), (p . 1752) ; Peyrefitte (Alain), (p . 1759-
1882).

Travaux de la commission des lois : Colom-
bier (Henri), (p . 1786) ; Longuet (Gérard),
( . 1794) ; Peyrefitte (Alain), (p . 1749) ; Plot
(Jacques),

	

(p . 1747) ;

	

Stasi

	

(Bernard),
(p . 1869).

Tutelle pénale : Hamel (Emmanuel),
(p . 1838) ; Hautecœur (Alain), (p . 1802) ; Le-
peltier (Antoine), (p. 1830) ; Piot (Jacques),
(p . 1747).

Victimes (protection des victimes) : Comiti
(Joseph),

	

(p . 1804) ;

	

Dhinnin

	

(Claude),
(p . 1872) ; Ducoloné (Guy), (p . 1792) ; Peyre-
fitte (Alain), (p. 1751) ; Plot (Jacques), (p. 1746-
1747) ; Richard (Alain), (p . 1875) ; Tassy
(Marcel), (p . 1877).

Violence à enfant : Sergheraert (Maurice),
(p. 1815).

Violence et insécurité : Bariani (Didier),
( . 1843) ; Bozzi (Jean), (p. 1872) ; Clément
(Pascal), (p . 1812) ; Constans (Hélène),
(p. 1834) ; Dhinnin (Claude), (p . 1871) ; Duco-
loné (Guy), (p . 1791) ; Forni (Raymond),
(p. 1783) ; Frédéric-Dupont (Édouard),
(p . 1798) ; Gantier (Gilbert), (p . 1840-1841) ;
Geng (Francis), (p . 1800) ; Hamel (Emmanuel),
(p. 1837) ; Hautecceur (Alain), (p . 1801) ; Hou-
teer (Gérard), (p. 1843) ; Kalinsky (Maxime),
(p. 1813) ; Lepeltier (Antoine), (p . 1830) ; Mar-
chand (Philippe), (p . 1796) ; Martin (Claude),
(p . 1841) ; Massot (François), (p . 1809) ; Mes-
min (Georges), (p . 1833) ; Mitterrand (Fran-
çois), (p . 1755) ; Noir (Miche!), (p . 1818) ; Petit
(André),

	

(p . 1821) ;

	

Peyrefitte

	

(Alain),
( . 1748) ; Piot (Jacques), (p . 1745) ; Richard
(Alain), (p . 1844) ; Rolland (Hector), (p . 1832) ;
Sergheraert (Maurice), (p . 1815) ; Stasi (Ber-
nard), (p . 1869) ; Wilquin (Claude), (p . 1817).

DISCUSSION DES ARTICLES [17 juin 1980] (p.
1890) :

ART . ler (but du projet) : amendements
identiques n° 28 de M . Guy Ducoloné et
n°261 de M . Raymond Forni (suppression de
l'article l er) : réservés (p . 1892) ;

— article 1' réservé (p. 1892) [19 juin
1980] (p . 1911).

ART . 2 (dispositions relatives à la récidive) :
amendements identiques n°46 de la commis-
sion, n° 7 de M . Jean Jarosz et n°262 de M .

Raymond Forni (suppression de l'article 2) :
deviennent sans objet (p . 1911) ;

— article 2 retiré (p . 1911).

ART . 3, 4, 5, 6 et amendement n° 153 après
l'article 6 : réservés (p . 1911).

ART . 7 (répression de la menace ou de la
tentative de menace d'une atteinte aux person-
nes ou aux biens) ; conditions de travail de la
commission des lois et organisation du débat
(p . 1912) ; intention du groupe socialiste de
demander un scrutin public sur tous les
amendements (p . 1912) ; rappel au règlement
de M . Guy Ducoloné : organisation des
travaux de l'Assemblée (p . 1912) ; amende-
,nent n°29 de M. Edmond Garcin (suppres-
sion de l'article 7) : rejeté par scrutin public
n° 418 (p . 1915) ; notion de menace et de
tentative de menace (p . 1913, 1914, 1915) ;
répression sociale (p . 1914) ; répression du
racket (p . 1915) ; amendements identiques
n°58 de la commission et n°346 de M.
Philippe Marchand (suppression de la tentative
de menace) : adoptés par scrutin public n° 419
(p. 1916) ; répression du racket (p . 1915,
1916) ; amendement n°347 de M . Philippe
Marchand (menace exercée par écrit, ano-
nyme ou signée, image ou symbole) : rejeté
par scrutin public n° 420 (p . 1919) ; pouvoir
d'appréciation du juge (p . 1916, 1917) ; avant-
projet de révision du Code pénal (p . 1917,
1918) ; rappel au règlement de M . Emmanuel
Aubet : déroulement des débats (p . 1919) ;
amendement n° 348 de M . Philippe Marchand
(supprimant l'incrimination de menace ou de
tentative de menace d'atteinte aux biens) :
rejeté au scrutin public n° 421 (p . 1921) ;
répression du racket (p . 1919, 1920, 1921) ;
rappel au règlement de M . Louis Mexandeau :
procédure de dépôt et de discussion des
amendements (p . 1921) ; amendement n°349
de M. Philippe Marchand (amendement de
précision) : rejeté par scrutin public n° 422
(p. 1921) ; chapitre II : dispositions relatives
aux infractions, menaces (p . 1930) ; amende-
ment n°350 de M. Philippe Marchand (limita-
tion des incriminations) : rejeté au scrutin
public n° 423 (p . 1930) ; amendement n° 217
du Gouvernement (diminution de la peine) :
adopté au scrutin public n° 424 (p . 1931) ;
amendement n° 351 de M. Philippe Marchand
(diminution de la peine) : devenu sans objet
(p. 1931) ; amendement n°218 du Gouverne-
ment (indissociabilité de la peine de prison et
de l'amende) : adopté au scrutin public n° 425
(p . 1933) ; rappel au règlement de M. Jean
Brocard : possibilité d'utiliser l'article 95,
alinéa 2 du règlement et l'article 54, alinéa 5
pour l'organisation des débats (p . 1932) ;
réponse de M . André Delehedde, vice-prési-
dent (p . 1932) définition des incriminations
(p. 1932) ; obstruction pratiquée par l'opposi-
tion (p . 1934) ;
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- article 7 adopté au scrutin public n° 426
(p. 1934).

ART. 8 (menaces), article 306 du Code
pénal ; définition des éléments constitutifs de
la menace : amendement de suppression
n°274 de M . Raymond Forni : rejeté au
scrutin public n° 427 (p . 1935) ; amendement
n°275 de M. François Massot (conditions de
réalisation de la menace) : rejeté au scrutin
public n° 428 (p . 1935) . amendement n° 59 de
la commission (qualification de la menace) :
adopté (p . 1936) ;

— article 8, ainsi modifié, adopté au
scrutin public n° 429 (p . 1936).

ART. 9 (coups et blessures volontaires),
articles 309 à 311 du Code pénal ; resserre-
ment de l 'éventail des peines ; formulation
imprécise des violences intermédiaires ; jeu
des circonstances aggravantes ; impunité des
groupes fascistes ; sort des travailleurs immi-
grés ; peines encourues pour les infractions
commises de nuit (p. 1937-1938-1939-1940).

Article 309 du Code pénal : infractions
entraînant une incapacité totale de travail
supérieure ou égale à huit jours : amendement
n" 60 de la commission (rédactionnel) : rejeté
au scrutin public n° 430 (p . 1941).

[20 juin 1980] (p . 1962).

ART. 9 (suite), article 309 du Code pénal
(suite) : amendement n° 276 de M . François
Massot (définition des coups et blessures
volontaires) : adopté (p. 1963) ; amendement
n° 61 de la commission (réduction des peines) :
adopté au scrutin public n° 431 (p . 1963) ;
amendement n° 62 de la commission (person-
nes qualifiées pour délivrer le certificat médi-
cal constatant la maladie ou la durée de
l'incapacité totale de travail) ; sous-amende-
ment n° 480 de M . Jacques Piot (extension à
tous les médecins de la possibilité de délivrer
les certificats médicaux visés à l'article 309) :
adopté (p . 1966) ; amendement n° 62, ainsi
modifié, adopté au scrutin public n° 432
(p. 1966) ; amendement n° 63 de la commis-
sion (conséquence des circonstances aggravan-
tes sur les peines applicables en cas de coups et
blessures) : adopté au scrutin public n° 433
(p. 1967) ; amendement n° 64 de la commis-
sion (peines applicables aux violences sur
enfant âgé de moins de quinze ans) : adopté (p.
1968) ; amendement n° 166 de M . Maurice
Sergheraert (violences sur enfant âgé de moins
de quinze ans) : retiré (p. 1968) ; amendement
n°253 de M . Bernard Stasi (définition des
circonstances aggravantes) : devenu sans objet
(p . 1969) ; amendements identiques n° 65 de la
commission et n°278 de M . François Massot
(limitation de l'aggravation de la peine si la
victime est liée par des liens d'adoption avec
l'agresseur) : adoptés au scrutin public n° 434
(p. 1969) ; amendements identiques n° 66 de la

commission et n° 277 de M. Alain Hautecoeur
(aggravation de la peine lorsque la victime est
un avocat) : adoptés au scrutin public n° 435
(p. 1970) ; amendement n° 279 de M. François
Massot (suppression de la circonstance aggra-
vante pour l'auteur de coups et blessures
lorsque l'infraction est commise en réunion) :
rejeté au scrutin public n° 436 (p . 1971) ;
amendement n° 67 de la commission (infra-
ction commise en réunion) ; sous-amendement
n°219 du Gouvernement (rédactionnel) :
adopté (p . 1971) ; amendement n° 67, ainsi
modifié, adopté au scrutin public n° 437
(p. 1971) : amendements identiques n° 68 de la
commission et n°280 de M. François Massot
(agression nocturne) : rejetés au scrutin public
n° 438 (p. 1973) ; amendement n° 69 de la
commission (doublement des peines dans le
cas où les coups et violences auront entraîné
une maladie ou une incapacité de travail de
plus de huit jours) : adopté au scrutin public
n° 438 (p. 1979) ; amendement n° 70 de la
commission (coordination) : réservé (p . 2016) ;
amendement n° 71 de la commission (diminu-
tion de la période pour laquelle la privation
des droits mentionnés à l'article 42 du Code
pénal pourra être prononcée) : réservé
(p. 2016) ; vote bloqué ; application de l'article
44, alinéa 3 ; travail du groupe socialiste ;
utilisation du scrutin public pour le vote des
amendements ; refus de participation au débat
du groupe socialiste ; amendements n° 70 et 71
précédemment réservés ainsi que l'article 309
du Code pénal : adoptés en application de
l'article 44, alinéa 3 de la Constitution au
scrutin public n° 440 (p . 2017) ;

— article 309 du Code pénal, ainsi modifié,
adopté au scrutin public n° 440 (p . 2017).

Article 310 du Code pénal (crime de coups et
blessures volontaires ayant entraîné une lésion
grave et définitive ou une infirmité perma-
nente) : amendements identiques n° 72 de la
commission et n° 287 de M. Alain Hautecoeur
(rédactionnels) : amendement n° 72 adopté
(p. 2019) ; amendement n° 287 non soutenu
(p . 2019) ; amendement n° 288 de M . François
Massot (définition des lésions occasionnées par
les violences ou voies de fait) : non soutenu
(p. 2019) ; amendement n° 73 de la commis-
sion (coordination) : adopté (p . 2019) ; amen-
dements identiques n° 74 de la commission et
n° 281 de M. François Massot (coordination) ;
amendement n° 74 adopté (p . 2019) ; amende-
ment n°281 non soutenu (p . 2019) ; amende-
ments identiques n° 75 de la commission et
n°289 de M . Alain Hautecoeur (menaces à
l'encontre d'un avocat) adopté (p. 2019) ;
amendement n° 289 non soutenu (p. 2019) ;
amendement n° 282 de M . François Massot
(suppression de la circonstance aggravante
résultant de la commission de nuit des
infractions) : non soutenu (p . 2019) ; amende-
ment n° 76 de la commission (amendement de
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conséquence) ; sous-amendement n° 220 du
Gouvernement à l'amendement n° 76 de la
commission (qualité de co-auteur ou de
complice) : adopté (p. 2020) ; amendement
n° 76 ainsi modifié, adopté (p . 2020) ; amende-
ments identiques n° 77 de la commission et
n°283 de M. François Massot (suppression de
la circonstance aggravante résultant de la
réalisation de l'infraction de nuit) ; amende-
ment n°283 non soutenu (p . 2020) ; amende-
ment n° 77 retiré (p . 2020) ;

— article 310 du Code pénal, ainsi modifié,
' adopté (p . 2020).

Article 311 du Code pénal : violences ayant
entraîné la mort sans intention de la donner :
amendements identiques n° 78 de la commis-
sion et n° 290 de M . François Massot (amende-
ments de coordination) ; amendement n° 78
adopté (p. 2020) ; amendement n° 290 non
soutenu (p. 2020) ; amendement n° 79 de la
commission (de coordination) : adopté
(p. 2020) ; amendements identiques n° 80 de la
commission et n°284 de M . François Massot
(rédactionnels) ; amendement n° 80 adopté
(p . 2020) ; amendement n° 284 non soutenu
(p . 2020) ; amendements identiques n° 81 de la
commission et n° 291 de M . Alain Hautecceur
(amendements de coordination) ; amendement
n°8/ adopté (p . 2021) ; amendement n°291
non soutenu (p . 2021) ; amendement n° 285 de
M . François Massot (suppression de la circons-
tance aggravante résultant de la commission
de l'infraction en réunion) : non soutenu
(p. 2021) ; amendement n°82 de la commis-
sion (coordination) ; sous-amendement n°221
du Gouvernement (rédactionnel) : adopté
(p. 2021) ; amendement n° 82 ainsi modifié,
adopté (p . 2021) ; amendements identiques
n°83 de la commission et n°286 de M.
François Massot (suppression de la circons-
tance aggravante résultant de la commission
de l'infraction de nuit) ; amendement n°286
non soutenu (p. 2021) ; amendement n° 83
adopté (p . 2021) ;

– article 31 1 du Code pénal, ainsi modifié,
adopté (p . 2021) ;

— article 9 du projet de loi, ainsi modifié,
adopté (p . 2021).

ART. 10 (privation ou défaut de soins à
enfant) : amendement n° 222 du Gouverne-
ment (caractère cumulatif de la peine et de
l'amende) : adopté (p . 2021) ; amendement
n°292 de M . François Massot (nature des
lésions visées à l'article 10) : non soutenu
(p. 2021) ; amendement n°478 du Gouverne-
ment (nature des lésions visées à l 'article 10) :
adopté (p . 2021) ;

— article 10, ainsi modifié, adopté
(p. 2021).

APRES L'ART. 10 : amendement n° 182 de
Mme Nicole de Hauteclocque (sanctions des
outrages publics à la pudeur commis dans un

lieu public protégé) : rejeté (p . 2022) ; amende-
ment n° 183 de M. Jean-Pierre Pierre-Bloch
(aggravation des peines pour proxénétisme) :
adopté (p . 2022) ; amendement n° 184 de M.
Jean-Pierre Pierre-Bloch (renforcement des
pénalités pour bris de scellés apposés par
l'autorité judiciaire ou administrative sur les
locaux utilisés en vue de la prostitution) :
rejeté (p . 2023) ; amendement n°84 de la
commission (répression des délits de proxéné-
tisme et de proxénétisme aggravé) : adopté
(p. 2023) ; amendement n° 185 de M. Jean-
Pierre Pierre-Bloch (renforcement des peines
accessoires applicables au proxénétisme) : re-
tiré (p . 2023) ; amendement n° 186 de M . Jean-
Pierre Pierre-Bloch (possibilité de confisquer à
titre de sanction complémentaire tout local
utilisé en vue de la prostitution) : retiré
(p. 2024) ; amendement n°187 de M. Jean-
Pierre Pierre-Bloch (application de la procé-
dure de confiscation du fonds de commerce
aux locaux immobiliers) : retiré (p . 2024).

APRES L'ART. 10 (suite) : amendement
n° 181 de M . Pierre Pasquini (possibilité pour
le juge de prononcer l' interdiction de séjour
des personnes condamnées en application de
l'article 335 du Code pénal) : non soutenu
(p. 2029) ; amendement n° 11 corrigé de M.
Robert Vizet (abrogation de la loi anticas-
seurs) : rejeté par scrutin public n° 441
(p. 2030) ; amendement n°293 de M. Alain
Richard (abrogation de la loi anticasseurs) :
non soutenu (p . 2029) ; amendement n°294 de
M . Alain Richard (application de l'article 365
du Code pénal aux moyens employés pour
déterminer autrui à ne pas témoigner) : non
soutenu (p . 2030).

ART. 1 l (répression du vol) : délinquance
économique ; notion d'intrusion dans un lieu
d'habitation ou de travail ; répression antiou-
vrière (p. 2030) ; archaïsme des textes répri-
mant le vol ; notion d'intrusion dans un lieu
d'habitation ou de travail ; loi anticasseurs ;
intervention de la police à la maison des
syndicats de Nancy (p. 2031).

Article 381 du Code pénal (répression du vol
simple) : amendement 295 de M. Raymond
Forni (diminution des amendes sanctionnant
le vol simple) : non soutenu (p . 2031) ; amen-
dement n°85 de la commission (diminution
des amendes sanctionnant le vol simple) :
adopté (p . 2032) ; amendement n° 296 de M.
Raymond Forni (suppression de la disposition
relative au vol d'un objet exposé à la libre
appréhension du public) : non soutenu
(p . 2032) ; amendement n°86 de la commis-
sion (rédactionnel) : retiré (p. 2032) ; amende-
ment n°223 du Gouvernement (rédactionnel) :
adopté (p . 2032) ; amendement n°87 de la
commission (substitutionnel du mot « prise »
au mot «appréhension ») : adopté (p. 2032) ;
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- article 381 du Code pénal, ainsi modifié,
adopté (p . 2032).

Article 382 du Code pénal (répression du vol
ou de la tentative de vol aggravé) : amende-
ment n°224 du Gouvernement (faisant dispa-
raître la notion d'intrusion et substituant à
celle de lieu de travail celle de celle de local où
se conservent des fonds, valeurs, marchandi-
ses ou matériel, faisant du vol avec violence
ayant entraîné un arrêt de travail inférieur à
huit jours un délit) : adopté (p . 2033) ; amen-
dement n°88 de la commission (faisant dispa-
raître la notion d'intrusion) : devient sans objet
(p . 2033) ; amendement n°297 de M . Ray-
mond Forni (suppression de la notion d'intru-
sion) : non soutenu (p . 2033) ; amendement
n"298 de M . Raymond Forni (lieu de
l'effraction) : non soutenu (p. 2033) ; amende-
ment n"299 de M. Raymond Forni (suppri-
mant l'incrimination tirée du port d'une arme
simulée) : non soutenu (p . 2033) ; amende-
ment n°225 du Gouvernement (addition des
peines d'amendes et de prison prévues par
l'article 382 du Code pénal) : adopté (p . 2033) ;
amendement n"89 de la commission (rédac-
tionnel) : retiré (p. 2033) ; amendement n°226
du Gouvernement (rédactionnel) : adopté
(p. 2033) ; amendement n°300 de M . Ray-
mond Forni (diminution de la peine prévue
par l 'article 382 du Code pénal) : non soutenu
(p. 2033) ; amendements identiques n" 90 de la
commission et n"227 du Gouvernement (di-
minution de la peine prévue par l'article 382
du Code pénal) : adoptés (p . 2034) ;

– article 382 du Code pénal, ainsi modifié,
adopté (p . 2034).

Article 383 du Code pénal (permettant au
juge de prononcer pour les infractions prévues
aux articles 381 et 382 du Code pénal la peine
complémentaire d'interdiction d'exercice des
droits civiques, civils et de famille) : adopté
(p. 2034).

Article 384 du Code pénal (sanction du vol
aggravé par le port d'une arme par nature ou
par destination) : amendement n°91 de la
commission (sanction du vol aggravée par des
violences faites aux personnes ou par la
menace de l'usage d'une arme par destination
ou par le port d ' une arme par nature, ou par
l'usage d'une arme par destination) ; sous-
amendement n°228 du Gouvernement (sanc-
tion du vol aggravée par des violences faites
aux personnes ou par la menace de l 'usage
d'une arme par destination ou en bande
organisée) : adopté (p. 2034) ; sous-amende-
ments n° 318 et 319 de M. Bernard Stasi
(diminution des sanctions prévues par l'article
384 du Code pénal) : rejetés (p. 2034) ; amen-
dement n°91, ainsi modifié, adopté (p . 2034) ;
amendement n°301 de M. Raymond Forni
(suppression de la notion d'arme par destina-
tion) : non soutenu (p . 2034) ; amendement

n°92 de la commission (suppression de la
disposition punissant de la réclusion criminelle
à perpétuité et non plus de la peine de mort le
vol accompagné d 'actes de barbarie) : adopté
(p. 2034) ;

– article 384 du Code pénal, ainsi modifié,
adopté (p . 2034).

Article 385 du Code pénal : amendement
n° 229 du Gouvernement (article 385 du Code
pénal : notion de bande organisée) : adopté
(p. 2035) ;

– article 385 du Code pénal, ainsi modifié,
adopté (p . 2035) ;

– article I l du projet de loi, ainsi modifié,
adopté (p . 2035).

ART. 12 (extorsion de fonds et chantage) :
amendement n°302 de M. Alain Richard
(suppression de l'incrimination d'extorsion
d'une renonciation) : non soutenu (p. 2035) ;
amendement n°93 de la commission (repre-
nant l'incrimination d'extorsion de fonds par
force, violence ou contrainte en excluant la
menace) ; sous-amendement n°230 du Gou-
vernement (rétablissant la tentative d ' extor-
sion) : adopté (p . 2035) ; amendement n° 93,
ainsi modifié, adopté (p . 2035) ; amendement
n" 94 de la commission (amendement de
coordination) : adopté (p . 2035) ; amendement
n" 303 de M. Alain Richard (amendement de
coordination) : non soutenu (p . 2035) ; amen-
dement n°304 de M . Alain Richard (sanction
du chantage exercé à l'occasion d'une réclama-
tion tendant à la restitution d ' un bien soustrait
alors qu'il était exposé à la libre appréhension
du public) : non soutenu (p . 2035) ;

– article 12, ainsi modifié, adopté
(p. 2035).

APRES L'ART. 12 : amendement n°305 de
M . Alain Richard (augmentation des peines
sanctionnant la banqueroute) : non soutenu
(p. 2035) ; amendement n°95 de la commis-
sion (augmentation des peines sanctionnant la
banqueroute) ; sous-amendements n°231 et
n°232 du Gouvernement (coordination) :
adoptés (p . 2036) ; amendement n°95, ainsi
modifié, adopté (p . 2036).

ART. 13 (destruction, dégradation et dom-
mages) : droit de manifestation, répression des
mouvements sociaux (p. 2037).

Article 434 du Code pénal (destruction,
dégradation, détérioration volontaire d'un bien
quelconque appartenant à autrui) : amende-
ment n°96 de la commission (supprimant
l'incrimination de dégradation) : adopté
(p. 2038) ; amendements n°306 et n°307 de
M. Alain Richard (précisant l'incrimination) :
non soutenu (p . 2038) ; amendement n° 308 de
M. Alain Richard (diminution les peines
prévues par l'article 434 du Code pénal) : non
soutenu (p . 2038) ; amendement n°97 de la
commission (abaissant le minimum de la peine
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d'amende prévue à l'article 434 du Code
pénal) : adopté (p . 2038) ; amendement n°309
de M. Alain Richard (supprimant la disposi-
tion aggravant les sanctions en cas de réunion
d'auteurs ou de complices) : non soutenu
(p. 2038) ; amendement n° 98 de la commis-
sion (diminuant les peines prévues en cas de
destruction ou de détérioration commise par
plusieurs personnes) ; sous-amendements
n°233 et n°234 du Gouvernement (amende-
ments de coordination) : adoptés (p. 2038) ;
amendement n°98, ainsi modifié, adopté
(p. 2038) ; amendement n°310 corrigé de M.
François Massot (suppression de la circons-
tance aggravante de réunion) : non soutenu
(p. 2038) ; amendement n°311 de M. François
Massot (suppression de la notion d ' intrusion) :
non soutenu (p. 2038) ; amendement n° 312 de
M . François Massot (supprimant la circons-
tance aggravante tirée de la commission du
délit par effraction ou intrusion dans un lieu
de travail) : non soutenu (p . 2038) ; amende-
ment n°313 de M . Alain Richard (réduction
des peines d'amende prévues par l'article 434
du Code pénal) : non soutenu (p . 2038) ;

– article 434 du Code pénal, ainsi modifié,
adopté (p . 2038).

Article 435 du Code pénal (sanctions de la
destruction ou de la dégradation ou de la
détérioration volontaire d'un bien appartenant
ou non à autrui par incendie ou explosion) :
amendement n° 99 de la commission (amende-
ment de coordination) : adopté (p . 2039) ;
amendement n°324 de M . François Massot
(rédactionnel) : non soutenu (p . 2039) ; amen-
dement n°325 de M. François Massot (suppri-
mant la disposition permettant de réprimer la
destruction par une personne de son propre
bien) : non soutenu (p . 2039) ; amendement
n°314 de M. François Massot (rédactionnel) :
non soutenu (p . 2039) ; amendement n° 235 du
Gouvernement (formel) : adopté (p . 2039) ;
amendement n°316 de M. François Massot
(précisant l'incrimination du délit sanctionné

ar l'article 435 du Code pénal) : non soutenu
rp . 2039) ; amendement n°367 de M . François
Massot (incrimination plus précise du délit
sanctionné par l'article 435) : non soutenu
(p. 2039) ; amendement n°317 de M. François
Massot (diminution des sanctions prévues par
l'article 435) : non soutenu (p . 2039) ; amen-
dement n°236 du Gouvernement (amende-
ment de coordination) : adopté (p. 2039) ;
amendement n°100 de la commission (amen-
dement de coordination) ; sous-amendement
n°237 du Gouvernement (sous-amendement
de coordination) : adopté (p . 2039) ; amende-
ment n°100, ainsi modifié : adopté (p. 2039) ;
amendement n°368 de M . François Massot
(suppression de la circonstance aggravante de
réunion) : non soutenu (p . 2039) ; amende-
ment n°369 de M. Alain Richard (suppression
de la notion d'intrusion) : non soutenu

(p. 2039) ; amendement n°370 de M. Alain
Richard (suppression de la circonstance aggra-
vante tirée de la commission du délit sur le lieu
de travail) : non soutenu (p. 2039) ;

– article 435 du Code pénal, ainsi modifié,
adopté (p . 2039).

Après l 'article 435 du Code pénal : amende-
ment n°238 du Gouvernement (peine encou-
rue par la personne ayant détruit ou détérioré
un bien lui appartenant en créant un danger
pour la sécurité des personnes) ; sous-amende-
ment n°479 de la commission (rédaction) :
adopté (p . 2040) ; amendement n° 238, ainsi
modifié, adopté (p. 2040).

Article 436 du Code pénal (sanctions de la
tentative du délit de destruction, dégradation
ou détérioration) : amendement n°101 de la
commission (excluant du champ d ' application
de l'article 436 les actes prévus à l'article 434
alinéa 1 er du Code pénal) : adopté (p. 2040) ;
amendement n°102 de la commission (amen-
dement de coordination) : adopté (p . 2040) ;

– article 436 du Code pénal, ainsi modifié,
adopté (p . 2040).

Article 437 du Code pénal (sanctions de la
destruction volontaire d 'un bien par explosion
ou incendie lorsqu'elle aura entraîné la mort
d'une personne ou une lésion grave et
définitive) : amendement n° 103 de la commis-
sion (amendement de coordination) : adopté
(p. 2040) ; amendement n°372 de M. Alain
Richard (précision des éléments matériels de
l'infraction) : non soutenu (p. 2040)

– article 437 du Code pénal, ainsi modifié,
adopté (p . 2040) ;

– article 13 du projet de loi, ainsi modifié,
adopté (p . 2040).

APRES L'ART . 13 : amendement n° 151 de
M. Joël Le Tac (répression du tir aux pigeons
vivants) : adopté (p . 2041).

ART. 14 (articles du Code pénal abrogés) :
abrogation de l'article 439 relatif à la dissimu-
lation de documents et affaire Poniatowski
(p. 2041, 2042) ; amendement n°373 de M.
Raymond Forni (abrogation des articles rela-
tifs à la peine de mort) : non soutenu
(p. 2041) ; amendement n°104 de la commis-
sion (maintien de l'article 439 du Code pénal
relatif à la dissimulation de documents) :
adopté (p . 2042) ; amendement n°374 de M.
Raymond Forni (maintien de l'article 439 du
Code pénal relatif à la dissimulation de
documents) : non soutenu (p . 2042) ;

– article 14, ainsi modifié, adopté
(p. 2042).

ART. 15 (tentative de délivrance de stupé-
fiants sur présentation d 'ordonnances fictives
ou de complaisance) : amendements identiques
n°105 de la commission et n°352 de M.
Raymond Forni (suppression de l'article 15) :
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amendement n° 105 : adopté (p . 2042) ; amen-
dement n°352 : non soutenu (p . 2042) ;

— article 15, supprimé (p . 2042).

ART. 16 (police des chemins de fer) :
amendement n°353 de M. Gérard Houteer
(limitant l'incrimination criminelle aux actes
commis volontairement aux fins de faire
dérailler les véhicules ou de provoquer leur
collision) : non soutenu (p . 2042) ; amende-
ment n°106 de la commission (identique à
l'amendement n°353) ; sous-amendement
n°239 du Gouvernement (incrimination cri-
minelle des actes de nature à faire dérailler les
véhicules ou à provoquer leur collision) :
adopté (p . 2043) ; amendement n°106, ainsi
modifié, adopté (p . 2043).

ART. 17 (police des chemins de fer -
entraves apportées à la circulation des véhicu-
les) : remise en cause du droit de grève des
cheminots et du droit de manifestation des
usagers (p . 2043, 2044) ; amendement n°30 de
Mme Colette Goeuriot (suppression de l'article
17) : rejeté par scrutin public n° 442 (p. 2044).

Article 18-1 de la loi du 15 juillet 1845 sur
la police des chemins de fer (entraves apportées
à la circulation des véhicules) : amendement
n°354 de M . Gérard Houteer (limitant la
possibilité d'incrimination aux actes menaçant
la sécurité des usagers) : non soutenu
(p. 2044) ; amendement n°355 de M. Gérard
Houteer (limitant l'incrimination aux atteintes
aux installations nécessaires à la sécurité) : non
soutenu (p. 2044) ; amendement n°107 de la
commission (diminution des amendes prévues
par l'article 18-1 de la loi du 15 juillet 1845) :
adopté (p . 2044) ;

— article 18-1 de la loi du 15 juillet 1845,
ainsi modifié, adopté (p . 2044).

Article 18-2 de la loi du 15 juillet 1845
(entraves apportées à la circulation des véhicu-
les) : amendement n°356 de M. Gérard
Houteer (suppression de l'article 18-2) : non
soutenu (p . 2044) ; amendement n°108 de la
commission (diminution des amendes prévues
par l'article 18-2) : adopté (p. 2045) ;

— article 18-2 de la loi du 15 juillet 1845,
ainsi modifié, adopté (p . 2045) ;

— article 17 du projet de loi, ainsi modifié,
adopté (p . 2045).

ART. 3 (précédemment réservé) (assimila-
tion des délits de violence les plus graves du
point de vue de la récidive) : amendement
n°32 de M . Henry Canacos (suppression de
l'article 3) : rejeté par scrutin public n° 443
(p. 2046) ; amendements identiques n° 47 de la
commission et n°263 de M . Raymond Forni
(abrogation du 4e alinéa de l'article 58 du Code
pénal qui assimile du point de vue de la
récidive les délits de vagabondage et de
mendicité) : amendement n° 47 : adopté
(p. 2046) ; amendement n°263 : non soutenu

(p. 2046) ; amendement n° 271 de M. Ray-
mond Forni (assimilation du point de vue de la
récidive des infractions économiques et
considérant comme délits du point de vue de la
récidive les délits d'entrave au fonctionnement
des comités d'entreprise et de discrimination à
l'embauche) : non soutenu (p. 2046) ; amende-
ment n°48 de la commission (limitant la
portée de l'article 3 aux seuls actes impliquant
une violence physique à l'égard des personnes
physiques) ; sous-amendement n° 208 du Gou-
vernement (formel) : retiré (p . 2046) ; amende-
ment n° 48 : rejeté (p . 2046) ; amendement
n°264 de M. Raymond Forni (suppression de
la référence aux articles 305 et 306, alinéa 2 du
Code pénal) : non soutenu (p . 2046) ; amende-
ment n°265 de M. Raymond Forni (suppres-
sion de la référence à l'article 309, alinéa 2 du
Code pénal) : non soutenu (p . 2046) ; amende-
ment n°266 de M. Raymond Forni (suppres-
sion de la référence à l'article 341-3 et 342 du
Code pénal) : non soutenu (p. 2047) ; amende-
ment n°267 de M . Raymond Forni (suppres-
sion de la référence à l'article 382 du Code
pénal) : non soutenu (p. 2047) ; amendement
n°269 de M. Raymond Forni (suppression de
la référence à l'article 400 du Code pénal) :
non soutenu (p . 2047) ; amendements iden-
tiques n°207 du Gouvernement et n°270 de
M. Raymond Forni (rectification d'erreurs
matérielles) ; amendement n°207 : adopté
(p. 2047) ; amendement n°270 : non soutenu
(p. 2047) ; amendement n° 268 de M. Ray-
mond Forni (suppression de la référence aux
articles 434-2 et 3 et 435 du Code pénal) : non
soutenu (p. 2047) ; amendement n°272 de M.
Raymond Forni (suppression de la référence à
l'article L . 627 du Code de la santé publique) :
non soutenu (p . 2047) ; amendement n°273 de
M. Raymond Forni (suppression de la réfé-
rence à l'article 32 du décret-loi du 18 avril
1939 fixant le régime des matériels de guerre,
armes et munitions) : non soutenu (p . 2047) ;

— article 3, ainsi modifié, adopté (p . 2047).

ART. 4 (précédemment réservé) (disposi-
tions relatives aux circonstances atténuantes et
à certaines causes d'aggravation des peines) :
amendement n°326 de M. Philippe Marchand
(suppression de l'article 4) : non soutenu
(p. 2047) ; amendement n°327 de M . Philippe
Marchand (suppression des dispositions rela-
tives à certaines causes d'aggravation des
peines) : non soutenu (p. 2047) ;

— article 4, adopté (p . 2047).

ART. 5 (précédemment réservé) (circons-
tances atténuantes ; causes d'aggravation des
eines), pouvoir d'appréciation du juge,

(p. 2047) : amendement n°328 de M. François
Massot (suppression de l'article 5) : non
soutenu (p. 2048) ; amendement n° 49 de la
commission : réservé (p . 2048) .
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Article 463-1 du Code pénal (circonstances
atténuantes) : amendement n°17 de M. Pierre
Bas (suppression de l'article 463-1 du Code
pénal) : rejeté (p . 2048) ; amendement n°209
du Gouvernement (rectification d'erreurs ma-
térielles) : adopté (p . 2048) ; amendement n° 50
de la commission (rédactionnel) : adopté
(p. 2048) ; amendement n°51 de la commis-
sion (rédactionnel) : adopté (p. 2048) ;

— article 463-1 du Code pénal, ainsi
modifié, adopté (p . 2048).

Article 463-2 du Code pénal (nouvelles
causes d'aggravation des peines) : amendement
n° 18 de M . Pierre Bas (suppression de l'article
463-2 du Code pénal) : rejeté (p. 2048) ;
amendement n° 52 de la commission (aggrava-
tion de la peine au cas où une infraction de
violence a été commise par un condamné en
semi-liberté ou par le bénéficiaire de la
libération conditionnelle ou d'une permission
de sortie) ; sous-amendement n°211 du Gou-
vernement (rectification d'erreur matérielle) :
adopté (p . 2049) ; amendement n°52, ainsi
modifié, adopté (p. 2049) ;

— ce texte devient l'article 463-2 du Code
pénal (p. 2049).

Article 463-3 du Code pénal (application
non cumulative des dispositions instaurant des
circonstances aggravantes) : amendement
n°53 de la commission (suppression de
l'article 463-3 du Code pénal) : retiré
(p. 2049) ;

– article 463-3 du Code pénal, adopté
(p. 2049).

Après l'article 463-3 du Code pénal:
amendement n° 54 de la commission (non-
application aux mineurs des dispositions des
articles 463-1 et 463-2) : adopté (p . 2049) ;
amendement n°49 de la commission (précé-
demment réservé) (amendement de coordina-
tion) : adopté (p . 2049) ;

— article 5 du projet de loi, ainsi modifié,
adopté (p . 2049)
[21 juin 1980] (p. 2057).

APRES L'ART. 5 (amendements précédem-
ment réservés) : amendement n°152 de M.
Maurice Dousset (champ d 'application des
dispositions de l'article 5) : non soutenu
(p. 2057) ; amendement n°494 de la commis-
sion (suppression de la possibilité pour le
tribunal de prononcer des peines de substitu-
tion aux peines d'emprisonnement prévues
aux articles 43-1 et 43-6 du Code pénal) :
adopté (p . 2057) ; amendement n°495 de la
commission (suppression de la possibilité de
peines de substitution) : adopté (p . 2057).

ART. 6 (précédemment réservé) (section3 :
dispositions relatives au sursis ; chapitre III :
des dispositions applicables à certaines infra-
ctions) : limitation des possibilités d 'octroi du

sursis ; individualisation de la peine ; octroi du
sursis simple (p . 2058).

Article 747-1 du Code de procédure pénale
(infractions faisant l'objet de règles spéci-
fiques) : amendement n°212 du Gouverne-
ment (rectification d'une erreur matérielle) :
adopté (p. 2058) ;

— article 747-1, ainsi modifié, adopté
(p. 2058).

Article 747-2 du Code pénal (sursis simple) :
amendement n°213 de M. Gérard Longuet
(possibilité d'accorder le sursis à des délin-
quants frappés d'une peine d'emprisonnement
inférieure à deux mois) : rejeté (p. 2059) ;
amendement n° 55 de la commission (augmen-
tation de la durée maximale de la peine
pouvant être assortie du sursis simple) : adopté
(p. 2059) ;

— article 747-2, ainsi modifié, adopté
(p. 2059).

Article 747-3 du Code de procédure pénale
(sursis avec mise à l'épreuve) : amendement
n°56 de la commission (délai pendant lequel le
prévenu ayant déjà été condamné à une peine
d'emprisonnement ferme ou avec sursis sim-
ple ne pourra pas bénéficier du sursis avec
mise à l'épreuve s'il commet une nouvelle
infraction) ; sous-amendement n°216 du Gou-
vernement (non imputation du temps passé en
détention sur la durée durant laquelle le sursis
avec mise à l'épreuve est impossible) : adopté
(p. 2060) ; sous-amendement n°214 de M.
Gérard Longuet (possibilité d'accorder le
sursis avec mise à l'épreuve lorsque la
condamnation dont il est fait état au cours des
cinq années précédentes, était inférieure à un
an de prison ferme) : rejeté (p . 2060) ;

— amendement n°56, ainsi modifié,
adopté (p . 2060) ;

— article 747-3 du Code pénal, ainsi
rédigé, adopté (p . 2060).

Article 747-4 du Code de procédure pénale
(dispense de la révocation du sursis) : adopté
(p. 2060).

Après l'article 747-4 du Code de procédure
pénale : amendement n°57 de la commission
(non-application des règles dérogatoires du
droit commun aux mineurs) : adopté
(p. 2060) ;

— article 6, ainsi modifié, adopté (p . 2060).

APRES L'ART. 6 (amendement précédem-
ment réservé) : amendement n° 153 de M.
Maurice Dousset (abrogation de l'article
L. 351-3 du Code forestier) : non soutenu
(p. 2060).

AVANT L'ART. 7 (amendements précé-
demment réservés) : amendements n°8 rectifié
de Mme Colette Gceuriot, n°19 de M. Pierre
Bas, n°329 de M. Raymond Forni, n°330 et
n°345 de M. Alain Richard : réservés
jusqu'après l'article 20 (p . 2060) ; amende-
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ments n°176 deuxième rectification, n°177
rectifié, n°178 rectifié, n°179 rectifié de M.
Gérard Longuet (correctionnalisation des faux
en écriture publique) : rejetés (p . 2061) ;
amendement n°188 de M. Julien Schvartz
(application de la peine de la dégradation
civique pour les fausses déclarations faites
devant l'une ou l'autre des assemblées du
Parlement) ; sous-amendement n°298 de M.
Claude

	

Martin

	

(coordination) :

	

rejeté
(p. 2062) ; amendement n°188 : rejeté
(p. 2062) ; amendement n°180 de M. Gérard
Longuet (augmentation des amendes applica-
bles aux infractions prévues par l'article 150
du Code pénal) : retiré (p . 2062) ; amendement
n°37 corrigé de M. Claude Martin (répression
de l'association de malfaiteur pour une infra-
ction unique) : adopté (p . 2062).

AVANT L'ART . 18 : amendement n°35 de
M. André Petit (travail manuel des détenus
pendant l'incarcération) : retiré (p. 2063) ;
amendement n°164 de M . Georges Delfosse
(indemnisation des victimes d'infractions à
partir du travail effectué par les auteurs de ces
infractions pendant la durée de leur déten-
tion) : retiré (p . 2063) ; amendement n°36 de
M . André Petit (travail manuel durant la
détention) : retiré (p. 2063) ; amendement
n°357 de M. Raymond Forni (suppression des
quartiers de haute sécurité) : non soutenu
(p. 2063).

ART. 18 (chapitre III : dispositions relatives
à l'exécution des peines, modification de
l'article 720-2 du Code de procédure pénale) :
amendement n°358 de M . Raymond Forni
(suppression de la période de sûreté) : non
soutenu (p . 2063) ; amendement n°240 du
Gouvernement (rédactionnel) : adopté
(p. 2064) ;

— article 18, ainsi modifié, adopté
(p. 2064).

APRES L'ART. 18 : amendement n°359 de
M. Raymond Forni (amendement de
conséquence) : non soutenu (p . 2064) ; amen-
dement n°361 de M. Alain Hautecoeur (créa-
tion d'un tribunal de l'application des peines) :
non soutenu (p . 2064).

ART. 19 (application des peines) : responsa-
bilité du juge de l'application des peines ;
individualisation des peines ; exemplarité de la
peine ; contrôle par l'administration de l'appli-
cation des peines ; caractère d'autorité admi-
nistrative du juge de l'application des peines
dans l'exercice de ses attributions relatives à
l'exécution des peines ; recours hiérarchique
du procureur de la République ; position des
syndicats de l'administration pénitentiaire ;
amendement n°362 de M. Alain Hautecoeur
(compétences du juge de l'application des
peines) : non soutenu (p . 2065) ; amendement
n°109 de la commission (recours du procu-

reur de la République contre les décisions
prises par le juge de l ' application des peines) ;
sous-amendement n°320 du Gouvernement
(décision susceptible de recours) : adopté
(p. 2066) ; amendement n°109, ainsi modifié,
adopté (p . 2066) ; devient l'article 19 (p . 2066).

ART. 20 (rôle de la commission de l'appli-
cation des peines) : amendement n°363 de M.
Raymond Forni (suppression des dispositions
relatives à l'exécution des peines et à l'exten-
sion des périodes de sûreté prévues par la loi
du 22 janvier 1978) : non soutenu (p . 2066) ;
amendement n° 110 de la commission (abroga-
tion de l'article 723-4 du Code de procédure
pénale) : retiré (p. 2066) ; amendement n°321
du Gouvernement (abrogation de l'article 723-
4 du Code de procédure pénale) : adopté
(p. 2066) : devient l'article 20 (p . 2066).

APRES L'ART . 20 : amendement n° 159 de
M. Pierre Bas (système de parrainage des
jeunes condamnés) : rejeté (p . 2067) ; surpopu-
lation des prisons ; plan décennal de construc-
tion d'établissements pénitentiaires ; amende-
ment n°160 de M . Pierre Bas (surveillance
psychiatrique des criminels) : retiré (p. 2069) ;
problème de la surveillance psychiatrique
après expiration de la peine privative de
liberté ; amendement n°364 de M. Raymond
Forni (judiciarisation de l'exécution des pei-
nes ; libération conditionnelle) : non soutenu
(p. 2069) ; amendement n°465 de M. Ray-
mond Forni (caractère juridictionnel de la
libération conditionnelle) : non soutenu
(p. 2069) ; amendement n°366 de M . Alain
Hautecoeur (recours contre les décisions rela-
tives à l'exécution des peines) : non soutenu
(p. 2069).

AVANT L'ART. 17 : amendements n°8
rectifié, n° 19, n°329 et n°330 à 345 : réservés
jusqu'après l'article 47.

ART. 21 : réservé jusqu'après l'article 36.

APRES L'ART . 21 : amendement n°6 de

M . Georges Tranchant (accès au dossier
d'instruction) : non soutenu (p . 2069).

AVANT L'ART . 22 : amendement n°382
de M. Alain Hautecoeur (limitant de la
détention provisoire) : non soutenu (p . 2069).

ART. 22 (règles applicables en matière de
détention provisoire) : amendements iden-
tiques n° 112 de la commission et n°383 de M.
Raymond Forni (suppression de l'article 22) ;
amendement n°383 : non soutenu (p. 2069) ;
amendement n°112 : adopté (p . 2070) ;

— article 22 supprimé (p . 2070),
amendement n°384 de M. Raymond Forni :
devenu sans objet (p . 2070).

APRES L'ART. 22 : amendement n°385 de
M. Raymond Forni (décision de mise en
détention) : non soutenu (p. 2070) .
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ART. 23 (règles applicables en matière de
détention provisoire) : amendements iden-
tiques n° 113 de la commission, n°16 de M.
Guy Ducoloné et n° 386 de M. Raymond forni
(suppression de l'article 23) ; amendements
n° 113 et n° 16 : adoptés (p. 2070) ; amende-
ment n° 386 : non soutenu (p . 2070) ;

– article 23 supprimé (p . 2070),
amendement n°387 de M. Raymond Forni
devient sans objet (p. 2070).

APRES L'ART. 23 : amendements iden-
tiques n° 114 de la commission et n° 388 de M.
Alain Hautecceur (cas où la détention provi-
soire peut être ordonnée ou maintenue) ;
amendement n° 114 : adopté (p. 2071) ; amen-
dement n° 388 : non soutenu (p . 2071) ; amen-
dement 0°389 de M. Alain Hautecceur (cause
de la détention provisoire) : non soutenu
(p. 2071) ; amendement n°390 de M . Alain
Hautecoeur (cause de la détention provisoire) :
non soutenu (p . 2071) ; amendement n°391 de
M . Alain Hautecceur (durée de la détention
provisoire) : non soutenu (p . 2071) ; amende-
ment n° 115 de la commission (condition de
délivrance des ordonnances de placement en
détention provisoire) : rejeté (p . 2071).

ART. 24 (procédure suivie pour la détention
provisoire en matière correctionnelle et en
matière criminelle) : amendements identiques
(de suppression) n° 116 de la commission et
n°392 de M. Main Hautecoeur ; amendement
n° 116 : adopté (p. 2072) ; amendement
n°392 : non soutenu (p . 2072) ;

– article 24 supprimé (p . 2072).

APRES L'ART . 24 : amendement n°394 de
M . Raymond Forni (caractère exécutoire de la
décision du juge d'instruction) : non soutenu
(p. 2072).

ART. 25 (délai imparti à la Chambre
d'accusation pour statuer sur l'appel d'une
ordonnance du juge d'instruction rejetant une
demande de mise en liberté) : retiré (p . 2072) ;
amendements n°241 du Gouvernement,
n°395 et n°396 de M . Raymond Forni :
deviennent sans objet (p.2072).

APRES L'ART. 25 : amendement n°397 de
M. Philippe Marchand (déroulement de l'ins-
truction) : non soutenu (p . 2072) ; amende-
ment n° 117 de la commission (paiement des
dépens) : adopté (p . 2072) ; amendement
n°322 du Gouvernement (autorité compétente
pour la répartition des audiences correction-
nelles) : adopté (p. 2072).

AVANT L'ART . 26 : amendement n°398
de M. Philippe Marchand (compétence du
président en matière de police de l'audience) :
non soutenu (p . 2073) ; amendement n° 399 de
M. Philippe Marchand (compétence du prési-
dent en matière de police de l'audience) : non
soutenu (p. 2073) .

ART. 26 : réservé jusqu'après l'article 39
(p. 2073).

APRES L'ART . 26 : amendement n°323 du
Gouvernement (fixation des audiences correc-
tionnelles du tribunal) : adopté (p. 2073).

ART. 27 (délai imparti à la Cour de
cassation pour statuer sur un pourvoi contre
un arrêt en matière de détention provisoire ou
de contrôle judiciaire) : amendement n° 403 de
M. Alain Hautecceur (délai des décisions en
matière de détention provisoire) : non soutenu
(p. 2073) ; amendement n° 404 de M. Alain
Hautecceur (délai des décisions en matière de
détention provisoire) : non soutenu (p . 2073) ;
amendements identiques n° 120 de la commis-
sion et n°405 de M. Alain Hautecceur (délai
d'examen des pourvois en cassation contre des
arrêts rendus en matière de détention provi-
soire ou de contrôle judiciaire) ; amendement
n°406 de M. Alain Hautecceur (point de
départ du délai prévu à l'article 567-2) : non
soutenu (p . 2073) ; amendement n° 405 et
406 : non soutenus (p . 2073) ;

– article 27 retiré (p . 2074),
amendement n° 120, 121 et 407 : deviennent
sans objet.

ART. 28 (protection des témoins en matière
pénale : non-communication de leur identité et
de leur domicile) : amendement n°408 de M.
Gérard Houteer (amendement de suppres-
sion) : non soutenu (p . 2074) ; amendement
n° 122 de la commission (protection de l'iden-
tité des témoins) : adopté (p . 2075) ; amende-
ment n° 409 de M. Gérard Houteer (protection
des victimes en matière pénale) : non soutenu
(p. 2074) ; amendement n°410 de M. Gérard
Houteer (diminution du taux de l'amende et
suppression des peines d 'emprisonnement en
cas de récidive) : non soutenu (p. 2075) ;
amendement n° 123 de la commission (sup-
pression des peines d 'emprisonnement pré-
vues en cas de récidive) : adopté (p . 2075) ;
amendement n°411 de M. Gérard Houteer
(peine en cas de récidive) : non soutenu
(p. 2075) ;

— article 28, ainsi modifié, adopté
(p. 2075).

APRES L'ART. 28 : amendement n° 251 de
M. Pierre-Charles Krieg (suppression du prin-
cipe d'interdiction d'emploi des appareils
d'enregistrement visuel et sonore pour l'en-
semble des juridictions judiciaires et adminis-
tratives) : adopté (p. 2076) : amendement
n° 252 de M. Pierre-Charles Krieg (répression
de la cession ou publication des enregistre-
ments, films ou photographies, obtenue en
violation des dispositions légales) : adopté
(p. 2076) ; suroccupation des prisons lyonnai-
ses .

ART. 29 à 31 : réservés (p. 2080) .
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ART. 32 (nouvelle procédure correction-
nelle) : procédure de flagrant délit (p . 2080) ;
droits de la défense ; saisine directe ; projet
communiste de déclaration des libertés ; cau-
ses de la lenteur de la justice pénale ; effectifs
des magistrats ; rôle du juge d'application des
peines ; droits de la défense (p . 2081) ; amen-
dement n°43 de M. Jean-Jacques Barthe
(suppression de la procédure de flagrant délit) :
rejeté (p . 2082) ; amendement n° 415 de M.
Alain Richard (suppression de la procédure de
flagrant délit) : non soutenu (p . 2082) ; amen-
dement n°126 de la commission (procédure
correctionnelle) ; sous-amendement n° 481 de
M . Raymond Forni (pouvoirs du procureur de
la République en cas de délit flagrant ou
lorsque la peine encourue est inférieure ou
égale à cinq ans d'emprisonnement) : non
soutenu (p. 2083) ; sous-amendement n°482
de M . Alain Hautecoeur (audition par le
procureur de la République en présence d'un
avocat) : non soutenu (p . 2083) ; sous-amen-
dement n°215 de M . Gérard Longuet (régime
de la convocation par procès verbal ; remise
au prévenu d'une copie de la notification du
procureur de la République) : adopté
(p. 2083) ; sous-amendement n° 168 de M.
Maurice Sergheraert (saisine immédiate si la
peine encourue est supérieure à un an
d'emprisonnement et quelle que soit la peine
encourue pour les personnes sans domicile
fixe) : retiré (p . 2083) ; sous-amendement
n°483 de M . Philippe Marchand (portant à
cinq jours le délai accordé au prévenu pour
préparer sa défense) : non soutenu (p. 2083) ;
sous-amendement n°257 de M . Georges Mes-
min (possibilité pour le tribunal d'ordonner
lui-même l'ouverture d'une information) : re-
jeté (p . 2084) ; sous-amendement n° 477 de M.
Robert Héraud (possibilité pour le tribunal
d'ordonner lui-même l'ouverture d'une infor-
mation confiée à un juge d'instruction) : retiré
(p. 2084) ; sous-amendement n°484 de M.
Philippe Marchand (possibilité pour le tribunal
de statuer sur l'ouverture d'une information) :
non soutenu (p . 2084) ; sous-amendement
n°485 de M. Philippe Marchand (information
ordonnée par le tribunal) : non soutenu
(p. 2085) ; sous-amendement n° 486 de M.
Philippe Marchand (interdisant de faire figurer
la fiche technique du sommier de police au
dossier du tribunal) : non soutenu (p. 2085) ;
sous-amendement n°487 de M. François
Massot (mandat de dépôt décerné par le
tribunal si la peine prononcée est au moins
d'une année d'emprisonnement) : non soutenu
(p. 2085) ; sous-amendement n° 488 de M.
Gérard Houteer (en cas de renvoi de l'affaire,
possibilité pour le tribunal de placer le
prévenu sous contrôle judiciaire ou d'ordon-
ner sa détention provisoire si la peine d'empri-
sonnement encourue est égale ou supérieure à
deux ans) : non soutenu (p. 2085) ; sous-

amendement n°489 de M. Raymond Forni
(possibilité d'appel contre la décision du
tribunal de placer le prévenu en détention
provisoire) : non soutenu (p. 2085) ; sous-
amendement n° 169 de M. Maurice Serghe-
raert (conséquence du sous-amendement
n° 168) : retiré (p. 2085) ; sous-amendement
n°490 de M. Philippe Marchand (suppression
de la référence à l'article 135 du Code de
procédure pénale) : non soutenu (p. 2085) ;
sous-amendement n°491 de M. François
Massot (possibilité d'appel contre la décision
du juge de placer le prévenu en détention
provisoire) : non soutenu (p. 2085) ; sous-
amendement n° 170 de M. Maurice Serghe-
raert (interdisant au juge qui a délivré le
mandat de dépôt de faire partie de la
juridiction de jugement) : adopté (p. 2085) ;
sous-amendement n°242 du Gouvernement
(interdisant au juge qui a délivré le mandat de
dépôt de faire partie de la juridiction de
jugement) : devenu sans objet (p. 2085) ; sous-
amendement n°492 de M. Gérard Houteer
(possibilité d'appel contre le refus de mettre fin
à la détention provisoire) : non soutenu
(p. 2085) ; amendement n°126, ainsi modifié,
adopté (p . 2086) ; amendements n os 20, 416,
417, 418, 419, 420, 421, 422, 423, 424, 425,
426, 42, 21, 428 : devenus sans objet
(p. 2086) ;

– article 32, ainsi modifié, adopté
(p. 2086).

ART. 29 précédemment réservé (disposi-
tions de procédure correctionnelle) : amende-
ment n°412 de M. Alain Richard (procédure
correctionnelle) : non soutenu (p. 2086) ;

– article 29 adopté (p . 2086).

ART. 30 précédemment réservé (saisine du
tribunal correctionnel) : amendement n°413
de M . Alain Richard (saisine du tribunal
correctionnel) : non soutenu (p . 2086) ;

– article 30 adopté (p . 2086).

AVANT L'ART . 31 : amendement n°124
de la commission (formel) : adopté (p . 2086).

ART. 31 précédemment réservé (saisine
directe) : amendement n° 125 de la commis-
sion (formel) : adopté (p. 2086) ; amendement
n°414 de M. Alain Richard : devenu sans
objet (p. 2086) ;

– le texte de l'amendement n° 125 devient
l'article 31 (p . 2086).

ART. 33 (substitution de références de la
procédure de la saisine directe aux références
de la procédure de flagrant délit) : amende-
ment n°429 de M. Alain Richard (suppression
de l'article 33) : non soutenu (p . 2086) ;

– article 33 adopté (p . 2086).

AVANT L'ART . 34 : amendement n°430
de M. Alain Hautecoeur (cas où l'inculpé ou la
partie civile désigne plusieurs conseils) : non
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soutenu (p. 2086) ; amendement n°431 de M.
Alain Hautecoeur (augmentation du délai
accordé pour la consultation de la procédure
par les avocats) : non soutenu (p. 2087) ;
amendement n°432 de M. Alain Hautecoeur
(appel de l'ordonnance de renvoi devant le
tribunal correctionnel ; suppression de l'or-
donnance de prise de corps) : non soutenu
(p. 2087).

ART. 34 et 35 réservés (p. 2087).

ART. 36 (nouvelle procédure criminelle) :
amendement n°439 de M. Alain Richard
(suppression de l 'article 36) : non soutenu
(p. 2087) ; amendement n°129 de la commis-
sion (nouvelle procédure criminelle) ; sous-
amendement n°258 de M. Georges Mesmin
(mise en accusation ordonnée par le juge
d'instruction) : retiré (p. 2090) ; sous-amende-
ment n°259 de M. Georges Mesmin (confiant
au procureur ou aux parties le soin de saisir la
Chambre d'accusation à défaut d'ordonnance
rendue par le juge d'instruction dans le délai
de trois mois) : retiré (p. 2090) ; amendement
n° 129 : adopté (p . 2090) ; amendements
n"5 440, 445, 446, 447, 448, 450, 451, 452 de
M. Alain Richard, n°5 441, 442, 443, 444, 449,
453 de M. Alain Hautecoeur et n°22 de M.
Pierre Bas : deviennent sans objet (p . 2090) ;

— le texte de l'amendement n° 129 devient
l'article 36 (p . 2090).

ART. 21 précédemment réservé (disposi-
tions générales relatives à l'instruction) :
amendements identiques n° 11 de la commis-
sion et n° 9 de M. Jacques Brunhes (suppres-
sion de l'article 21) : deviennent sans objet
(p. 2091) ; amendements n°S 167, 375, 376,
377, 378, 379, 380 et 381 : deviennent sans
objet (p . 2091) ;

— article 21 retiré (p . 2091).

ART. 34 précédemment réservé (disposi-
tions de procédure criminelle) : amendement
n°127 de la commission (suppression de
l'article 34) : devenu sans objet (p . 2091) ;
amendements n°s 433, 434 et 435 de M. Alain
Richard : deviennent sans objet (p . 2091) ;

— article 34 retiré (p . 2091).

ART. 35 précédemment réservé (rôle de la
Chambre d'accusations) : amendement n° 128
de la commission (suppression de l'article 35) :
devenu sans objet (p . 2091) ; amendements
n°'436, 437 et 438 de M. Alain Richard :
deviennent sans objet (p . 2091) ;

— article 35 retiré (p . 2091).

APRES L'ART . 36 : amendement n° 130 de
la commission (précision quant à la procédure
de l'article 197 du Code de procédure pénale) :
retiré (p . 2092) ; amendement n°454 de M.
Alain Hautecoeur (précision quant à la procé-
dure de l'article 197 du Code de procédure
pénale) : non soutenu (p . 2091) .

ART. 37 (délai de mise en accusation) :
adopté (p . 2092).

APRES L'ART . 37 : amendement n° 131 de
la commission (permettant au premier prési-
dent de procéder à la distribution des dossiers
entre les différentes Chambres d'accusation
d'une même Cour d'appel) : adopté (p. 2092) ;
amendement n°455 de M. Alain Richard
(contrôle exercé par le président de la Cham-
bre d'accusation sur le bon fonctionnement
des cabinets d'instruction du ressort de la Cour
d'appel) : non soutenu (p . 2092) ; amendement
n° 132 de la commission (contrôle du président
de la Chambre d'accusation sur le bon
fonctionnement des cabinets d'instruction du
ressort de la Cour d'appel) : retiré (p . 2092) ;
amendements identiques n° 133 de la commis-
sion et n° 456 de M. Alain Hauteceeur (rapport
spécial sur les affaires dans lesquelles sont
inculpés des mineurs détenus provisoire-
ment) : amendement n°456 : non soutenu
(p. 2092) ; amendement n° 133 : retiré
(p. 2092).

AVANT L'ART. 38 : amendement n°243
du Gouvernement (dispensant des fonctions de
juré les personnes âgées de plus de 70 ans
n'ayant pas leur résidence principale dans le
département siège de la Cour d'appel) : adopté
(p. 2093) ; amendement n°244 du Gouverne-
ment (réduction à 100 du nombre minimum
des jurés figurant sur les listes annuelles) ;
sous-amendement n°493 de la commission
(réduction à 200 du nombre minimum des
jurés figurant sur les listes annuelles) : adopté
(p. 2093) ; amendement n°244, ainsi modifié,
adopté (p . 2093) ; amendement n°245 du
Gouvernement (pour la constitution de la liste
préparatoire des jurés, non prise en compte
des personnes n'ayant pas 23 ans) : adopté
(p. 2093) ; amendement n°246 du Gouverne-
ment (rectification d'erreur matérielle) : adopté
(p . 2093) ; amendement n°247 du Gouverne-
ment (rédactionnel) : adopté (p. 2093) ; amen-
dement n°248 du Gouvernement (rédaction-
nel) : adopté (p . 2093).

ART. 38 (protection des jurés, non-commu-
nication de l'adresse de leur domicile person-
nel) : amendement n°134 de la commission
(communication du domicile des jurés au
conseil de chacun des accusés) : adopté
(p. 2094) ; amendement n°457 de M. Alain
Richard (tendant à ce qu'il ne soit fait mention
que de la commune où est établie la résidence
principale des jurés) : non soutenu (p. 2094) ;

- article 38, ainsi modifié, adopté
(p. 2094).

ART. 39 (enregistrement sonore des débats
d'assises) : amendement n°249 du Gouverne-
ment (modalités d'ouverture des scellés et de
transcription de la bande sonore) : adopté
(p. 2095) ; amendement n°135 rectifié de la
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commission (utilisation des enregistrements
par la chambre criminelle de la Cour de
cassation pour appuyer un pourvoi en cassa-
tion) : devient sans objet (p . 2095) ; amende-
ment n° 470 de M. Gérard Houteer (modalités
relatives à l'ouverture des scellés et à la
transcription de la bande sonore) : non sou-
tenu (p. 2094) ; amendement n° 174 de M.
Pascal Clément (utilisation des enregistrements
sonores par la Chambre criminelle de la Cour
de cassation pour appuyer un pourvoi en
cassation) : non soutenu (p . 2095) ;

– le texte de l'amendement n°249 devient
l'article 39 (p . 2095).

ART. 26 précédemment réservé (enregistre-
ment sonore des débats du tribunal correction-
nel) : retiré (p. 2095) ; amendements n os 118,
119 de la commission, n°400 de M. Philippe
Marchand, n°31 de M. Guy Ducoloné,
n°S 401 et n°402 de M. Gérard Houteer et
n° 1 73 de M. Pascal Clément : deviennent sans
objet (p . 2095) ;

– article 26 retiré (p . 2095).

APRES L'ART. 39 : amendement n°471 de
M . Alain Hautecoeur (appel des arrêts de Cour
d'assises) : non soutenu (p . 2095) ; amende-
ment n° 472 de M. Alain Hautecoeur (appel des
arrêts de Cour d'assises ne s'appliquant qu'aux
décisions rendues en dernier ressort ou deve-
nues définitives) : non soutenu (p. 2096).

ART. 40 (pourvoi en cassation contre l'arrêt
portant mise en accusation) : amendement
n°136 de la commission (suppression de
l'article 40) : devient sans objet (p. 2096) ;
amendement n° 473 de M. Alain Hautecoeur :
devenu sans objet (p. 2096) ;

– article 40 retiré (p . 2096).

APRES L'ART. 40 : amendement n° 12
rectifié de M. Guy Ducoloné (suppression de
la Cour de sûreté de l'Etat) : rejeté (p . 2096) ;
amendement n°459 de M. Alain Richard
(suppression de la Cour de sûreté de l'Etat) :
non soutenu (p . 2096) ; amendement n° 458 de
M. Alain Richard (conséquence de l'amende-
ment n°459) : non soutenu (p . 2096) ; amen-
dement n° 474 de M . Alain Richard (régime de
la révision des procès) : non soutenu (p. 2097).

AVANT L'ART. 41 : amendement n°475
de M . Raymond Forni (ratification de l'article
25 de la convention européenne des droits de
l'homme) : non soutenu (p . 2097).

ART. 41 (exercice de l'action publique à
l'encontre des magistrats, des préfets et de
certains élus locaux) : adopté (p . 2097).

ART. 42 (exercice de l'action publique à
l'encontre des officiers de police judiciaire) :
adopté (p . 2097).

ART. 43 (suppression de la tutelle pénale) :
adopté (p . 2097) .

ART. 44 (suppression de la tutelle pénale) :
amendement n° 137 de la commission (sup-
pression de toute référence à la tutelle pénale) :
adopté (p . 2097) ;

– le texte de l'amendement n° 137 devient
l'article 44 (p . 2097).

APRES L'ART . 44 : amendement n°44 de
M . Lucien Villa (suppression de l'interdiction
de séjour) : rejeté (p . 2098) ; amendement
n° 476 de M. Raymond Forni (suppression de
l'interdiction de séjour) : non soutenu
(p. 2098).

ART. 45 (détention des étrangers en ins-
tance d'expulsion) : amendements identiques
n°14 de M. Robert Montdargent et n° 460 de
M. François Massot (suppression de l'article
45) ; amendement n°460 : non soutenu
(p. 2098) ; amendement n° 14 : rejeté
(p . 2098) ; internement administratif ; conseil
constitutionnel ; habeas corpus (p. 2098) ;
amendement n° 138 de la commission (renou-
vellement de l'autorisation judiciaire pour
toute prolongation de la détention au-delà de
cinq jours) : adopté (p. 2099) ; amendement
n° 139 de la commission (rectification d'er-
reurs matérielles) : adopté (p . 2099) ;

– article 45, ainsi modifié, adopté
(p. 2099).

APRES L'ART. 45 : amendement n° 154 de
M . Maurice Dousset (avis motivé de la
Chambre d'accusation sur la demande d'extra-
dition) : non soutenu (p. 2099) ; amendement
n°461 de M . François Massot (procédure
d'expulsion) : non soutenu (p. 2099) ; amende-
ment n°462 de M . François Massot (extradi-
tion) : non soutenu (p. 2100).

ART. 46 (contrôle judiciaire des établisse-
ments privés accueillant les malades soignés
pour troubles mentaux) : adopté (p . 2100).

ART. 47 (contrôle judiciaire des établisse-
ments privés accueillant les malades soignés
pour troubles mentaux) ; internement psychia-
trique (p. 2100) ; amendement n°140 de la
commission (formel) : adopté (p . 2101) ;

– le texte de l'amendement n°140 devient
l'article 47 (p. 2101).

APRES L'ART . 47 : amendements n°25 de
M . Pierre Bas et n°141 de la commission
(surveillance judiciaire des prévenus en état de
démence) : retirés (p . 2101) ; amendement
n°13 rectifié de M . Maxime Kalinsky (inter-
diction des vérifications d'identité en matière
de police administrative) : rejeté par scrutin
public n° 444 (p . 2103) ; amendement n° 38 de
M . Claude Martin (autorisation des contrôles
d'identité dans le cadre d'une mission de police
judiciaire

	

ou

	

administrative) :

	

adopté
(p. 2103) ; amendement n°496 de la commis-
sion (autorisant les contrôles d'identité au
cours d'opérations de police judiciaire) : de-
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vient sans objet (p. 2103) ; amendement n° 41
de M. Claude Martin (conséquence de l'amen-
dement n°38) : adopté (p. 2104) ; amendement
n° 40 de M. Claude Martin (sanctions frappant
ceux qui refusent de se prêter aux opérations
de contrôle et de vérification d'identité dans le
cadre d'opérations de police administrative) :
adopté (p . 2104) ; amendement n°39 de M.
Claude Martin (sanctions frappant ceux qui
auront refusé de se prêter aux opérations de
contrôle d ' identité dans le cadre d'opérations
de police judiciaire) : adopté (p. 2104) ; amen-
dement n°10 corrigé de M. Marcel Tassy
(sanctions de tout manquement aux obliga-
tions que lui impose son serment commis à
l'audience par un avocat) : retiré (p . 2105) ;
amendement n°161 de M. Pierre-Charles
Krieg (sanction de tout manquement aux
obligations que lui impose son serment com-
mis par un avocat) : retiré (p . 2105) ; amende-
ment n°466 de M. Alain Hautecceur (sanc-
tions de tout manquement aux obligations que
lui impose son serment commis par un
avocat) : non soutenu (p . 2005) ; amendement
n°465 de M. Alain Hautecceur (possibilité
pour les juges de prononcer la suppression des
discours injurieux, outrageants ou diffamatoi-
res) : non soutenu (p . 2105) ; amendement
n°455 de M. Alain Hautecceur (serment des
avocats) : non soutenu (p . 2105) ; amendement
n°463 de M. Alain Richard (nécessité de
l'accord préalable d'un juge statuant en la
forme des référés avant toute mesure touchant
à la liberté des personnes) : non soutenu
(p. 2105) ; amendement n° 467 de M. Ray-
mond Forni (amnistie des infractions commi-
ses le 23 mars 1979 à l ' occasion des manifesta-
tions pour le maintien de l'emploi) : non
soutenu (p. 2105 ; amendement n° 156 de M.
Jean-Louis Masson (application des articles
316-5 à 316-7 du Code des communes dans les
départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du
Haut-Rhin) : adopté (p . 2105).

AVANT L'ART . 7 : amendement n°8
rectifié de Mme Colette Gceuriot (abolition de
la peine de mort) : rejeté par scrutin public
n° 445 (p . 2108) ; amendement n° 19 de M.
Pierre Bas (abolition de la peine de mort) :
rejeté (p . 2108) ; amendement n°329 de M.
Raymond Forni (abolition de la peine de
mort) : non soutenu (p . 2106) ; amendement
n°S 330 à 345 de M. Alain Richard
(conséquences de l'amendement n°329 abolis-
sant la peine de mort) : non soutenus
(p. 2106) ; débats relatifs à la peine de mort ;
caractère non dissuasif de la peine de mort ;
erreur judiciaire et affaire Ranucci ; droit de
grâce du président de la République (p. 2107) ;
désuétude de la peine de mort (p . 2108).

AVANT L'ART . 48 : amendement n°255,
troisième rectification de M. Bernard Stasi
(constitution de partie civile du débiteur ou des

dirigeants sociaux) : non soutenu (p . 2108) ;
amendement n°256 rectifié de M . Bernard
Stasi (constitution de partie civile du débiteur
ou des dirigeants sociaux soumis à la procé-
dure de liquidation collective) : non soutenu
(p. 2109).

ART. 48 (mise à la charge de l'auteur de
l'infraction des sommes exposées par la partie
civile non comprises dans les frais et dépens) :
amendement n°190 de M. Alain Richard
(suppression de l'article 48) : non soutenu
(p. 2109) ; amendement n°33 de M. André
Petit (addition des sommes exposées par la
partie civile non comprises dans les frais et
dépens à l'indemnité fondée sur la réparation
du préjudice subi pour un montant déterminé
par le juge) : rejeté (p. 2109) ; amendement
n° 191 de M . Alain Richard (plafonnant au
niveau du S.M.I.C. le montant des frais
supplémentaires supportés par le condamné) :
non soutenu (p . 2109) ; amendement n° 468 de
M. Pierre Lagorce (exercice du droit à
réparation ouvert par l'article 1382 du Code
civil) : non soutenu (p. 2109) ;

– article 48, adopté (p . 2109).

APRES L'ART . 48 : amendement n° 497 du
Gouvernement (amendement de coordina-
tion) : adopté (p . 2109).

ART. 49 (allocation d ' indemnité représenta-
tive de frais à la partie civile) : amendement
n° 192 de M. Alain Hautecoeur (faisant bénéfi-
cier la partie civile de bonne foi des indemnités
accordées aux témoins) : non soutenu
(p. 2109) ;

– article 49, adopté (p . 2109).

ART. 50 (procédure de constatation du
désistement présumé de la partie civile) :
amendements identiques n° 143 de la commis-
sion et n°193 de M. Alain Hautecceur
(étendant la présomption de désistement au cas
où la partie civile aurait eu connaissance de
manière avérée de la citation à comparaître) ;
amendement n° 193 : non soutenu (p. 2110) ;
amendement n°143 : adopté (p . 2110) ;

– article 50, ainsi modifié, adopté
(p. 2110).

ART. 51 (procédure allégée de constitution
de partie civile).

Article 426-1 du Code de procédure pénale :
amendement n° 194 de M . Alain Richard
(rédactionnel) : non soutenu (p . 2110) ; amen-
dement n° 144 de la commission (amendement
de précision) : adopté (p . 2110) ;

– article 426-1 du Code de procédure
pénale adopté (p . 2110).

Article 426-2 du Code de procédure pénale :
amendements identiques n°45 de la commis-
sion et n° 195 de M. Alain Richard (rédaction-
nels) ; amendement n° 195 : non soutenu
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(p. 2110) ;

	

amendement n°45 :

	

adopté
(p. 2110) ;

— article 426-2 du Code de procédure
pénale, ainsi modifié, adopté (p. 2110) ;

— article 51 du projet de loi, ainsi modifié,
adopté (p . 2110).

ART. 52 (procédure allégée de constitution
de partie civile) : amendement n°175 de M.
Pascal Clément (possibilité pour le ministère
public ou la défense de demander la comparu-
tion de la partie civile) : non soutenu
(p. 2110) ; amendements identiques n°146 de
la commission et n°196 de M. François
Massot (obligation d'un avertissement écrit
pour contraindre une personne étrangère au
procès pénal à comparaître) ; amendement
n°196 : non soutenu (p . 2110) ; amendement
n° 146 : adopté (p . 2111) ;

— article 52, ainsi modifié, adopté
(p. 2111).

ART. 53 (réduction du maximum légal de la
peine encourue en matière correctionnelle en
cas d'indemnisation de la victime) : amende-
ments identiques n°147 de la commission,
n°15 de M. Jacques Jouve et n°197 de M.
Alain Richard (suppression de l'article 53) ;
amendement n°197 : non soutenu (p . 2111) ;
amendement n°147 et n°15 : rejetés
(p. 2111) ; amendement n°157 de M. Emma-
nuel Aubert (possibilité de retenir comme
circonstance atténuante la réparation volon-
taire avant le jour de l'audience des préjudices
causés par l' infraction) : adopté (p . 21 1 1) ;
amendement n° 45 de M. Francis Geng
(possibilité pour le tribunal de réduire le
maximum légal de la peine encourue de 30 %
en cas d'indemnisation de la victime) : devient
sans objet (p. 2111) ; amendement n°34 de M.
André Petit (réduction du maximum légal de
la peine encourue si le prévenu s'engage à
indemniser les victimes) : devient sans objet
(p. 2111) ; amendement n°23, deuxième recti-
fication de M . Francis Geng (appréciation du
tribunal sur l'indemnisation en fonction des
capacités financières du prévenu : sans objet
(p. 2111) ; amendement n°26 de M. Antoine
Lepeltier (appréciation par la juridication de
l'indemnisation de la partie lésée en fonction
des capacités financières du prévenu) : devenu
sans objet (p . 2111) ;

— article 53, ainsi modifié, adopté
(p. 2111).

ART. 54 (mise à la charge de l'auteur de
l'infraction des sommes exposées par la partie
civile) : amendement n° 198 de M. Alain
Richard (suppression de l'article 54) : non
soutenu (p. 2112) ; amendement n°189 de M.
André Petit (amendement de coordination) :
devient sans objet (p . 2112) ; amendement
n°199 de M. Alain Richard (plafonnant au
niveau du S.M.I .C. le montant des frais

supplémentaires supportés par le condamné) : '
non soutenu (p . 2112) ;

— article 54 adopté (p . 2112).

ART. 55 (demande nouvelle de la partie
civile formée en cause d'appel) : amendements
identiques n°148 de la commission et n°200
de M . Alain Hautecoeur (rédactionnels) ;
amendement n°200 : non soutenu (p . 2112) ;
amendement n° 148 : adopté (p . 2112) ; amen-
dement n°201 de M. Alain Hautecoeur (inter-
disant à la partie civile de demander une
augmentation des dommages et intérêts pour
le préjudice souffert depuis la décision de
première instance) : non soutenu (p. 2112) ;

— article 55, ainsi modifié, adopté
(p. 2112).

APRES L'ART . 55 : amendement n° 163 de
M . Jean Foyer (donnant au premier président
en matière d'exécution provisoire à l'égard de
la décision sur les intérêts civils les mêmes
pouvoirs que sur toute autre décision civile) :
adopté (p . 2112).

ART. 56 (constitution de partie civile en
cause d'appel) : amendement n°202 de M.
Alain Richard (suppression de l'article 56) :
non soutenu (p. 2113) ; amendement n°203 de
M. Alain Richard (examen par la Cour d'appel
de la recevabilité de la constitution de partie
civile) : non soutenu (p . 2113) ;

— article 56 adopté (p . 2113).

ART. 57 (délai du recours en indemnités
ouvert à certaines victimes de dommages
corporels) : adopté (p. 2113).

APRES L'ART. 57 : amendement n° 171 de
M. Charles Revet (sanctionnant les agisse-
ments de quiconque tenterait d'abuser du
système d'indemnisation des victimes d'infra-
ctions) : retiré (p . 2113).

ART. 58 (faisant bénéficier de la libération
conditionnelle et d'une réduction de la période
de sûreté les condamnés qui ont indemnisé
leur victime) : amendement n°149 de la
commission (suppression de l'article 58) :
adopté (p . 2113) ; amendements n°204 de M.
Alain Richard et n°165 de M. Bertrand de
Maigret : devenus sans objet (p. 2113) ;

— article 58 supprimé (p . 2113).

ART. 59 (prolongation du délai d'épreuve
quand le condamné s'est soustrait volontaire-
ment à l'obligation de contribuer aux charges
familiales, d'acquitter des pensions alimen-
taires ou de réparer les dommages causés par
l'infraction) : amendement n°205 de M. Alain
Hautecceur (suppression de l'article 59) : non
soutenu (p. 2113) ;

— article 59 adopté (p. 2113).

ART. 60 (application de la procédure de
paiement direct de la pension alimentaire au
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recouvrement des dommages-intérêts) : amen-
dement n°150 de la commission (suppression
de l'article 60) : adopté (p . 2114) ;

— article 60 supprimé (p . 2114).

APRES L'ART. 60 : amendement n°158
corrigé de M. Guy Ducoloné (sanction de la
délinquance économique) : rejeté (p . 2114) ;
amendements n°1 à 5 de M. Georges Tran-
chant (légitime défense, crimes et délits excu-
sables) : non soutenus (p. 2114) ; amendement
n°42 de Mme Nicole de Hauteclocque (inter-
disant à toute personne dont le dommage est la
conséquence directe d'une infraction inten-
tionnelle de sa part d'intenter une action en
réparation) : rejeté (p. 2115) ; amendement
n°250 rectifié du Gouvernement (système
d'indemnisation directe par l'Etat des victimes
d'infractions) : adopté (p . 2116) ; amendement
n°260 de M. Charles Revet (création d'un
fonds d'indemnisation des victimes) : retiré
(p. 2116) ; amendement n°206 de M. Laurent
Fabius (abrogation de l'article 20 de l'ordon-
nance du 21 août 1967 relative à la Sécurité
sociale) : non soutenu (p . 2116) ; amendement
n°162 de M. Gaston Flosse (application aux
territoires d'outre-mer des dispositions de la
présente loi) : retiré (p . 2116).

ART. 1 er précédemment réservé (objet de la
loi) : amendements identiques n°28 de M. Guy
Ducoloné et n°261 de M. Raymond Forni
(suppression de l'article lei) ; amendement
n°261 : non soutenu (p . 2116) ; amendement
n°28 : rejeté (p . 2116) ;

— article 1 er adopté (p . 2116).

EXPLICATIONS DE VOTE[2 1 juin 1980] :

Attitude du groupe R.P.R . : Krieg (Pierre-
Charles), (p . 2119).

Attitude du groupe socialiste : Hautecceur
(Alain), (p . 2118) ; Chinaud (Roger), (p. 2119) ;
Krieg (Pierre-Charles), (p . 2119).

Campagne menée contre le projet : Chinaud
(Roger), (p . 2118).

Conditions d'examen du texte : Rigout
(Marcel), (p . 2116) ; Hautecceur (Alain),
(p . 2118) ; Krieg (Pierre-Charles), (p. 2119).

Conseil constitutionnel : Hautecoyur (Alain),
(p . 2117).

Contrôles d' identité : Rigout (Marcel),
(p . 2117).

Droit de manifestation et droit de grève :
Rigout (Marcel), (p. 2117).

Flagrant délit et saisine directe : Rigout
(Marcel), (p . 2117).

Garanties judiciaires et libertés publiques :
Rigout (Marcel), (p. 2116) ; Hautecceur (Alain),
(p. 2117).

Répression des mouvements sociaux : Hau-
tecceur (Alain), (p. 2117) .

Sécurité et prévention de la criminalité :
Rigout (Marcel), (p. 2116) ; Krieg (Pierre-
Charles), (p . 2119).

Vote hostile du groupe communiste : Rigout
(Marcel), (p. 2117).

Vote hostile du groupe socialiste : Haute-
coeur (Alain), (p . 2118).

Adoption de l'ensemble du projet de loi par
scrutin public n° 446 (p . 2119

TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE
PARITAIRE

DISCUSSION GENERALE [18 décembre 1980]
(p . 5012) :

Exception d ' irrecevabilité de M. Robert
Ballanger : Brunhes (Jacques), (p . 5016) ; Au-
rillac (Michel), (p . 5018) ; Peyrefitte (Alain),
(p . 5019) : rejeté par scrutin public n° 573
(p. 5019).

Affaire de Broglie : Massot (François),
(p . 5019).

Affaire Delpey : Massot (François),
(p . 5019).

Association de malfaiteurs (définition) : Ri-
chard (Alain), (p. 5033).

Associations de résistants et déportés (cons-
titution de partie civile) : Boulay (Daniet),
(p . 5035).

Atteintes aux biens (sanctions) : Richard
(Alain), (p. 5033).

Carte d'identité (informatisation) : Villa (Lu-
cien), (p . 5032).

Circonstances atténuantes (effets) : Richard
(Alain), (p. 5033).

Commission de réforme du Code pénal :
Forni (Raymond), (p . 5030).

Commission mixte paritaire (déroulement
des travaux) : Aubert (Emmanuel), (p. 5013,
5015) ; Ducoloné (Guy), (p. 5015) ; Peyrefitte
(Alain), (p. 5035).

Conseil constitutionnel : Aurillac (Michel),
(p. 5019).

Constitution et principes généraux du droit :
Brunhes (Jacques), (p . 5016, 5018) ; Aurillac
(Michel), (p. 5018, 5019) ; Massot (François),
(p . 5020) ; Kalinsky (Maxime), (p. 5027).

Contrôles d' identité : Aubert (Emmanuel),
(p. 5014) ; Villa (Lucien), (p. 5032) ; Richard
(Alain), (p. 5034) ; Peyrefitte (Alain), (p. 5035).

Convention européenne des droits de
l'homme : Massot (François), (p. 5020).

Coups ayant entraîné la mort sans intention
de la donner : Richard (Alain), (p. 5033).

Criminalité : Brunhes (Jacques), (p . 5016) ;
Massot (François), (p . 5019) ; Kalinsky
(Maxime), (p. 5027) .
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Détention provisoire : Aubert (Emmanuel),
(p . 5014).

Education et principes moraux : Crépeau
(Michel), (p . 5031).

Effectifs des magistrats et lenteur de la
justice : Massot (François), (p . 5020) ; Mar-
chand (Philippe), (p. 5028).

Exécution des peines : Richard (Alain),
(p. 5033).

Fédérations des services publics de la santé,
des P.T.T. et union générale des fonctionnaires
(revendications) : Brunhes (Jacques), (p . 5016).

Garde à vue : Aubert (Emmanuel),
(p . 5014) ; Marchand (Philippe), (p . 5029) ;
Villa (Lucien), (p . 5032) ; Richard (Alain),
(p . 5034).

Groupe socialiste (Attitude lors du débat en
première lecture) : Forni (Raymond), (p . 5030).

Habeas corpus : Aubert (Emmanuel),
(p . 5015) ; Brunhes (Jacques), (p . 5018) ; Ri-
chard (Alain), (p . 5034).

Ilôtage : Kalinsky (Maxime), (p . 5028).

Incriminations et échelle des peines : Aubert
(Emmanuel), (p . 5013) ; Richard (Alain),
(p. 5033) ; Peyrefitte (Alain), (p . 5035).

Insécurité : Brunhes (Jacques), (p . 5017) ;
Forni (Raymond), (p . 5029) ; Crépeau (Michel),
(p. 5031).

Jacques Piot (hommages à sa mémoire) :
Aubert (Emmanuel), Peyrefitte (Alain),
(p . 5035).

Justice de classe et répression des conflits
sociaux : Brunhes (Jacques), (p . 5017) ; Ri-
chard (Alain), (p. 5034) ; Boulay (Daniel),
(p . 5035).

Liberté d 'appréciation des juges et peines
automatiques : Richard (Alain), (p. 5033,
5034) ; Boulay (Daniel), (p. 5035).

Libertés publiques : Massot (François),
(p. 5019) ; Kalinsky (Maxime), (p . 5027) ; Villa
(Lucien), (p . 5032).

Magistrats (obligation de réserves, proposi-
tion de loi organique des groupes R .P.R. et
U.D.F.) : Kalinsky (Maxime), (p . 5027).

Magistrats (opposition au projet) : Brunhes
(Jacques), (p . 5017) ; Massot (François),
(p. 5020).

Mauvais traitements à enfants ayant en-
traîné la mort sans intention de la donner :
Richard (Alain), (p . 5033).

Partie civile (constitution) : Aubert (Emma-
nuel), (p . 5014).

Peine de mort : Crépeau (Michel), (p. 5031).

Peines-plancher : Aubert (Emmanuel),
(p. 5015) ; Peyrefitte (Alain), (p . 5035).

Police : Brunhes (Jacques), (p. 5017) ; Gré-
peau (Michel), (p . 5031) .

Président de la Chambre d'accusation
(contrôle sur les magistrats instructeurs) :
Marchand (Philippe), (p . 5028) ; Richard
(Alain), (p . 5033).

Président de la République : Crépeau (Mi-
chel), (p . 5031).

Procédure correctionnelle et saisine directe :
Aubert (Emmanuel), (p . 5013, 5014) ; Aurillac
(Michel), (p . 5018) ; Marchand (Philippe),
(p. 5028) ; Boulay (Daniel), (p. 5035) ; Peyre-
fitte (Alain), (p. 5035).

Procédure criminelle : Aurillac (Michel),
(p . 5018) ; Crépeau (Miche!), (p. 5032) ; Peyre-
fitte (Alain), (p. 5035).

Procédure d'urgence : Aubert (Emmanuel),
(p . 5013) ; Brunhes (Jacques), (p . 5016) ; Mar-
chand (Philippe), (p . 5028) ; Forni (Raymond),
(p . 5029, 5030) ; Richard (Alain), (p . 5033) ;
Boulay (Daniel), (p. 5034).

Protection des victimes d'infractions : Au-
bert (Emmanuel), (p . 5014).

Rapports sociaux et politiques en France
(crispation) : Massot (François), (p . 5019) ; Ri-
chard (Alain), (p . 5034).

Récidive : Richard (Alain), (p . 5033) ; Bou-
lay (Daniel), (p. 5035) ; Peyrefitte (Alain),
(p . 5035).

Simon Malley (expulsion) : Massot (Fran-
çois), (p. 5019).

Sursis simple et sursis avec mise à
l'épreuve : Aubert (Emmanuel), (p. 5013) ;
Boulay (Daniel), (p . 5035) ; Peyrefitte (Alain),
(p. 5035).

Système pénitentiaire : Crépeau (Michel),
(p. 5032).

Télévision (violence) : Crépeau (Michel),
(p. 5031).

Texte de commission mixte paritaire (moda-
lités de la discussion en séance publique) :
Forni (Raymond), (p . 5015, 5020, 5030) ;
Brocard (Jean), (p. 5015, 5016) ; Peyrefitte
(Alain), (p. 5015, 5020) ; Ducoloné (Guy),
(p . 5015) ; Aurillac (Miche!), (p. 5020).

DISCUSSION DES ARTICLES(p . 5036) :

ART. 21 B : amendement n° 1 du Gouver-
nement (régime de la garde à vue) : paragraphe
1) : adopté (p. 5049) ; paragraphe 2, 3, 4 et 5 :
adoptés (p. 5049) ; amendement n° 1 rectifié
adopté, ce texte devient l'article 21 B (p . 5049).

ART . 32 Article 397 du Code procédure
pénale : amendement n°2 du Gouvernement
(procédure de la saisine directe, possibilité
pour le tribunal de décerner un mandat de
dépôt chaque fois que l'incarcération est
nécessaire) : adopté (p . 5050) ; nombre exces-
sif des détentions provisoires (p . 5049, 5050) .



PRO

	

– 1189 –

	

PRO

EXPLICATIONS DE VOTE(p . 5050) :

Amélioration du projet par le parlement :
Colombier (Henri), (p . 5050).

Equilibre entre les revendications de la
protection des personnes et de l'épanouisse-
ment de la liberté de chacun : Colombier
(Henri), (p . 5050).

Vote favorable du groupe U .D.F . : Colom-
bier (Henri), (p. 5050).

Vote hostile du groupe communiste : Villa
(Lucien), (p . 5051).

Vote hostile du groupe socialiste : Forni
(Raymond), (p . 5051).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
compte tenu du texte de la commission mixte
paritaire modifié, par scrutin public n° 574
(p . 5051).

1 . – PROPOSITION DE LOI n° 1707
TENDANT A SUPPRIMER LA PROCE-
DURE DE FLAGRANT DELIT, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 14 mai
1980 par M . Jean-Jacques Barthe et plusieurs
de ses collègues . – Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République.
– Rapporteur : M . Jacques Piot [19 juin
1980]. – Nouveau rapporteur : M. Jean-
Jacques Barthe [9 octobre 1980].

Voir ENFANTS, 3 ; ENVIRONNEMENT, 1 ;
FEMMES, 7 ; FEMME (condition de la - ), 7 ;
RESPONSABILITE CIVILE. 1 ; SONDAGES ET ENQUE-
TES, 1 ; TERRITOIRES D'OUTRE-MER . 2, 5 ; TRAITES
ET CONVENTIONS, 78 ; TRAVAILLEURS ETRANGERS.
1, 4 .

PRODUCTEURS DE GERANIUMS
A LA REUNION

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES. 6.

PRODUCTEURS DE LAIT

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES. 6.

PRODUCTEURS DE LAVANDE
ET DE LAVANDIN

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES. 6.

PRODUCTEURS DE MAIS

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES. 6.

PRODUCTEURS DE PLANTS
DE POMMES DE TERRE

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 126.

PRODUCTEURS DE VIANDE

PROCHE-ORIENT

Voir LOIS DE FINANCES. 1, 3, 10 (deuxième
partie), Affaires étrangers ; QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT. 372.

PRODUCTEURS DE CEREALES

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES. 6.

PRODUCTEURS DE FRUITS
ET LEGUMES

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES. 6 .

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES . 6 ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 359.

PRODUCTION LAITIERE

Voir AGRICULTURE. 3 ; QUESTIONS AU GOU-
VERNEMENT, 759 ; QUESTIONS ORALES SANS DE-
BAT .400 . q

PRODUCTION OVINE

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 767.

PRODUCTION VITI-VINICOLE

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Agriculture, B .A.P.S .A . .
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PRODUCTIVITE

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Economie et budget. – Charges communes ;
LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie), Indus-
trie .

PRODUITS CHIMIQUES

Voir ENGRAIS ET AMENDEMENTS, I ; POLLU-
TION (eau), 4 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT,
478 ; TRAITES ET CONVENTIONS I.

PRODUITS D'ORIGINE

PRODUCTIVISME

	

Voir TRAITES ET CONVENTIONS. 72.

Voir DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 7.

PRODUITS AGRICOLES

1. – PROPOSITION DE LOI n° 1857
TENDANT A ASSURER LA RESORPTION
DES SURPLUS DE DENREES AGRICO-
LES, Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 25 juin 1980 par M. Emile Bizet et
plusieurs de ses collègues. – Renvoi à la
commission de la production et des échanges.
– Rapporteur : M. Auguste Cazalet [2 octobre
19801 .

2. – PROPOSITION DE LOI n° 2131
RELATIVE A L'UTILISATION DES EXCÉ-
DENTS DE BIENS DE CONSOMMATION
ALIMENTAIRE, Assemblée nationale (pre-
mière lecture). Dépôt le 4 décembre 1980 par
M. Michel Rocard et plusieurs de ses collè-
gues. – Renvoi à la commission de la
production et des échanges.

Voir AGRICULTURE, 1, 2 ; COMMUNAUTES
EUROPEENNES, 3 ; DECLARATIONS DU GOUVERNE-
MENT. 7 ; Lois DE FINANCES, 1, 3 et 10
(deuxième partie), Agriculture, B.A.P .S .A. ;
LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie), Servi-
ces du Premier ministre . – VI. – Industries
agricoles et alimentaires ; LOIS DE FINANCES
RECTIFICATIVES, 6 ; POLITIQUE AGRICOLE COM-
MUNE, I.

– Exportations hollandaises. Voir QUES-
TIONS AU GOUVERNEMENT. 400.

PRODUITS ETRANGERS (Pénétration
sur le marché français)

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Commerce extérieur.

PRODUITS LAITIERS

Voir Lois DE FINANCES. 3, 10 (deuxième
partie), Agriculture, B .A.P.S.A.

PRODUITS PETROLIERS

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 356,
371 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 199.

PRODUITS SENSIBLES

Voir Lois DE FINANCES . 10 (première lecture),
avant l'article 4.

PRODUITS TROPICAUX

Voir PLAN, 2.

PRODUITS ALIMENTAIRES (T .V.A.)

PROFESSEURS AGREGES

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (première partie),
avant l 'article 4 . Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 256 .
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PROFESSEURS CERTIFIES

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Education.

PROFESSEURS D'EDUCATION
PHYSIQUE

Voir LOIS DE FINANCES. 3 et 10 (deuxième
partie), Jeunesse, sports et loisirs . — 1. —
Jeunesse et sports.

PROFESSION

Voir TRAITES ET CONVENTIONS . 87.

PROFESSIONS INDEPENDANTES

Voir EMPLOI. 16.

PROFESSIONS JURIDIQUES ET
JUDICIAIRES

1. – PROPOSITION DE LOI n° 717
TENDANT A PROROGER LE DELAI
PREVU A L'ARTICLE 63 bis DE LA LOI
n° 71-1130 DU 31 DECEMBRE 1971 POR-
TANT REFORME DE CERTAINES PRO-
FESSIONS JUDICIAIRES ET JURIDIQUES,
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 22 novembre 1978 par M. Pierre-Charles
Krieg. — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République. —
Rapporteur : M. Pierre-Charles Krieg [14
décembre 1978].

2. — PROPOSITION DE LOI n° 851
PROROGEANT EN MATIERE DE POSTU-
LATION DANS LA REGION PARISIENNE
LES DELAIS PREVUS PAR L'ARTICLE
1"-Ill DE LA LOI n° 71-1130 DU 31
DECEMBRE 1971, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 20 décembre 1978 par
MM. Jacques Piot et Roger Chinaud. –
Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République. — Rapporteur : M.
Pierre-Charles Krieg [5 avril 1979]. — Rapport
n° 1045 [9 mai 1979] . — Adoption le 30 mai
1979 . — Proposition de loi n° 169 .

PRO

SENAT (première lecture), n° 358 (1978-
1979). Dépôt le 31 mai 1979. — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation du suffrage universel, du règlement
et d'administration générale . — Rapporteur :
M . Jacques Thyraud. — Rapport n° 409
(1978-1979) [20 juin 1979). — Discussion le
26 juin 1979 . — Adoption le 26 juin 1979 . —
Proposition de loi n° 117 (1978-1979).

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture).
Dépôt le 26 juin 1979. — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République . — Rapporteur : M. Pierre-Char-
les Krieg . — Rapport n° 1212 [18 juin 1979].
— Discussion le 29 juin 1979 . — Adoption

définitive le 29 juin 1979 . — Proposition de
loi n° 211.

Loi n° 79-586 du 11 juillet 1979, publiée au
J.O . du 12 Juillet 1979 (p. 1711).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [30 mai 1979]
(p. 4427) :

Barreaux périphériques (fonctionnement) :
Krieg (Pierre-Charles), (p . 4428) ; Brunhes
(Jacques), (p. 4430).

Cotisations sociales des avocats : Brunhes
(Jacques), (p. 4430).

Justice (coût pour les judiciables) : Brunhes
(Jacques), (p. 4429).

Multipostulation des avocats dans la région
parisienne (maintien temporaire) : Krieg
(Pierre-Charles), (p. 4428 . 4429) ; Brunhes
(Jacques), (p. 4429, 4430) ; Foyer (Jean),
(p. 4431, 4432) ; Harnel (Emmanuel),
(p. 4432) ; Aurillac (Miche!), (p . 4432) ; Peyre-

f itte (Alain), (p. 4435) ; Hautecceur (Alain),
(p. 4433) ; Missoffe (Hélène), (p. 4433).

Multipostulation (suppression) : Krieg
(Pierre-Charles), (p. 4428) ; Brunhes (Jacques),
(p . 4430).

Postulation (taux) : Foyer (Jean), (p . 4431,
4434) ; Peyrefitte (Alain), (p . 4434).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [30 mai
1979] (p . 4435) :

ART. UNIQUE (prolongation jusqu'au 1"
janvier 1982 de la période transitoire où la
multipostulation est autorisée dans la région
parisienne) : amendement n° S de M. Roland
Nungesser (suppression de l'article unique) :
rejeté (p . 4435) ; amendement n° J de M. Alain
Hauteceeur (prolongeant jusqu'au 1" janvier
1984 la période transitoire où la multipostula-
tion est autorisée) : adopté (p . 4437) ; amende-
ment n°2 de M. Roger Chinaud (prolongeant
jusqu'au 1 « janvier 1983 la période transitoire
où la multipostulation est autorisée) devient
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sans objet (p. 4437) ; amendement n°4 du
Gouvernement (sort des avocats installés avant
le 16 septembre 1972) : adopté avec modifica-
tion formelle (p. 3438) ; amendement n° 1 de
Mme Florence d'Harcourt (situation des avo-
cats inscrits au barreau de Paris dont le
domicile professionnel est établi hors de
Paris) : rejeté (p. 4438) ; amendement n° 6 de
M. Etienne Pinte (interdisant de prolonger une
nouvelle fois la période transitoire prévue par
l'article unique) : retiré (p. 4438).

MM. Nungesser (Roland), Krieg (Pierre-
Charles), Peyrefitte (Main), Hautecceur (Alain),
Chinaud (Roger), Guermeur (Guy), Foyer
(Jean), Pinte (Etienne), Hamel (Emmanuel),
d 'Harcourt (Florence), Bas (Pierre) ;

– article unique, ainsi modifié, adopté
(p. 4438).

DEUXIEME LECTURE

	

DISCUSSION GENERALE [29 juin

	

1979]
(p. 5878) :

Barreaux périphériques (fonctionnement) :
Odru (Louis), (p. 5879).

Multipostulation des avocats dans la région
parisienne (maintien temporaire) : Krieg
(Pierre-Charles), (p. 5878) ; Odru (Louis),
(p. 5878) ; Nungesser (Roland), (p . 5879).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [29 juin
1979] (p. 5879) :

ART. UNIQUE : amendement n°2 de M.
Alain Hautecoeur (prolongeant jusqu 'au 1 er

janvier 1984 la période transitoire où la
multipostulation

	

est

	

autorisée) :

	

retiré
(p . 5881) ; amendement n° 1 de M . Louis Odru
(prolongeant jusqu'au 1 ef janvier 1982 la
période transitoire où la multipostulation est
autorisée) : rejeté (p . 5881).

MM. Evin (Claude), Ducoloné (Guy), Krieg
(Pierre-Charles), Mourot (Jean-Paul), Chinaud
(Roger) ;

– article unique, adopté (p . 5881).

3 . – PROJET DE LOI n° 928 RELATIF
AUX SYNDICS ET ADMINISTRATEURS
JUDICIAIRES, Assemblée nationale (pre-
mière lecture). Dépôt le 2 avril 1979 par MM.
Raymond Barre, Premier ministre, et Alain
Peyrefitte, garde des sceaux, ministre de la
justice. – Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République . –
Rapporteur : M. Gérard Longuet [5 avril
1979].

Voir AvocATS, 4, 5, 6 .

PROFESSIONS LIBERALES

1. – PROPOSITION DE LOI n° 174
TENDANT A LA CREATION DE CHAM-
BRES DES PROFESSIONS LIBÉRALES,
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le I l mai 1978 par M . Vincent Ansquer . –
Renvoi à la commission de la production et
des échanges . – Rapporteur : M . Georges
Tranchant [18 mai 1978].

2. – PROPOSITION DE LOI n° 438
TENDANT A L'OFFICIALISATION DES
CHAMBRES DES PROFESSIONS LIBERA-
LES ET ASSIMILEES ACTUELLEMENT
CONSTITUEES EN ASSOCIATION
CONFORMEMENT A LA LOI DU 1cr

JUILLET 1901, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 22 juin 1978 par M.
Joseph-Henri Maujoüan du Gasset . – Renvoi
à la commission de la production et des
échanges . – Rapporteur : M . Henri Mau-
joüan du Gasset [28 juin 1978].

Voir CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 7 ;
ENTREPRISES (PETITES ET MOYENNES), 1 ; IMPOTS
LOCAUX, 2, article 6 ; Lois DE FINANCES, 3
(deuxième partie), article 67 ; LOIS DE FINAN-
CES, 10 (première partie), avant l ' article 3 ; Lois
DE FINANCES RECTIFICATIVES, 3 ; PROFESSIONS
MEDICALES, 1 ; TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE. 2.

– Assujetissement à la T.V.A . Voir Lois
DE FINANCES RECTIFICATIVES, 3.

PROFESSIONS MEDICALES

1. – PROPOSITION DE LOI n° 268 RE-
LATIVE A LA CREATION D'UN COMITE
CHARGE DE PROPOSER TOUTES MESU-
RES TENDANT A L'ELABORATION D'UN
STATUT PROFESSIONNEL ET SOCIAL
DES EPOUSES DES MEMBRES DE PRO-
FESSIONS LIBERALES DE SANTE, Assem-
blée nationale (première lecture) . Dépôt le 25
mai 1978 par M. Guy Cabanel . – Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . – Rapporteur : M. Paul Caillaud
[22 juin 1978].

2. – PROPOSITION DE LOI n° 919
TENDANT A COMPLETER L'ARTICLE
356 DU CODE DE LA SANTE PUBLIQUE
RELATIF AUX CONDITIONS D'EXER-
CICE DES PROFESSIONS DE MEDECIN,
DE CHIRURGIEN-DENTISTE ET SAGE-
FEMME, Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le 15 mars 1979 par M . Pierre
Bas . – Renvoi à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales . – Rap or-
teur : M. Louis Donnadieu [12 avril 1979)
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3. — PROJET DE LOI n° 1776 MODI-
FIANT CERTAINES DISPOSITIONS DU
CODE DE LA SANTE PUBLIQUE RELA-
TIVES A L'EXERCICE DES PROFESSIONS
MEDICA LES, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 4 juin 1980 par MM.
Raymond Barre, Premier ministre, et Jacques
Barrot, ministre de la santé et de la sécurité
sociale . — Renvoi à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales . — Rappor-
teur : M. Jacques Delong [5 juin 1980]. —
Rapport n° 1880 [12 juin 1980]. — Discussion
le 9 octobre 1980. — Adoption le 9 octobre
1980 . — Projet de loi n° 354.

SENAT (première lecture), n° 30 (1980-
1981) . Dépôt le 10 octobre 1980 . — Renvoi à
la commission des affaires sociales . — Rap-
porteur : M. Noël Berrier . — Rapport n° 136
(1980-1981) [3 décembre 1980] . — Discussion
le 10 décembre 1980. — Adoption le 10
décembre 1980. — Projet de loi n° 29 (1980-
1981).

Loi n° 80-1040 du 23 décembre 1980,
publiée au J.O. du 24 décembre 1980
(p. 3027).

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article 1" : article 1" (projet . — A.N. 1.
— S. 1).

Loi, article 2 : article 2 (projet .

	

A .N. I -
S. 1).

Loi, article 3 : article 3 (projet . — A.N. 1 -
S .

	

1).
Loi, article 4 : article 4 (projet . — A.N. 1 -

S .

	

1).
Loi, article 5 : article 5 (projet . — A.N. 1 -

S .

	

1).
Loi, article 6 : article 6 (projet. A.N. 1 -

S. 1).
Loi, article 7 : article 7 (projet. — A.N. I -

S. 1).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [9 octobre 1980]
(p. 2629) :

Directives européennes relatives aux chirur-
giens-dentistes : Delong (Jacques), (p. 2630) ;
Montagne (Rémy), (p . 2632).

Italie (statut des chirurgiens-dentistes) : De-
long (Jacques) (p. 2631).

Liberté d'établissement des médecins dans
la C.E.E . : Delong (Jacques), (p. 2630) ; Mon-
tagne (Rémy), (p. 2632).

Nombre et répartition géographique des
dentistes : Delong (Jacques), (p . 2631).

Problèmes d'emploi dans les professions
sanitaires : Delong (Jacques), (p . 2630) .

Rapports avec la Sécurité sociale : Delong
(Jacques), (p . 2632).

Rémunérations des dentistes dans la
C.E.E . : Delong (Jacques), (p . 2632).

Sélection universitaire : Delong (Jacques),
(p. 2630-2632).

DISCUSSION DES ARTICLES(2633) :

ART. 1 er (article L . 356-1 du Code de la
santé publique : régime de la prestation de
services) : adopté (p . 2633).

ART. 2 (article L . 356-2 du Code de la santé
publique : liste des diplômes autorisant l'exer-
cice de la profession) : adopté (p . 2633).

ART. 3 (article L . 359 du Code de la santé
publique : suppression de la clause de nationa-
lité pour les étudiants médecins effectuant des
remplacements) : adopté (p . 2633).

ART. 4 (article L . 359 du Code de la santé
publique : suppression de la clause de nationa-
lité pour les étudiants dentistes effectuant des
remplacements et aménagement des modalités
de ces remplacements) : amendement n°3 de
M. Jacques Delong (formel) : adopté
(p. 2633) amendement n° 1 de la commission
(avis du directeur de l'unité d'enseignement et
de recherche d'odontologie pour l'autorisation
d'exercice temporaire) : adopté (p . 2634) ;

— article 4, ainsi modifié, adopté (p . 2634).

ART . 5 (article L . 368-1 du Code de la santé
publique : obligation de l ' indication d'origine
des diplômes de praticien de l'art dentaire) :
adopté (p . 2634).

ART . 6 (article L. 373 du Code de la santé
publique : prestation de service réalisée illéga-
lement) : adopté (p . 2634).

ART. 7 (article L . 430 du Code de la santé
publique : liberté de choix d'exercice pour les
titulaires des diplômes de médecin et de
dentiste) : adopté (p. 2634).

APRES L'ART. 7 : amendement n° 2 de M.
Jean-Louis Masson (régime de la profession de
masseur-kinésithérapeute) : non soutenu
(p. 2634).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p. 2634).

Voir AUXILIAIRES MEDICAUX . 6 ; SERVICE
NATIONAL. 7.

PROFESSORAT D'EDUCATION

PHYSIQUE

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 203.
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PROFILS MEDICAUX

Voir Lots DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Travail et santé . — I . — Section commune. —
III . — Santé et famille.

PROFITS

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES . 5.

PROFITS DE CONSTRUCTION

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Articles et articles additionnels non rattachés,
après l'article 65.

PROGRAMMATION MILITAIRE

Voir DOCUMENTS DEPOSES SUR LE BUREAU DE
IJASSEMBLEE NATIONALE . 14 ; PLAN . 2.

PROGRAMME CHALANDON

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 358.

PROGRAMMES
D'ACTION FONCIERE
(P.A.F.)

Voir LOIS DE FINANCES. 1, 3, .10 (deuxième
partie), Environnement et cadre de vie . — I.
— Environnement ; QUESTIONS ORALES SANS

DEBAT. 531.

PROGRAMMES
D'ACTION PRIORITAIRE
(P.A.P.)

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Commerce et artisanal . — Départements
d'outre-mer . — Jeunesse, sports et loisirs . —
II . — Tourisme . — Transports. — V. —
Routes, ports et voies navigables . — Budget
annexe des postes et télécommunications. —
Services du Premier ministre . — V. -

Commissariat général au Plan. — VI. –
Recherche . ; Lots DE FINANCES. 3 (deuxième
partie), Environnement et cadre de vie . —
Santé et Sécurité sociale. — Services du
Premier ministre . — IV. — Commissariat
général du Plan . — Transports. — Postes et
télécommunications ; Lois DE FINANCES, 10
(deuxième partie), Agriculture, BAPSA . —
Economie et budget. — II. — Section
commune. — III . — Economie. — IV. —
Budget. — Services du Premier ministre. —
IV. — Commissariat général du Plan ; Lois DE
FINANCES. 10 (deuxième partie), Transports ;
PLAN.1, 3.

PROGRAMMES
D'ACTION PRIORITAIRE
D'INITIATIVE REGIONALE
(P.A.P.I .R.)

Voir Lots DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Education. — Services du Premier ministre.
— I . — Services généraux . — Aménagement
du territoire . — V. — Commissariat général
du Plan . — Transports. — V. — Routes, ports
et voies navigables ; Lois DE FINANCES, 3
(deuxième partie), Services du Premier minis-
tre . — IV. — Commissariat général du Plan ;
PLAN, 1.

PROGRAMME DE BLOIS

Voir ADMINISTRATION, 2 ; Lois DE FINANCES, 1
(deuxième partie), Education . – Jeunesse,
sports et loisirs. — I . — Jeunesse . — II . —
Tourisme. — Articles et articles additionnels
non rattachés, article 72 ; QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT. 182.

PROGRAMME
DES NATIONS UNIES
POUR LE DEVELOPPEMENT

Voir Lois DE FINANCES. 3 (deuxième partie),
Affaires étrangères . — Coopération ; Lois DE
FINANCES. 10 (deuxième partie), Coopération.

PROGRAMME COMMUN

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxieme partie),
Départements d'outre-mer.
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PROGRAMME NUCLEAIRE

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Industrie ; TRAITES ET CONVENTIONS. 80.

PROGRAMME SPOT

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Services du Premier ministre. – IV. –
Recherche.

PROGRAMMES REGIONAUX
D'ORIENTATION

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Agriculture . – BAPSA.

PROGRAMMES SCOLAIRES

1. – PROPOSITION DE LOI n° 1858
D'ORIENTATION SUR L'ENSEIGNE-
MENT DE L'HISTOIRE, Assemblée natio-
nale (première lecture) . Dépôt le 25 juin 1980
par M . Pierre Lataillade et plusieurs de ses
collègues . – Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . –
Rapporteur : M . André Durr [2 octobre 1980].

2. – PROPOSITION DE LOI n° 1955
TENDANT A L'ETABLISSEMENT DE
L'ENSEIGNEMENT OBLIGATOIRE DE
L'HISTOIRE NATIONALE DANS LES
ECOLES, COLLEGES ET LYCEES, Assem-
blée nationale (première lecture) . Dépôt le 8
octobre 1980 par M. Michel Debré . – Renvoi
à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales . – Rapporteur : M.
Dominique Pervenche [20 novembre 1980].

PROJET DE LOI
D'ORIENTATION AGRICOLE

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 7.

PROJET DE LOI
D'ORIENTATION
BUDGETAIRE

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Explications de vote .

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Justice ; POLICE PRIVEE, 1 ; QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT. 768 ; RAPPELS AU REGLEMENT,
434.

– Procédure d'urgence. Voir RAPPELS AU
REGLEMENT. 437, 438.

PROJET DE LOI PORTANT
DIVERSES DISPOSITIONS
D'ORDRE ECONOMIQUE ET
FINANCIER

Voir IMPoTs . 8.

PROJET DE LOI
SUR LE DEVELOPPEMENT
DES RESPONSABILITES
LOCALES

Voir COLLECTIVITES LOCALES . 6.

PROJET GROS
BOULAINVILLIERS

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT.414.

PROJET « PARTAGE »
(Participation à la revalorisation du
travail d'atelier dans la gestion des
entreprises)

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Travail et santé . – II. – Travail et participa-
tion . – Formation professionnelle.

PROJET SOCIALISTE

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (discussion géné-
rale).

PROJET DE LOI « SECURITE ET
LIBERTE »
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PROJET STOLERU

Voir ETRANGERS . 1.

PROJET « THERMOS »

Voir ENERGIE . 1.

PROMOCAL (Association)

DETERMINER LES PERSONNES PHY-
SIQUES OU MORALES FRANÇAISES
AYANT REÇU DES FONDS DE LA REPU-
BLIQUE FEDERALE ALLEMANDE A
L'OCCASION DE LA CAMPAGNE ME-
NEE PAR CE PAYS SUR LES INTERDITS
PROFESSIONNELS, Assemblée nationale.
Dépôt le 7 juin 1979 par M. André Lajoinie et
plusieurs de ses collègues. — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. — Rapporteur : Mme Hélène
Constans [4 octobre 1979] . — Rapport n° 1349
[25 octobre 1979).

Voir ENERGIE. 1.

PROMOTEURS-CONSTRUCTEURS

1 . — PROPOSITION DE LOI n° 278
PORTANT STATUT PROFESSIONNEL DU
PROMOTEUR-CONSTRUCTEUR, Assem-
blée nationale (première lecture) . Dépôt le 25
mai 1978, par M . Alain Mayoud et plusieurs
de ses collègues . — Renvoi à la commission de
la production et des échanges. — Rapporteur :
M. Guy de la Verpillière [l er juin 1978].

PROMOTION CULTURELLE

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT. 20.

PROPAGANDE

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 1 1 O.

PROPAGANDE ELECTORALE

Voir ASSEMBLEE DES COMMUNAUTES EURO-
PEENNES, 3, 4, 8 ; ELECTIONS (LEGISLATION), 9,
13, 15 ; ETATS-UNIS D'AMERIQUE, 1 ; PARLEMEN-
TAIRES, 1 ; PARTIS POLITIQUES, 1 ; PRESIDENT DE
LA REPUBLIQUE, 1.

PROPAGANDE ETRANGERE

1 . — PROPOSITION DE LOI n° 1118
RECTIFIE TENDANT A LA CREATION
D'UNE COMMISSION D'ENQUETE POUR

PROPANE

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 169.

PROPHYLAXIE

Voir ELEVAGE, 1 ; LOIS DE FINANCES . 3, 10
(deuxième partie), Agriculture. — BAPSA.

PROPOSITION DE LOI BERGER

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 744,
749 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 378, 410 ;
RAPPELS AU REGLEMENT. 324 ; TRAITES ET
CONVENTIONS. 40.

PROPOSITIONS DE LOI
(Avis de la commission
de la concurrence)

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Economie et budget. — Section commune . —
III . — Economie. — IV. — Budget.

— Inscription à l'ordre du jour. Voir
ALLOCUTIONS, 8.

PROPRIETE (Accession à la — )

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 510,
511 .
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PROPRIETE COMMERCIALE

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Commerce et artisanal.

PROPRIETE INDUSTRIELLE

Voir BREVETS D'INVENTION, 1, 2.

— Législation . Voir DECLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, 8.

PROPRIETE LITTERAIRE
ET ARTISTIQUE

1. — PROPOSITION DE LOI n° 51 TEN-
DANT A MODIFIER LA LOI n° 57-298 DU
11 MARS 1957 SUR LA PROPRIETE
LITTERAIRE ET ARTISTIQUE, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 18 avril
1978 par M. Pierre-Bernard Cousté . —
Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République . — Rapporteur : M.
Marc Lauriol [8 juin 1978].

2. — PROPOSITION DE LOI n° 107 RE-
LATIVE A LA PROTECTION DES DROITS
DES ARTISTES, INTERPRETES OU EXE-
CUTANTS, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 18 avril 1978 par M. Robert-
André Vivien . — Renvoi à la commission des
affaires culturelles familiales et sociales. —
Rapporteur : Mme Hélène Missoffe [19 octo-
bre 1978].

3. — PROPOSITION DE LOI n° 530
TENDANT A AMELIORER LES DROITS
DES AUTEURS ET LES CONDITIONS DE
PASSATION DES CONTRATS D'EDITION,
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le ler juillet 1978 par M. Marc Lauriol . —
Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République. — Rapporteur : M.
Marc Lauriol [12 octobre 1978].

3. — PROJET DE LOI n° 1029 RELATIF
AUX DROITS PATRIMONIAUX ATTA-
CHES A L'EXPLOITATION DU RECIT
D'UN CRIME PAR SON AUTEUR, Sénat
(première lecture), n° 42 (1978-1979) . Dépôt le
24 octobre 1978 par M. Raymond Barre,
Premier ministre. — Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République.
— Rapporteur : M. Edgar Tailhades. —
Rapport n° 261 (1978-1978) [4 avril 1979]. -

PRO

Renvoi pour avis à la commission des affaires
culturelles . — Rapporteur pour avis : M.
Henri Caillavet . — Avis n° 277 (1978-1979)
[1 1 avril 1979] . — Discussion les 13 et 26 avril
1979 . — Adoption avec modification le 26
avril 1979 . — Projet de loi n° 86 (1978-1979).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture),
n° 1029 . Dépôt le 2 mai 1979 . — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. — Rapporteurs : MM. Maurice
Charretier [10 mai 1979]. — Nouveau rappor-
teur : Jean-Pierre Pierre-Bloch [4 octobre
1979].

Voir RADIODIFFUSION ETTELEVISION, 1.

PROPRIETES APPARTENANT
A L'ETAT

Voir IMPOTS LOCAUX, 2.

PRORATA TEMPORIS

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 12.

PROSTITUTION

1 . – PROPOSITION DE LOI n° 938 RE-
LATIVE A L'EXERCICE DE LA PROSTI-
TUTION, Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le 10 avril 1979 par M. Joël Le
Tac et plusieurs de ses collègues . — Renvoi à
la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. — Rapporteur : M. Jean Foyer
[26 avril 1979] . — Rapport n° 1064 [16 mai
1979].

Voir LOIS DE FINANCES, I (deuxième partie),
Intérieur.

PROTECTION CIVILE

1 . – RAPPORT D'INFORMATION
n° 1200 déposé en application de l'article 145
du règlement au nom de la commission de la
production et des échanges sur l'organisation
de la PROTECTION DE LA POPULATION
en cas d'accident pouvant entraîner des
EMISSIONS RADIOACTIVES, par MM.
Xavier Hamelin, Alain Chenard, Roger Gou-
hier et Paul Pernin [27 juin 1979] (p. 5757) .
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Voir DEFENSE NATIONALE. 1 ; ENERGIE NU-
CLEAIRE, 4, 5 ; Lois DE FINANCES, 1, 3, 6 et 10
(deuxième partie), Intérieur ; QUESTIONS ORA-
LES SANS DEBAT . 398 ; RESPONSABILITE CIVILE, 4.

PROTECTION DE LA NATURE

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Environnement et cadre de vie. – Environne-
ment ; TRAITES ET CONVENTIONS, 109.

PROTECTION DE L'EPARGNE

Voir RAPPELS AU REGLEMENT, 198.

PROTECTION DES ANIMAUX

Voir ANIMAUX . 6.

PROTECTION
DU CONSOMMATEUR

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Eonomie et budget . – II. – Section com-
mune. – III. – Economie . – IV. – Budget.

PROTECTION ET AMENAGEMENT
DU LITTORAL

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Transports.

PROTECTION MATERNELLE
ET INFANTILE

1. – PROPOSITION DE LOI n° 46 TEN-
DANT A RENDRE OBLIGATOIRE LE
DEPISTAGE DE LA PHENYLCETONU-
RIE, Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 18 avril 1978 par M. Pierre-Bernard
Cousté. – Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . –
Rapporteur : M. Jacques Sourdille [25 mai
1978].

2. – PROPOSITION DE LOI n° 217 INS-
TITUANT DES MESURES DE PROTEC-
TION ET DE SOUTIEN A L'EGARD DES
JEUNES FEMMES ENCEINTES, Assemblée

nationale (première lecture) . Dépôt le Il mai
1978 par M. Pierre Bas . – Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales. – Rapporteur : Mme Hélène
Missoffe [ler juin 1978].

Voir ENFANTS. 1, 6 ; FAMILLE, 1, 2, 5, 6, 7, 9,
10 ; FEMME(CONDITION DE LA - ), 3.

PROTECTION SOCIALE

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT. 7 ;
LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie), Santé
et Sécurité sociale. – Travail et santé. – I . –
Section commune. – III . – Santé et Sécurité
sociale.

– DOM-TOM . Voir DECLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, 20.

PROTECTION SOCIALE
DES CHOMEURS
NON INDEMNISES

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Santé et Sécurité sociale . – Travail et santé.
– I. – Section commune . – III. – Santé et
Sécurité sociale.

PROTECTION SOCIALE
DES TRAVAILLEURS FRANÇAIS
A L'ETRANGER

Voir EMPLOI, 4.

PROTECTIONNISME

Voir INDUSTRIE SIDERURGIQUE, 3 ; PLAN . 1, 2.

PROTHESES AUDITIVES

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Santé et Sécurité sociale. – Travail et santé.
– I. – Section commune . – III. – Santé et
Sécurité sociale.

PROTHESISTES DENTAIRES

Voir AUXILIAIRES MEDICAUX, 7 .
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PROVENCE (Lancement du sous-
marin nucléaire)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 412.

— Société de constructions métallurgiques
de – . Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 866.

PROVENCE-ALPES-COTE
D'AZUR (Région)

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Services du Premier ministre . — I . — Services
généraux . — Aménagement du territoire. —
Justice.

PROVISION (pour congés payés)

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (discussion géné-
rale) .

— Pour hausse de prix . Voir Lois DE
FINANCES, 10 (première partie), article 2, avant
l'article 3.

— Pour fluctuation des cours. Voir Lots DE
FINANCES, 3 (discussion générale) ; Lois DE
FINANCES, 10 (première partie), après l'article 2.

— Pour implantation d'entreprises indus-
trielles à l'étranger . Voir LOIS DE FINANCES. 10
(première partie), après l'article 2.

— Pour reconstitution de gisement . Voir
LOIS DE FINANCES, 3 (discussion générale) ; Lois
DE FINANCES, 10 (discussion générale) . —
(première partie), article 3. — (deuxième
partie), Industrie.

1 . — PROPOSITION DE LOI n° 1915
TENDANT A COMPLETER LES ARTI-
CLES 334, 334-1 et 335 DU CODE PENAL
RELATIFS AU DELIT DE PROXENE-
TISME, Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le 30 juin 1980 par M. François
Massot . — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de ,
l'administration générale de la République . —
Rapporteur : M. François Massot [9 octobre
1980].

PRUD'HOMMES

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Travail et santé . — II . — Travail et participa-

Lion . — Formation professionnelle (p. 6831) ;
LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie), Justice ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 22, 581 ;
TRAVAIL(juridictiondu —), 3, 4, 5.

PSYCHIATRIE

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Santé et Sécurité sociale. — Travail et santé.
— I. — Section commune. — III . — Santé et

Sécurité sociale ; Lois DE FINANCES, 10
(deuxième partie), Santé et Sécurité sociale . —
Travail et santé . — I . — Section commune . —
III . — Santé et Sécurité sociale ; M EDECINE, 1.

PSYCHOREEDUCATEURS

Voir AUXILIAIRES MEDICAUX. 1, 2 et 8.

PUBLIC (Accueil du — )

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Economie et budget. — II. — Section
commune . — III. — Economie. — IV. —
Budget.

PUBLICATIONS DESTINEES
A LA JEUNESSE.

1. — PROPOSITION DE LOI n° 1840
DESTINEE A PROTEGER LA JEUNESSE
DES PUBLICATIONS A CARACTERE LI-
CENCIEUX OU PORNOGRAPHIQUE, As-
semblée nationale (première lecture) . Dépôt le
25 juin 1980 par M . Gilbert Gantier . —
Renvoi à la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales . — Rapporteur : M.
Henri Bayard [2 octobre 1980].

PUBLICITE

Voir ALCOOLISME . 2 ; BOISSONS, 3 ; CONSOM-
MATION, 1 ; CONSTRUCTION, 2 ; CONSTRUCTION
D'HABITATIONS, 1 ; ENERGIE. 1 ; ENVIRONNE-
MENT. 1 ; LOGEMENT, 2 ; Lots DE FINANCES, 1
(deuxième partie), Services du Premier minis-
tre. — I . — Services généraux : information.
— Radiodiffusion et télévision ; Lois DE

FINANCES, 3, articles et articles additionnels non
rattachés, (après l'article 73) ; Lo t s DE FINANCES,
10 (première partie), article additionnel, après
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l'article 4. – Radiodiffusion et télévision ;
RADIODIFFUSION ET TELEVISION, 1.

– des actes administratifs. Voir Lot DE
REGLEMENT, 1, après l'article 19.

– des documents administratifs . Voir Lois'
DE FINANCES RECTIFICATIVES . 1.

– des documents d'archives. Voir ARCHI-
VES, 1 .

– en matière immobilière. Voir CONSTRUC-
TION, 2 .

– pour les produits importés. Voir Lois DE
FINANCES, 10 (deuxième partie), Industrie.

– relative aux cigarettes. Voir TABACS ET
ALLUMETTES, 1.

PUBLICITE COMMERCIALE
(à des fins politiques)

Voir ASSEMBLEE DES COMMUNAUTES EURO-
PEENNES . 3.

PUBLICITE FONCIERE

Voir COPROPRIETE, 1.

PUBLICITE MENSONGERE

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Economie et budget. – II, – Section
commune. – III. – Economie. – IV. –
Budget.

PUBLICITE TELEVISEE

Voir ASSEMBLEE DES COMMUNAUTES EURO-
PEENNES, 3 ; Lois DE FINANCES, 1 (deuxième
partie), Services du Premier ministre . – I. –
Services généraux : information ; Lois DE
FINANCES, 10 (première partie), article 2 ;
RADIODIFFUSION-TELEVISION. 8.

PUERICULTRICES

1 . – PROPOSITION DE LOI n° 185
TENDANT A DONNER UN STATUT LE-

GAL A LA PROFESSION DE PUERICUL-
TRICE, DIPLOMEE D'ETAT, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 11 mai
1978 par M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset. – Renvoi à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales . – Ra por-
teur : M. Pierre Chantelat [l er juin 1978

PUITS DE MINE D'ESTIVAL
(Cévennes)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 721.

PUPILLES DE LA NATION

Voir SAPEURS-POMPIERS, 1.

PUPILLES DE L'ETAT

Voir ADOPTION, 2 ; FILIATION, 2.

PYLONES (Taxation des — )

Voir IMPoTs LOCAUx . 2 (après l'article 10).

PYRENEES-ATLANTIQUES

– Elevage de cailles . Voir QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 541.

– Etablissements hospitaliers de Cambo.
Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 859.

PYRENEES-ORIENTALES

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 38.

– Difficultés économiques . Voir Lois DE
FINANCES RECTIFICATIVES, 6 .
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QUALITE DE LA VIE

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Jeunesse, sports et loisirs . – II . – Tourisme.

QUALITEL (Label)

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Environnement et cadre de vie . – II. –
Cadre de vie et logement.

QUART-MONDE

Voir ACTION SOCIALE. 1 ; CONSEIL ECONO-
MIQUE ET SOCIAL, 9 ; DECLARATIONS DU GOUVER-
NEMENT. 13 ; FORMATION PROFESSIONNELLE ET
PROMOTION SOCIALE . 3 ; LOIS DE FINANCES. 3
(deuxième partie), Environnement et cadre de
vie.

QUASI-LEGISLATION

Voir COMMUNAUTES EUROPEENNES. 1.

QUEBEC

Voir TRAITES ET CONVENTIONS . 79.

QUESTION PREALABLE

Voir AVORTEMENT. 3 ; ENERGIE . 1 ; ENSEI-
GNEMENT SUPERIEUR . 3 ; ÉTRANGERS, 1 ; IMPOTS
LOCAUX, 2 ; INDUSTRIE SIDERURGIQUE, 3 ; LOIS DE

FINANCES. 1 ; LOIS DE FINANCES. 3 ; Lois DE
REGLEMENT, 2 ; LOIS DE FINANCES RECTIFICA-
TIVES, 3 ; PLAN, 1, 2 ; RADIODIFFUSION ET
TELEVISION, 8 ; RAPPELS AU REGLEMENT, 173 ;
SECURITE SOCIALE (FINANCEMENT) . 2 ; TRAITES
ET CONVENTIONS . 42 . 69 ; TRAVAIL (JURIDICTION
DU - ). 2 ; VOIES NAVIGABLES, 2.

– Recevabilité . Voir Lois DE FINANCES
RECTIFICATIVES . 1 (ri° 234).

QUESTIONS (dans la procédure
budgétaire)

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Intérieur ; Lois DE FINANCES. 3 (deuxième
partie), Agriculture et BAPSA. – Environne-
ment et cadre de vie . – Intérieur.

– Séances de – . Voir RAPPELS AU REGLE-
MENT, 47.

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

1. – Situation provoquée par le naufrage
de l'Amoco Cadiz [18 avril 1978]. – Mme
Marie Jacq (p . 1145) : situation provoquée par
le naufrage de l'Amoco Cadiz. – M. Marc
Bécam, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l ' intérieur, chargé des collectivités locales
(p . 1145, 1146) : dispositions récentes applica-
bles aux conditions de circulation des pétro-
liers ; mesures d' indemnisation prévues pour
les marins-pêcheurs, les salariés et tous les
secteurs d'activité touchés.

2. – Situation du réseau routier dans les
départements alpins [18 avril 1978]. – M .
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Jean-Pierre Cot (p . 1146) : situation du réseau
routier dans les départements alpins . — M.
Christian Bonnet, ministre de l'intérieur
(p. 1146) : aide-financière du Gouvernement
aux collectivités locales pour résoudre les
problèmes de voirie propres aux régions de
montagne.

3. – Maintien de l'emploi dans l'indus-
trie textile [18 avril 1978]. – M. Jean Auroux
(p. 1146) : maintien de l'emploi dans l'indus-
trie textile. – M . André Giraud, ministre de
l'industrie (p . 1147) : sauvegarder ce secteur
par l'amélioration du matériel employé ; me-
sures d'aide au groupe Rhône-Poulenc ; prêt
du F . D . E . S.

4. – Situation des transports scolaires
dans l'Aude [18 avril 1978]. – M. Joseph
Vidal (p . 1147) : situation des transports sco-
laires dans l'Aude. – M. Joël Le Theule,
ministre des transports (p . 1147) ; mesures
envisagées par le Gouvernement pour rétablir
les relations entre le conseil général de l'Aude
et les courriers du Roussillon et du Langue-
doc .

5. – Situation des stagiaires en entre-
prise [18 avril 1978]. – M . Jean-Jacques
Barthe (p . 1147) : nécessité de les maintenir
dans l'entreprise et d'améliorer leurs
conditions d'emploi . – M. Robert Boulin,
ministre du travail et de la participation
(p. 1147) : expérience concluante que le Gou-
vernement souhaite poursuivre.

6. – Contrôles pour l'indemnisation des
arrêts pour maladies ou accidents du travail
[18 avril 1978] . – M. Georges Hage (p . 1147,
1148) : contrôle pour l'indemnisation des
arrêts pour maladies ou accidents du travail.
– M . Robert Boulin, ministre du travail et de

la participation (p. 1148) : contrôle devenus
nécessaires par suite de l'accord sur la
mensualisation et du versement au salarié
malade d'un complèment d'indemnisation ;
seront réglementés par un prochain décret.

7. – Grève à la société des Courriers du
Roussillon-Languedoc [18 avril 1978]. – M.
Lucien Villa (p . 1148) : grève à la société des
Courriers du Roussillon-Languedoc . – M.
Joël Le Theule, ministre des transports
(p. 1148) : mission d'un inspecteur général des
Transports terrestres chargé d'examiner les
points de vue du département et de la société
exploitante.

8. – Saisies et expulsions [18 avril 1978].
– Mme Gisèle Moreau (p . 1148, 1149) :
saisies et expulsions – nécessité de les
interdire lorsqu'elles frappent des chômeurs
ou des victimes de la crise économique. – M .

Alain Peyrefitte, garde des sceaux, ministre de
la justice (p . 1149) : réforme en cours ; révi-
sion de la liste des objets non saisissables,
mesures tenant compte de la bonne foi des
débiteurs ; mise en place d'organismes de
conciliation pour faciliter les solutions à
l'amiable ; information des locataires.

9. – Montants compensatoires moné-
taires communautaires [18 avril 1978] . – M.
Michel Cointat (p . 1149) : montants compen-
satoires monétaires communautaires. – M.
Pierre Méhaignerie, ministre de l'agriculture
(p. 1149, 1150) : souhaite l'accélération du
démantèlement du système des montants
compensatoires et une réforme de leur mode
de calcul.

10. – Situation provoquée par le nau-
frage de l'Amoco Cadiz [18 avril 1978]. – M.
Jean-Louis Goasduff (p . 1150) : situation pro-
voquée par le naufrage de l'Amoco Cadiz. –
M . Marc Bécam, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'intérieur, chargé des collectivités
locales (p. 1150) : élaboration d'un plan de
prévention auquel seront associés les parle-
mentaires des régions touchées ; mission de
surveillance assignée à la marine nationale ;
répression des infractions ; indemnisation des
sinistrés ; relance économique ; prise en
charge par 1Etat des dépenses des communes.

11. – Financement des travaux de dénei-
ement [18 avril 1978] . – M. Michel Barnier
p. 1151) : financement des travaux de dénei-

gement. — M. Christian Bonnet, ministre de
l ' intérieur (p . 1151) : crédits inscrits au budget
de 1978 ; effort qui pourrait être accentué en
faveur des communes de Savoie.

12. – Situation provoquée par le nau-
frage de l'Amoco Cadiz [18 avril 1978]. – M.
Eugène Berest (p . 1151) : situation provoquée
par le naufrage de l'Amoco Cadiz . – M. Marc
Bécam, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'intérieur, chargé des collectivités locales
(p. 1151) : programme de recherches en cours
au C.N.E.X .O.

13. – Evolution du revenu des produc-
teurs de lait [18 avril 1978]. – M. Jean-Marie
Daillet (p . 1152) : évolution du revenu des
producteurs de lait . – M . Pierre Méhaignerie,
ministre de l'agriculture (p . 1152) : deux ob-
jectifs essentiels : le démantèlement des mon-
tants compensatoires monétaires et une inter-
vention permanente sur la poudre de lait et le
beurre .

14. – Survol de Paris par des avions
supersoniques [18 avril 1978]. – M. Didier
Bariani (p. 1151) : survol de Paris par des
avions supersoniques . – M. Joël Le Theule,
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ministre des transports (p . 1152) : enquête en
cours pour s'assurer que les trajectoires
définies sont bien respectées.

15. — Pollution pétrolière en Méditerra-
née [18 avril 1978] . — M. François Léotard
(p . 1 152) : pollution pétrolière en Méditerra-
née. — M. Marc Bécam, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'intérieur, chargé des
collectivités locales (p . 1152) ; mesures de
prévention déjà étudiées dans le rapport
« Prévention des pollutions » de 1976 ;
moyens d'intervention de la marine nationale
prochainement fixés par un arrêté.

16. — Prévention et réparation des cala-
mités publiques [18 avril 1978]. — M. Jean
Royer (p. 1152, 1153) : effondrement du
principal pont sur la Loire, à Tours ; préven-
tion et réparation des calamités publiques. —
M. Joël Le Theule, ministre des transports
(p. 1153) : effondrement du principal pont sur
la Loire, à Tours ; renforcement du contrôle
des ouvrages d'art ; travaux immédiatement
entrepris lorsque des défauts sont révélés ;
dispositif de réparation d'urgence et création
de ponts provisoires.

17. — Accords de coopération avec le
Tchad [26 avril 1978] . — M. Pierre-Bernard
Cousté (p . 1365) : inquiétude après le décès de
deux militaires français tués par des membres
du Frolinat . — M. Robert Galley, ministre de
la coopération (p . 1365) : accords renouvelés
au cours des dernières années ; nombre des
coopérants augmenté à la demande des autori-
tés de N'Djamena.

18. — Définition de la surface de plan-
cher hors-oeuvre dans la construction [26 avril
1978]. — M. François Grussenmeyer
(p. 1365) : souhaite éviter le recours à l'archi-
tecte pour les constructions de faible impor-
tance. — M. Michel d'Ornano, ministre de
l'environnement et du cadre de vie (p. 1365) :
étude approfondie de ce problème technique ;
des solutions dans le sens de la simplification
doivent rapidement intervenir.

19. — Entreprises charentaises en diffi-
culté [26 avril 1978]. — M. Francis Hardy
(p. 1365, 1366) . — M. André Giraud, ministre
de l'industrie (p. 1366) : solutions mises en
place par l'intermédiaire de la commission
pour l'industrialisation de l'Ouest et le comité
interministériel pour l'aménagement des struc-
tures industrielles ..

20. — Restructuration de l'industrie sidé-
rurgique française [26 avril 1978]. — M.
Maurice Cornette (p . 1366). — M. André
Giraud, ministre de l'industrie (p . 1366) :
action du Gouvernement pour permettre des

investissements de modernisation et protéger
l'industrie française de la concurrence dé-
loyale.

21. — Surveillance et entretien des ponts
[26 avril 1978]. — M. Pierre Sudreau
(p. 1366) : leur importance mise en évidence
par une série d'incidents graves qui ont affecté
des ponts sur la Loire . — M. Joël Le Theule,
ministre des transports (p. 1367) : intensité de
la circulation et tonnage accru des camions ;
causes des incidents graves qui ont touché
plusieurs ponts sur la Loire ; nécessité d'aug-
menter le nombre et la qualité des visites de
surveillance ; faire appel à des ingénieurs et
moderniser les moyens d'investigation ; aug-
menter les crédits.

22. — Remunération des secrétaires des
conseils de prud'hommes [26 avril 1978]. –
M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
(p. 1367) . — M . Alain Peyrefitte, ministre de
la justice, garde des sceaux (p . 1367) : pro-
blème consécutif à l'application de la loi sur la
gratuité des actes de justice ; mise au point
d'un statut des secrétaires des conseils de
prud'hommes qui sera soumis aux représen-
tants de la profession ..

23. — Sécurité des coopérants français au
Tchad [26 avril 1978]. — M. Henri Ferretti
(p . 1367) : l'affaire de Salai ; perte de deux
coopérants chargés de mission d 'assistance
technique . — M. Robert Galley, ministre de la
coopération (p. 1367) : l'affaire de Salai ; perte
de deux coopérants chargés de mission d'assis-
tance technique ; la volonté du Gouvernement
tchadien de mener une politique de réconcilia-
tion nationale.

24. — Hausse des tarifs des services
publics [26 avril 1978]. — M. Maurice
Andrieux (p. 1367, 1368) : la réduction du
pouvoir d'achat entraînée par la vérité des
tarifs . — M. André Monory, ministre de
l'économie (p. 1368) : le rattrapage nécessaire ;
les contrats de programmes des entreprises
nationales ; recherche d'un véritable équilibre
des comptes d'exploitation des entreprises
nationales.

25. — Restructuration du groupe Boussac
[26 avril 1978]. — Mme Colette Goeuriot
(p. 1368) : situation de l'emploi dans les
entreprises vosgiennes ; intervention policière
aux Tricots Saint-Joseph, à Gardignan ; ferme-
ture de l'entreprise Glotz, à Nancy . — M.
Robert Boulin, ministre du travail et de la
participation (p. 1368) : adaptation et restruc-
turation du groupe Boussac rendues nécessai-
res par la concurrence européenne et interna-
tionale ; accord multifibres .
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26. — Incidents lors d'une cérémonie
commémorative à l'église arménienne de
Paris [26 avril 1978] . — M. Guy Ducoloné
(p. 1368, 1369) : intervention de la police lors
de la commémoration du massacre des Armé-
niens de 1915. — M . Christian Bonnet,
ministre de l'intérieur (p . 1369) : raisons de
l ' intervention de la police.

27. — Intervention française au Tchad
[26 avril 1978]. — M. Paul Quilès (p . 1369) :
demande un débat à l'Assemblée nationale sur
ce sujet. — M. Robert Galley, ministre de la
coopération (p . 1369) : l'action de coopération
menée au Tchad par la France, action pouvant
aller jusqu'à la formation et à la logistique.

28. — Hausse des tarifs des services
publics [26 avril 1978]. — M. Alain Bonnet
(p. 1369). — M. René Monory, ministre de
l'économie (p. 1369) : prévision des hausses
dans la loi de finances ; justification des
mesures prises ; choix d'un assainissement
réel .

29. — Licenciements à La Cellulose du
Pin [26 avril 1978]. — M. Roger Duroure
(p. 1370) : situation de la papeterie de Roque-
fort dans les Landes. — M. Robert Boulin,
ministre du travail et de la participation
(p. 1371) : pertes d'exploitation de la papeterie
de Roquefort dans les Landes ; refus des
autorisations de licenciements demandées ;
étude d'un plan de restructuration.

30. — Difficultés dans l'industrie du bâti-
ment [26 avril 1978] . — M. Guy Bêche
(p. 1370, 1371) : le manque de crédits pour les
équipements collectifs ; la pauvreté des bud-
gets d' investissements des collectivités locales ;
nécessité de modifier le mode de financement
des charges sociales des entreprises de main-
d'oeuvre. — M. Michel d'Ornano, ministre de
l'environnement et du cadre de vie (p . 1370,
1371) : difficultés des petites et moyennes
entreprises ; mise au point d 'un rapport sur les
perspectives de la profession : amélioration des
structures des entreprises ; industrialisation ;
amélioration de l'habitat ancien.

31. — Intervention française au Tchad
[10 mai 1978]. — M. André Labarrère
(p. 1556) : l'interprétation abusive et acceptée
par le Gouvernement français de l'accord de
coopération avec le Tchad. — M. Robert
Galley, ministre de la coopération (p. 1556) :
respect des accords de coopération prévoyant
une assistance militaire en matière de logis-
tique et de formation.

32. — Négociations de Bruxelles sur les
prix agricoles [10 mai 1978]. — M . Jean
Laborde (p . 1556, 1557) : réduction des mon-

tants compensatoires ; mesures en faveur de la
viande de porc ; dévaluation du franc vert . —
M. Jean-François Deniau, ministre du com-
merce extérieur (p. 1556, 1557) : position très
ferme et nette du Gouvernement ; démantèle-
ment des montants compensatoires ; difficulté
des problèmes techniques pour le porc et le
vin .

33. — Licenciements dans les divers
groupes industriels [10 mai 1978]. — M.
Gaston Defferre (p . 1557) : licenciements au
groupe Terrin à Marseille et dans le textile
vosgien . — M. Joël Le Theule, ministre des
transports (p. 1557, 1558) : situation du
groupe Terrin à Marseille ; la mise en
règlement judiciaire permet la poursuite de
l'exploitation ; le déséquilibre d'exploitation
dû au sureffectif.

34. — Interventions de la France en
Afrique [10 mai 1978]. — M. Maxime
Kalinsky (p . 1558) : faute de pouvoir poser la
question au président de la République qui
multiplie les expéditions militaires en Afrique
demande l'inscription à l'ordre du jour d'un
débat sur la politique de la France en Afrique.
— M. Robert Galley, ministre de la coopéra-
tion (p. 1558) : protection des Français en
Mauritanie ; déclaration de M . de Guiringaud
relative aux cent militaires français assistants
techniques en Mauritanie.

35. — Situation des personnels hospita-
liers [10 mai 1978]. — M . Gilbert Millet
(p . 1558) : revendications des travailleurs de la
santé ; augmentation des rémunérations et des
effectifs ; intégration dans le salaire de l'in-
demnité dite « des treize heures » . — Mme
Simone Veil, ministre de la santé et de la
famille (p . 1559) : amélioration des équipe-
ments préalable indispensable ; humanisation
des hôpitaux ; doublement des effectifs pour le
même nombre de lits ; applications au person-
nel des améliorations des rémunérations de la
fonction publique augmentées de nombreuses
mesures catégorielles.

36. — Licenciements aux Tanneries fran-
aises réunies et soutien à l ' industrie du cuir

110 mai 1978] . — M. Jacques Chaminade
(p. 1559) : création nécessaire d'un office
nationale du cuir . — M. André Giraud,
ministre de l'industrie (p . 1559, 1560) : la
concurrence étrangère ; création d'une taxe
parafiscale permettant la restructuration de la
profession ; lutte contre l'hypotermose bo-
vine ; valorisation du cuir brut ; modification
des circuits commerciaux.

37. — Groupe de réparation navale Ter-
rin [10 mai 1978]. — M . Jean-Claude Gaudin
(p. 1560). — M. Joël Le Theule, ministre des



QUE

	

— 1205 —

	

QUE

transports (p . 1560) : dispositions prises pour
l 'ensemble de la réparation navale ; nécessité
de restructurer l 'entreprise Terrin.

38. – Difficultés rencontrées par l'indus-
trie de la sandale dans les Pyrénées-Orienta-
les [10 mai 1978]. – M . Paul Alduy
(p. 1560) : impossibilité de concilier une poli-
tique d'aide à la montagne et l'abandon des
industries traditionnelles. – M. André Gi-
raud, ministre de l'industrie (p . 1560, 1561) :
problème de restructuration et de reconver-
sion ; lutte contre la concurrence des pays à
main-d'oeuvre bon marché (droit de douane,
visa administratif préalable aux importations).

39. – Mission des troupes de l'O.N.U.
au Sud-Liban [10 mai 1978]. – M . Pierre-
Alexandre Bourson (p . 1561) : hommage aux
casques bleus français ; favoriser le retour de
la paix au Liban. – M. Louis de Guiringaud,
ministre des affaires étrangères (p. 1561) : les
résolutions 425 et 426 du conseil de sécurité
des Nations unies : création d'une force
intérimaire des Nations unies au Liban, retrait
de l'armée israélienne du Sud-Liban ; permet-
tre aux autorités libanaises d'assurer leurs
responsabilités.

40. – Evasions de criminels [10 mai
1978]. – M. Yves Lancien (p . 1561 ;, 1562) :
évasion de Mesrine ; sanctions à prendre ;
mesures à envisager pour éviter le retour de
pareilles « bavures » . – M. Alain Peyrefitte,
garde des sceaux, ministre de la justice
(p. 1562) : le Gouvernement tirera toutes les
conséquences de ce qui sera apparu au cours
de l'enquête sur le triple plan de la discipline,
du droit pénal et de l'organisation générle des
services .

41. – Sauvetage du groupe Boussac et de
l'économie vosgienne [10 mai 19781. – M.
Philippe Séguin (p . 1562, 1563) : les licencie-
ments prévus par le groupe Boussac désire
savoir si le « plan de survie » a l'aval du
Gouvernement ; le programme de rénovation
de l'économie vosgienne . – M . André Gi-
raud, ministre de l'industrie (p . 1563) : les
appuis accordés au groupe Boussac par le
Gouvernement ; insuffisance du « plan de
survie » ; condamnation de la mauvaise ges-
tion ; préparation d'un « plan Vosges » ten-
dand à faciliter la modernisation des industries
vosgiennes.

42. – Troubles au Zaïre [17 mai 1978].
– M. Henri Ferretti (p . 1757) : mesures

envisagées pour assurer la sécurité des coopé-
rants français au Zaïre . – M. Louis de
Guiringaud, ministre des affaires étrangères
(p. 1757, 1758) : poursuite de l'assistance
technique et encouragements au Gouverne-

ment zaïrois pour l'aider à rétablir sa souverai-
neté sur tout le territoire ; sort des ressortis-
sants français du Shaba, employés d'une
société minière zaïroise et non coopérants.

43. – Négociations agricoles de Bruxel-
les [17 mai 1978]. – M. Jean Briane
(p.I758) : conséquences des accords de
Bruxelles pour les éleveurs français . – M.
Pierre Méhaignerie, ministre de l'agriculture
(p. 1758) : baisse des montants compensatoi-
res ; amélioration du marché du porc ; réorga-
nisation de la politique agricole commune en
faveur des régions du Sud (secteur des fruits et
légumes et viticulture) ; intervention perma-
nente pour la viande bovine et le lait.

44. – Maintien des classes primaires
rurales [17 mai 1978]. – M. Hubert Voilquin
(p. 1758, 1759). – M . Jacques Pelletier,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'éduca-
tion (p. 1758, 1759) : maintien de l'école
élémentaire à classe unique pour un minimum
de neuf élèves ; fermeture de telles classes
jamais automatique ; prise en considération
des possibilités d'accueil dans une autre école
et des conditions climatiques et géogra-
phiques ; expérience des regroupements inter-
communaux.

45. – Accords de coopération militaire
avec le Zaïre [17 mai 1978]. – M. Maurice
Couve de Murville [17 mai 1978] (p . 1760) :
s'élève contre l'entrée en application d'un
accord franco-zaïrois non ratifié encore par le
Parlement. – M. Louis de Guiringaud,
ministre des affaires étrangères (p . 1760) : la
ratification de l'accord de 1974 ne pose pas de
problème de principe ; soutien au Zaïre décidé
à la demande de son Gouvernement.

46. – Mouvements de subversion à la
Réunion [17 mai 1978] . – M. Michel Debré
(p. 1760) : ingérence d'un chef d'Etat étranger
dans les affaires françaises ; aide de celui-ci à
des mouvements de subversion, notamment à
la Réunion. – M. Louis de Guiringaud.
ministre des affaires étrangères (p . 1760) :
protestation du Gouvernement français auprès
des autorités libyennes après le discours du
chef de l'Etat libyen évoquant « l'indépen-
dance » de la Réunion.

47. — Développement du département de
la Creuse [17 mai 1978]. – M. Jean-Claude
Pasty (p. 1761) : révision de la politique
d'aménagement du territoire et nécessité de
concentrer les efforts au profit des départe-
ments les plus défavorisés . – M. Jacques
Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parle-
ment (p . 1761) : classement de la Creuse en
« zone de rénovation rurale », permettant de
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percevoir l 'aide spéciale rurale ; effort pour
développer l'élevage, les activités forestières et
le tourisme vert.

48. — Application de la loi sur l ' interrup-
tion volontaire de grossesse [17 mai 1978]. —
Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis [17 mai 1978]
(p. 1761) : remboursement des interruptions
volontaires de grossesse par la Sécurité sociale.
— Mme Simone Veil, ministre de la santé et
de la famille (p . 1761 . 1762) : les crédits
affectés à la contraception ; la décision du
Parlement de ne pas rembourser l ' interruption
volontaire de grossesse ; la possibilité de prise
en charge au titre de l'aide sociale ; effort
d'information au sujet de la contraception ( 380
centres ouverts).

49. — Réparation et construction navales
[17 mai 1978] . — M. Edmond Garcin
(p. 1762, 1763) : les licenciements dans la
région de Marseille ; nécessité d 'ouvrir un
débat sur cette question . — M . Joël Le Theule,
ministre des transports [17 mai 1978] (p . 1762,
1763) : situation des Etablissements Terrin, de
Marseille ; effort du Gouvernement en faveur
de la construction navale ; lutte contre les
pavillons de complaisance et le dumping dans
la construction navale.

50. — Fermeture de gares et suppression
d'emplois à la S .N.C.F. [17 mai 1978]. — M.
Alex Raymond (p. 1763) : revoir la procédure
des questions d'actualité ; orentation générale
du nouveau plan d'entreprise concernant la
S.N.C.F. — M. Joël Le Theule, ministre des
transports (p. 1763, 1764) : aucune ligne
omnibus n'a été fermée depuis 1974 par
décision Gouvernementale ; possibilité pour
les régions de substituer le transport par route
au transport par voie ferrée ; aucune fermeture
de ligne dans la région de Toulouse et d'Auch
n 'a été présentée.

51. — Délégation française à la Coupe du
monde de football en Argentine [17 mai 1978].
— M. Claude Wilquin (p . 1764) : assurer la
sécurité de la délégation ; éviter qu'elle ne
serve de caution aux tortionnaires argentins ;
libération des Français détenus en Argentine.
— M. Louis de Guiringaud, ministre des
affaires étrangères (p . 1764) : sécurité de la
délégation.

52. — Nouveau régime des prêts fonciers
en agriculture [17 mai 1978] . — M. Alain
Bonnet (p. 1764) : nécessité de revenir sur
cette réforme. — M . Pierre Méhaignerie,
ministre de l'agriculture (p. 1764) : recherche
de plus de justice et d ' efficacité ; faciliter
l ' installation des jeunes agriculteurs et des
fermiers contraints de racheter l'installation .

53. — Ecole des Beaux-Arts de Metz [17
mai 1978]. — M . Jean Laurain (p. 1764) :
problème national des écoles municipales des
beaux-arts . — M . Jean-Philippe Lecat, minis-
tre de la culture et de la communication
'(p . 1764) : examen avec la municipalité de
Metz des moyens de maintenir un enseigne-
ment de qualité dans cet établissement.

54. — Centrale nucléaire du Pellerin [17
mai 1978] . — M. François Autain (p. 1765) :
reconsidérer la décision de construire une
centrale nucléaire sur le site du Pellerin . — M.
André Giraud, ministre de l'industrie
(p. 1765) : nécessité de la réalisation du
programme électronucléaire pour l'approvi-
sionnement énergétique de la France ; respect
des procédures légales et réglementaires.

55. — Coupe du monde de football en
Argentine [24 mai 19781 . — M . Gérard Bapt
(p. 1980) : demande d'informations télévisées
sur la répression en Argentine en alternance
avec la diffusion des matches . — M. Jean-
Philippe Lecat, ministre de la culture et de la
communication (p . 1980) : impossibilité pour
le Gouvernement d'agir sur les programmes
des sociétés de télévision.

56. — Intervention française au Zaïre [24
mai 1978] . — M. André Chandernagor
(p. 1980) : la France prend parti dans les
affaires intérieures de certains Etats africains.
— M . Raymond Barre, Premier ministre

(p. 1980) : but de l'intervention française : la
protection des ressortissants.

57. — Situation de la construction navale
[24 mai 1978] . — M. Claude Evin (p . 1981) :
inquiétude des travailleurs de la construction
navale après les déclarations du Premier
ministre . — M . Joël Le Theule, ministre des
transports (p . 1981) : plan gouvernemental
d'aide à la construction.

58. — Fermeture d'une centrale ther-
mique dans les Landes [24 mai 1978]. — M.
Roger Duroure (p . 1981) : nécessité de tenir
compte des suppressions d'emploi en cas de
fermeture de la centrale. — M. André Giraud,
ministre de l'industrie (p . 1981) : décision prise
en fonction de critères de rentabilité.

59. — Politique aéronautique de la
France [24 mai 1978]. — M. Robert Montdar-
gent (p. 1981) : problèmes de l'Airbus, de
l'A 200 et de l'Airbus B 10 . — M . Joël Le
Theule, ministre des transports (p . 1981,
1982) : politique gouvernementale définie
avec préçision .
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60. — Taux de la T .V.A. applicable au
cinéma [24 mai 1978]. — M . Jack Ralite
(p. 1982) : nécessité d'appliquer la T.V.A. à
taux réduit pour le cinéma. — M. Jean-
Philippe Lecat, ministre de la culture et de la
communication (p. 1982) : abaissement du
taux de la T.V.A. déjà réalisé pour les
prestations des industries techniques ; mesure
similaire envisageable pour le spectacle ciné-
matographique.

61. — Augmentation du prix de la « carte
orange » [24 mai 1978] . — M . Maxime
Kalinsky (p . 1982) : propositions d 'aménage-
ment des tarifs de transport dans la région
parisienne . — M. Joël Le Theule, ministre des
transports (p. 1983) : l 'augmentation prévue
ne peut être annulée.

62. — Parafiscalité sociale [24 mai 1978].
— M. Michel Aurillac (p . 1983) : poids de la

parafiscalité sur les entreprises . — M . Lionel
Stoleru, secrétaire d'Etat auprès du ministre du
travail et de la participation chargé des
travailleurs manuels et immigrés (p. 1983) :
maintien du produit de certaines taxes à
l'intérieur du secteur industriel ; rapproche-
ment progressif avec les structures des pays
comparables au nôtre.

63. — Fonctionnement des commissions
techniques d'orientation et de reclassement
professionnel [24 mai 1978]. — M . Augustin
Chauvet (p . 1983) : retard pris par les commis-
sions dans la liquidation des dossiers des
handicapés . — M . Daniel Hoeffel, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de la santé et de la
famille (p. 1984) : mesures à l'étude pour
améliorer le fonctionnement de ces commis-
sions .

64. — Prêts du Crédit agricole [24 mai
1978] . — M . Gaston Girard (p. 1984) : problè-
mes posés par l'encadrement très strict du
crédit. — M. René Monory, ministre de
l'économie (p . 1984) : nécessité d'un maintien
de l'encadrement du crédit.

65. — Evénements au Zaïre [24 mai
1978]. — M. Jean-Marie Daillet (p . 1984,
1985) : bilan de l'intervention française au
Zaïre. — M . Olivier Stirn, secrétaire d'Etat
auprès du ministre des affaires étrangères
(p. 1984, 1985) : réussite de l'opération de
Kolwezi : évacuation de 420 Français ; pour-
suite des opérations pour retrouver cinquante
otages .

66. — Téléphone rural [24 mai 1978]. —
M . Henri Bayard (p . 1985) : faible densité des
postes téléphoniques dans les zones rurales. –
M . Norbert Ségard, secrétaire d'Etat aux
postes et télécommunications (p . 1985) : effort

particulier pour les lignes rurales dans le cadre
du programme global de développement.

67. — Vins doux du Roussillon [24 mai
1978] . — M. Paul Alduy (p. 1985) : demande
de maintien d'une fiscalité préférentielle pour
les vins doux naturels . — M . Pierre Méhai-
gnerie, ministre de l'agriculture (p . 1985) :
maintien garanti des avantages existants.

68. — Fonctionnement *de la délégation à
l'aménagement du territoire [31 mai 1978] . —
M . Lucien Neuwirth (p . 2286) : mission de la
délégation à l'aménagement du territoire . —
M. Raymond Barre, Premier ministre
(p. 2286) : la délégation rattachée au Premier
ministre, favorise une répartition géogra-
phique harmonieuse et équilibrée de toutes les
activités.

69, — Frais de voyages des fonctionnaires
exerçant leurs fonctions dans un département
d'outre-mer [31 mai 1978]. — M. José
Moustache (p . 2286, 2287) : prise en charge à
50 p . 100 seulement des frais de voyages de
congés bonifiés pour les fonctionnaires origi-
naires des départements d'outre-mer . — M.
Paul Dijoud, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'intérieur, chargé des départe-
ments et territoires d'outre-mer (p . 2286,
2287) : assouplissements possibles des disposi-
tions du décret du 20 mars 1978 dans la
ciruclaire d'application.

70. — Désignation d'une représentation
du médiateur dans chaque département [31
mai 1978]. — M . Alexandre Bolo (p . 2287) :
moyens donnés au médiateur . — M . Alain
Peyrefitte, garde des sceaux, ministre de la
justice (p . 2287) : installation d'un délégué du
médiateur dans chaque département.

71. — Quotas communautaires [31 mai
1978]. — M. Didier Julia (p. 2287). — M.
Jacques Fouchicn, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'agriculture (p . 2287) : efforts de
la France pour obtenir une augmentation du
quota maximum.

72. — Activité industrielle [31 mai 1978].
— M. Alain Mayoud (p. 2287; 2288) : me-

nace, pour l'économie française, de la concur-
rence américaine et des investissements des
pays arabes. — M. René Monory, ministre de
l'économie (p . 2287, 2288) : surveillance at-
tentive par le Gouvernement des mesures
protectionnistes ou du dumping prises par les
pays étrangers.

73. — Situation dans la sidérurgie et
respect de certaines dispositions communau-
taires [31 mai 1978]. — M . Henri Ferretti
(p . 2288, 2289) : non-respect des dispositions
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arrêtées par les autorités européennes dans le
cadre du plan Davignon. — M . André Giraud,
ministre de l'industrie (p . 2288, 2289) : nom-
breuses interventions du Gouvernement au-
près des autorisés de Bruxelles pour obtenir
l'application du plan Davignon.

74. — Sécurité des habitants des campa-
gnes [31 mai 1978]. — M. Robert Héraud
(p. 2288, 2289) : insécurité croissante dans les
campagnes. – M. Marc Bécam, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'intérieur, chargé
des collectivités locales (p . 2288, 2289) : ren-
forcement des effectifs de la gendarmerie
nationale et de la gendarmerie mobile.

75. — Direction de l'Agence France-
Presse [31 mai 1978] . — M. Marcel Tassy
(p. 2289) : inquiétude des journalistes devant
les pressions du pouvoir sur l'Agence France-
Presse . — M . Jean-Pierre Soisson, ministre de
la jeunesse, des sports et des loisirs (p . 2289) :
l'élection du P .-D.G. de l'Agence France-
Presse respecte les dispositions du statut de
janvier 1957.

76. — Reclassement des travailleurs de
l'entreprise Amisol de Clermont-Ferrand [31
mai 1978]. — M. André Lajoinie (p . 2289,
2290) : problèmes posés aux employés et le
chômage . — Mme Nicole Pasquier, secrétaire
d'Etat auprès du ministre du travail et de la
participation, chargé de l 'emploi féminin
(p. 2289, 2290) : indemnisation dans les
conditions les plus favorables des employés
licenciés de l'entreprise Amisol.

77. — Intervention française au Zaïre [31
mai 1978]. — M . Bernard Deschamps
(p. 2290) : caractère colonialiste de l ' interven-
tion française au Zaïre. — M. Olivier Stirn
(p. 2290) : intervention française dans un but
humanitaire.

78. — Difficultés rencontrées par les usa-
gers du « tout électrique » [31 mai 1978]. —
Mme Marie-Thérèse Goutmann (p . 2290,
2291) : position du Gouvernement devant les
coûts alourdis pour les usagers du « tout
électrique » . — M . Michel d'Ornano, ministre
de l'environnement et du cadre de vie
(p. 2290, 2291) : limitation du développement
du « tout électrique » : amélioration des
conditions d'isolation des habitants.

79. — Application de la réforme du fi-
nancement du logement [31 mai 1978]. — M.
Claude Michel (p . 2291) : nécessité de différer
la date de généralisation de la réforme en
raison des problèmes rencontrés . — M.
Michel d'Ornano, ministre de l'environnement
et du cadre de vie (p . 2291) : date confirmée

pour généraliser la réforme du financement du
logement.

80. — Mesures de sauvegarde en faveur
de l'industrie textile [31 mai 1978]. — M.
Christian Pierret (p . 2291, 2292) : mesures
envisagées par le Gouvernement pour lutter
contre les licenciements après la mise en
règlement judiciaire du groupe Boussac. — M.
André Giraud, ministre de l'industrie (p . 2291,
2292) : mesures à l 'étude pour améliorer la
situation de l'emploi dans les Vosges.

81. — Non-remplacement des maîtres en
congé [31 mai 1978]. — M . Louis Mexandeau
(p. 2292) : fonctionnement insuffisant du ser-
vice public d 'éducation du fait du non-
remplacement des maîtres en congé . — M.
Christian Beullac, ministre de l'éducation
(p. 2292) : problème complexe dont la solution
ne dépend pas seulement des crédits disponi-
bles .

82. — Situation sociale à la régie Renault
[7 juin 1978]. — M . Michel Rocard (p . 2596) :
expulsion des grévistes par la police à l ' usine
Renault de Flins et à l'hôpital Sainte-Anne à
Paris ; nécessité des négociations avec les
ouvriers . — M . André Giraud, ministre de
l'industrie (p . 2596, 2597) : calendrier des
négociations établi par la direction du person-
nel ; occupation des usines de Flins et de Cléon
par une minorité de salariés entravant la
liberté des travailleurs ; exécution des déci-
sions prononcées par les tribunaux ; maintien
de la politique contractuelle.

83. — Respect des droits de l'homme au
Chili [7 juin 1978] . — M. François Mitterrand
(p. 2597) : situation des détenus au Chili . –
M. Olivier Stirn, secrétaire d'Etat auprès du
ministre des affaires étrangères (p . 2597,
2598) : accueil des réfugiés chiliens par la
France ; accord du Gouvernement chilien
pour la création d 'une commission d 'enquête
par l'O.N.U.

84. — Situation des ports de pêche de
Lorient et de Concarneau [7 juin 1978] . — M.
Jean-Yves Le Drian (p . 2598) : politique de la
pêche du Gouvernement. — M. André
Giraud, ministre de l'industrie (p . 2598) :
mesures prises pour faciliter l'adaptation des
entreprises de pêche ; prise en charge par l 'Etat
des intérêts des emprunts.

85. — Licenciements aux Tanneries fran-
çaises réunies [7 juin 1978]. — M. Maurice
Pourchon (p. 2598) : motifs des motifs des
licenciements prévus pour le 12 juin . — M.
Robert Boulin, ministre du travail et de la
participation (p. 2598, 2599) : nombre d'em-
plois pouvant être conservés à Bort et au Puy ;
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le refus du plan de restructuration par le
comité d'entreprise ; étude des possibilités de
reclassement dans d'autres secteurs.

86. — Grève des machinistes de la
R.A.T.P. [7 juin 1978]. — M . Paul Laurent
(p. 2599) : revendications des machinistes (re-
classement, amélioration des conditions de
travail) . — M. André Giraud, ministre de
l'industrie (p . 2599) : application de la poli-
tique contractuelle ; discussion entre les repré-
sentants de l'entreprise et ceux du personnel.

87. — Revendications des travailleurs de
la Régie Renault [7 juin 1978]. — M. Roland
Leroy (p . 2599) : solidarité du groupe commu-
niste avec les travailleurs de Renault ; carac-
tère exemplaire de la lutte des ouvriers de
Renault ; refus de la direction de recevoir les
syndicats. — M . André Giraud, ministre de
l'industrie (p. 2599) : utilisation des travail-
leurs de Renault pour des mouvements ne
correspondant pas à leurs intérêts ; la politique
contractuelle pratiquée par la Régie Renault ;
application des décisions des tribunaux.

88. — Participation de l'Etat aux dépen-
ses de police de la ville de Paris [7 juin 1978].
— Mme Gisèle Moreau (p . 2599, 2600) : les

charges indues réclamées par l'Etat à la ville de
Paris au titre des dépenses de police. — M.
Marc Bécam, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'intérieur, chargé des collectivités
locales (p. 2599, 2600) : répartition des char-
ges entre l'Etat et la ville de Paris ; examen de
cette question par une commission mixte
paritaire, compte tenu du nouveau statut de la
ville .

89. — Indemnisation des collectivités pu-
bliques de la région parisienne victimes des
inondiations [7 juin 1978]. — M. Robert Vizet
(p. 2600) : mise en place d'un plan de lutte
efficace contr les inondations . — M. Marc
Bécam, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'intérieur, chargé des collectivités locales
(p. 2600) : les trois types d'aides utilisés :
secours d'urgence, fonds de secours aux
victimes ; prêts à taux bonifié.

90. — Situation du secteur de la tannerie
[7 juin 1978]. — M. Roger Fourneyron
(p. 2600) : situation des tanneries du Puy . —
M. André Giraud, ministre de l'industrie
(p. 2600, 2601) : raisons techniques et com-
merciales de la crise ; mesures prises en vue
d'améliorer la qualité des cuirs ; lutte contre
l'hypodermose bovine ; amélioration des cir-
cuits commerciaux internes ; plan de réorgani-
sation des tanneries du Puy.

91. — Contrats d'échanges entre le
groupe Renault et la Chine [7 juin 1978]. —
M. Paul Granet (p . 2601) : importations de
chaussettes ; politique du Gouvernement sur
les accords de compensation ; respect des
quota d'importation. — M. Jean-François
Deniau, ministre du commerce extérieur
(p. 2601) : les importations demandées ne sont
pas hors quota ; nos exportations de textiles
sont supérieures à nos importations.

92. — Majoration du prix indicatif du lait
[7 juin 1978]. — M. Joseph-Henri Maujoüan
du Gasset (p. 2602) : conséquences des déci-
sions de Bruxelles pour le producteurs de lait ;
nécessité de leur permettre de faire face à la
progression de leurs charges d ' exploitation . —
M. Pierre Méhaignerie, ministre de l'agricul-
ture (p. 2602) : fixation des prix planchers
pour les principaux produits laitiers (beurre,
poudre de lait) ; réduction des montants
compensatoires favorisant les exportations.

93. — Expérience de régulation des accès
aux autoroutes [7 juin 1978]. — M. Marc
Lauriol (p. 2602) : inconvénients de cette
expérience pour les habitants de la banlieue
parisienne ; non-consultation du conseil régio-
nal de l'Ile-de-France . — M. André Giraud,
ministre de l'industrie (p. 2602) : avantages de
cette mesure ; consultation de la commission
des transports du conseil régional ; extension
de cette expérience aux secteurs nord et sud.

94. — Rapports entre l'informatique et
les télécommunications [7 juin 1978] . — M.
Michel Noir (p . 2602, 2603) : rapport Nora-
Minc sur l'informatique. — M. Norbert
Ségard, secrétaire d'Etat aux postes et télécom-
munications (p. 2602, 2603) : rapport Nora-
Mine ; imbrication croissante entre l'informa-
tique, le téléphone, la vidéotransmission et le
fac-similé ; constitution de réseaux à grande
capacité .

95. — Sécurité des personnes, lutte
contre la drogue et la violence [7 juin 1978].
— M. René Lacombe (p. 2603). — M. Marc
Bécam, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'intérieur, chargé des collectivités locales
(p. 2603) : fermeté du Gouvernement devant
la montée de la violence ; prévention ; renfor-
cement des moyens de la police en hommes et
en matériel ; création de 10 000 postes dans la
gendarmerie prévue dans le programme de
Blois ; dispositions du cahier des charges des
sociétés de télévisions relatives au problème de
la violence ; renforcement des services spécia-
lisés de police chargés de la lutte contre le
trafic et l'usage des stupéfiants.

96. — Vacataires du ministère de la Jus-
tice [7 juin 1978]. — M . Maurice Sergheraert
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(p. 2603) : sort des 1 100 agents temporaires
recrutés en 1977 ; mesures envisagées pour
assurer le fonctionnement normal des juridic-
tions. – M. Alain Peyrefitte, garde des
sceaux, ministre de la justice (p . 2603, 2604) :
inexactitude de l'information concernant le
licenciement de 1 100 vacataires ; recrutement
par voie de concours ; 500 emplois temporai-
res sont prévus dans le collectif ; le syndicat
autonome des fonctionnaires des cours et
tribunaux a décidé de rapporter le mot d'ordre
de grève.

97. – Lutte contre la drogue [14 juin
1978]. – M. Jean Brocard (p . 2874, 2875) :
accroissement du trafic de la drogue, surtout
dans les régions frontalières. – Mme Mo-
nique Pelletier, secrétaire d'Etat auprès du
garde des sceaux, ministre de la justice
(p. 2874, 2875) : actions de prévention et de
réinsertion ; protection des pharmaciens ; limi-
tation des prescriptions abusives de médica-
ments psychotropes.

97 bis. – Question enregistrée sous le
n° 137 .

98. – Délivrance des permis de cons-
truire en zone rurale [14 juin 1978] . – M.
Pascal Clément (p . 2875, 2876) : application
trop stricte de la circulaire Fourcade qui vise à
lutter contre la dispersion de l'habitat en zone
rurale, conséquences néfastes pour les entre-
prises du bâtiment . – M . Michel d'Ornano,
ministre de l'environnement et du cadre de vie
(p. 2875, 2876) : absence de lien entre les
difficultés de l'industrie du bâtiment et la
circulaire Fourcade ; effets bénéfiques de cette
circulaire.

99. – Application du décret concernant
l'indemnité spéciale de montagne [14 juin
1978]. – M. Pierre Raynal (p. 2876, 2877) :
directives communautaires pour l'attribution
de l'I .S .M. ; mesures complémentaires favora-
bles arrêtées par le comité interministériel
pour l 'aménagement du territoire.

100. – Rémunération des entraîneurs di-
polômés dans certains clubs de football [14
juin 1978]. – M. Gérard César (p . 2877) :
problèmes financiers posés par l'obligation
faite aux clubs de la division « honneur »
d'avoir recours à un entraîneur professionnel.
– M. Jean-Pierre Soisson, ministre de la

jeunesse, des sports et des loisirs (p . 2877) :
l'obligation résulte d'une décision de la fédéra-
tion française de football ; recherche d'une
solution dans le cadre de la convention qui lie
l'Etat à cette fédération.

101. – Concours de pronostics [14 juin
1978]. – M. Philippe Séguin (p. 2877) :

manque de moyens des petits clubs ; ressour-
ces que pourraient procurer des concours de
pronostics. – M . Jean-Pierre Soisson, minis-
tre de la jeunesse, des sports et des loisirs
(p. 2877) : étude par le Gouvernement des
conclusions du rapport fait sur le sujet par une
commission spéciale présidée par M . Lucien
Neuwirth.

102. – Entretien des forêts du départe-
ment de Seine-et-Marne [14 juin 1978]. – M.
Didier Julia (p. 2877, 2878) : crédits d'Etat
pour l'entretien des forêts domaniales épuisés
au mois de juin ; suppression du crédit
départemental décidée par le conseil général ;
urgence d'une solution . – M . Jacques Fou-
chier, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'agriculture (p. 2877, 2878) : clés de réparti-
tion des dépenses entre les collectivités arrêtées
par elles-mêmes ; contribution de l'Etat fixée à
50 p . 100.

103. – Inscription des bacheliers dans
les universités [14 juin 1978] . – M . Pierre
Goldberg (p. 2876) : barrages pour les bache-
liers à l'entrée en université : exigence de
mentions au « bac » ou tirage au sort . – Mme
Alice Saunier-Séïté, ministre des universités
(p. 2876) : autonomie des universités pour les
modalités d'inscription ; barrages dans les
universités du centre de Paris plus attractives
que celles de la périphérie ; capacités d'accueil
globales suffisantes.

104. – Licenciements de vacataires au
ministère du travail [14 juin 1978]. – M.
Pierre Girardot (p . 2878, 2879) : menaces de
licenciements des vacataires recrutés dans le
cadre du pacte national pour l'emploi pensant
sur les services où le personnel est déjà
insuffisant. – M. Jacques Dominati, secré-
taire d'Etat auprès du Premier ministre
(p. 2878, 2879) : contrats de vacataires établis
pour une durée limitée ; deux mesures gouver-
nementales à l'expiration des contrats : facilités
de préparation aux concours normaux de
recrutement ; maintien partiel des effectifs
jusqu'à fin 1978.

105. – Activités néo-nazies [14 juin
1978]. – M. Marcel Rigout (p. 2879) : recru-
descence du nazisme et de l'antisémitisme ;
mesures envisagées par le Gouvernement. –
M . Christian Bonnet, ministre de l'intérieur
(p. 2879) : gouvernement attentif à la résur-
gence de ces idéologies en France comme en
République fédérale d'Allemagne.

106. – Reconduction d'un décret s'appli-
quant aux personnels des arsenaux [14 juin
1978]. - M. Louis Darinot (p . 2879, 2880) :
reconduction du décret du 28 mai 1977
supprimant l'alignement des salaires des tra-
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vailleurs des arsenaux sur ceux de la métallur-
gie parisienne ; caractère intolérable de cette
décision . – M. Yvon Bourges, ministre de la
défense (p . 2879, 2880) : maintien des disposi-
tions antérieures ; aménagements possibles ;
dispositions positives adoptées lors de la
commission paritaire ouvrière du 12 juin.

107. – Situation des compagnies régio-
nales d'aviation [14 juin 1978]. – M . Pierre
Jagoret (p . 2880) : incertitude sur la situation
de l 'aviation civile de troisième niveau . – M.
Joël Le Theule, ministre des transports
(p. 2880) : restructuration à l'étude avec les
compagnies et les collectivités publiques inté-
ressées .

108. – Situation de l'industrie textile à
Flers-de-l'Orne [14 juin 1978]. – M. Louis
Mexandeau (p. 2880) : suppression d'emplois
envisagée aux filatures et tissages de Flers ;
intervention nécessaire du Gouvernement. –
M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l ' industrie, chargé de la
petite et moyenne entreprise (p . 2880) : l'in-
dustrie textile est une préoccupation perma-
nente du Gouvernement.

109. – Menace de suppression d'emplois
à l'usine Rhône-Poulenc de Vaulx-en-Velin
[14 juin 1978] . – M. Jean Poperen (p . 2880,
2881) : licenciements annoncés par la direc-
tion de Rhône-Poulenc ; urgence d'une étude
du plan présenté par le comité d'établissement.
– M . Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat

auprès du ministre de l'industrie, chargé de la
petite et moyenne entreprise (p . 2880, 2881) :
réajustement européen des capacités de tous
les états membres ; les fermetures d'usines
n ' interviendront qu'en fonction des possibilités
de reclassement dans le groupe Rhône-Pou-
lenc et à l'extérieur.

110. – Limitation de la production
d'acier dans la C.E.E . [14 juin 1978]. – M.
Roland Huguet (p . 2881) : baisse de 20 p. 100
de la production d'acier recommandée par le
comité consultatif de la C.E.E . ; mesures
envisagées par le Gouvernement dans le plan
de sauvetage qui doit être connu début juillet.
– M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat

auprès du ministre de l' industrie, chargé de la
petite et moyenne entreprise (p . 2881) : remise
en ordre des prix au niveau européen;
renforcement de la compétivité pour diminuer
les prix de revient ; maintien des équilibres
régionaux.

111. – Difficultés dans l'industrie de la
machine-outil [21 juin 1978] . – M. Robert
Fabre (p. 3212, 3213) : difficultés financières
du groupe Ratier-Forest. – M. André Giraud,
ministre de l'industrie (p . 3212, 3213) : ba-

lance commerciale excédentaire dans le sec-
teur de la machine-outil ; difficulté pour les
seules entreprises qui ont fait des erreurs de
gestion ; l'entreprise Ratier-Forest pourra
continuer son activité après que des mesures
internes auront été prises.

112. – Grève dans les arsenaux [21 juin
1978]. – M. Gérard Bapt (p. 3213) : grève
dans les arsenaux ; exigences des syndicats de
revenir à l'application du décret du 22 mai
1951 indexant les salaires des travailleurs de
l'Etat sur ceux de la métallurgie . – M.
Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre, chargé des relations avec le
Parlement (p. 3213) : maintien de l'emploi
dans les arsenaux ; application aux ouvriers de
l'Etat des principes qui régissent les rémunéra-
tions publiques.

113. – Personnels vacataires de l'ensei-
gnement supérieur [21 juin 1978]. – M.
Jacques Santrot (p . 3213, 3214) : application
du décret n° 76-695 du 21 juillet 1976 et de la
circulaire du 19 juillet 1977 relatifs à la
protection sociale des agents non titulaires de
l'Etat . – Mme Alice Saunier-Séïté, ministre
de l'université (p. 3213, 3214) : les universités
doivent appliquer ces textes en prélevant sur
leur budget ; limitation envisagée du nombre
des vacataires qui n'ont pas d'autre activité
professionnelle.

114. – Statut de la ville de Paris et
réforme des finances des collectivités locales
[21 juin 1978]. – M. Paul Quilès (p. 3214) :
augmentation des impôts à Paris pour couvrir
une dépense de police ; intentions du Gouver-
nement quant à la réforme du système
financier et fiscal des collectivités locales . –
M . Christian Bonnet, ministre de l'intérieur
(p. 3214) : les problèmes financiers des collec-
tivités locales ont été analysés dans le débat du
20 juin au Sénat.

115. – Paiement mensuel des pensions
de retraite et d'invalidité [21 juin 1978]. – M.
Marcel Houël (p . 3214) : nécessité d'un paie-

, ment mensuel des pensions. – Mme Simone
Veil, ministre de la santé et de la famille
(p. 3214) : réforme envisagée si l'expérience
actuellement en cours à Bordeaux est
concluante.

116. – Crédits de recherche scientifique
[21 juin 1978]. – M. Robert Vizet (p . 3214) :
manque de moyens financiers du C.N.R.S . ;
problème des statuts du personnel . – Mme
Alice Saunier-Séïté, ministre des universités
(p. 3214) : statuts du personnel à l'étude ;
examen du budget du C .N.R.S. au niveau
interministériel .
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117. — Ecoles des beaux-arts [21 juin
1978]. — M. Jack Ralite (p. 3215) : crédits
insuffisants pour l'enseignement artistique ;
fermeture de l'école des beaux-arts de Metz . —
M. Jean-Philippe Lecat, ministre de la culture
et de la communication (p. 3215) : avec le
budget de 1979, présentation d'une politique
d'ensemble des enseignements artistiques ;
répartition des dépenses entre Etat, collectivi-
tés locales et régions.

118. — Accès des locaux publics pour les
handicapés [21 juin 1978]. — M . Alain Léger
(p. 3215, 3216) : mesures nécessaires pour
faciliter l'accès des invalides aux bâtiments
publics et aux transports et pour leur assurer la
gratuité du stationnement près de leurs lieux
de travail et d'habitation . — M . Daniel
Hoeffel, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
la santé et de la famille (p . 3215, 3216) : la loi
d'orientation en faveur des handicapés de juin
1975 prévoit l'adaptation des bâtiments pu-
blics et des logements à leurs besoins.

119. — Ordonnances de 1945 sur les prix
[21 juin 1978] . — M. Pierre-Bernard Cousté
(p. 3216) : mesures envisagées par le Gouver-
nement pour les prix industriels, pour ceux du
commerce et des services ; date d'abrogation
des ordonnances de 1945 . — M. René
Monory, ministre de l'économie (p. 3216) :
libération progressive des prix industriels ;
éventualité d'une liberté des prix dans la
distribution et les services en 1979 ; remplace-
ment envisagé des ordonnances de 1945 par
une loi mieux adaptée à la société moderne.

120. — Ouvriers des arsenaux [21 juin
1978]. — M. Jean-Louis Goasduff (p . 3216) :
raisons de la suspension pour la deuxième
année consécutive de l'application du décret de
1951 régissant les salaires des ouvriers de
l'Etat. — M. Jacques Limouzy, secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
relations avec le Parlement (p . 3216) : évolu-
tion identique des rémunérations de l'ensem-
ble du secteur public et nationalisé.

121. — Billets de la S .N.C.F. pour les
colonies de vacances [21 juin 197— M.
Roger Corrèze (p. 3216, 3217) : suppression
prochaine des billets dits « colonies de vacan-
ces » ou « promenades d'enfants » ; difficultés
entraînées pour les familles à revenu modeste.
— M. Joël Le Theule, ministre des transports

(p. 3216, 3217) : tarifs maintenus en juillet et
août 1978 ; réduction ramené a` 40 p . 100 à
partir de septembre.

122. — Grève dans les arsenaux [21 juin
1978]. — M. Eugène Berest (p. 3218) : posi-
tion du Gouvernement face aux grèves dans
les arsenaux. — M. Jacques Limouzy, secré-

taire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
des relations avec le Parlement (p. 3217,
3218) : grève inégalement suivie dans les
arsenaux ; maintien des principes fixés par le
Gouvernement pour l'évolution des rémuné-
rations .

123. — Fragilité de l'économie bretonne
[21 juin 1978] . — M. Loïc Bouvard (p . 3218) :
licenciements à la Société parisienne de
lingerie indémaillable ; menace de fermeture
des usines ; mesures envisagées par le Gouver-
nement. — M . André Giraud, ministre de
l'industrie (p . 3218) : déficit trop important de
la S . P . L.I . pour que le dépôt du bilan puisse
être évité ; aide de l'Etat sur le plan social à
travers la législation existante.

124. — Aides à l'aménagement du terri-
toire [21 juin 1978]. — M. Francis Geng
(p. 3218, 3219) : l'est du département de
l'Orne est exclu de toute aide à la décentralisa-
tion industrielle . — M. Jacques Limouzy,
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé des relations avec le Parlement
(p. 3219) : primes possibles dans les localités
où existent des problèmes graves d'emploi du
fait de fermetures d'établissements et dans les
zones agricoles défavorisées.

125. — Situation du logement social dans
le département des Hauts-de-Seine [21 juin
1978 — Mme Florence d'Harcourt
(p. 3219) : insuffisance du nombre des loge-
ments sociaux pour satisfaire les demandes
dans les Hauts-de-Seine . — M . Marcel Ca-
vaillé, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'environnement et du cadre de vie, chargé du
logement (p. 3219) : effort gouvernemental
important ; étude du problème au niveau
régional .

126. — Attentat commis au château de
Versailles [28 juin 1978] . — M . Etienne Pinte
(p. 3593, 3594) : nécessité d'assurer la sécurité
des visiteurs et des gardiens ; mesures finan-
cières envisagées pour la restauration du
château . — M. Jacques Limouzy, secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
relations avec le Parlement (p . 3593, 3595) :
acte criminel qui pourrait faire restreindre la
diffusion des valeurs culturelles ; frais de
restauration en partie couverts par la loi de
programme sur les musées ; souscription
souhaitable pour que chacun prenne cons-
cience de la valeur du patrimoine détruit.

127. — Sidérurgie du Haut-Cambrésis
[28 juin 1978] . — M. Claude Pringalle
(p. 3594, 3595) : menaces de suppressions
d'emplois . — M . Jean-Pierre Prouteau, secré-
taire d'Etat auprès du ministre de l'industrie,
chargé de la petite et moyenne industrie
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(p. 3594, 3595) : crise mondiale ; nécessité de
régulariser le marché européen et les échanges
avec les pays tiers ; effort de modernisation
pour une plus grande compétitivité ; conven-
tion sociale prévoyant offres de mutation et
mesures d 'encouragement au départ volon-
taire .

128. — Déclaration de l'O.U.A . concer-
nant la Réunion [28 juin 1978]. — M. Pierre
Lagourgue (p . 3595) : indignation des élus de
la Réunion devant les incitations à l'insurrec-
tion . — M. Raymond Barre, Premier ministre
(p. 3595) : protestation de nos ambassadeurs
auprès des Etats africains représentés à
l'O.U.A . ; caractère éminemment français de
la Réunion.

129. — Examen du B .E.P.C. [28 juin
1978] . — M . René Benoit (p . 3595, 3596) :
s'indigne contre les consignes syndicales don-
nées aux jury du B .E.P.C. . — M. Christian
Beullac, ministre de l'éducation (p. 3595,
3596) : les modalités de l'examen seront
revues en fonction des résultats de l'enquête
prescrite.

130. — Publicité des résultats obtenus en
matière de commerce extérieur [28 juin 1978].
— M . Emmanuel Hamel (p . 3595, 3597) :
souhaite que le public soit mieux informé des
bons résultats de notre commerce extérieur
informé des bons résultats de notre commerce
extérieur . — M. Jean-François Deniau, minis-
tre du commerce extérieur (p . 3596, 3597) :
redressement de la balance des paiements et de
nos avoirs de change ; ces informations,
reprises par la presse spécialisée et les ru-
briques économiques, mériteraient une plus
large diffusion.

131. — Situation du personnel des usines
Moulinex [28 juin 197— Mme Paulette
Fost (p . 3597, 3598) : réclame de véritables
négociations, sans menaces et sans interven-
tion policière. — M. Robert Boulin, ministre
du travail et de la participation (p. 3597,
3598) : liberté des négociations entre em-
ployeurs et salariés ; le Gouvernement simple
intermédiaire essayant de rapprocher les
points de vue ; inutilité des négociations au
niveau de l'entreprise, alors que des discus-
sions au niveau national sont en cours ;
condamnation de la violence d'où qu'elle
vienne.

132. — Primes de vacances pour les
enfants de chômeurs [28 juin 1978].. — M.
Théo Vial Massat (p . 3598) : urgence d'une
telle mesure . — Mme Veil, ministre de la
santé et de la famille (p. 3598) : aide tradition-
nelle aux familles pour les vacances ; distribu-
tion accrue de bons vacances selon des

barèmes établis par les caisses d'allocations
familiales.

133. – Production sidérurgique et poli-
tique industrielle de la France [28 juin 1978].
– M. Antoine Porcu (p . 3598, 3599) : sacrifi-
ces imposés aux membres de la C.E.E. ;
menaces pour l'indépendance nationale . — M.
Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'industrie, chargé de la petite et
moyenne industrie (p . 3598, 3599) : remise en
ordre du marché européen ; à l'intérieur de la
C.E.E., adoption de prix minima et du prix
d'orientation ; contrôles et sanctions accrus.

134. — Hausse des prix [28 juin 1978]. —
M. Laurent Fabius (p . 3599, 3600) : aggrava-
tion de l'inflation depuis les élections . — M.
René Monory, ministre de l'économie
(p. 3599, 3600) : indices influencés par le
relèvement des tarifs publics et la liberté des
prix ; bonne tenue du franc ; balance commer-
ciale satisfaisante.

135. — Situation de certains exilés
d'Amérique latine [28 juin 1978]. — M.
Roland Beix (p . 3600) : propose leur mise à la
disposition d'établissements scolaires ou d'uni-
versités . — Mme Alice Saunier-Séïté, ministre
des universités (p. 3600) : les candidatures
d'exilés de langue espagnole à des emplois du
ministère de l'Education ou du ministre des
universités examinées avec bienveillance.

136. — Gestion des foyers de la Sonaco-
tra [28 juin 1978] . — M . Jean-Pierre Chevène-
ment (p. 3600, 3601) : proteste contre la
poursuite des « meneurs » de la grève des
loyers ; souhaite la gestion des foyers par leurs
locataires . — M. Lionel Stoléru, secrétaire
d'Etat auprès du ministre du travail et de la
participation, chargé des travailleurs manuels
et des immigrés (p . 3600, 3601) : mesures de
conciliation ; pas d'augmentation globale en
1978 ; obligation pour chacun de payer sa
redevance ; amnistie à tous ceux qui repren-
dront leurs paiements et facilités pour le
règlement des arriérés.

137. — Prêts d'installation aux jeunes
artisans [28 juin 1978]. — M. Roger Fenech
(p. 2875) : nécessité de favoriser l'installation
des jeunes artisans ; insuffisance des crédits.
— M. Jacques Barrot, ministre du commerce

et de l'Artisanat (p . 2875) : augmentation du
volume des crédits à l'artisanat ; problème de
l'articulation entre le prêt bonifié et le prêt non
bonifié ; alignement des prêts bonifiés du
Crédit agricole sur ceux du F .D.E.S . ; emprunt
national pour l'artisanat émis fin mai par les
Banques populaires .
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138. — Education physique et sportive [5
octobre 1978] . — M. Joseph Franceschi
(p. 5605, 5606) : nocivité du plan Gouverne-
mental qui transfère les professeurs du supé-
rieur au secondaire et accroît le chômage en
instituant des heures supplémentaires obliga-
toires. — M. Jean-Pierre Soisson, ministre de
la jeunesse, des sports et des loisirs (p . 5605,
5606) : maintien des mesures prses qui déve-
loppent l'enseignement du sport.

139. — Difficultés de la pêche artisanale
[5 octobre 1978] . — M. Claude Wilquin
(p. 5606) : flotte de pêche menacée par une
maladie du bois ; nécessité pour les pêcheurs
côtiers d ' une régime privilégié de prêts et
d'une couverture du risque chômage . — M.
Joël Le Theule, ministre des transports
(p. 5606) : mesures Gouvernementales à
l'étude .

140. — Maintien de l'emploi à l'entre-
prise Alfa-Laval à Nevers [5 octobre 1978]. —
M. Daniel Benoist (p . 5606) : licenciements
par l'entreprise Alfa-Laval qui avait pris
l'engagement de maintenir l'emploi. — M.
André Giraud, ministre de l'industrie
(p. 5606) : réponse sera donnée par écrit.

141. — Associatin Ducellier-Ferodo [5
octobre 1978]. — M . Jacques Lavedrine
(p. 5606, 5607) : inquiétude pour l'emploi en
Auvergne après l'accord Ducellier-Ferodo . —
M . André Giraud, ministre de l'industrie
(p . 5606, 5607) : réponse écrite déjà donnée à
M. Pourchon sur les conséquences de cet
accord pour l'emploi en Auvergne ; nécessité
du regroupement pour résister à la position
dominante des constructeurs allemands.

142. — Diffusion d'une interview par la
télévision [5 octobre 1978]. — M. Jacques
Chaminade (p. 5607) : caractère intolérable de
la diffusion par T.F. I d'une interview de
Mme Geissier, coresponsable du massacre de
Tulle le 9 juin 1944. — M. Jean-Philippe
Lecat, ministre de la culture et de la communi-
cation (p. 5607) : indépendance du conseil
d'administration de T.F. I pour le choix des
programmes ; le Gouvernement le saisit du
problème.

143. — Accréditation auprès du ministère
de la Défense d'un journaliste de L'Humanité
[5 octobre 1978]. — M . Roland Leroy
(p. 5607, 5608) : retrait de l'accréditation d'un
journaliste de L'Humanité auprès du ministre
de la défense ; mesures discriminatoires à
l'égard des journalistes communistes . — M.
Yvon Bourges, ministre de la défense (p . 5607,
5608) : liberté de choix du ministre responsa-
ble pour accorder l'accréditation .

144. — Rentrée scolaire [5 octobre 1978].
— M . Jacques Brunhes (p . 5608) : mesures
immédiates nécessaires pour assurer la qualité
de l'enseignement et l'égalité de tous devant les
coûts de la rentrée scolaire . — M . Jacques
Pelletier, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l 'éducation (p . 5608) : les créations de
postes ont permis de réduire les effectifs par
classe dans la majorité des cas.

145. — Charges imposées par l'Etat à la
ville de Paris [5 octobre 1978] . — Mme Gisèle
Moreau (p. 5609) : aggravation du transfert
des charges sur la collectivité parisienne ;
mesures envisagées par l'Etat . — M. Christian
Bonnet, ministre de l'intérieur (p . 5609) :
règlement des relations financières entre l'Etat
et la ville de Paris dans le cadre du rapport de
la commission mixte.

146. — Situation au Liban [5 octobre
1978]. — M. Georges Mesmin (p . 5609) :
position de la Syrie à l'égard du message du
président de la République française ; possibi-
lité pour la France de secourir les populations
civiles . — M. Pierre Bernard-Reymond, secré-
taire d'Etat auprès du ministre des affaires
étrangères (p . 5609) : propositions concrètes
de la France pour un cessez-le-feu ; action
auprès des pays participant à la force arabe de
dissuasion.

147 .

	

—

	

Soutien à

	

l'industrie du poids
lourd

	

[5

	

octobre 1978] . —

	

M . Jacques
Richomme (p . 5609, 5610) : chute des ventes
dans

	

l'industrie

	

du poids lourd ;

	

mesures
prévues dans le plan de redressement . — M.
André Giraud, ministre de l'industrie (p . 5609,
5610) : regroupement sur le plan national de
Renault-Saviem et de Berliet ; accord en cours
avec le groupe américain Mack.

148. — Sécurité dans le 20 e arrondisse-
ment de Paris [5 octobre 1978]. — M. Didier
Bariani (p . 5610) : inquiétude des habitants du
20 e arrondissement après deux assassinats . —
M . Christian Bonnet, ministre de l'intérieur
(p. 5610) : effort sur le plan des effectifs de
police .

149. — Situation au Liban [5 octobre
1978]. — M. Jean-Louis Masson (p . 5610,
5611) : mesures immédiates envisagées par le
Gouvernement français . — M. Pierre Ber-
nard-Reymond (p . 5610, 5611).

150. — Formalités exigées des travail-
leurs en situation de préretraite [5 octobre
1978]. — M . Philippe Séguin (p . 5611) :
suppression du pointage comme demandeur
d'emploi pour les préretraités . — M. Robert
Boulin, ministre du travail et de la participa-
tion (p . 5611) : suppression du pointage pour
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les plus de soixante ans ; à titre expérimental,
pointage par correspondance en Lorraine pour
les préretraités de moins de soixante ans.

151. — Agriculture de montagne [5 octo-
bre 1978] . — M. Michel Barnier (p . 5611,
5612) : dégradation du régime des aides à
l'agriculture de montagne après la circulaire
du 28 juillet 1978 . — M . Jacques Fouchier,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l ' agri-
culture (p. 5611, 5612) : crédit pour les
bâtiments d'élevage non modifié ; augmenta-
tion prochaine de l ' indemnité spéciale de
montagne.

152. — Libération des prix pour les pres-
tations de services et le commerce [5 octobre
1978]. — M. Pierre-Bernard Cousté (p . 5612) :
date envisagée par le Gouvernement pour la
libération des prix des prestations de services
et du commerce. — M . René Monory,
ministre de l'économie (p . 5612) : libération
progressive et discrète ; l'objectif essentiel est
la lutte contre l'inflation.

153. — Situation au Liban [5 octobre
1978]. — M. Philippe Malaud (p. 5612) :
caractère tardif de l'intervention de la France
en faveur de la paix au Liban. — M . Pierre
Bernard-Reymond, secrétaire d'Etat auprès du
ministre des affaires étrangères (p. 5612) : la
France a été le pays le plus actif dans la
recherche de la paix.

154. — Allocation de logement des per-
sonnes âgées en maisons de retraite [10
octobre 1978]. — M. René de Branche
(p. 5862) : exclusion, par le décret du 28 août
1978, du bénéfice de l'allocation logement, des
personnes âgées hébergées dans certains hospi-
ces . — Mme Simone Veil, ministre de la santé
et de la famille (p . 5862) : but de l'allocation-
logement : améliorer l'habitat individuel des
personnes âgées et non couvrir les frais de
l'hébergement collectif.

155. — Compostage des billets de la
S.N.C.F. [10 octobre 1978]. — M. François
d'Harcourt (p . 5863) : difficultés causées par le
compostage obligatoire des billets S .N.C.F. par
les usagers . — M . Joël Le Theule, ministre des
transports (p . 5863) : amélioration apportée
par le compostage des billets S .N.C.F. aux
usagers.

156. — Conséquences de l'application des
montants compensatoires sur l'agriculture
française [10 octobre 1978]. – M. René
Benoît (p . 5863) : danger du maintien des
montants compensatoires pour la production
porcine et laitière française . — M . Jacques
Fouchier, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'agriculture (p . 5863) : désir du Gouverne-

ment de démenteler les montants compensa-
toires ; mesures prises pour soutenir les
agriculteurs.

157. — Développement des relations avec
l'Inde [10 octobre 1978]. — M. Jean Briane
(p. 5863) : importance insuffisante de l'Inde
dans notre politique étrangère, économique et
culturelle. — M. Louis de Guiringaud, minis-
tre des affaires étrangères (p . 5863) : voyage
prochain en Inde du ministre du commerce
extérieur ; vitalité des échanges et de la
Coopération scientifique et culturelles entre
l'Inde et la France.

156. — Conséquences de l'application des
montants compensatoires sur l'agriculture
français [10 octobre 1978] . — M. René Benoît
(p . 5863) : danger du maintien des montants
compensatoires pour la production porcine et
laitière française . — M . Jacques Fouchier,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'agri-
culture (p. 5863) : désir du Gouvernement de
démenteler les montants compensatoires ; me-
sures prises pour soutenir les agriculteurs.

157. — Développement des relations avec
l'Inde [10 octobre 1978]. — M. Jean Briane
(p. 5863) : importance insuffisance de l'Inde
dan notre politique étrangère, économique et
culturelle . — M. Louis de Guiringaud, minis-
tre des affaires étrangères (p. 5863) : voyage
prochain en Inde du ministre du commerce
extérieur ; vitalité des échanges et de la
Coopération scientifique et culturelles entre
l'Inde et la France.

158. — Cessez-le-feu au Liban [10 octo-
bre 1978] . — M. Maurice Druon (p. 5864) :
importance du rôle que la France doit jouer au
Liban ; nécessité d'envoyer des unités navales
au large de Beyrouth pour faire respecter des
décisions du conseil de sécurité . — M. Louis
de Guiringaud, ministre des affaires étrangères
(p. 5864) : impossibilité pour la France d'en-
voyer des unités navales au large de Beyrouth
pour faire respecter les décisions du conseil de
sécurité .

159. — Rentrée universitaire à Brest [10
octobre 1978]. — M. Charles Miossec
(p. 5864) : atteinte portée à la carte universi-
taire par la suppression des cours de quatrième
année de sciences économiques de l'université
de Brest. — M. Jacques Limouzy, secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre chargé des
relations avec le Parlement (p. 5865) : avis
défavorable des organismes compétents sur la
demande d'habilitation de la maîtrise présentée
par l'université de Brest ; étude de la carte
universitaire en cours .
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160. — Représentativité de l'organisation
nationale des syndicats d'infirmiers libéraux
[10 octobre 1978] . — M. Bernard Pons
(p. 5865) : mise en doute par le ministre de la
santé de la représentativité de l'organisation
nationale des infirmiers libéraux . — Mme
Simone Veil, ministre de la santé et de la
famille (p. 5865) : attente par les ministères de
la Santé et du Travail des justifications que
doit fournir l'O .N.S.I .L . pour faire reconnaître
sa représentativité.

161. — Effectifs des services de l'assis-
tance publique [10 octobre 1978] . — Mme
Gisèle Moreau (p . 5865) : suppression prévue
de mille emplois à l'assistance publique malgré
son insuffisance en personnel . — Mme
Simone Veil, ministre de la santé et de la
famille (p. 5865) : suppression normale des
agents recrutés à titre provisoire pour les
vacances par l 'assistance publique.

162. — Grèves à la S.N .C.F. [10 octobre
1978]. — M. Roger Gouhier (p . 5866) :
caractère justifié des grèves de cheminots :
salaires bas, sanctions disciplinaires renfor-
cées, licenciements multipliés, rapport Guil-
laumat. — M. Joël Le Theule, ministre des
transports (p. 5866) : aucun licenciement à la
S.N.C.F . ; caractère inexplicable et injustifié
des mouvements ponctuels de grève qui se
produisent actuellement ; préjudice qu'ils en-
traînent.

163. — Projet de règlement du marché
ovin [10 octobre 1978] . — M . Jacques Jouve
(p. 5866) : danger pour l'élevage des ovins en
France du projet de règlement communau-
taire, contraire au traité de Rome. — M.
Jacques Fouchier, secrétaire d 'Etat auprès du
ministre de l'agriculture (p. 5867) : le Gouver-
nement n'acceptera pas à Bruxelles un règle-
ment désavantageux pour nos producteurs et
respectera le traité de Rome.

164. — Financement de l'U .N.E.D.I .C.
[10 octobre 1978]. — M . Pierre Joxe
(p. 5867) : situation financière inquiétante des
A.S.S.E.D.I .C. en raison d'un million et demi
« chômeurs » ; solution anormale envisagée
par le Gouvernement ; un prêt de la Caisse des
dépôts et consignations. — M. Robert Boulin,
ministre du travail et de la participation
(p. 5867) : 1 300 000 « demandeurs d'em-
plois » ; problèmes au niveau de
l'U .N.E.D.I .C . ; le désir du Gouvernement de
préserver le paritarisme et d'aider les parte-
naires sociaux à pallier les difficultés.

165. — Séjour de réfugiés libanais en
France [10 octobre 1978]. — M . Rodolphe
Pesce (p. 5867) : difficultés faites par le minis-
tère de l'Intérieur pour donner aux Libanais le

statut d'exilé politique ou un permis de séjour.
— M. Christian Bonnet, ministre de l ' intérieur

(p . 5867) : régime de droit commun auquel
sont soumises les entrées des ressortissants
étrangers en l'absence de conventions bilatéra-
les ; bienveillance étrangers en l'absence de
conventions bilatérales ; bienveillance du mi-
nistre à l'égard des demandes d'admission
éventuelles des Libanais.

166. — Navigation sous pavillon de com-
plaisance et recrutement de personnels étran-
gers [10 octobre 1978] . — M. Pierre Jagoret
(p . 5867) : offensive menée par les armateurs
avec l'appui du Gouvernement français contre
le pavillon national ; licenciement du person-
nel français au profit de la main-d'oeuvre du
tiers monde. — M . Joël Le Theule, ministre
des transports (p. 5868) : pourcentage des
pavillons de complaisance plus faible en
France que dans les autres pays de l'Europe
occidentale ; marins étrangers employés seule-
ment sur certains cargos au long cours en
fonction de dispositions en 1880.

167. — Aciéries de Paris-Outreau [10
octobre 1978] . — M. Maurice Brugnon
(p. 5868) : difficultés pour les aciéries Paris-
Outreau et menace de chômage pour les
ouvriers. — M . André Giraud, ministre de
l'industrie (p. 5868) : discussion en cours avec
d'éventuels repreneurs des aciéries Paris-
Outreau actuellement en difficulté ; suspen-
sion des poursuites accordée pour mettre en
place de nouvelles structures d'exploitation.

168. — Situation de l'emploi [10 octobre
1978]. — M. Alain Bonnet (p . 5868) : gravité
de la situation de l'emploi notamment en
Aquitaine ; nécessité de verser des primes
incitatrices à la création d'emplois . — M.
Robert Boulin, ministre du travail et de la
Participation (p. 5868) : présentation pro-
chaine par le ministre des mesures mises au
point pour lutter contre la crise de l'emploi et
du dispositif de coordination départementale
des aides.

169. — Situation au Liban [18 octobre
1978]. — M . François Mitterrand (p . 6235) :
émotion du groupe socialiste après l'interven-
tion du ministre des affaires étrangères mettant
en cause certains éléments en lutte au Liban ;
jugement partial et inopportun qui va à
l'encontre de l'apaisement des passions ; néces-
sité de substituer des actes aux déclarations de
principe du Gouvernement français ; le rôle
qu'aurait pu jouer le conseil de sécurité des
Nations unies ; nécessité de manifester la
solidarité française au peuple libanais tout
entier . — M. Raymond Barre, Premier minis-
tre (p . 6236) : souci du Gouvernement d'éviter
toute polémique ; dans sa déclaration a traité le
sujet avec gravité et dignité.
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170. — Application du décret du 20 sep-
tembre 1978 dans l'université [18 octobre
1978]. — M. Georges Lemoine (p . 6236) :
précarité de l'emploi des enseignants vaca-
taires ; concertation nécessaire pour éviter la
désorganisation de l 'enseignement supérieur et
de la recherche . — Mme Alice Séïté, ministre
des universités (p. 6236) : politique de
transformation d'emplois et possibilités de
promotion accrues.

171. — Situation au Liban [18 octobre
1978] . — M . Louis Odru (p. 6237) : nécessité
de parvenir à un règlement d'ensemble du
conflit du Moyen-Orient et de reconnâtre les
droits nationaux des Palestiniens. — M.
Raymond Barre, Premier ministre (p . 6237) :
les intentions du Gouvernement ont été
précisées dans de nombreuses déclarations.

172. — Agression contre un journaliste
[18 octobre 1978] . — M . Marcel Tassy
(p.6237) : caractère anticommuniste de
l'agression de policiers contre le rédacteur en
chef de La Marseillaise ; nécessité de mettre
fin à cette discrimination et de garantir les
libertés constitutionnelles . — M . Christian
Bonnet, ministre de l'intérieur (p. 6237) : la
justice est saisie des conditions d'interpellation
du journaliste.

173. — Non-invitation d'un président ré-
gional de Chambre d'agriculture [18 octobre
1978] . — Mme Myriam Barbera (p . 6238) :
réception par le président de la République des
présidents des Chambres d'agriculture du
Midi, à l'exception de M. Maffre-Baugé ;
motifs de cette discrimination inacceptable . —
M. Pierre Méhaignerie, ministre de l'agricul-
ture (p. 6238) : M. Maffre-Baugé n'assistait pas
à la réunion du 10 août, prélude à la formation
de la délégation reçue par le président de la
République.

174. — Ordonnance sur la presse [18
octobre 1978]. — M. Roland Leroy (p . 6238) :
acquisition d'un nouveau quotidien par M.
Hersant, en violation de l'ordonnance de 1944
sur la presse. — M. Jean-Philippe Lecat,
ministre de la culture et de la communication
(p. 6238) : perfectionnement des mécanismes
d'aide à la presse écrite, afin d'éviter les
concentrations excessives, attachement du
Gouvernement à la défense du pluralisme.

175. — Contrôle des fonds affectés à
l'élection de l'Assemblée des communautés
européennes [18 octobre 1978]. M. Marc
Lauriol (p. 6238) : problèmes soulevées par la
distribution et la gestion des fonds communau-
taires destinés au financement de la campagne
électorale ; absence de tout contrôle du Parle-
ment et du Gouvernement français. — M .

Raymond Barre, Premier ministre (p . 6239) :
nécessité de distinguer campagne d' informa-
tion et campagne électorale ; contrôle des
interventions des institutions de la Commu-
nauté et respect des principes de non-ingé-
rence .

176. — Comités départementaux pour le
financement [18 octobre 1978]. — M. Lucien
Neuwirth (p . 6239) : nécessité de donner aux
C.O.D.E.F .I . les moyens d'intervenir avant les
dépôts de bilan pour sauver des entreprises et
préserver des emplois existants. — M. Robert
Boulin, ministre du travail et de la participa-
tion (p . 6240) : rôle accru des C .O.D.E.F .I ., en
particulier auprès des petites et moyennes
entreprises ; prochain relèvement du plafond
des prêts du F . D . E . S.

177. — Inscription universitaire des étu-
diants libanais [18 octobre 1978]. — M.
Hector Rolland (p . 6240) : dérogations souhai-
tables pour permettre l'inscription universi-
taire d'étudiants libanais réfugiés en France,
malgré la clôture officielle des inscriptions. —
Mme Alice Séïté, ministre des universités
(p. 6240) : instructions favorables aux étu-
diants réfugiés données aux recteurs ; organi-
sation d'un examen spécial d'entrée à l'univer-
sité pour ceux qui n'ont pu se présenter au
baccalauréat dans leur pays.

178. — Centres bretons d'examen du per-
mis de conduire [18 octobre 1978]. — M.
Sébastien Couepel (p . 6240) : motifs de la
suppression prochaine de centres d'examen du
permis de conduire dans le département des
Côtes-du-Nord. — M . Joël Le Theule, minis-
tre des transports (p . 6240) : maintien en
activité de tous les centres secondaires d'exa-
men du permis de conduire.

179. — Libération des prix dans l'indus-
trie hôtelière [18 octobre 1978]. — M . Charles
Fèvre (p. 6240) : le développement et la
modernisation de l'hôtellerie exigent la libéra-
tion des prix ; exemple d'une station thermale.
— M. Jean-Pierre Soisson, ministre de la

jeunesse, des sports et des loisirs (p . 6241) :
prudence imposée par les risques d ' inflation ;
passage d'une économie administrée à une
économie de liberté.

180. — Port de Marseille [18 octobre
1978]. — M . Jean-Claude Gaudin (p. 6241) :
les dommages causés aux entreprises du port
de Marseille et à leurs ouvriers, par les grèves
de la société provençale des ateliers Terrin . —
M. Joël Le Theule, ministre des transports
(p. 6241) : aux difficultés du groupe Terrin
s'ajoutent des grèves dans le secteur maritime ;
situation contraire à l'intérêt des travailleurs .
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181. — Centres d'examen du permis de
conduire [18 octobre 1978]. — Mme Florence
d'Harcourt (p . 6242) : le budget des centres
d'examen du permis de conduire. — M. Joël
Le Theule, ministre des transports (p . 6242) :
dégagement des crédits nécessaires au fonc-
tionnement des centres secondaires.

182. — Reports spéciaux d'incorporation
des étudiants en chirurgie dentaire [25 octo-
bre 1978]. — M . Jean Falala (p . 6624) :
nécessité de modifier le code du service
national pour permettre aux étudiants d'ache-
ver leurs études ; demande une dérogation en
faveur de certains étudiants en chirurgie
dentaire âgés de vingt-cinq ans. — M. Yvon
Bourges, ministre de la défense (p . 6624) :
dispositions du code du service national
relatives aux étudiants ; les exceptions prévues
en faveur des coopérants et des jeunes gens
faisant des études à caractère médical ; diffi-
culté de prendre des mesures particulières en
faveur de certains étudiants en chirurgie
dentaire âgés de vingt-cinq ans.

183. — Concours d'dntrée à l'école nor-
male de Pointe-à-Pitre [25 octobre 1978]. —
M . Mariani Maximin (p. 6624) : émotion
soulevée dans le département de la Guade-
loupe par l 'annulation de deux concours
d'entrée à l'école normale ; demande les
raisons de l'arrêt du recrutement des institu-
teurs . — M . Christian Beullac, ministre de
l'éducation (p . 6624) : organisation d'un
concours externe et d'un concours interne
offrant chacun douze places ; nécessité de
réduire le nombre de places offertes en raison
des prévisions établies pour les prochaines
années .

184. — Conséquences de certaines grèves
sur les transports maritimes vers la Corse [25
octobre 1978 — M . Pierre Pasquini (p . 6624,
6625) : recherche d'une solution aux difficul-
tés dont souffre la Corse soit par une
réglementation des grèves touchant l'île, soit
par un aménagement du monopole . — M . Joël
Le Theule, ministre des transports (p. 6625) :
le problème de la grève paralysant les ports
français ; le Gouvernement se tient au courant
de la situation en Corse et fera face immédiate-
ment en cas de difficultés pour le ravitaille-
ment, les soins de santé ou le transport des
passagers ; non-existence d 'un monopole en
matière de navigation.

185. — Grèves dans les services des pos-
tes et télécommunications [25 octobre 1978].
— M. Francis Geng (p . 6625) : crise de
l'administration des P .T.T. ; insuffisance en
personnel ; redonner à la poste son dyna-
misme et son efficacité . — M. Norbert Ségard,
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunica-

tions (p . 6625, 6626) : augmentation du vo-
lume du trafic de 4 p . 100 par an : troubles dus
aux grèves locales ou sauvages ; problème
d'adaptation à des techniques nouvelles ;
automatisation des centres de tri ; augmenta-
tion des effectifs de 60 000 personnes en
quatre ans ; équilibre du budget des postes.

186. — Activité du groupe Richier-Ford
et de l'entreprise Creusot-Loire dans la
région stéphanoise [25 octobre 1978] . — M.
André Chazalon (p . 6626) : gravité de la
situation économique dans la vallée du Gier ;
les licenciements envisagés par le groupe
Richier et par le groupe Creusot-Loire, usine
de Châteauneuf ; participation envisagée par le
Gouvernement pour faciliter l'installation
d'activités compensatrices . — M. André Gi-
raud, ministre de l'industrie (p . 6626) : situa-
tion de Richier-Ford liée à l'évolution du
marché des engins de travaux publics ; l'entre-
prise Creusot-Loire n'est pas concernée par le
projet de loi relatif à la sidérurgie ; étude sur
l'évolution économique du département de la
Loire demandée au délégué à l'aménagement
du territoire.

187. — Emissions de télévision
consacrées à d'anciens nazis [25 octobre
1978]. — M. Guy Ducoloné (p. 6626) :
interview télévisée de « la chienne de Tulle » ;
retrait de l'émission d'Albert Speer ; diffusion
d'un film sur Eva Braun ; nécessité de
soumettre au Parlement un texte permettant
aux anciens résistants de se porter partie civile
contre les apologistes du nazisme et de la
collaboration . — Mme Simone Veil, ministre
de la santé et de la famille (p . 6626) :
impossibilité pour le Gouvernement d'interve-
nir dans la programmation des émissions ;
critique indignée des émissions et articles
tendant à susciter de l ' intérêt pour Eva Braun.

188. — Situation économique en Sambre-
Avesnois et refus de recevoir des élus locaux
[25 octobre 1978]. — M. Jean Jarosz
(p. 6627) : mépris manifesté par le Gouverne-
ment à l'égard des élus du Nord venus
défendre leur région contre le chômage . — M.
Robert Boulin, ministre du travail et de la
participation (p . 6627) : volonté du Gouverne-
ment de résoudre le problème de l'emploi dans
le Nord ; la délégation des syndicalistes et des
élus du Nord a été reçue au ministère du
Travail .

189. — Grève dans la marine marchande
[25 octobre 1978] . — M . Georges Lazzarino
(p. 6627) : raisons de la grève ; recrutement de
personnel étranger par la Nouvelle compagnie
de paquebots ; lutte contre les pavillons de
complaisance ; défense du pavillon national ;
atteinte portée au statut des gens de la mer . —
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M. Joël Le Theule, ministre des transports
(p. 6627, 6628) : respect par la France du droit
maritime, des normes de sécurité et de la
protection de l'environnement ; gravité de la
grève illimitée déclenchée par la C.G.T. ;
blocage du ravitaillement des îles. risque de
provoquer des arrêts de travail technique,
situation du commerce extérieur ; décision de
la Nouvelle compagnie de paquebots de
recourir à une société de prestations de service
pour assurer l'activité hôtelière des paquebots,
seule chance de survie de l'activité de croisière
en France ; décision du personnel du Massa-
lia) ; refus de la France de recourir aux
pavillons de complaisance.

190. — Grève dans la marine marchande
[25 octobre 1978]. — M. Michel Crépeau
(p. 6628) : gravité des conséquences de la
grève ; règle relative à l'armement des bateaux
français ; provocation des armateurs français
recourant à une main-d'oeuvre originaire du
tiers monde. — M. Joël Le Theule, ministre
des transports (p . 6628, 6629) : respect du
droit maritime français ; maintien d'une flotte
de paquebots dans notre pays ; acceptation par
le personnel de la solution préconisée par la
Nouvelle compagnie de paquebots (personnel
hôtelier étranger) ; gravité des conséquences
de la grève illimitée pour l'économie française.

191. — Survie de la centrale sidérurgique
de Richemont (Moselle) [25 octobre 1978] . —
M . Jean Laurain (p . 6629) : respect du libre
exercice du droit de grève ; mise en place d'un
plan de reclassement pour les travailleurs
licenciés . — M. André Giraud, ministre de
l'industrie (p . 6629) : modernisation de la
centrale de Richemont.

192. — Difficultés actuelles de la Société
française de production [25 octobre 1978]. —
M . Paul Quilès (p. 6629) : augmentation du
déficit de la S .F .P . en raison de la loi de 1974 ;
faire une obligation suffisante pour les chaînes
de télévision de s'adresser à la S .F.P . ; garantir
la sécurité de l'emploi au personnel de la
S.F.P. — Mme Simone Veil, ministre de la
santé et de la famille (p . 6629) : l'ensemble de
la politique du Gouvernement concernant la
S.F.P. sera exposé demain.

193. — Effectifs des services d'exploita-
tion des postes et télécommunications [25
octobre 1978]. — M. Claude Michel
(p. 6629) : position du Gouvernement sur les
problèmes des Postes ; mesures envisagées
pour répondre aux revendications des person-
nels . — M. Norbert Ségard, secrétaire d'Etat
aux postes et télécommunications (p. 6630) :
négociations avec les syndicats ; problèmes
d 'emploi et d 'adaptation aux techniques nou-
velles ; « la péritéléphonie » ; création de

60 000 emplois en quatre ans et de 12 000
dans le budget pour 1979.

194. — Enfance martyre [8 novembre
1978] . — M. André Delelis (p . 7223) : suggère
l'assouplissement de la politique d'adoption
définitive. — Mme Simone Veil, ministre de la
santé et de la famille (p . 7223) : rôle des
voisins, enseignants, médecins ; leur devoir
d ' informer les services d 'aide sociale pour
conduire à des mesures de sauvegarde ;
adoption possible uniquement après un certain
délai d'abandon par la famille ; développement
souhaitable du parrainage.

195. — Droits des travailleurs des arse-
naux [8 novembre 1978] . — M . Jean-Yves Le
Drian (p . 7223) : nécessité de rétablir l'aligne-
ment des salaires des travailleurs des arsenaux
sur les indices de la métallurgie de la région
parisienne . — M . Yvon Bourges, ministre de
la défense (p. 7223) : réponse donnée au cours
de la troisième séance du 7 novembre 1978.

196. — Situation de l'emploi dans la
sidérurgie fine [8 novembre I978] . — M.
André Billardon (p . 7223) : nouveaux licencie-
ments prévus au groupe Creusot-Loire. — M.
André Giraud, ministre de l'industrie
(p. 7223) : l'inspection du travail n'a pas été
informée de licenciements à Creusot-Loire ;
restructuration du secteur des aciers spéciaux
suivie par les services du ministère de
l'Industrie.

197. — Retard dans le règlement de ma-
jorations de subventions [8 novembre 1978].
— M . Guy Bêche (p . 7223) : d'importants
retards dans le règlement des majorations de
subventions mettent en difficulté les finances
des collectivités locales. — M . Marc Bécam,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'inté-
rieur, chargé des collectivités locales
(p. 7224) : majorations calculées après la fixa-
tion des subventions accordées par différents
départements ministériels ; décalage que le
ministère de l'Intérieur s'efforce de réduire.

198. — Maintien de l'emploi à l'usine
Rhône-Poulenc-Textile de Péage-de-Roussil-
lon [8 novembre 1978] . — M. Christian Nucci
(p . 7224) : menaces de licenciements ; redres-
sement possible grâce au plan élaboré par les
organisations syndicales . — M. André Giraud,
ministre de l'industrie (p . 7224) : de nouvelles
implantations ont permis à Rhône-Poulenc de
créer un nombre d'emplois équivalent à celui
des emplois supprimés ; prise en considération
des suggestions des organisations syndicales.

199. — Contrôle d'identité de sidérurgis-
tes allemands à la frontière française [8
novembre 1978]. — M . César Depietri
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(p. 7224) : contrôle et fichage inadmissibles
des sidérurgistes allemands venus assister à
une manifestation organisée par les partis
communistes européens. – M. Marc Bécam,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'inté-
rieur, chargé des collectivités locales
(p. 7224) : aucune discrimination ; contrôle
effectué faute de présentation à la police des
frontières de la liste des personnes entrant en
France .

200. – Déclaration du président du
C.N.P.F. sur l'âge de la retraite [8 novembre
1978]. – M. Daniel Boulay (p . 7224) : décla-
ration de M . Ceyrac favorable au report à
soixante-dix ans de l'âge du départ à la retraite
contraire aux aspirations des travailleurs et à
l ' intérêt des chômeurs ; nécessité d 'un débat au
Parlement . – M . Robert Boulin, ministre du
travail et de la participation (p . 7225) : solution
dans une formule de « retraite à la carte » ;
nécessité de tenir compte du nombre d'actifs
cotisant aux caisses de retraite.

201. – Situation de l'office interdéparte-
mental d'H .L.M. de la région parisienne [8
novembre 1978]. – M . Robert Montdargent
(p. 7225) : demande la publication du rapport
de la Cour des comptes ; proteste contre les
poursuites engagées contre les locataires refu-
sant de payer des charges indues . – M.
Michel d'Ornano, ministre de l'environnement
et du cadre de la vie (p . 7225) : redressement
de la situation de l'office grâce aux mesures
prises par l 'administrateur provisoire ; révision
des charges et remboursement de trop-perçus
aux locataires ; communication du rapport de
la Cour des comptes à la commission des
finances de l'Assemblée et au conseil d'admi-
nistration de l'office.

202. – Utilisation du minerai de fer
français [8 novembre 1978] . – M. Antoine
Porcu (p . 7225) : abandon du bassin ferrifère
lorrain, malgré la compétitivité de son mine-
rai ; nécessité d'utiliser le minerai français et
de faire respecter leurs engagements aux pays
membres de la C.E.C.A . – M . André Giraud,
ministre de l'industrie (p. 7226) : conteste la
compétitivité du minerai de fer lorrain,
concurrencé par la ferraille et le minerai
suédois ; impossibilité d'agir sur les débouchés
étrangers ; liberté laissée à la sidérurgie
française d'utiliser le minerai le plus compéti-
tif ; nécessité d 'ajuster la production aux
débouchés ; conséquence sociales atténuées
par des embauches aux Charbonnages de
France .

203. – Création de postes de professeur
d'éducation physique [8 novembre 1978]. –
M . Robert Héraud (p. 7226) : insuffissance du
nombre de postes mis au concours du

C.A .P.E.S . en 1979. – M. Jean-Pierre Sois-
son, ministre de la jeunesse, des sports et des
loisirs (p . 7227) : création, en 1979, de nou-
veaux postes de professeur adjoint et mise au
concours de recrutement de 400 postes de
professeur.

204. – Menace de dépose d'une voie
ferrée [8 novembre 1978]. – M . Loïc Bouvard
(p. 7227) : craint la fermeture de la voie ferrée
Loyat-Mauron, dans le Morbihan . – M . Joël
Le

	

Theule,

	

ministre

	

des

	

transports
(p. 7227) : la S .N.C.F. n'a pris aucune décision
pour la dépose ou la fermeture de cette voie.

205. – Situation des assistants d'univer-
sité [8 novembre 1978]. – M . Eugène Berest
(p . 7227) : inquiétude des assistants sur leur
maintien en fonctions et leurs possibilités de
promotion . – Mme Alice Séïté, ministre des
universités (p . 7227) : plusieurs lois de finan-
ces ont donné aux assistants des possibilités de
promotions exceptionnelles ; maintien en
fonctions des non-chercheurs, auxquels sera
demandé un service de travaux dirigés.

206. – Projet d'implantation d'une usine
du groupe Hoffmann-Laroche en Ecosse [8
novembre 1978]. – M . Antoine Gissinger
(p. 7228) : projet d'implantation en Ecosse
d'une usine de vitamine C initialement prévue
en France ; versement de subventions fran-
çaises par l 'entremise de la Communauté
européenne . – M . André Giraud, ministre de
l'industrie (p . 7228) : décision non motivée par
le contentieux fiscal et douanier existant entre
le groupement Roche et le Gouvernement
français ; difficultés du même ordre entre le
groupement et le Gouvernement du
Royaume-Uni.

207. – Liaisons maritimes avec la Corse
en cas de grève des marins [8 novembre 1978].
– M . Jean Bozzi (p . 7228) : nécessité d'assurer

une desserte minimale de la Corse, au besoin
par une nouvelle réglementation de l ' exercice
du droit de grève ; aide à apporter aux
transporteurs routiers corses victimes des
effets de la grève . – M. Joël Le Theule,
ministre des transports (p . 7229) : la réglemen-
tation du droit de grève est du domaine
législatif ; un service minimal entre la Corse et
le continent existe ; amélioration souhaitable
des liaisons avec les ports secondaires.

208. – Difficultés de l'industrie textile
dans les vallées vosgiennes [8 novembre
1978]. – M. Charles Haby (p . 7229) : mena-
ces de fermetures d'usines et de licenciements
dans les vallées vosgiennes . – M . André
Giraud, ministre de l'industrie (p . 7229) :
problèmes à traiter par les moyens classiques
de la D. A .T. A . R .
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209. – Rabais autorisés sur les ventes
d'essence [8 novembre 1978] . – M . Jean-Guy
Branger (p . 7229) : mécontentement des petits
distributeurs face aux rabais que seules les
grandes surfaces sont en mesure de consentir.
– M. René Monory. ministre de l'écono-
mie(p . 7230) : adoption d'une mesure allant
dans le sens d'un retour progressif à la liberté
des prix, après concertation avec toutes les
organisations de distributeurs ; nécessité de
revoir certains contrats ; souci de l'intérêt des
consommateurs.

210. – Cotisations sociales des jeunes
salariés [15 novembre 1978]. – M. Jean
Bégault (p . 7671) : difficultés des employeurs
intéressés par les dispositions du second pacte
national pour l'emploi, pour respecter les
délais de procédure . – M . Jacques Legendre,
secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail
et de la participation, chargé de la formation
professionnelle (p . 7671) : accord du ministre
du travail pour repousser d'un mois la date
limite de dépôt des demandes.

211. – Aides à l'aménagement du terri-
toire [15 novembre 1978] . – M . Jean-Pierre
Abelin (p . 7671) : extension souhaitable des
aides à l 'aménagement du territoire aux
régions fortement touchées par le chômage :
revision de la carte de 1976 . — M . Jacques
Limouzy, secrétaire d ' Etat auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parle-
ment : existence d'une procédure permettant
l'attribution de primes à des zones non classées
quand la situation de l'emploi y devient
préoccupante ; rôle du F.D.E.S . ; situation de
la région de Châtellerault.

212. – Distributeurs de carburants [15
novembre 1978]. – M . Jean Briane (p . 7671) :
nécessité d'aménager les contrats conclus entre
distributeurs détaillants de carburant et les
firmes pétrolières. – M. René Monory,
ministre de l 'économie (p. 7671) : la libération
des prix ne touche pas actuellement le secteur
pétrolier ; autorisations de rabais données
après concertation avec les syndicats de
distributeurs ; revision des contrats envisagée
favorablement par certaines compagnies pétro-
lières ; souci de l'intérêt des consommateurs.

213. – Réfugiés vietnamiens du détroit
de Malacca [15 novembre 1978]. – M . Joël
Le Tac (p. 7672) : devoir pour la France
d 'accueillir les fugitifs vietnamiens réfugiés à
bord d'un cargo . – M. Olivier Stirn, secrétaire
d'Etat auprès du ministre des affaires étrangè-
res (p . 7672) : poursuite de la politique d'ac-
cueil menée depuis trois ans ; les réfugiés du
Haï-Hong seront accueillis en France s'ils le
désirent .

214. – Agriculture bretonne [15 novem-
bre 1978]. – M . Jean-Charles Cavaillé
(p. 7672) : situation dramatique des élevateurs
et agriculteurs bretons : mécontentement des
éleveurs de porcs ; leur manifestation de
Pontivy. – M . Jacques Fouchier . secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'agriculture
(p. 7673) : poursuite de l'action menée en
faveur des éleveurs de porcs : démanlèlement
des montants compensatoires ; limitation des
importations des pays tiers ; allégement des
charges de remboursement d'emprunts : abon-
dance de la récolte de haricots et de pommes
de terre et déséquilibre du marché.

215. – Facturations téléphoniques [15
novembre 1978]. – M. Joseph Comiti
(p. 7673) : facturations téléphoniques anorma-
lement élevées . – M. Norbert Ségard, secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications
(p. 7673) : enquête administrative en cas de
contestation ; généralisation des facturations
détaillées en 1979.

216. Menées fascistes [15 novembre
1978]. – M . Edmond Garcin (p. 7674) :
attentat contre le siège du parti communiste à
Marseille : montée du fascisme et de l'antisé-
mitisme . – M. Marc Bécam, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'intérieur, chargé des
collectivités locales (p . 7674) : trois soucis
pour le Gouvernement : interdire les manifes-
tations ouvertement néonazies ou fascistes.
assurer l'ordre public, respecter la liberté
d'expression.

217. – Interventions policières dans les
entreprises [15 novembre 1978]. – M. André
Duroméa (p. 7674) : évacuation par lès forces
de l'ordre de plusieurs usines occupées par des
travailleurs . – M . Marc Bécam, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'intérieur, chargé
des collectivités locales (p . 7674) : intervention
de la police pour exécuter une décision
judiciaire ou assurer l'ordre public.

218. – Licenciements dans la brasserie
[15 novembre 1978]. – M. Georges Gosnat
(p. 7674, 7675) : fermeture de plusieurs bras-
series par le groupe B.S.N . ; conséquences
pour l'emploi : effets sur la balance commer-
ciale de la France . – M. Jacques Fouchier.
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'agri-
culture (p. 7675) : adaptation inévitable à la
concurrence internationale et à l'évolution de
la consommation.

219. – Expulsions [15 novembre 1978].
– M. Henry Canacos (p . 7675) : demande de
suspension des expulsions pendant quinze
jours. – M. Marc Bécam, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'intérieur, chargé des
collectivités locales (p . 7675) : autorisation cas
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par cas par les préfets du concours de la force
publique aux expulsions ; directives Gouver-
nementales pour favoriser les règlements
amiables .

220. — Emploi [15 novembre 1978] . —
M . André Labarrère (p . 7675) : nécessité d'un
débat parlementaire sur l'emploi . – M.
Jacques Legendre, secrétaire d'Etat auprès du
ministre du travail et de la participation
(p. 7676) : adoption par le conseil des minis-
tres de mesures répondant aux problèmes de
l'emploi .

221. — Agence nationale pour l'emploi
[15 novembre 1978] . — M. André Delehedde
(p. 7676) : intentions du Gouvernement après
le dépôt du rapport Farge . — M. Jacques
Legendre, secrétaire d'Etat auprès du ministre
du travail et de la participation (p . 7676) :
communication en Conseil des ministres envi-
sagée après dépôt du rapport et consultation
des organisations professionnelles de
l'A .N.P.E.

222. — Chimie des Charbonnages de
France [15 novembre 1978]. — M . André
Delelis (p . 7676, 7677) : définition nécessaire
d ' une stratégie industrielle de la France dans le
domaine de la chimie . – M . André Giraud,
ministre de l'industrie (p . 7676, 7677) : problè-
mes posés à la chimie par les surcapacités de
production et la cassure de la croissance :
efficacité de la restructuration.

223. — Mines de potasse d'Alsace [15
novembre 1978]. — M. Christian Pierret
(p . 7677) : conflit social dans les mines de
potasse ; crainte de licenciements. — M.
André Giraud, ministre de l'industrie
(p. 7677) : conflit sur l 'ajustement de la prime
de chauffage ; revendications impossibles à
satisfaire du fait du déficit de la Société
commerciale des potasses et de l 'azote.

224. — Situation des travailleurs immi-
grés [22 novembre 1978]. — M . Bernard
Derosier (p . 8150) : accentuation des mesures
discriminatoires vis-à-vis des travailleurs im-
migrés. — M . Lionel Stoléru, secrétaire d'Etat
auprès du ministre du travail et de la
participation, chargé des travailleurs manuels
et immigrés (p . 8150) : libéralisme de la
législation française concernant les immigrés.

225. — Licenciements à l 'usine Solmer de
Fos [22 novembre 1978] . — M. Gaston
Defferre (p . 8151) : mesures envisagées par les
pouvoirs publics pour mettre fin au lock-out
décidé par la direction de Solmer . — M.
André Giraud, ministre de l'industrie
(p. 8151) : caractère inacceptable des grèves
des salariés de Solmer.

226. — Avenir de la raffinerie Elf-France
d'Ambès [22 novembre 19781. — M. Philippe
Madrelle (p . 8151) : inquiètude en Aquitaine
devant l 'éventualité d'une fermeture de la
raffinerie d'Ambès . — M . André Giraud,
ministre de l'industrie (p . 8152) : nombre de
licenciements limité ; nécessité pour Elf-
France de travailler dans des conditions
rentables .

227. — Situation de l'emploi dans les
houillères de Douai [22 novembre 1978]. —
M. Jacques Mellick (p . 8152) : fermeture par
les houillières du bassin Nord-Pas-du-Calais
des ateliers de la région de Douai ; mesures
envisagées par le Gouvernement pour lutter
contre le chômage . — M . André Giraud,
ministre de l'industrie (p . 8152) : nécessaire
adaptation des Charbonnages de France ;
création d'emplois dans la région en compen-
sation des postes supprimés.

228. — Discrimination à l'égard des élus
communistes du département de la Seine-
Saint-Denis [22 novembre 1978]. — Mme
Marie-Thérèse Goutmann (p. 8152) : refus par
le Gouvernement de recevoir les élus commu-
nistes alors qu'il accepte le dialogue avec les
délégués extra-parlementaire de l'U . D . F . . —
M . Christian Beullac, ministre de l'éducation
(p. 8152) : caractère excessif de ces affirma-
tions ; le parti communiste est à l 'origine de
l'agitation dans certains départements.

229. — Sécurité dans les bureaux de
poste [22 novembre 1978]. — M. Jacques
Brunhes (p . 8153) : agressions répétées contre
les bureaux de poste et les préposés . — Mme
Monique Pelletier, ministre délégué auprès du
Premier ministre, chargé de la condition
féminine (p . 8153) : équipement des bureaux
de poste en matière de sécurité, renforcement
prévu des effectifs de gendarmerie dans les
zones à haut risque.

230. — Lock-out à l'usine Solmer de Fos
[22 novembre 1978] . — M . René Rieubon
(p. 8154) : nécessité d'une intervention Gou-
vernementale pour faire cesser le lock-out et
amener la reprise des négociations . — M.
André Giraud, ministre de l'industrie
(p. 8154) : réponse donnée dans le cadre de la
question 225 de M . Gaston Defferre.

231. — Conditions d'exécution des saisies
[22 novembre 1978]. — M. Robert Vizet
(p. 8154) : les conditions d'exécution des sai-
sies constituent bien souvent des violations de
domicile . — M . Jean-Paul Mourot, secrétaire
d'Etat auprès du garde des sceaux, ministre de
la justice (p . 8154) : réforme de l'ensemble des
voies d'exécution actuellement poursuivie par
le ministre de la justice .
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232. – Zone de stabilité monétaire euro-
péenne [22 novembre 1978]. – M . Michel
Debré (p . 8155) : nécessaire fermeté du gou-
vernement français dans les négociations
commerciales et monétaires ; exigence de leur
ratification par le Parlement. – M . Raymond
Barre, Premier ministre (p . 8155) : refus de
toute concession unilatérale sur les problèmes
tarifaires et monétaires ; acceptation d'un
débat au Parlement et, suivant la teneur des
accords, possibilité d'une procédure de ratifi-
cation .

233. – Déplafonnement des cotisations
de sécurité sociale [22 novembre 1978] . – M.
Marc Lauriol (p. 8155) : risques encourus par
les caisses de retraite des cadres, en cas de
déplafonnement des cotisations de sécurité
sociale ; nécessité d'une refonte des structures
de la sécurité sociale et d'un contrôle du
Parlement . – Mme Simone Veil, ministre de
la santé et de la famille (p. 8155) : définition
des règles de fixation du plafond des cotisa-
tions de sécurité sociale après consultation des
cadres ; problèmes de la sécurité sociale déjà
évoqués à l'Assemblée nationale dans un
important débat.

234. – Politique agricole commune [22
novembre 1978]. – M. Henri de Gastines
(p. 8156) : remise en cause par le Gouverne-
ment britannique de la politique agricole
commune. – M . Raymond Barre, Premier
ministre (p . 8156) : importance attachée par la
France au respect des dispositions agricoles
communes arrêtées lors des négociations
d'adhésion.

235. – Autorisation d'ouverture d'une
grande surface [22 novembre 1978]. – M.
Claude Birraux (p . 8156) : mesures envisagées
pour éviter la violation de la « loi Royer » . –
M . Jacques Barrot, ministre du Commerce et
de l'Artisanat (p. 8156) : rôle de la commission
d'urbanisme commercial ; répression des
abus ; respect des règles de la concurrence.

236. – Application de la loi sur l'assu-
rance construction [22 novembre 1978]. – M.
Jacques Richomme (p. 8157) : report souhaita-
ble de la date d'entrée en vigueur de la loi sur
l'assurance construction, en raison de la
parution tardive des décrets d'application . –
M. Michel d'Ornano, ministre de l'environne-
ment et du cadre de la vie (p . 8157) : entrée en
vigueur de la loi dans les délais prévus ; textes
d'application préparés en concertation avec les
intéressés ; décrets pris en temps voulu.

237. – Emploi des jeunes [22 novembre
1978]. – M. Jean-Paul Fuchs (p. 8157) :
insuffisance du deuxième pacte national pour
l'emploi. – M. Robert Boulin, ministre du

travail et de la participation (p . 8157) : démar-
rage du deuxième pacte pour l'emploi encore
trop récent pour avoir des chiffres significatifs,
mais les résultats semblent satisfaisants.

238. – Avances à E .D.F. pour branche-
ment au réseau [22 novembre 1978]. – M.
Jean-Guy Branger (p . 8157) : revision néces-
saire du décret du 20 octobre 1977 imposant
aux candidats à l'accession à la propriété une
avance à E.D.F. pour branchement au réseau.
– M. André Giraud, ministre de l'industrie

(p. 8158) : modification des modalités de bran-
chement pour permettre à E .D.F. les dépenses
d'investissement dues au développement du
chauffage électrique ; information des usa-
gers ; dérogations accordées pour les branche-
ments antérieurs au 1 " août 1978 ; délais de
paiement pour certains usagers modestes.

239. – Accord commercial entre l'Espa-
gne et la Communauté économique euro-
péenne [29 novembre 1978]. – M. Pierre-
Bernard Cousté (p . 8474) : conséquences du
renouvellement de l'accord commercial entre
l'Espagne et la C.E.E. ; désorganisation des
marchés en raison des tarifs préférentiels
accordés à l'Espagne ; concurrence en matière
de produits de première transformation de
l'acier. – M. Pierre Bernard-Reymond, secré-
taire d'Etat auprès du ministre des affaires
étrangères (p . 8474) : rééquilibrage de l'accord
de 1970 demandé par le Gouvernement
français pour tenir compte de l'évolution
économique de l 'Espagne ; conditions de son
adhésion au Marché commun.

240. – Crise dans les industries situées
en aval de la sidérurgie [29 novembre 1978].
– M. Lucien Neuwirth (p . 8474) : situation
alarmante de Manufrance et d'autres entrepri-
ses de la Loire, département économiquement
sinistré ; crise des industries en aval de la
sidérurgie, face au dumping et à la concur-
rence sauvage étrangère . – M. René Monory.
ministre de l'économie (p . 8475) : aide finan-
cière apportée à Manufrance pour l'exécution
de son premier plan de redressement ; recher-
che d'autres solutions quand les pouvoirs
publics seront saisis de la situation nouvelle ;
fermeté du Gouvernement pour faire respecter
les règles de la concurrence.

241. – Situation du journal « L'Aurore »
[29 novembre 1978]. – M . Philippe Séguin
(p. 8475) : initiatives nécessaires pour garantir
la survie de L'Aurore sans remettre en cause
l'autonomie de sa rédaction ; crainte de voir
les contraintes de la gestion l'emporter sur la
liberté d'expression . – M. Jacques Limouzy,
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé des relations avec le Parlement
(p. 8475) : la France est le pays occidental le
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moins touché par la concentration de la
presse ; nécessité d'éviter l ' intervention du
Gouvernement dans la gestion d'un quoti-
dien ; étude des problèmes de presse par le
Conseil économique et social à la demande du
Premier ministre.

242. — Prix des carburants [29 novembre
1978]. — M. Jean-Louis Schneiter (p . 8476) :
nécessité de faire le point sur les négociations
entre compagnies pétrolières et distributeurs
de carburant . — M. René Monory, ministre
de l'économie (p . 8476) : diversité des contrats
entre pétroliers et distributeurs ; négociations
encouragées par le Gouvernement pour clari-
fier les conditions du marché et libérer
progressivement les prix.

243. — Enseignement agricole privé [29
novembre 1978]. — M. Jean Brocard
(p. 8476) : délai de parution des décrets
d'application de la loi du 28 juillet 1978
relative à l 'enseignement agricole privé ; cré-
dits alloués aux établissements nouvellement
agréés. — M. Pierre Méhaignerie, ministre de
l'agriculture (p . 8476) : concertation engagée
avec les organisations représentatives de l 'en-
seignement privé ; publication dés décrets
d'application prévue pour janvier 1979.

244. — Muscadet [29 novembre 1978]. —
M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
(p. 8476) : mesures envisagées pour permettre
la commercialisation de la récolte 1978 de
muscadet dès le 1 décembre . — M. Pierre
Méhaignerie,

	

ministre

	

de

	

l'agriculture
(p. 8476) : textes effectivement applicables dès
le l cr décembre 1978.

245. — Associations gestionnaires de ser-
vices d'aide ménagère [29 novembre 1978]. —
M. Jean Briane (p . 8477) : nécessité de mesu-
res à court terme pour assurer la continuité des
services d'aide ménagère . — M. Daniel
Hoeffel, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
la santé et de la famille (p . 8477) : action du
Gouvernement sur le financement de l'aide
ménagère, la simplification des procédures et
l'admission d'urgence au bénéfice de l'aide.

246. — Accord sur le Vietnam [29 novem-
bre 1978] . — M . Robert Ballanger (p . 8477) :
devoir pour la France d'aider le peuple
vietnamien victime des guerres coloniales ;
démarche auprès des Etats-Unis pour les
obliger aux réparations prévues par les accords
de Paris . — M. Olivier Stirn, secrétaire d'Etat
auprès du ministre des affaires étrangères
(p. 8478) : souci du Gouvernement français de
ne pas simmiscer dans le désaccord entre le
Vietnam et les Etats-Unis sur l'interprétation
des accords de Paris ; rencontres récentes
conduisant à une aide des Etats-Unis au

Vietnam ; contacts facilités par la France ; aide
financière.

247. — Aciéries de Paris-Outreau [29
novembre 1978] . — M . Jean Bardol (p . 8478) :
dégradation de la situation des Aciéries de
Paris-Outreau ; nouveaux licenciements. —
M . André Giraud, ministre de l ' industrie
(p . 8479) : recherche de partenaires capables
de reprendre cette société et de lui assurer des
sources de matières premières stables ; efforts
pour la reconversion industrielle de la région
d'Hirson et du Boulonnais.

248. — Licenciements dans le Boulonnais
et à Hirson [29 novembre 1978]. — M.
Dominique Dupilet (p . 8479) : nécessité de
mesures exceptionnelles en faveur de la région
d ' Hirson et du Boulonnais ; accroissement du
chômage avec les licenciements de Paris-
Outreau . — M . René Monory, ministre de
l'économie (p . 8479) : concours de l'Etat pour
la recherche d'autres gestionnaires ; interven-
tion possible du fonds spécial d ' adaptation
industrielle.

249. — Plan de redressement de Manu-
france [29 novembre 1978] . — M . Jean
Auroux (p. 8479) : remise en cause du plan de
redressement de Manufrance ; nécessité de
débloquer rapidement les fonds publics pro-
mis. — M . René Monory, ministre de
l'économie (p . 8479) : soutien des pouvoirs
publics au premier plan présenté par le conseil
d'administration où est représentée la munici-
palité de Saint-Etienne ; le Gouvernement
envisagera d'autres solutions et une aide
financière quand il sera saisi du nouveau plan
élaboré.

250. — Concentration de la presse [29
novembre 1978]. — M . Roland Beix
(p. 8480) : mesures envisagées pour mettre fin
à la concentration dans la presse, contraire à la
liberté d 'expression. — M. Jacques Limouzy,
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé des relations avec le Parlement
(p. 8480) : impossibilité pour le Gouverne-
ment de se prononcer sur le cas de M . Hersant,
dont sont saisies les instances judiciaires ;
problèmes de concentration de la presse
soumis à l'étude du Conseil économique et
social .

251. — Annulation de circulaires par le
Conseil d'Etat [29 novembre 1978] . — M.
Alain Hautecoeur (p. 8480) : commentaires du
Gouvernement sur l'annulation par le Conseil
d'Etat de circulaires ministérielles sur le statut
des travailleurs immigrés ; remplacement des
mesures annulées . — M. Robert Boulin,
ministre du travail et de la participation
(p. 8481) : arrêts du Conseil d'Etat pris en
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toute indépendance ; remplacement des mesu-
res annulées par un décret sur les modalités
d'attribution des cartes de travail et des
conventions directement négociées avec les
pays d 'Afrique francophone ; pour l'aide au
retour, nécessité d'une loi.

252. — « Semaine de la jeunesse » [6
décembre 1978]. — M . Raymond Fonri
(p. 8880) : raisons de la mise à l'écart de
certaines associations de jeunesse dans l'orga-
nisation de la semaine de la jeunesse ;
signification de cette manifestation . — M.
Jean-Pierre Soisson, ministre de la jeunesse,
des sports et des loisirs (p . 8880) : semaine
placée sous le patronage du ministère et qui
propose plusieurs centres d'intérêt : les tech-
niques de pointe, les métiers manuels, le sport.

253. — Fermeture du centre de recherche
de Pantin de la Société Burroughs [6 décem-
bre 1978] . — M. Pierre Forgues (p . 8880) :
licenciements ne respectant pas la législation
française ; dangers d ' une dépendance de l' in-
dustrie informatique française à l'égard des
Etats-Unis . — M. André Giraud, ministre de
l'industrie (p . 8880) : licenciements selon une
procédure normale ; fourniture de matériel
exclusivement français envisagée pour déve-
lopper dans les collèges l 'enseignement de
l ' informatique.

254. — Manifestation de la police [6
décembre 1978]. — M. Philippe Marchand
(p . 8881) : insuffisance quantitative des forces
de police ; niveau médiocre du recrutement.
— M. Marc Bécam, secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'intérieur, chargé des collecti-
vités locales (p . 8881) : effort budgétaire
considérable pour l'accroissement des effectifs
et le renforcement des moyens matériels ;
sanctions immédiates en cas de fautes profes-
sionnelles.

255. — Dégradation de l'emploi dans le
Sud-Ouest [6 décembre 1978]. — M. Alain
Bonnet (p . 8881) : fermeture d'usines en Aqui-
taine ; importance du chômage dans cette
région. — M . Robert Boulin, ministre du
travail et de la participation (p . 8881) : aide à la
conversion professionnelle des demandeurs
d'emploi ; ouverture d'une antenne de l'agence
nationale pour l'emploi.

256. — Affectation des professeurs agré-
és [6 décembre 1978] . — M. Jacques Brunhes

p. 8882) : mesures à l'étude qui interdiraient
dès 1979 l'affectation ou la mutation des
professeurs agrégés dans les collèges . — M.
Christian Beullac, ministre de l'éducation
(p. 8882) : recherche d'une plus grande homo-
généisation du corps des enseignants dans le
premier cycle .

257. — Situation économique de la région
de Saint-Etienne [6 décembre 1978] . — M.
Théo Vial-Massat (p. 8882) : aggravation des
difficultés des entreprises et extension du
chômage dans la région de Saint-Etienne ;
conclusions de la mission Chadeau et mesures
envisagées par le Gouvernement. — M.
Raymond Barre, Premier ministre (p . 8882) :
conclusions de M . Chadeau : adapter le régime
des aides à la situation économique locale ;
instructions gouvernementales données à la
D. A .T . A . R. pour favoriser de nouvelles im-
plantations à Saint-Etienne.

258. — Imprescriptibilité des crimes de
guerre [6 décembre 1978]. — M. Guy
Ducoloné (p. 8883) : intentions du Gouverne-
ment quant à la ratification de la convention
sur l'imprescriptibilité des crimes de guerre ;
fin de la prescription des crimes nazis en
Allemagne le 31 décembre 1979 . — M. Jean-
François Poncet, ministre des affaires étrangè-
res (p . 8883) : difficultés soulevées en France
par l'éventuelle ratification de cette conven-
tion ; attachement du Gouvernement au prin-
cipe de l'imprescriptibilité des crimes de
guerre .

259. — Amélioration de la circulation sur
la R.N.4 [6 décembre 1978] . — M. Marcel
Bigeard (p . 8883) : surcharge de la R .N. 4 ;
crédits à débloquer pour achever les travaux
de contournement de Toul . — M . Joël Le
Theule, ministre des transports (p . 8883) : coût
important des travaux à réaliser ; difficulté à
les financer sur un seul exercice.

260. — Industrie et marché du cuir [6
décembre 1978]. — M. Roger Fourneyron
(p. 8884) : intentions du Gouvernement face
aux problèmes de la tannerie française ;
mission de M. Michardière sur l'organisation
des marchés du cuir brut. — M. André
Giraud, ministre de l'industrie (p. 8884) :
mesures prises par le Gouvernement : aides
aux entreprises, recherche technique, travaux
de normalisation, régularisation des cours,
dépôt imminent du rapport de M. Michar-

•dière .

261. — Industrie du téléphone et des
télécommunications [6 décembre 1978] . — M.
François d'Aubert (p. 8884) : risque de licen-
ciements dans l'industrie électronique de
l'Ouest à la suite du changement de technolo-
gie pour les centraux téléphoniques ; nécessité
d'un plan de reconversion et d'adaptation de
l'industrie des télécommunications dans
l'Ouest . — M. André Giraud, ministre de
l'industrie (p . 8885) : adaptations techniques
inéluctables pour maintenir la compétitivité
française ; développements prévisibles de l'in-
formatique et de la télématique ; la priorité
dans ces secteurs sera conservée à la Bretagne .
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262. — Polynéie française [6 décembre
1978]. — M . Gaston Flosse (p . 8885) : le
Gouvernement français entend-il renoncer au
statut d'autonomie de gestion et acheminer la
Polynésie vers une indépendance que redoute
la population . — M. Raymond Barre, Premier
ministre (p. 8885) : avenir de la Polynésie lié à
celui de la France.

263. — Grèves dans les universités [6
décembre 1978]. — M. Robert-André Vivien
(p. 8885) : nombre de retenues sur salaires
opérées pour la grève du 6 au l0 novembre
les opposants les plus notoires font-ils grève.
— Mme Alice Saunier-Séïté, ministre des
universités (p . 8886) : à Paris, 220 grévistes
sur 8 352 enseignants : aucun gréviste à Paris-
VI d'où émanent les plus vives protestations
contre les projets gouvernementaux.

264. — Gratuité des manuels scolaires [6
décembre 1978] . — M. Pierre Bas (p. 8886)
gestion très lourdes du système actuel ; dégra-
dation de la qualité des livres gaspillage . — M.
Christian Beullac, ministre de l'éducation
(p. 8886) : concertation régulière avec les
professions intéressées ; système déconcentré
choix des livres par les professeurs dans
chaque établissement

265. — Indemnisation du chômage [6 dé-
cembre 1978]. — M . Michel Noir (p. 8887) :
intentions du Gouvernement en matière d'in-
demnisation du chômage . — M. Robert
Boulin, ministre du travail et de la participa-
tion (p . 8887) : maintien de la gestion paritaire
de l'U .N.E.D .I .C . ; nécessité de simplifier le
système ; après consultation des partenaires
sociaux, dépôt d ' un projet de loi-cadre.

266. — Détention provisoire des mineurs
[6 décembre 1978]. — Mme Florence d'Har-
court (p . 8887) : conditions strictes et limitées
de la détention provisoires ; restrictions sup-
plémentaires pour les mineurs ; mesures envi-
sagées par le Gouvernement pour éviter que la
détention d'un mineur de seize ans pendant
plus d'un mois ne se reproduise . — M. Alain
Peyrefitte, garde des sceaux, ministre de la
justice (p . 8887) : difficulté du rôle de la justice
qui doit faire preuve d'humanité, notamment à
l'égard des jeunes, mais non de laxisme.

267. — Aide à l'industrie stéphanoise [13
décembre 1978]. — M . Michel Durafour
(p. 9362) : intentions du Gouvernement quant
à la définition d'une politique de l'arme et du
cycle et à l'attribution de subventions et d'aides
à l'exportation pour les petites et moyennes
entreprises de ce secteur traditionnel dans la
région stéphanoise. — M . André Giraud,
ministre de l'industrie (p . 9362) : perspectives
de développement limitées pour ces deux

industries ; examen des possibilités par un
groupement d'entreprises stéphanoises ; aide
assurée du Gouvernement pour tous les
projets capables de déboucher sur le marché.

268. — Accueil des réfugiés [1 3 décembre
1978] . — M . Jacques Richomme (p . 9363) :
nombre de réfugiés vietnamiens accueillis en
France et mesures prises pour faciliter leur
insertion. — M. Daniel Hoeffel, secrétaire
d ' Etat auprès du ministre de la santé et de la
famille (p . 9363) : arrivée en France de mille
réfugiés par mois ; existence d'une centaine de
centres de transit ; majoration des crédits
accordés au Haut Commissariat aux réfugiés à
Genève .

269. — Affectation des fonctionnaires
chargés de famille [13 décembre 1978]. — M.
Jean Morellon (p . 9363) : nécessité de faciliter
le rapprochement des conjoints séparés . — M.
Jacques Dominati, secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre (p . 9363) : problèmes posés
par l'accroissement du nombre des femmes
qui travaillent ; priorité depuis la loi du 17
juillet 1978 aux familles de trois enfants ;
révision envisagée du contingent des postes
réservés .

270. — Maisons familiales rurales [13
décembre 1978]. — M . Hubert Voilquin
(p. 9363) : discrimination au détriment des
maisons familiales rurales dans la répartition
des crédits entre les différents organismes
intéressés par la mise en vigueur de la loi du
28 juillet 1978 sur l'enseignement agricole . —
M . Pierre Méhaignerie, ministre de l'agricul-
ture (p . 9363) : la décision concernant la
répartition des crédits n'est pas encore interve-
nue .

271. — Licenciements dans le Hainaut-
Cambrésis [13 décembre 1978]. — M. Claude
Pringalle (p . 9364) : fermeture de l'aciérie de
Denain ; importance du chômage dans le
Hainaut-Cambrésis. — M. Raymond Barre,
Premier ministre (p. 9364) : nécessité de la
restructuration ; convention sociale en avril
qui définira des solutions individuelles pour
les travailleurs privés d ' emploi ; programme
gouvernemental d'implantations industrielles
et de créations d'emplois dans tout le Nord-
Pas-de-Calais dès janvier 1979 ; programme
d'ensemble en 1979 Pour la région de
Longwy .

272. — Chauffeurs de taxi [13 décembre
1978]. — M. Edouard Frédéric-Dupont
(p. 9364) : décalage entre la progression des
tarifs de taxis et la hausse des prix des voitures
et carburants ; possibilité d'utiliser comme
carburant le gaz liquéfié . — M . Maurice
Papon, ministre du budget (p . 9365) : négocia-



QUE

	

– 1227 –

	

QUE

tions en cours pour une révision des tarifs en
1979 ; examen par les services compétents des
conditions de sécurité dans l'utilisation du gaz
liquéfié .

273. – Parc du Mercantour [13 décem-
bre 1978]. – M . Emmanuel d'Aubert
(p. 9365) : contradiction entre le projet gou-
vernemental de création d'un parc national du
Mercantour et le permis de recherche portant
sur l'uranium et autres métaux radioactifs
octroyé à la Cogema. – M. Michel d'Ornano,
ministre de l'environnement et du cadre de la
vie (p . 9365) : le parce du Mercantour n'est pas
encore créé ; la demande de permis de
recherche est donc normale et la procédure
suit le cours habituel.

274. – Financement des élections aux
communautés européennes [13 décembre
1978]. – M . Guy Ducoloné (p . 9365) : le
Gouvernement a-t-il l'intention d'inscrire à
l'ordre du jour dela session extraordinaire la
proposition de loi sur le financement des
élections aux communautés européennes . –
M . Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec
le Parlement (p . 9365) : impossibilité pour le
Gouvernement d'ajouter ce texte à l'ordre du
jour prioritaire du Sénat, déjà trop chargé ; le
problème relève de la conférence des prési-
dents du Sénat.

275. – Crise de la sidérurgie [13 décem-
bre 1978] . – M . Alain Bocquet (p . 9366) :
nombreuses suppressions d 'emplois ; sidérur-
gie française sacrifiée aux trusts allemands ;
mesures envisagées par le Gouvernement. —
M . André Giraud, ministre de l'industrie
(p. 9366) : nécessité d'un niveau de producti-
vité suffisant dans la sidérurgie ; pour cela
effort financier, considérable et nouvelle poli-
tique industrielle.

276. – Augmentation des cotisations de
la sécurité sociale [13 décembre 1978] . – M.
Gilbert Millet (p . 9366) : l'augmentation des
cotisations ampute le pouvoir d'achat des
travailleurs alors que le déficit de la sécurité
sociale tient à la politique gouvernementale ;
utilité d'un débat avec vote à l'Assemblée
nationale . – Mme Simone Veil, ministre de la
santé et de la famille (p. 9367) : amélioration
continue de la protection sociale au cours des
dernières années ; augmentation corrélative
logique des cotisations ; ces mesures seont
soumises au Parlement au cours de la pro-
chaine session.

277. – Crise de la sidérurgie et mesures
prises par le Gouvernement et les entreprises
113 décembre 1978]. – M . François Mitter-
rand (p . 9367) : concertation avec les organisa-

tions syndicales et plan de reconversion de la
sidérurgie trop tardifs. – M. André Giraud,
ministre de l'industrie (p . 9367) : réponse déjà
donnée dans le cadre de la question 271 de M.
Pringalle ; incertitudes dissipées sur les nou-
velles structures juridiques de la sidérurgie ;
prise de fonctions pour les nouveaux diri-
geants ; nouvelle convention sociale en avril
1979 ; effets du nouveau programme priori-
taire au milieu de 1979 avant qu'interviennent
des réductions d'effectifs.

278. – Situation en Lorraine [13 décem-
bre 1978]. – M . Yvon Tondon (p . 9368) :
nécessité de préserver l 'emploi en Lorraine ;
inquiétude des travailleurs de la sidérurgie
malgré le plan gouvernemental ; propositions
des socialistes pour lutter contre le chômage.
– M . André Giraud, ministre de l ' industrie

(p . 9368) : réponse donnée dans le cadre des
questions 271, 275 et 277 de MM. Pringalle.
Bocquet et Mitterrand.

279. – Drogue en Nouvelle-Calédonie
[13 décembre 1978]. – M . Roch Pidjot
(p. 9368) : morts par « overdose » ; cambriola-
ges de pharmacies et plantations clandestines
de haschich en Nouvelle-Calédonie : mesures
envisagées 'par le Gouvernement . – Mme
Monique Pelletier, ministre délégué auprès du
Premier ministre, chargé de la condition
féminine (p . 9368) : coopération entre police
judiciaire, services de douane, police de l'air et
des frontières et office des stupéfiants pour
démanteler le réseau en provenance d'Austra-
lie ; information des chefs d'établissements
scolaires ; la conférence de la commission du
Pacifique-Sud se préoccupe du problème de la
drogue .

280. – Réforme du C.N.R.S. [20 décem-
bre 1978] . – M. Jean-Pierre Chevènement
(p. 9746) : réunion d'un comité interministé-
riel concernant une réforme du C.N.R.S . sans
concertation avec les représentants des cher-
cheurs ; menaces sur le C .N.R.S. et la
recherche française. – M . Pierre Algrain,
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de la recherche (p . 9746) : absence de
griefs du Gouvernement contre le C .N.R.S. ;
nécessité d'améliorer le fonctionnement de cet
organisme en raison de son importance.

281. – Directives en matière d'éducation
[20 décembre 1978]. – M. Christian Nucci
(p. 9746) : application éventuelle de la circu-
laire gouvernementale du 1" décembre der-
nier relative à la prochaine rentrée scolaire
entraînant de nombreuses fermetures de clas-
ses maternelles et d'écoles rurales . – M.
Christian Beullac, ministre de l'éducation
(p. 9746, 9747) : nécessité d'appliquer les
circulaires ; respect des promesses du pro-
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gramme de Blois pour les écoles maternelles ;
impossibilité de maintenir des classes rurales
en cas d'effectif trop faible.

282. – Approvisionnement en pétrole et
fourniture d'électricité [20 décembre 1978]. –
M . Joseph Franceschi (p . 9747) : panne d ' élec-
tricité du 19 décembre 1978 ; le pétrole
manquera-t-il en France à partir de février
1979 ; mesures prises par le Gouvernement
pour assurer l 'approvisionnement en électri-
cité. – M . Jean-Pierre Prouteau, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l ' industrie, chargé
de la petite et moyenne industrie (p. 9747) :
panne d'électricité du 19 décembre 1978 due à
la vague de froid et à une indisponibilité
temporaire de deux groupes électriques ; effort
du Gouvernement en faveur de I'E .D.F ..

283. – Centrale nucléaire en Tarn-et-
Garonne [20 décembre 1978]. – M. Jean-
Michel Baylet (p. 9747) : décision du Gouver-
nement d'ouvrir une enquête d'utilité publique
en vue de la construction d'une centrale
nucléaire malgré l'opposition des habitants des
communes concernées . – M . Jean-Pierre
Prouteau, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'industrie, chargé de la petite et moyenne
industrie (p . 9748) : aucune décision définitive
concernant la construction d ' une centrale
nucléaire dans le Tarn-et-Garonne ; les consul-
tations nécessaires seront effectuées.

284. – Politique énergétique du Gouver-
nement [20 décembre 1978] . – M. André
Lajoinie (p. 9748) : imprévoyance du Gouver-
nement dans sa politique énergétique du « tout
nucléaire » ; nécessité de construire des centra-
les thermiques . – M. Jean-Pierre Prouteau,
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' indus-
trie, chargé de la petite et moyenne industrie
(p. 9748) : le groupe communiste a refusé de
voter le budget et notamment une dotation
supplémentaire en capital pour E .D.F.

285. – Recrutement de journalistes à la
télévision française [20 décembre 1978]. – M.
Marcel Tassy (p . 9748) : exclusion des journa-
listes communistes des journaux télévisés. –
Mme Simone Veil, ministre de la santé et de la
famille (p . 9748) : l'appartenance à un parti ne
saurait être un motif de non-recrutement à la
radio et à la télévision, mais ne peut pas être,
non plus, un motif de recrutement ; compé-
tence des organismes de télévision et de
radiodiffusion pour les recrutements.

286. – Statut du C.N.R.S . [20 décembre
1978]. – M . Robert Vizet (p. 9749) : réforme
en cours du C .N.R.S. au profit des multinatio-
nales et au détriment de la recherche et de
l'intérêt national . – M. Pierre Aigrain,
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,

chargé de la recherche (p . 9749) : but de la
réforme du C.N .R.S . : efficacité et décentrali-
sation des décisions, participation libérale des
chercheurs aux décisions de politique scienti-
fique .

287. – Fermetures de gares et de lignes
par la S .N.C.F. [20 décembre 1978]. – M.
François Leizour (p. 9749) : gêne pour les
usagers due au démembrement du réseau ferré
national en Bretagne ; désertification de cette
région favorisée par la fermeture des gares et
l'abandon des lignes de chemin de fer. – M.
Michel d'Ornano, ministre de l'environnement
et du cadre de la vie (p. 9749) : aucun transfert
de service de voyageurs sur route depuis
1974 ; transformation de certaines gares en
points d'arrêt non gérés.

288. – Modalités de réunion des conseils
d'école [20 décembre 1978]. – M. Antoine
Gissinger (p . 9749) : diminution des horaires
de classe en raison de la réunion des conseils
d'école le samedi prévue par une circulaire du
14 novembre 1978 . – M . Christian Beullac,
ministre de l'éducation (p . 9750) : fixation des
jours de réunion selon un accord entre les
maîtres et les élus du comité des parents.

289. – Autoroute A 26 [20 décembre
1978]. – M. Jean Bernard (p . 9750) : suppres-
sion éventuelle de la section de l'autoroute
A 26 entre Châlons-sur-Marne et Troyes. –
M. Michel d'Ornano, ministre de l 'environne-
ment et du cadre de la vie (p . 9750) :
l'autoroute A 26 répond à l'objectif du Gou-
vernement : créer des liaisons transversales
ouvertes sur l'Europe et éloignées de la région
parisienne.

290. – Désarmement [20 décembre
1978]. – M. Roland Nungesser (p. 9750) :
suite donnée aux propositions en faveur du
désarmement formulées par le président de la
République devant l'O.N .U. au printemps
dernier. – M. Olivier Stirn, secrétaire d'Etat
auprès du ministre des affaires étrangères
(p. 9750) : trois projets adoptés par les Nations
unies : création d'une agence internationale de
contrôle par satellites, du fonds de désarme-
ment, de l'institut de recherches sur le
désarmement ; écho favorable reçu par les
propositions françaises sur la conférence sur le
désarmement en Europe.

291. – Taxe professionnelle [20 décem-
bre 1978]. – M. Roger Corrèze (p. 9751) :
nécessité pour le Gouvernement de prendre
des mesures pour empêcher les entreprises
créées depuis le l er janvier 1976 de payer une
trop forte taxe professionnelle. – M. Maurice
Papon, ministre du budget (p . 9751) : correc-
tion par des mesures transitoires des transferts
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de charge résultant de la réforme de 1975
disposition contenue dans le projet de loi
devant être soumis au Parlement instituant un
mécanisme de sortie du plafonnement ; désir
du Gouvernement de supprimer la disparité
entre anciennes et nouvelles entreprises.

292. – Suppression d'Usinor à Longwy
[20 décembre 1978]. – M. Claude Biwer
(p. 9751) : étude par le Gouvernement du
dossier relatif au maintien de l'emploi dans la
sidérurgie du département de la Meuse ; aides
du fonds spécial d'adaptation industrielle
(F .S .A .I .) en cas de restructuration . — M.
Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'intérieur, chargé de la petite et
moyenne industrie (p . 9751) : efforts faits sur
le plan international pour maintenir le disposi-
tif de régulation des marchés ; reconduction
du plan Davignon pour 1979 ; situation de
Longwy ; rôle du fonds spécial d'adaptation
industrielle (F.S .A .I .).

293. – Retraite des enseignants privés
[20 décembre 1978] . – M. Jean-Claude
Gaudin (p. 9751, 9752) : égalisation des retrai-
tes des maîtres de l'enseignement privé sous
contrat et de ceux de l'enseignement public . –
M . Christian Beullac, ministre de l'éducation
(p. 9752) : préparation d'un décret tendant à
aligner les conditions de retraité des maîtres de
l 'enseignement privé sur celles des maîtres de
l'enseignement public.

294. – Validation des périodes d'activité
salariée exercées en Algérie [20 décembre
1978]. – M. Arthur Paecht (p. 9752) : décret
du 22 mai 1974 ; suppression ou prorogation
du délai de forclusion . – Mme Simone Veil,
ministre de la santé et de la famille (p . 9752)
la bonne volonté de l'administration ; possibi-
lité pour les requérants, en l'absence de
preuves, de faire une déclaration sur l'hon-
neur ; impossibilité de reporter la date de
forclusion au-delà du 30 juin 1979.

295. – Station européenne de radiodiffu-
sion [20 décembre 1978]. – M . Philippe
Malaud (p. 9753) : demande une mise au point
sur le projet de création d'un poste européen
dit Euroservice, fondé par la commission de
Bruxelles, dans le cadre de la B .B .C . . – M.
Olivier Stirn, secrétaire d'Etat auprès du
ministre des affaires étrangères (p . 9753)
Radio-France a fait savoir que ce projet était
irréaliste ; le Gouvernement et Radio-France
ne sont plus concernés.

296. – Avenir du traité d'Euratom [4
avril 1979] . – M . Michel Debré (p. 2215) :
dispositions ambiguës du traité ; remise en
cause de la politique nucléaire de la France par
une délibération contestable de la cour de

justice des Communautés européennes ; inté-
rêt français de dénoncer ce traité . – M . Jean
François-Poncet, ministre des affaires étrangè-
res (p. 2215) : amorce par le Gouvernement
du processus de modification du traité.

297. – Fixation des prix agricoles pour
la campagne 1979-1980 [4 avril 1979] . – M.
Maurice Cornette (p . 2215) : position du Gou-
vernement français dans les négociations
communautaires pour la fixation des prix
agricoles . – M. Jacques Fouchier, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l 'agriculture
(p. 2215) : hausse des prix agricoles français de
5,4 % ; réduction de moitié des montants
compensatoires monétaires français ; suppres-
sion des montants compensatoires français
applicables à la viande porcine ; suppression
des montants compensatoires pour les vins à
l'exportation ; élimination des variations heb-
domadaires des montants compensatoires par
le système monétaire européen ; objectif fran-
çais : hausse des prix en ECU.

298. – Grève dans les services publics [4
avril 1979]. – M. Robert-André Vivien
(p. 2216) : grèves répétées à la radio et à la
télévision, aux P.T.T., à E.D.F. et à la
S.N.C.F . ; nécessité de la continuité et de la
régularité des services publics ; détournement
de la loi du 31 juillet 1963 sur la grève dans les
services publics. – M. Raymond Barre,
Premier ministre (p . 2216) : respect gouverne-
mental du droit de grève ; menace de la
démocratie par le désordre ; minorité de
grévistes ; perception « scandaleuse » des ré-
munérations pendant les grèves.

299. – Approvisionnement en gazole [4
avril 1979]. – M. Sébastien Couepel
(p. 2216) : rupture des stocks dans les stations-
service des Côtes-du-Nord . – M. André
Giraud, ministre de l'industrie (p . 2217) :
effort gouvernemental pour maîtriser la spécu-
lation sur les produits pétroliers ; rationne-
ment des stocks particuliers par la régulation
des circuits de distribution ; perturbations
locales en France, mais difficultés égales à
celles rencontrées par les pays voisins et prix
moins élevés.

300. – Délais de réalisation de l'actif par
le syndic en cas de liquidation judiciaire [4
avril 1979]. – M . Jean-Marie Caro (p . 2217) :
nécessité de fixer un délai impératif entre six et
douze mois . – M. Alain Peyrefitte, garde des
sceaux, ministre de la justice (p. 2217) :
complexité du métier de syndic ; projets de loi
sur les mandataires de justice et sur les
entreprises en difficulté déposés incessam-
ment.
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301. — Production de viande bovine [4
avril 1979]. — M . Francis Geng (p . 2217) :
nécessité de redresser les cours de la viande
bovine. — M. Jacques Fouchier, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'agriculture
(p. 2217) : augmentation de la production
bovine pendant le 1" trimestre 1979 et
diminution des importations ; reprise pro-
chaine des cours ; intervention auprès de la
Communauté en faveur de la Normandie
touchée par l'épizootie de fièvre aphteuse.

302. — Incidents du 23 mars 1979 et
manifestations dans le centre des villes [4 avril
1979]. — M. Colette Goeuriot (p. 2218) :
annonce par le Président de la République de
l'interdiction des manifestations ; provocations
du 23 mars ; commission d'enquête demandée
par le groupe communiste ; protestation contre
les menaces proférées par le Premier ministre
contre le droit de grève. — M. Christian
Bonnet, ministre de l'intérieur (p . 2218) : droit
de manifestation réaffirmé par le Président de
la République ; durcissement de l'attitude
politique du parti communiste ; présence
traditionnelle de policiers en civil dans le
service d'ordre pendant les manifestations ;
plainte en diffamation déposée par le ministre
de l'intérieur pour défendre l'honneur des
forces de police.

303. — Célébration du 8 mai [4 avril
1979]. — M. Maurice Niles (p . 2219) : récla-
mation par le groupe communiste de l ' inscrip-
tion à l'ordre du jour de la proposition de loi
tendant à faire célébrer le 8 mai comme fête
nationale. — M . Maurice Plantier, secrétaire
d'Etat aux anciens combattants (p. 2219) :
caractère réglementaire des décisions concer-
nant les jours chômés et fériés.

304. — Situation scolaire [4 avril 1979].
— M. Jacques Brunhes (p . 2219) : fermetures

de classes ; manque d'enseignants ; suppres-
sions de postes ; conséquences dramatiques de
la politique scolaire du Gouvernement . — M.
Christian Beullac, ministre de l'éducation
(p. 2219) : objectif du Gouvernement : « ré-
duire l'inégalité des chances » ; volonté poli-
tique de privilégier les classes d'enfants issus
des milieux les moins favorisés.

305. — Programme électronucléaire [4
avril 1979] . — M. Louis Darinot (p . 2219) :
réclamation par le groupe socialiste d'un débat
sur l'information nucléaire, à la suite de
l'accident nucléaire de Pennsylvanie . — M.
André Giraud, ministre de l'industrie
(p. 2220) : éventualité d'un accident prise en
compte dans la conception des centrales
nucléaires ; différence entre les modèles fran-
çais et celui de Three Mile Island ; accord
d'échange d'informations conclu ayec les

Américains ; information de l'opinion fran-
çaise prévue ; éducation nécessaire.

306 . — Redéploiement de l'enseignement
primaire [4 avril 1979] . — M. Gilbert Senès
(p. 2220) : fermeture de centaines de classes à
la suite de la circulaire du Z ef décembre 1978.
— M . Christian Beullac, ministre de l'éduca-

tion (p. 2221) : aucune annonce de fermeture
de classes primaires par le ministre ; ses
objectis.

307 . — Licenciements dans l'industrie de
l'électronique en Bretagne [4 avril 1979]. —
M. Marie Jacq (p . 2221) : nécessité de prendre
des mesures pour protéger l ' industrie électro-
nique en Bretagne et assurer sa reconversion.
— M. André Giraud, ministre de l'industrie,
en remplacement de M . Norbert Segard,
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunica-
tions (p . 2221) : industrie de la téléphonie
électronique : vocation de la Bretagne, mais
avec des effectifs réduits ; mesures prises pour
y développer les industries voisines de la
télématique ; contrats passés par la direction
générale des télécommunications avec les
entreprises sous-traitantes en difficulté.

308. — Accidents sur l'avenue Charles-
de-Gaulle, à Neuilly [4 avril 1979]. — Mme
Florence d'Harcourt (p . 2221) : fréquence des
accidents de la circulation et nécessaité d'un
passage souterrain pour détourner le trafic
trop important sur cette avenue . — M. Joël Le
Theule, ministre des transports (p . 2222) :
insuffisance des aménagements de sécurité
déjà réalisés sur cette avenue, mais coût
considérable du projet évoqué ; examen de ce
dernier devant le conseil régional d'Ile-de-
France .

309. — Débat sur la peine de mort [Il
avril 1979]. — M. Henri Emmanuelli
(p. 2527) : nécessité de ce débat, souhaité par
l'opposition, pendant la session de printemps.
— M. Alain Peyrefitte, garde des sceaux,
ministre de la justice (p . 2727) : position
inchangée du Gouvernement : il reste à la
disposition de l'Assemblée pour un débat sur
la peine de mort dès que la conférence des
présidents le souhaitera.

310. — Suppression d'emplois dans la
sidérurgie [11 avril 1979]. — M. Jean-Pierre
Défontaine (p. 2527) : 27 000 suppressions
d'emplois dans la sidérurgie par l'intensifica-
tion des cadences et les gains de productivité,
notamment dans les usines sidérurgiques
d'Usinor, de Dunkerque et de Fos ; quelles
mesures prendra le Gouvernement pour main-
tenir la production de fonte et d'acier à Denain
et à Longwy ? — M. André Giraud, ministre
de l'industrie (p . 2527) : grève dans les usines
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sidérurgiques nullement touchées par la res-
tructuration ; nécessité d'un effort financier
considérable de la Nation pour sauver la
sidérurgie ; obligation de prendre des mesures
douloureuses dans certaines usines.

311. — Situation économique et sociale
dans la Loire [11 avril 1979]. — M. Jean
Auroux (p . 2527) : gravité de la situation
économique et sociale du département de la
Loire ; dégradation de la situation de l ' emploi,
en dehors même du problème des travailleurs
de Manufrance . — M . Raymond Barre,
Premier ministre (p. 2527) : concours apporté
par le Gouvernement au redressement de
Manufrance ; mission d'information confiée
au délégué à l 'aménagement du territoire et à
l'action régionale ; préparation d'importantes
mesures pour stimuler l ' implantation d ' entre-
prises, notamment dans les arrondissements de
Saint-Etienne et de Roanne.

312. — Rencontres sportives entre la
France et l'Afrique du Sud [1 1 avril 1979] . —
M. Georges Nage (p. 2528) : protestation
contre la venue en France d 'équipes sportives
d'Afrique du Sud, pays raciste ; nécessité pour
le Gouvernement de faire respecter les déci-
sions de l'O .N .U . condamnant les contacts
sportifs avec les pays pratiquant l'apartheid . —
M . Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères (p . 2528) : le Gouvernement juge
inopportune la tournée en France d'équipes
sportives sud-africaines, ne manquera pas de
faire connaître sa position aux fédérations
sportives concernées et attirera leur attention
sur leurs responsabilités.

313. — Situation de l'emploi en Charente
et dans la Vienne [1 1 avril 1979]. — M. André
Soury (p. 2528, 2529) : situation préoccupante
de la région Poitou-Charentes (11 000 chô-
meurs en Charente, 12 000 dans la Vienne).
— M. Robert Boulin, ministre du travail et de
la participation (p. 2529) : gonflement du
nombre des chômeurs par le parti commu-
niste ; politique active du Gouvernement pour
soutenir plusieurs secteurs : confection, caout-
chouc, tuilerie, ameublement, cognac ; primes
de développement régional dont bénéficient
certains programmes.

314. — Protection des élus du personnel
des entreprises [1 1 avril 1979] . — M. Maurice
Andrieux (p. 2529) : remise en cause de la
protection légale des élus du personnel des
entreprises ; 9 000 d'entre eux licenciés en
quatre ans ; refus du patronat de réintégrer
certains délégués du personnel abusivement
licenciés, malgré les décisions de justice . — M.
Robert Boulin, ministre du travail et de la
participation (p. 2529) : demandes de licencie-
ment de délégués du personnel examinées par

le ministre du travail et fréquemment refusées
par lui ; choix laissé à l'employeur d'un
délégué injustement licencié, entre sa réinté-
gration ou des dommages-intérêts importants.

315. — Avenir des terres françaises de
l'océan Indien [11 avril 1979] . — M. Pierre
Lagourgue (p. 2529, 2530) : quelle sera la
réponse du Gouvernement à la déclaration du
secrétaire général du parti communiste soute-
nant le parti communiste réunionnais et
demandant la restitution des îles Chagos et
Tromelin à Maurice, des Glorieuses et Juan
Nova à Madagascar et de Mayotte aux
Comores ? — M . Raymond Barre, Premier
ministre (p . 2530) : ne comprend pas la
différence entre parti communiste français et
réunionnais ; laisse au parti communiste fran-
çais et réunionnais ; laisse au parti commu-
niste français le soin de renier trois cents ans
d'histoire.

316. — Aide de l'Etat à l'enseignement
agricole privé [I 1 avril 1979]. — M. Jean
Brocard (p . 2530) : absence d'amélioration de
la situation financière des établissements d ' en-
seignement agricole privé malgré la loi du 29
juillet 1978 ; nécessité pour le Gouvernement
de prendre les décrets d'application de cette
loi, prévus pour le 31 décembre 1978 . — M.
Pierre Mehaignerie, ministre de l'agriculture
(p. 2530) : subvention de fonctionnement de
1 I % pour les établissements à temps plein, de
17 % pour les établissements à enseignement
en alternance ; parution du décret d'applica-
tion de la loi du 29 juillet 1978 avant la fin du
mois d'avril.

317. — Fermeture dominicale des maga-
sins d'ameublement [Il avril 1979]. — M.
Pascal Clément (p . 2530) : préjudie causé aux
commerçants d'ameublement en zones rurales
par l 'arrêté préfectoral imposant la fermeture
dominicale de leur établissement (notamment
dans le département de la Loire) ; atteinte à la
liberté du commerce . — M . Jacques Barrot,
ministre du commerce et de l'artisanat
(p. 2530) : droit des salariés au repos hebdo-
madaire depuis 1906 ; nécessité de maintenir
une concurrence loyale entre les commerçants
employant ou non des salariés ; rapport
demandé par le ministre du travail sur le
thème : temps de loisir, temps de travail.

318. — Investissements japonais en
Grande-Bretagne [ l 1 avril 1979] . — M.
Gilbert Gantier (p . 2531) : négociations en
cours entre la firme britannique British-
Leyland et un groupe japonais pour l'installa-
tion en Grande-Bretagne d'une usine automo-
bile ; développement dangereux pour l'indus-
trie européenne, et française en particulier, des
relations industrielles de la Grande-Bretagne
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avec le Japon . – M . André Giraud, ministre
de l ' industrie (p. 2531) : le conseil des minis-
tres de la Communauté n'a pas actuellement à
délibérer des implantations industrielles dans
les pays membres ; application des règles
relatives à l'origine des produits très surveillée
par le Gouvernement : implantation japonaise
de 1,80 % dans le marché de l'automobile en
France et de 10 % en Grande-Bretagne.

319. – Lutte contre la fièvre aphteuse [1 1
avril 1979]. — M. Pierre Godefroy (p . 2531) :
en cas d 'extension de l 'épidémie de la fièvre
aphteuse en Normandie, l 'abattage des ani-
maux dans les foyers d'infection serait-il
maintenu, ce qui serait dramatique pour le
Cotentin et le Bessin ? quelle sera l'indemnisa-
tion accordée aux éleveurs normands ? – M.
Pierre Mehaignerie, ministre de l ' agriculture
(p. 2531) : épizootie vraisemblablement stop-
pée ; aucun autre remède que l'abattage dans
les foyers et la vaccination systématique
autour des foyers, mesures nécessaires pour le
maintien de nos exportations vers les pays de
la C.E.E . ; barème d'indemnisation tenant
compte de la totalité des pertes des éleveurs et
paiement rapide des indemnités.

320. – Accords monétaires européens [1 1
avril 1979]. – M . Maurice Couve de Murville
(p. 2531) : dépôt par la Banque de France le 22
mars dernier de 20 % de ses réserves en or et
devises au fonds européens de coopération
monétaire en contrepartie de 4 588 millions
d'Ecu conformément aux accords sur le
système monétaire européen ; ces accords ne
doivent-ils pas être soumis au Parlement ?
quand les Français en connaîtront-ils le
contenu ? – M . Raymond Barre, Premier
ministre (p . 2531) : les textes constitutifs du
système monétaire européen sont des règle-
ments du conseil des C.E.E. qui pris en
application du traité de Rome, s'intègrent dans
le corps juridique institué par le décret ; textes
des accords publiés dans le Journal officiel des
Communautés européennes ; dépôt conforme
à la loi du 3 janvier 1973 sur la Banque de
France et ne modifiant pas le montant des
plus-values ou des moins-values susceptibles
d'être enregistrées sur nos réserves de change.

321. – Sauvegarde de l'entreprise Sau-
vagnat d'Aurillac [11 avril 1979] . – M.
Augustin Chauvet (p . 2532) : grave situation
de l'emploi dans le Cantal ; mesures que
compte prendre le Gouvernement pour sauve-
garder l'entreprise Sauvagnat qui emploie 750
personnes et permettre l'implantation de nou-
velles entreprises dans le Cantal . – M . André
Giraud, ministre de l'industrie (p. 2532) :
intérêt particulier du Gouvernement pour cette
entreprise ; mesures conservatoires prises par
le C.I .A .S .I . ; solution de restructuration re-
cherchée .

322. – Accord commercial multilatéral
de Genève [18 avril 1979] . – M. Alain
Mayoud (p . 2692) : l'accord de Genève signé
dernièrement menace-t-il notre industrie et
notre agriculture ? – M . Jean-François De-
niau, ministre du commerce extérieur
(p. 2692, 2693) : double objectif du Gouverne-
ment : accroître nos possibilités exportatrices
et préserver nos secteurs en difficulté ; bilan
positif des négociations : baisse des droits de
douane américains ; suppression de l ' Ameri-
can Selling Price : pour la Communauté,
baisse des droits en deux phases, le passage à la
seconde n 'étant pas automatique ; acceptation
de l'ensemble de l'accord par la France
seulement lorsque le Congrès américain l 'aura
ratifié .

323. – Suspension d'un secrétaire géné-
ral de mairie [18 avril 1979]. – M. Henri
Colombier (p . 2693, 2694) : liberté des maires
de choisir leurs collaborateurs, mais inquié-
tude pour les libertés publiques devant une
épuration tendant à mettre l'administration
communale aux mains d'une seule formation
politique . – M . Christian Bonnet, ministre de
l'intérieur (p . 2694) : directives données au
préfet pour que les garanties statutaires de
l'intéressé soient respectées ; manifestation de
la prise en main de l 'appareil administratif par
les maires communistes.

324. – Protection sociale des artisans [1 8
avril 1979]. – M . Adrien Zeller (p . 2694) :
insuffisance en cas de maladie d'un artisan du
système de protection sociale (absence de
revenu, mais versement obligatoire de cotisa-
tions sociales élevées) . – M . Jacques Barrot,
ministre du commerce et de l'artisanat
(p. 2694) : responsables des artisans ne don-
nent pas priorité au versement d' indemnités
journalières en cas de maladie ; progrès
accompli pour les pensions d'invalidité des
artisans .

325. – Mesures en faveur de l'emploi des
jeunes [18 avril 1979]. – M . Jean Falala
(p. 2694) : le Gouvernement déposera-t-il un
nouveau projet de pacte pour l'emploi avec
exonération totale des charges sociales pour les
employeurs, comme dans la loi de 1977 ? –
M . Robert Boulin, ministre du travail et de la
participation (p . 2694) : application en 1979 et
prolongation en 1980 des effets du second
pacte de l'emploi du 6 juillet 1978 ; priorité
donnée dans ce pacte aux petites et moyennes
entreprises et à la formation technique des
jeunes .

326. – Tournées en France d'une équipe
sud-africaine de rugby [18 avril 1979]. – M.
Bernard Marie (p. 2695) : quelle sera la
position du Gouvernement sur la venue en
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France d 'une équipe de rugby multi-raciale
sud-africaine ? il serait dommage que les
exclusives politiques ou raciales soient
transposées dans le domaine sportif. – M.
Jean-Pierre Soisson, ministre de la jeunesse et
des sports (p. 2695) : déclaration du ministre
des affaires étrangères sur l'inopportunité de la
venue en France d'équipes d'Afrique du Sud ;
défense par le Gouvernement français de
l'autonomie du mouvement sportif.

327. – Prêts aux viticulteurs sinistrés en
1977 [18 avril 1979]. – M. Gérard Cesar
(p. 2695) : nécessité de prendre rapidement en
charge les premières annuités des prêts-
calamités accordés aux viticulteurs sinistrés à
la suite du gel de 1977, conformément à la loi
du 7 novembre 1967. – M . Pierre Mehaigne-
rie, ministre de l'agriculture (p. 2695) : les
engagements de l'Etat au titre des calamités
agricoles seront tenus . mais étant donné le
montant très élevé des indemnisations, des
adaptations du régime s ' imposent.

328. – Obstacles à l'embauche [18 avril
1979]. – M. Pierre-Bernard Cousté (p . 2695) :
obstacle psychologique à l'embauche pour les
petites et moyennes entreprises constitué par
les seuils fiscaux, mais surtout sociaux :
obligation d'avoir des délégués du personnel
pour une entreprise employant plus de dix
personnes et un comité d' entreprise pour celles
ayant plus de cinquante employés. – M.
Robert Boulin, ministre du travail et de la
participation (p . 2695) : durées conventionnel-
les imposées au licenciement, obstacle princi-
pal à l'embauche ; difficulté de remettre en
cause les seuils sociaux, mais assouplissement
en cours des seuils fiscaux.

329. – Situation des travailleurs dans la
sidérurgie [18 avril 1979] . – M. Jean-Jacques
Barthe (p . 2696) : travailleurs d'Usinor-Dun-
kerque privés de travail par la volonté de la
direction de l'entreprise qui, par désir de
profit, veut augmenter la productivité ; expul-
sion des travailleurs d'Usinor-Dunkerque et
Fos-sur-mer ; le Gouvernement laissera-t-il
porter atteinte au droit de grève ou intervien-
dra-t-il auprès de la direction pour l ' engage-
ment de négociations avec les travailleurs ? –
M. André Giraud, ministre de l'industrie
(p. 2696) : politique actuelle visant à rendre la
sidérurgie compétitive, à accroître le volume
de ses exportations et le nombre de ses
emplois, tout en lui redonnant une situation
financière satisfaisante ; appel à la solidarité
financière de la Nation et sacrifices des
travailleurs ; impossibilité de fonctionnement
des usines d'Usinor-Dunkerque et de Fos-sur-
mer car production arrêtée par une minorité
de grévistes ; aucune intervention gouverne-
mentale nécessaire dans un conflit soumis aux
autorités compétentes.

330. – Incendie de l'usine de la Société
générale de Fonnerie, à Reims [18 avril 1979].
– M. Alain Léger (p . 2696) : 500 salariés en

chômage technique à la suite de l'incendie de
cette usine ; possibilité d'accorder à tous 90 %
de leur salaire sans qu'il y ait licenciement
économique. – M. André Giraud, ministre de
l'industrie (p . 2696) : effort maximum de la
direction de la S .G.F. en faveur de ses salariés ;
impossibilité pour les autorités compétentes
d'allouer des indemnités non prévues par la
loi .

331. – Licenciements chez I.T.T.-Sono-
lor à La Courneuve [18 avril 1979]. – M. Jack
Ralite (p . 2696, 2697) : licenciement de 455
femmes auxquelles l'aide publique est refusée.
– M. Robert Boulin, ministre du travail et de

la participation (p. 2697) : refus par l'inspec-
tion du travail du licenciement de 445
personnes car plan social proposé insuffisant ;
recours en instance ; arrêts pour chômage
technique décidés debut janvier ; occupation
par le personnel des usines et des bureaux ;
expulsion ordonnée par le juge des référés
mais non effectivé ; mission de conciliation du
directeur départemental de l'emploi ; le per-
sonnel accepte-t-il de le rencontrer ?

332. – Autoroute A 71 [18 avril 1979] . –
M. Pierre Goldberg (p . 2697) : intentions du
Gouvernement concernant le tracé et la
réalisation des travaux de l'autoroute A 71
Paris-Clermont-Ferrand par Orléans et Bour-
ges. – M. Joël Le Theule, ministre des
transports (p . 2697) : concession du tracé
Orléans-Bourges à Cofiroute en novembre
1977, mais recours soumis au Conseil d'Etat ;
budget 79 en a prévu les crédits ; pour
l 'autoroute Bourges-Clermont, fin des travaux
prévue pour 1983 ; consultation des collectivi-
tés locales.

333. – Licenciements à l'Union des bras-
series de Castanet [18 avril 1979]. – M.
Gérard Houteer (p. 2697, 2698) : autorisation
par le Gouvernement des licenciements pour
cause économique à l'Union des brasseries de
Castanet, contrairement aux décisions de la
direction départementale du travail pour la
Haute-Garonne . – M. Robert Boulin, minis-
tre du travail et de la participation (p . 2698) :
autorisation du licenciement de seize person-
nes reclassables dans une filiale de l'Union des
brasseries.

334. – Fermeture de la banque Lacaze, à
Lourdes [18 avril 1979]. – M . François
Abadie (p . 2698) : Gouvernement favorable à
l'anonymat des bons de caisse, un des
principaux moyens de fraude fiscale ; blocage
du règlement du problème de la banque
Lacaze pour les détenteurs de bons de caisse.
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— M. René Monory, ministre de l'économie
(p. 2698) : augmentation de taux du prélève-
ment sur les bons de caisse dans la loi sur
l'orientation de l'épargne ; impossibilité pour
la banque Lacaze de rembourser les bons de
caisse pour éviter à des débiteurs importants
de la banque de récupérer des fonds par des
intermédiaires au détriment de la masse des
créanciers ; procédure judiciaire en cours.

335. — Expulsions de travailleurs immi-
grés [18 avril 1979]. — M. Bernard Dérosier
(p. 2698) : augmentation du taux du prélève-
ment sur les bons de caisse dans la loi sur
l'orientation de l'épargne ; impossibilité pour
la banque Lacaze de rembourser les bons de
caisse pour éviter à des débiteurs importants
de la banque de récupérer des fonds par des
intermédiaires au détriment de la masse des
créanciers ; procédure judiciaire en cours.

335. — Expulsions de travailleurs immi-
grés [18 avril 1979]. — M . Bernard Derosier
reprendre le paiement des loyers (au plus
quelques centaines).

336. — Situation au Sud-Liban [18 avril
1979]. — M. Jean-Guy Branger (p. 2699) :
décision de certains éléments chrétiens de
proclamer l'indépendance des zones qu'ils
contrôlent au Sud-Liban où un ordre précaire
est maintenu par les forces des Nations unies
dont les contingents français ; position du
Gouvernement en cas d'affrontement ? — M.
Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères (p. 2699) : politique française :
maintenir indépendance, unité et intégrité du
Liban ; déploiement des forces libanaises dans
la zone troublée ; le Gouvernement français
souhaite leur succès et persévérera dans
l'action qu'il conduit en faveur du Liban.

337. — Situation de l'emploi dans la
région de Saint-Nazaire [25 avril 1979]. — M.
Claude Evin (p . 3032) : région de Saint-
Nazaire en tête de la France pour le taux de
chômage, en particulier dans la construction
navale . — M. Joël Le Theule, ministre des
transports (p . 3032, 3033) : décision du Gou-
vernement d'éviter tout licenciement dans la
construction navale ; politique de diversifica-
tion industrielle et de commandes pour
lesquelles est intervenu le ministère de l'écono-
mie ; développement portuaire.

338. — Construction de bateaux de pêche
artisanale [25 avril 1979]. — M. Louis Le
Pensac (p. 3033) : inefficacité du plan de
relance de pêche artisanale par le blocage des
constructions de bateaux faute de décision de
la commission de relance sur les demandes de
constructions en instance . — M. Joël Le
Theule, ministre des transports (p . 3033) :

succès du plan de relance de pêche artisanale ;
subventions importantes accordées par le
Gouvernement pour la construction de ba-
teaux ; soixante-trois demandes de construc-
tions en instance, mais crédits suffisants pour
leur donner une suite favorable.

339. — Ouverture de négociations entre
syndicats et patronat à l'entreprise Solmer [25
avril 1979] . — M. Gaston Defferre (p . 3033) :
nécessité pour le Gouvernement de donner des
instructions pour que soient engagées des
négociations à la Solmer, à Fos-sur-Mer, entre
syndicats et patronat . — M . André Giraud,
ministre de l'industrie (p. 3033) : sabotage de
la production des hauts fourneaux ; interven-
tions des C.R.S. à la suite d'une décision de
justice ; perte par l'usine de 100 000 tonnes de
produits dont les deux tiers destinés à l'expor-
tation pouvant entraîner des pertes de mar-
ché ; la direction de la société doit prendre ses
responsabilités et le Gouvernement ne se
mêlera pas de cette question.

340. — Enseignement des langues étran-
gères [25 avril 1979]. — M . André Delehedde
(p .. 3034) : nécessité pour l ' Assemblée de
connaître les intentions du Gouvernement sur
l'enseignement des langues étrangères . — M.
Christian Beullac, ministre de l'éducation
(p. 3034) : question actuellement à l'étude ;
fera l'objet d'une large concertation.

341. — Rôle de la police dans les mani-
festations [25 avril 1979]. — M. Guy Duco-
loné (p. 3034) : rôle de la police à Issy-les-
Moulineaux (Blanchisseries de Grenelle) ; le
ministre de l'intérieur prendra-t-il pour le ter

mai des mesures identiques à celles du 23
mars ? que le Gouvernement repecte le droit
constitutionnel de manifestation . — M. Chris-
tian Bonnet, ministre de l'intérieur (p . 3034) :
exécution d'une décision de justice dans la
première affaire ; contacts entre préfecture de
police et dirigeants syndicaux pour assurer le
bon déroulement du défilé du 1 er mai ; mise
hors d'état de nuire par la police, dans le
respect des lois de la République, de ceux pour
qui les manifestations publiques sont prétexte
à désordre, violence et pillage.

342. — Respect du droit de grève [25 avril
1979]. — M. Jack Ratite (p. 3034) : mise en
cause du droit de grève à la radio et à la
télévision ; notion nouvelle de « service vi-
tal » ; penchant gouvernemental pour le totali-
tarisme . — M . Jean-Philippe Lecat, ministre
de la culture et de la communication
(p. 3034) : proposition de loi tendant à assurer
la continuité du service public à la télévision
inscrite à l'ordre du jour par la conférence des
présidents .
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343. — Prescription des crimes de guerre
[25 avril 1979]. — M. René Visse (p . 3035) :
acquittement scandaleux de quatre accusés du
procès du camp de Maïdaneck par le tribunal
de Düsseldorf ; le Gouvernement va-t-il pro-
tester auprès des autorités ouest-allemandes et
agir pour garantir la non-prescription des
crimes de guerre ? — M . Olivier Stirn,
secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires étrangères (p . 3035) : le Gouverne-
ment s'efforcera d'obtenir la prorogation du
délai de prescription, mais la décision relève
du Bundestag ; le chancelier Schmidt est
favorable à l'imprescriptibilité.

344. — Exploitation des houillères de
Provence [25 avril 1979] . — M. René Rieubon
(p. 3035) : nécessité, pour éviter au bassin de
Gardanne une situation identique à celle de la
Lorraine, de construire un cinquième groupe à
la centrale thermique ; 2 000 Mineurs atten-
dent une décision du Gouvernement. — M.
André Giraud, ministre de l ' industrie (p . 3035,
3036) : examen par les Charbonnages de
France et E .D.F. des réserves de charbon dans
les houillères de Provence et de la construction
d 'un nouveau groupe électrogène.

345. — Situation de Manufrance [25 avril
1979]. — .M. Lucien Neuwirth (p . 3036) : le
Gouvernement est-il prêt à apporter d'urgence
une aide à Manufrance, vu la gravité de la
situation . — M. René Monory, ministre de
l'économie (p . 3036) : Gouvernement non res-
ponsable des tergiversations et des blocages à
Manufrance ; décision d'appuyer financière-
ment le plan de sauvetage en cours d'élabora-
tion ; prêt du F . D . E . S . et prêt participatif.

346. — Formalités imposées aux prére-
traités [25 avril 1979]. — M. Philippe Seguin
(p. 3036, 3037) : le Gouvernement suppri-
mera-t-il l'obligation pour les personnes en
pré-retraite de fournir un certificat de recher-
che d'emploi . — M. Robert Boulin, ministre
du travail et de la participation (p. 3037) :
formalisme abusif ; demande à l'U.N.E.D.I.C.
de supprimer cette exigence.

347. — Entretien de « La Boisserie » [25
avril 1979]. — M. Roland Nungesser
(p. 3037) : mise en vente d'objets ayant appar-
tenu au général de Gaulle ; il serait logique
que l'Etat prenne en charge les frais d 'entretien
et de gardiennage de La Boisserie, dont la
gestion pourrait être confiée à l'Institut Char-
les-de-Gaulle . — M. Jean-Philippe Lecat,
ministre de la culture et de la communication
(p. 3037) : décision favorable du Premier
ministre ; parmi les solutions possibles, celle
recevant l'accord de la famille sera retenue .

348. — Aide aux sociétés sportives [25
avril 1979]. — M. Francisque Perrut
(p. 3037) : à quelles sociétés sportives le
Gouvernement attribuera-t-il les 2 % prélevés
sur les recettes du Loto ? — M . Jean-Pierre
Soisson, ministre de la jeunesse et des sports
(p. 3037) : fonds nationale pour le développe-
ment du sport géré paritairement par une
commission nationale et des commissions
régionales ; instructions prévoyant que les
clubs doivent être destinataires des sommes ;
crédits budgétaires également en augmentatin.

349. — Effets de l'encadrement du crédit
[25 avril 1979]. — M. Bertrand de Maigret
(p. 3038) : effets nocifs pour les entreprises de
l 'encadrement du crédit ; profits abusifs des
banques les moins dynamiques ; quelle suite
sera donnée au rapport Mayoux ? — M. René
Monory, ministre de l'économie (p . 3038) :
objectif prioritaire : bonne tenue de la mon-
naie ; l'encadrement du crédit a été fixé pour le
premier semestre de 1979 ; pour l' instant
aucune entreprise française ne peut être
pénalisée par les normes d'encadrement ;
assouplissement du crédit à la consommation ;
contacts entreprises-banques.

350. — Dépradations commises dans un
train de permissionnaires [25 avril 1979] . —
M. Emmanuel Hamel (p. 3039) : remercie le
Président de la République et le Gouverne-
ment pour la prise en charge de l 'entretien de
« La Boisserie » ; quelles conséquences le
mnistre de la défense tire-t-il des déprédations
commises dans ce train ? . — M. Jacques
Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parle-
ment (p. 3039) : le ministre de la défense
actuellement en mission aux Antilles fera
prochainement une communication d ' ensem-
ble sur cette question.

351. — Problèmes maritimes et pollution
par les hydrocarbures [2 mai 1979]. — M.
Guy Guermeur (p. 3328) : demande que la
Manche soit considérée comme une zone
spéciale où le contrôle des navires sera
permanent et qu'un débat soit organisé sur la
sécurité en mer. — M. Joël Le Theule,
ministre des transports (p. 3328) : amélioration
des conditions de circulation dans la Manche
grâce à des négociations à la C.E.E. ou à
l'O.M .C.I . (organisation intergouvernementale
consultative de la navigation maritime) ; acci-
dent du Gino.

352. — Enseignement des langues étran-
gères [2 mai 1979]. — M. Antoine Gissinger
(p.. 3329) : modifications surprenantes de l'en-
seignement des langues proposées par le
secrétaire d'Etat à l'éducation, privilégiant
l'anglais et pénalisant le plurilinguisme . — M .
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Jacques Pelletier, secrétaire d' Etat auprès du
ministre de l'éducation (p. 3329) : propositions
concernant une réforme de l'enseignement des
langues étrangères étudiées en concertation
avec les syndicats d'enseignants, les associa-
tions de parents et les commissions du
Parlement.

353. – Voies d'accès au tunnel routier de
Fréjus [2 mai 1979]. – M. Pierre-Bernard
Cousté (p. 3330) : les voies d'accès semblent
convenablement préparées du côté français,
mais pas du côté italien. – M. Joël Le Theule,
ministre des transports (p . 3330) : les travaux
du côté italien sont moins avancés que du côté
français ; le Gouvernement français insistera
auprès des Italiens pour que les accès soient
dégagés plus rapidement.

354. – Rôle des C.O.D.E.F.I . [2 mai
1979]. – M. Jacques Richomme (p . 3330) :
souhait de plusieurs chambres régionales de
commerce et d'industrie, notamment en Basse-
Normandie d'un abaissement du seuil d'inter-
vention des comités départementaux d'examen
des problèmes financiers des entreprises . –
M . René Monory, ministre de l'économie
(p. 3330) : augmentation du plafond des prêts
accordés par les C.O.D.E.F .I . aux entreprises
employant jusqu'à 250 personnes ; nombre de
leurs prêts mensuels augmenté ; diminution
des dossiers traités par le C .I .A.S .I.

355. – Compétence des tribunaux en
matière de liquidation judiciaire [2 mai 1979].
– M. Hubert Voilquin (p. 3330, 3331) :
liquidation d'une fabrique de sièges des
Vosges, non par le tribunal local, mais par
celui de Paris, lieu du siège social ; le tribunal
du lieu d'implantation serait plus à même
d'analyser les faits sur le plan humain . – M.
Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat auprès du
garde des sceaux, ministre de la justice
(p. 3331) : l'avantage d'une décision rendue
par le tribunal du lieu d'implantation n'appa-
raîtrait que dans l'hypothèse très rare d'une
société à un seul établissement non situé près
de son siège social.

356. – Approvisionnement en produits
pétroliers [2 mai 1979]. – M . Joseph-Henri
Maujoüan du Gasset (p . 3331) : difficultés
d 'approvisionnement en gazole de nombreuses
stations ; le Gouvernement enivsage-t-il le
rationnement des produits pétroliers ? – M.
André Giraud, ministre de l'industrie
(p. 3331) : approvisionnement de la France en
pétrole brut assuré ; pas question de rationne-
ment .

357. – Sauvetage de Manufrance [2 mai
1979]. – M. Théo Vial-Massat (p. 3331) :
occupation de Manufrance par un personnel

unanime à condamner les dérisoires proposi-
tions gouvernementales (22 millions de francs)
alors que la municipalité s'engage à verser 30
millions de francs. – M. René Monory,
ministre de l'économie (p. 3331, 3332) : le
Gouvernement reste prêt à tenir ses engage-
ments (participation de 30 millions) conformé-
ment à la réponse faite le 25 avril 1979 à M.
Lucien Neuwirth ; mais remise en cause des
charges de redémarrage de Manufrance par la
municipalité de Saint-Etienne (refus de tout
licenciement, de toute participation de la
Société Dargaud à la société d'exploitation,
exigence d'une parité contestable entre l'effort
financier de l'Etat et de la municipalité).

358. – Situation de l'hôpital de Girac, en
Charente [2 mai 1979]. – M. André Soury
(p. 3332) : situation dramatique des services
hospitaliers en Charente. – Mme Simone
Veil, ministre de la santé et de la famille
(p. 3332) : difficultés de trésorerie de l'hôpital
d'Angoulême maintenant surmontées ; ouver-
ture en 1980 d'un hôpital neuf ; augmentation
annuelle de 20 à 25 % des dépenses hospitaliè-
res.

359. – Prime aux éleveurs [2 mai 1979].
– M . Marcel Rigout (p . 3332, 3333) : néces-
sité d'une prime communautaire pour les
éleveurs du Limousin et du Charolais pour la
production des « vaches allaitantes ». – M.
Pierre Mehaignerie, ministre de l'agriculture
(p. 3333) : étude à Bruxelles sur la demande du
ministre de l'agriculture français d'un équili-
bre entre producteurs de lait et de viande ;
importance du niveau technologique pour
notre élevage au sein de la C .E.E.

360. – Mesures à prendre après l'acci-
dent du « Gino » [2 mai 19791 – M . Jean-
Yves Le Drian (p . 3333) : utilité des dispositifs
mis en place après l'accident de l'Amoco-
Cadiz ? insuffisance de l'action du Gouverne-
ment à l'encontre des pavillons de complai-
sance. – M . Joël Le Theule, ministre des
transports (p . 3333) : collission du Gino hors
des rails de circulation ; responsabilité proba-
ble du bateau norvégien ; bon fonctionnement
du système de protection français.

361. – Suites judiciaires du naufrage de
l'« Amoco Cadiz » [2 mai 1979]. – M. Louis
Le Pensac (p . 3333) : le Gouvernement en-
tend-il faciliter l'action en justice des collectivi-
tés locales sinistrées de Bretagne auprès du
tribunal fédéral de Chicago ou maintiendra-t-il
sa complaisance à l'égard des multinationales.
– M . Maurice Papon, ministre du budget

(p. 3333, 3334) : demande par l'Etat français
des dommages et intérêts à la société améri-
caine, propriétaire réelle du navire ; sa respon-
sabilité sera appréciée selon le droit commun
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et non maritime, ce qui est favorable pour la
France ; la multiplicité des actions entreprises
pourrait compromettre l'efficacité de l'inter-
vention de l ' Etat.

362. — Délégation régionale au tourisme
de Chambéry [2 mai 1979]. — M . Louis
Besson (p . 3334) : annonce par le directeur du
tourisme de la suppression de la délégation
régionale de Chambéry . — M . Jean-Pierre
Soisson, ministre de la jeunesse et des sports
(p . 3334) : maintien de la délégation et muta-
tion du directeur du tourisme.

363. — Conséquences des grèves dans les
P.T.T. [2 mai 1979]. — M . Michel Delprat
(p. 3334) : nécessité pour le Gouvernement de
prendre des mesures pour que la distribution
du courrier ne soit plus perturbée par des
mouvements incontrôlés . — M. Norbert
Segard, secrétaire d'Etat aux postes et télécom-
munications (p. 3335) : désir du Gouverne-
ment de respecter le droit de grève, mais il
devra assurer la continuité du service public si
de nouveaux arrêts de travail intempestifs sont
enregistrés.

364. — Conditions dans lesquelles se dé-
roule la campagne pour les élections euro-
péennes [9 mai 1979]. — M . Laurent Fabius
(p. 3540) : inégalité entre les formations poli-
tiques pour la campagne des élections euro-
péennes ; soutien disproportionné dont béné-
fice la liste Barre-Veil . — M . Raymond Barre,
Premier ministre (p. 3540) : possibilité pour
l 'opposition de s'exprimer sur toutes les
chaînes de télévision et de radio ; droit du
Président de la République de se déplacer en
France ;

365. — Respect de la pluralité des opi-
nions à la radio et à la télévision [9 mai 1979].
— M . Georges Fillioud (p. 3541) : nécessité
pour le Gouvernement de faire respecter les
règles d'équilibre assurant la pluralité des
opinions et l'équilibre entre elles . — M.
Raymond Barre, Premier ministre (p. 3541) :
le Premier ministre ne prendra pas la parole
pendant la période de la campagne électorale
officielle ; jusque-là, il répondra aux invita-
tions de la radio, télévision et des journaux,
pour expliquer la politique européenne du
Gouvernement.

366. — Prix agricoles [9 mai 1979] . — M.
Roland Huguet (p. 3542) : renvoi au 18 juin
du Conseil des Neuf sur les prix agricoles ;
diminution du pouvoir d'achat des agricul-
teurs ; nécessité d'un débat à la télévision sur
les problèmes agricoles, auquel participeraient
les représentants de toutes les listes aux
élections européennes . — M. Pierre Mehai-
gnerie, ministre de l'agriculture (p . 3542,

3543) : report du Conseil des Neuf après les
élections britanniques et italiennes ; demande
par la France d'une augmentation des prix
agricoles de 5,4 % ; diminution et même
suppression pour certains montants compen-
satoires ; la baisse du revenu des agriculteurs
n'est que comptable ; acceptation d'un débat
sur les problèmes agricoles.

367. — Trafic ferroviaire en Bretagne [9
mai 1979]. — M . François Leizour (p . 3543) :
démantèlement du réseau ferroviaire prévu
dans le plan Guillaumat ; le trafic voyageurs
sur la ligne Guingamp-Paimpol sera-t-il sup-
primé, malgré son intérêt économique et
touristique ? — M . Joël Le Theule, ministre
des transports (p . 3543) : déficit considérable
de la ligne Guingamp-Paimpol ; le ministre
jusqu'ici n'est saisi d'aucune propoition de
suppression ni de la S .N.C.F., ni de la région.

368. — Licenciement d'un délégué syndi-
cal [9 mai 1979]. — M . Maurice Andrieux
(p. 3543) : nécessité pour le ministre du travail
de réexaminer les motifs l'ayant conduit à
autoriser le licenciement de Pierre Souiller,
délégué syndical C.G.T., de la société nouvelle
Idéal Standard, à Dole . — Mme Nicole
Pasquier, secrétaire d'Etat auprès du ministre
du travail et de la participation, chargé de
l'emploi féminin (p . 3543) : multiples incidents
provoqués par ce délégué syndical ; respect
par le ministre du travail du jugement du
tribunal administratif.

369. — Information des parlementaires [9
mai 1979] . — M. Joseph Legrand (p. 3543) :
analyse par la presse d'un rapport confidentiel
de l'administration, dont la communication est
refusée aux parlementaires. — M . Jacques
Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parle-
ment (p . 3543, 3544) : le Parlement doit
demander des informations sur l'action du
Gouvernement et non sur les rapports destinés
à son information.

370. — Prise en charge de certains for-
faits-soins par la sécurité sociale [9 mai 1979].
— M. Irénée Bourgeois (p. 3544) : non-
application des textes relatifs à la prise en
charge forfaitaire des soins en cas de long
séjour pour les personnes âgées ; refus opposé
par la commission départementale tripartite de
la Seine-Maritime, à l'hôpital de Dieppe . — M.
Daniel Hoeffel, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de la santé et de la famille (p . 3544) :
publication prochaine d ' un décret sur le
classement des établissements hospitaliers.

371. — Régime pétrolier français [9 mai
1979]. — M . Michel Durafour (p. 3544) :
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demande d'aménagement du régime pétrolier
par la Commission des communautés écono-
miques européennes au Gouvernement fran-
çais ; a-t-on décidé de libérer les prix des
produits pétroliers ? — M. André Giraud,
ministre de l'industrie (p . 3544, 3545) : pas de
demande officielle de modification de notre
régime des produits pétroliers par la commis-
sion de Bruxelles ; pas de libération des prix
des produits pétroliers ; dérèglement du mar-
ché international du pétrole et des produits
pétroliers ; spéculation éhontée sur le marché
de Rotterdam ; demande prochaine du Gou-
vernement français pour que ce marché soit
soumis à des prix plafonds.

372. — Situation au Proche-Orient [9
mai 1979]. — M. Abel Thomas (p . 3545) :
traité de paix israélo-arabe, étape vers une paix
globale au Proche-Orient ; que compte faire le
Gouvernement pour contribuer au déroule-
ment d'un processus de paix au Proche-
Orient ? — M . Jean François-Poncet, ministre
des affaires étrangères (p . 3545) : le rôle de la
France au Proche-Orient : rappeler qu'il n'y
aura de paix durable que si les Arabes
retrouvent leurs territoires occupés, si Israël
voit sa sécurité assurée et si le peuple
palestinien trouve une patrie à laquelle il a
droit.

373. — Commémoration du 8 mai [9 mai
1979]. — Mme Nicole de Hateclocque

(p. 3546) : souhaite que, le 8 mai, des cérémo-
nies officielles soient organisées et demande au
secrétaire d'Etat de réfléchir à la possibilité
d'en faire un jour férié . — M. Maurice
Plantier, secrétaire d'Etat aux anciens combat-
tants (p . 3546) : gêne par l'économie d'un jour
férié entraînant un week-end prolongé supplé-
mentaire ; organisation par les communes et
associations d'anciens combattants des céré-
monies le 8 mai ; sensibilisation de la jeunesse
au souvenir.

374. — Facturation de certaines émis-
sions de chèques [9 mai 1979] . — M . Jacques
Marette (p . 3546) : initiative du Crédit du
Nord de facturer les opérations de débit des
comptes créditeurs . — M. Jacques Limouzy,
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé des relations avec le Parlement
(p. 3547) : aucune disposition ne règle l'éven-
tuelle facturation par les banques des frais de
tenue de compte ; diminution souhaitable du
nombre de petits chèques ; développement de
la concurrence, élément essentiel de la poli-
tique gouvernementale à l'égard du secteur
bancaire .

375. — Egalité de traitement en matière
de propagande électorale [9 mai 1979] . — M.
Jean Foyer (p . 3547) : gardien des principes

juridiques en tant que président de la commis-
sion des lois, demande l'égalité de traitement,
pour la campagnie européenne ; nécessité de
modifier le décret du 28 février 1979 . — M.
Raymond Barre, Premier ministre (p . 3547) :
ouverture de la campagne électorale à une date
déterminée ; pas de campagne préélectorale ;
refuse de donner des instructions aux prési-
dents ou aux conseils d'administrations des
chaînes de radio ou de télévision.

376. — Plan de relance de la pêche
artisanale [16 mai 1979] . — M . Aimé
Kergueris (p. 3850) : situation grave de cer-
tains dirigeants de chantiers navals ; dans
l 'attente de la prochaine réunion de la
commission du plan de relance, le crédit
maritime mutuel ne peut-il pas leur assurer les
prêts du F .D.E.S. — M. Joël Le Theule,
ministre des transports (p . 3850) : réunion de
la commission du plan de relance le 15 juin ;
crédits suffisants pour faire face aux demandes
en instance ; examen en cours de la possibilité
pour le crédit maritime mutuel disposant du
fonds du F.D.E.S. d'accorder des prêts aux
dirigeants de chantiers navals.

377. — Poursuite du conflit à la Solmer
[16 mai 1979] . — M. Jean-Claude Gaudin
(p. 3850) : mesures que compte prendre le
Gouvernement pour mettre fin à la grève de
Solmer à Fos-sur-Mer. — M. Jacques Legen-
dre, secrétaire d'Etat auprès du ministre du
travail et de la participation, chargé de la
formation professionnelle (p . 3850) : décision
de la direction d'arrêter entièrement la produc-
tion ; efforts des services départementaux pour
trouver une solution au conflit.

378. — Situation des réfugiés vietna-
miens [16 mai 1979] . — M. Jean-Paul Fuchs
(p. 3851) : quelles initiatives compte prendre la
France pour que des solutions soient trouvées
pour les milliers de vietnamiens qui quittent
leur pays. — M . Jean François-Poncet,
ministre des affaires étrangères (p . 3851) :
accueil par la France de plus de 50 000
réfugiés depuis mai 1975 ; conférence des
Nations unies à Genève ; réunion de Djakarta
pour examiner la possibilité d'un centre de
transit international dans une île au large de la
Malaisie ; comité « un bateau pour le Viet-
nam » ; navire-hôpital « L'Ile de lumière »
battant pavillon français.

379. — Scrutin pour les élections euro-
péennes [16 mai 1979]. — M. Joseph-Henri
Maujoüan du Gasset (p . 3851) : inconvénients
pour les petites communes de l'ouverture
jusqu'à 22 heures des bureaux de vote pour les
élections européennes . — M. Christian Bon-
net, ministre de l'intérieur (p. 3851) : loi du 7
juillet 1977 prévoyant que le dépouillement du
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vote commence après la clôture du scrutin
dans l'Etat où les électeurs voteront les
derniers ; l'Italie votera jusqu'à 22 heures ; en
France, le code électoral prévoyant le dépouil-
lement dès la clôture du scrutin, impossibilité
de geler les urnes.

380. — Respect des droits de l'homme
dans le monde [16 mai 1979]. — M . Michel
Barnier (p. 3852) : exécutions en Iran, réfugiés
vietnamiens, séquestration de l'ambassadeur
français à San Salvador, assassinat d'enfants
dans l'empire centrafricain ; crédibilité et
efficacité de notre politique à l'égard de
l'Afrique et des pays du tiers monde . — M.
Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères (p . 3852) : devoir de la France :
aider les Etats à accéder à un niveau de
développement qui leur permettra d'assurer
l'épanouissement de la personne humaine
dans le plein respect de ses droits fondamen-
taux ; témoignages contradictoires sur les
assassinats dans l 'empire centrafricain.

381. — Rémunération des établissements
de la défense [16 mai 1979]. — M. Roger
Corrèze (p . 3852) : nécessité de revenir à la
fixation des salaires des ouvriers d'Etat des
ateliers de chargement et des arsenaux par
référence à ceux des ouvriers de la métallurgie
de la région parisienne au lieu de les fixer par
référence à l'indice mensuel des prix de la
consommation des ménages urbains. — M.
Yvon Bourges, ministre de la défense
(p. 3852) : stabilité de l 'emploi dans les arse-
naux ; progression des salaires du personnel
de la défense ; mesures prises en leur faveur ;
pour les conditions de rémunération pour la
période juillet 1979-juillet 1980, procédures

. nécessaires engagées courant juin.

382. — Droit de grève dans les services
publics [16 mai 1979]. — M. Jean Bonhomme
(p . 3852, 3853) : nécessité de garantir à la
population la continuité du service public et de
permettre au droit de grève de s'exercer
uniquement « dans le cadre des lois qui le
réglementent » . — M . Jacques Legendre,
secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail
et de la participation, chargé de la formation
professionnelle (p . 3853) : pas de projet de loi
en préparation.

383. — Déclaration d'un porte-parole du
département d'Etat à l'égard du parti commu-
niste français [16 mai 1979]. — M. André
Lajoinie (p . 3853) : mise en doute, dans une
déclaration officielle, par le porte-parole du
département d'Etat américain, de « l'attache-
ment des communistes français aux pratiques
démocratiques » ; silence du Premier ministre.
— M. Jean François-Poncet, ministre des
affaires étrangères (p . 3853) : déplore tout

commentaire d'un fonctionnaire étranger sur
la vie politique d'un autre pays, mais le porte-
parole du département d'Etat américain ne
faisait que constater la rupture entre partis
communiste et socialiste français.

384. — Cessation du travail à la Solmer
[16 mai 1979]. — M . Vincent Porelli
(p . 3853) : demande au Gouvernement de
recevoir une délégation de l'intersyndicale
C.G.T.-C.F.D.T.-C.F.T.C. de la Solmer pour
étudier une reprise éventuelle du travail . —
M . Jacques Legendre, secrétaire d'Etat auprès
du ministre du travail et de la participation,
chargé de la formation professionnelle
(p. 3853) : un rendez-vous a été pris pour le
même jour entre une délégation C .G.T. de la
Solmer et le ministère du travail.

385. — Siège de la caisse autonome des
mines [16 mai 1979]. — M. Lucien Villa
(p. 3853) : transfert imminent à Lens du siège
de la caisse autonome des mines contre l'avis
du personnel, des syndicats et du conseil
d'administration . — M. André Giraud, minis-
tre de l ' industrie (p . 3854) : études en cours
mais aucune décision prise ; décentralisation
totale improbable.

386. — Revendication des fonctionnaires
[16 mai 1979] . — M . Jacques Jouve (p . 3854) :
soutien du parti communiste à la grève du 17
mai ; les discussions salariales prochaines s'en
tiendront-elles à 8 % d'augmentation pour la
fonction publique ? y aura-t-il des négocia-
tions sur la réduction du temps de travail et la
titularisation des auxiliaires ? — M . Jacques
Dominati, secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre (p . 3854) : ne comprend pas la grève
du 17 mai ; accord salarial de l'année précé-
dente ayant maintenu le pouvoir d'achat des
fonctionaires et fait progresser celui des petites
catégories ; les grévistes ne seront pas payés ;
négociations dans quelques jours.

387. — Grève des fonctionnaires [16 mai
1979]. — M . Bernard Derosier (p . 3854) :
grève le 17 mai de centaines de milliers de
fonctionnaires ; les propositions que fera le
Gouvernement le 18 mai seront-elles confor-
mes aux engagements qu'il avait pris cinq
mois avant ? — M . Dominati, secrétaire d'Etat
auprès du Premier ministre (p . 3855) : la
plupart des syndicats ne se joindront pas à la
grève ; le Gouvernement ouvrira les négocia-
tions salariales bien que les syndicats aient
proposé de les reporter.

388. — Intervention du Gouvernement à
la télévision [16 mai 1979] . — M. Georges
Fillioud (p . 3854) : nécessité pour le Premier
ministre de renoncer à ses interventions trop
fréquentes à la télévision ou de faire donner à
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l'opposition le même temps d'antenne quel-
ques jours avant l 'ouverture de la campagne
pour les élections européennes . — M . Ray-
mond Barre, Premier ministre (p . 3855) : les
présidents et conseils d'administration des
chaînes de télévision fixent librement les
programmes.

389. — Survie des bassins miniers [16
mai 1979]. — M. André Delelis (p . 3855) :
absence d' information concernant la survie
des mines de charbon et la volonté du
Gouvernement de rechercher de nouveaux
moyens d'exploitations . — M. André Giraud,
ministre de l'industrie (p . 3855, 3856) : déficit
des Charbonnaes de France ; coût d ' exploita-
tion du charbon trop élevé par rapport au prix
de vente ; fermetures prévues de certains puits
non rentables, mais n'entraînant aucun licen-
ciement.

390. — Lutte contre la brucellose [16 mai
1979]. — M . Maurice Brugnon (p . 3856) :
financement de la lutte contre la brucellose :
les crédits d ' Etat seront-ils maintenus et
actualisés sur cinq ans ? — M. Pierre Mehai-
gnerie, ministre de l'agriculture (p . 3856) :
application du programme d 'éradication de la
brucellose pour soixante-deux départements et
72 % du cheptel ; augmentation des primes et
des crédits inscrits à ce titre en 1979.

391. — Scrutin pour les élections euro-
péennes [16 mai 1979]. — M . Maurice
Sergheraert (p . 3856) : demande la clôture du
scrutin à 20 heures le 10 juin 1979 ; format
des enveloppes . — M. Christian Bonnet,
ministre de l'intérieur (p . 3856) : nécessité de
respecter des engagements internationaux et
notre code électoral qui entraîne l ' impossibilité
de clôre le scrutin avant 22 heures.

392. — Situation à Bangui [23 mai 1979].
— M . Louis Mexandeau (p . 4126) : demande
que l 'ambassadeur de France à Bangui soit
entendu d'urgence par la commission des
affaires étrangères ; reproche l 'attitude du
Gouvernement face au régime centrafricain ;
des dispositions ont-elles été prises pour
protéger la vie des citoyens menacés par
l'empereur Bakassa. — M . Jean François-
Poncet, ministre des affaires étrangères
(p. 4126) : envoi à Bangui d'une commission
d'enquête composée de magistrats de divers
pays africains pour établir la réalité des faits ;
dans l'attente du rapport de cette commission,
suspension de l'aide militaire française à
l'empire centrafricain.

393. — Rémunération des travailleurs des
arsenaux [23 mai 1979]. — M. Gérard Bapt
(p. 4126) : lutte des travailleurs des arsenaux et
des établissements d'Etat pour que cesse la

suspension des décrets alignant leur salaires
sur ceux de la métallurgie parisienne ; ces
décrets seront-ils rétablis ? . — M . Yvon
Bourges, ministre de la défense (p . 4126) :
engagement courant juin des conversations
sur les conditions dans lesquelles seront
déterminées les rémunérations de ces ouvriers
et personnels du 1" juillet 1979 au 30 juin
1980 .

394. — Recrutement des magistrats [23
mai 1979]. — M. Philippe Marchand
(p. 4126) : nombre insuffisant des magistrats,
mais réduction des postes offerts au concours
de l'école nationale de la magistrature ; danger
de l'élargissement du recrutement annoncé par
voie d'intégration directe . — M . Alain Peyre-
fitte, garde des sceaux, ministre de la justice
(p. 4126, 4127) : nombre de magistrats recru-
tés par voie de concours inchangé mais divisé
en deux concours annuels ; pas de recrute-
ment au tour extérieur mais recrutement
latéral .

395. — Semaine de trente-cinq heures [23
mai 1979]. — M. Jean Laurain (p . 4127) : la
semaine de trente-cinq heures sans perte de
salaire, remède contre le chômage et revendi-
cation du Parlement européen ; quand sera
publiée l'étude faite sur le coût économique de
cette semaine de trente-cinq heures et quand
engagera-t-on des négociations avec les travail-
leurs à ce sujet ? — M . Robert Boulin,
ministre du travail et de la participation
(p. 4127) : efficacité de la réduction du temps
de travail pour limiter le chômage, mais à
condition de payer les salariés pour trente-cinq
heures ; éléments progressifs (durée annuelle
du travail, travail à temps partiel) seuls
approuvés par les parlementaires européens.

396. — Traité d'adhésion de la Grèce à la
C.E.E. [23 mai 1979]. — Mme Marie-Thérèse
Goutmann (p . 4128) : absence d'information
du Parlement sur les termes du traité d'adhé-
sion de la Grèce à la Communauté écono-
mique européenne que le Président de la
République doit signer à Athènes le 28 mai ;
ce dernier ne devrait pas pouvoir engager le
pays dans un traité si important sans vote au
Parlement et information des Français . — M.
Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères (p . 4128) : débat du 15 décembre
1978 sur l 'élargissement de la communauté
européenne à la Grèce, l'Espagne et le
Portugal ; compétences du Président de la
République et du Parlement.

397. — Intervention de la police et arres-
tations au cours des manifestations [23 mai
1979]. — M . Pierre Zarka (p. 4128) : arresta-
tions et condamnations injustifiées à la suite de
la manifestation du 23 mars ; climat de tension
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à Longwy à cause de l ' intervention policière :
demande libération des cinq ouvriers arrêtés et .
le retrait des forces de police . – M. Marc
Bécam, secrétaire d'Etat, chargé des collectivi-
tés locales, suppléant de M . Christian Bonnet,
ministre de l'intérieur (p . 4128) : France, pays
où la démocratie subsiste ; confiance du
Gouvernement dans la justice, garante des
libertés publiques.

398. – Assassinat d'enfants dans l'em-
pire centrafricain [23 mai 1979]. – M. Alain
Léger (p. 4128, 4129) : silence du Gouverne-
ment devant la férocité de la répression contre
les étudiants et écoliers de ce pays ; envoi de 4
milliards de francs C.F.A. à l'empereur
Bokassa par le Président de la République
après la fusillade du 21 janvier . – M. Jean
François-Poncet, ministre des affaires étrangè-
res (p. 4129) : le Gouvernement rassemble sur
cette affaire des informations et suspend le
programme d'aide militaire à l'empire centra-
fricain ; constitution d'une commission d'en-
quête .

399. – Grève à la société Vallourec '
Solesmes [23 mai 1979]. – M. Claude
Wargnies (p . 4129) : décision des dirigeants de
ce groupe de diminuer le nombre de jours de
travail sans garantie conventionnelle de chô-
mage pour le personnel ; licenciements annon-
cés ; grève des travailleurs ; le préfet n'ayant
pas répondu aux demandes d'intervention, que
compte faire le Gouvernement ? – M . Robert
Boulin, ministre du travail et de la participa-
tion (p . 4129) : grève de Solesmes déclenchée
par les syndicats de Dunkerque et de la Solmer
non menacés par les licenciements ; fermeture
de l'entreprise Vallourec par manque de
matières premières dû aux grèves de Dunker-
que ; les salariés bénéficient des allocations de
chômage, mais la direction n'est pas obligée de
verser l'indemnité conventionnelle.

400. – Aide du Gouvernement néerlan-
dais aux exportateurs [23 mai 1979]. – M.
Henri de Gastines (p . 4129) : dumping pra-
tiqué par le Gouvernement hollandais pour les
exportations de produits agricoles (aide aux
exportateurs) ; augmentation de leur produc-
tion de lait, viande de porc, volailles (grâce aux
subventions) ; danger pour les autres pays de
la communauté. – M. Pierre Mehaignerie,
ministre de l'agriculture (p. 4130) : deux pro-
blèmes de fond : comparaison des prix et coûts
de production dans chaque pays de la Com-
munauté et distorsions de concurrence et non-
application de l'article 92 du Traité de Rome ;
analyse comparative sur les prix et coûts de
production de chaque pays de la Communauté
et avantages respectifs en matière budgétaire et
de financement .

401. – Plasticages en Corse [23 mai
1979]. – M. Pierre Pasquini (p . 4130) :
conséquences injustes pour les victimes des
plasticages en Corse, les compagnies d'assu-
rances ni l'Etat n'acceptant de les dédomma-
ger ; nécessité pour le Gouvernement d'insti-
tuer une caisse de garantie pour couvrir ces
risques. – M. René Monory, ministre de
l'économie (p. 4130) : études en cours par le
Gouvernement pour déterminer le moyen de
couvrir ce genre de dommages, sans que cela
encourage les attentats.

402. – Ligne S .N.C.F. Ussel-Felletin [23
mai 1979] . – M. Jean-Claude Pasty (p . 4130) :
intention de la S.N.C.F. sur le maintien de la
ligne Ussel-Felletin ; schéma régional des
transports de la région Limousin . – M. Joël
Le Theule, ministre des transports (p . 4130) :
suppression par la S .N.C.F. de la ligne Ussel-
Felletin en raison de son déficit, mais création
d'un service de cars ; décision pour le schéma
régional des transports renvoyée à une date
ultérieure par l'établissement public régional.

403. – Obstacles à la création d'emplois
[23 mai 1979] . – M. Gaston Girard (p. 4129,
4130) : nécessité de réformes pour suppimer
obstacles à l'embauche, les employeurs répu-
gnant à embaucher en raison des charges
sociales trop pesantes, de la quasi-impossibilité
de licencier, des charges imposées pour plus de
dix ouvriers. – M. Robert Boulin, ministre du
travail et de la participation (p . 4130) : problè-
mes d'embauche pour les petites entreprises en
raison des charges dues à la main-d'oeuvre,
problème du licenciement pour les em-
ployeurs actuellement réglé ; étude en cours
par le ministre du commerce et de l'artisanat
sur le problème des charges pour les entrepri-
ses au-delà de dix ouvriers.

404. – Actes de violence contre des maî-
tres de l'enseignement [23 mai 1979]. – M.
Gabriel Péronnet (p . 4131) : progression du
nombre et de la gravité des agressions contre
les instituteurs ou professeurs . – M. Christian
Beullac, ministre de l'éducation (p. 4131) : le
Gouvernement doit intervenir pour aider les
éducateurs et leur éviter des agressions ;
plainte déposée par le recteur de l'académie en
même temps que par l'instituteur agressé ;
rappel des condamnations pénales prononcées
contre des agresseurs.

405. – Utilisation de l'alcool comme
source d'énergie [23 mai 1979]. – M. Charles
Revet (p. 4131) : crise de l 'énergie devant
nous ; nécessité d'accentuer l'effort français de
recherche d'énergies nouvelles ; possibilité
d'utilisation de l'alcool à partir de différentes
productions agricoles comme source d'éner-
gie. – M . André Giraud, ministre de l'indus-
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trie (p . 4132) : accentuation de l'effort pour
l ' utilisation de la « biomasse » ; problèmes
posés par la fermentation méthanique et par
l'alcool dérivé des produits agricoles (disponi-
bilité des matières premières, bilan énergétique
de l'opération et effet de l'alcool sur les
moteurs) .

406. — Situation d'un professeur de
l'université de Lyon [23 mai 1979] . — M.
Emmanuel Hamel (p. 4132) : reprise des cours
à l'université d'un enseignant de l'université
ayant commis des falsifications graves de
l'histoire (négation des chambres à gaz dans les
camps nazis) . — Mme Alice Saunier-Séïté,
ministre des universités (p . 4132) : reprise
légale des cours par M . Faurisson ; suspension
maximale prononcée par le président de
l'université et le Gouvernement non compé-
tent pour saisir la juridiction pénale.

407. — Equipement hospitalier [30 mai
1979]. — M. Bernard Pons (p . 4354) : épidé-
mie grave à maternité de Baudelocque dont la
fermeture a été impossible en raison de la
surcharge des hôpitaux de la région pari-
sienne ; contradiction des faits avec l'exposé
des motifs du projet de loi n° 995 sur les
équipements sanitaires . — Mme Simone Veil,
ministre de la santé et de la famille (p . 4354,
4355) : préférence des femmes pour les
établissements publics hospitaliers ; la solution
n'est pas la fermeture des établissements
privés, mais une amélioration de leur équipe-
ment pour obtenir une meilleure réparation de
la clientèle ; désir de la France de freiner la
hausse des dépenses maladie.

408. — Application de la loi sur la liberté
de l'enseignement [30 mai 1979]. — M. Guy
Guermeur (p . 4355) : application des lois du
25 novembre 1977 et 28 juillet 1978 devant
assurer l'égalité entre maîtres de l'enseigne-
ment privé et public . — M. Christian Beullac,
ministre de l'éducation (p. 4355) : difficultés
d'application de la loi sur la liberté d'enseigne-
ment ; projets de décrets d'application de la loi
du 25 novembre 1977 soumis au secrétariat
général de l'enseignement catholique, aux
organisations syndicales de l'enseignement
privé et au président de l'association parlemen-
taire pour la liberté de l'enseignement ; décret
d'application de la loi du 28 juillet 1978
adressé au Conseil d'Etat qui l'examine.

409. — Fiscalité sur les punchs [30 mai
1979]. — M. Mariani Maximin (p . 4355) :
instruction gouvernementale du 4 avril 1979
alourdissant la fiscalité des punchs et portant
atteinte à l'industrie du rhum. — M. Maurice
Papon, ministre du budget (p . 4355) : instruc-
tion prise en application d'une loi appliquée
dans certains départements d'outre-mer et pas

dans d'autres ; aucune remise en question des
avantages fiscaux du punch par rapport à
d'autres apéritifs ; attention du Gouvernement
pour l'économie du rhum.

410. — Programmes d'histoire et de géo-
graphie dans les classes de 3e et de 4e [30 mai
1979].

	

—

	

M .

	

Jean-Pierre Delalande
(p. 4356) : abandon de l'enseignement de
l'histoire et de la géographie de la France
fondue dans un ensemble européen . — M.
Christian Beullac, ministre de l'éducation
(p. 4356) : programme de 4 e consacré à
l'Europe, mais celui des autres classes laisse
une large place à l'étude de la France.

411. — Charges sociales des maîtres de
l'enseignement privé [30 mai 1979]. — M.
Francisque Perrut (p . 4356) : selon un arrêt du
Conseil d ' Etat, prise en charge par l 'Etat du
paiement de la totalité des charges sociales
afférente aux traitements des maîtres de
l'enseignement privé sous contrat simple ;
absence de remboursement aux associations
gestionnaires des sommes avancées pour l'Etat
depuis 1975 . — M . Christian Beullac, ministre
de l'éducation (p . 4357) : projet de décret
concernant la prise en charge par l'Etat des
cotisations « employeur » aux régimes de
retraite complémentaire des maîtres de l'ensei-
gnement privé sous contrat simple et même
des maîtres contractuels des établissements
sous contrat d'association transmis aux organi-
sations syndicales des maîtres de l'enseigne-
ment privé.

412. — Lancement d'un sous-marin nu-
cléaire [30 mai 1979]. — M . Jean-Marie
Daillet (p. 4357) : annulation du lancement du
premier sous-marin d'attaque nucléaire à
Cherbourg, le Provence, en raison de manifes-
tations liées au conflit salarial opposant
ouvriers à direction des constructions des
armes nucléaires (D.C.A.M .) . — M. Yvon
Bourges, ministre de la défense (p . 4357) :
non-paiement des journées de grève aux
ouvriers ; lancement du sous-marin possible
seulement quelques jours par an et empêché
par la pression des syndicats sur les ouvriers
malgré la mise en demeure du personnel
nécessaire, et par des dépradations commises
le jour du lancement ; procès-verbaux dressés
et une suite judiciaire sera donnée contre les
saboteurs de notre défense.

413. — Promotion du tourisme [30 mai
1979]. — M. Robert Héraud (p . 4358) :
inquiétude des professionnels du tourisme en
particulier en Bretagne ; possibilités d'accueil
insuffisamment exploitées notamment en Ile-
de-France ; bilan de l'action gouvernementale
en faveur des différentes catégories de tou-
risme et perspectives de la prochaine saison
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touristique. — M. Jean-Pierre Soisson, minis-
tre de la jeunesse, des sports et des loisirs
(p. 4358) : importance de l'activité touristique,
une des premières de France ; création d'une
association « France-Informations-Loisirs»
pour faire connaître la France aux Français ;
création d'un groupement d'intérêt écono-
mique pour la faire connaître à l ' étranger.

414. – Propagande du Gouvernement de
la République fédérale d'Allemagne dans les
pays du marché commun [30 mai 1979]. – M.
André Lajoinie (p . 4358) : crédits importants
débloqués depuis 1972 par la R .F.A. pour une
campagne de propagande à travers les pays du
marché commun pour atténuer les effets sur
l'opinion des « interdits professionnels » . –
M . Pierre Bernard-Reymond, secrétaire d'Etat
auprès du ministre des affaires étrangères
(p. 4358, 4359) : l'Allemagne utilise des fonds
pour se faire connaître à l'étranger sur le plan
touristique et culturel ; liberté d'information et
d'opinion en France et en Europe.

415. – Hausse des tarifs des transports
publics [30 mai 1979]. – M. Robert Montdar-
gent (p. 4359) : hausse après les élections
européennes des prix des transports publics,
incitation à utiliser les automobiles et offensive
contre le pouvoir d'achat des salariés . – M.
Joël Le Theule, ministre des transports
(p. 4359) : limitation à 34 % de la part versée
par les usagers des transports publics ; aucune
ville de France ou des pays étrangers où cette
part soit aussi faible.

416. – Hausse des loyers [30 mai 1979].
– M. Henry Canacos (p. 4359) : quelles
moyens mesures compte prendre le Gouverne-
ment pour limiter les inconvénients des
hausses de loyer prévues pour juillet. – M.
Michel d'Ornano, ministre de l'environnement
et du cadre de vie (p . 4359) : pas question de
bloquer les loyers au 1 er juillet ; les trois
systèmes de loyers appliqués en France
(H.L.M., loyers soumis à la loi du ler

septembre 1948, logements à loyers libres) ;
les associations de propriétaires et de gestion-
naires d ' immeubles s'engageront certainement
à ne pas demander des hausses supérieures
aux clauses du bail.

417. – Interdiction de vol de l'Airbus
aux Etats-Unis [30 mai 1979] . – M. Marcel
Rigout (p . 4360) : émotion à la suite de
l'accident du DC 10 aux Etats-Unis ; des
mesures ont-elles été prises pour assurer la
sécurité des passagers d'U .T.A . ; le Gouverne-
ment a-t-il protesté après les attaques lancées
par les Etats-Unis contre l'Airbus ? – M . Joël
Le Theule, ministre des transports(p . 4360) :
dépêche choquante des Etats-Unis interdisant
le vol de l'Airbus au-dessus de leur territoire,

mais non appliquée ; excuses présentées au
Gouvernement français quelques heures plus
tard ; excellent état, après vérification, des
DC 10 de la compagnie français U .T.A.

418. – Situation économique et sociale
de la France [30 mai 1979]. – M . Alain
Vivien (p. 4360) : le Premier ministre avait en
septembre 1976 demandé trois ans pour
rétablir la situation économique et sociale ;
bilan des trois ans : « Monsieur double » pour
le déficit budgétaire, « Monsieur 50 % » pour
le chômage et « Monsieurs tiers » pour les
prix. – M . Raymond Barre, Premier ministre
(p. 4360, 4361) : pour les prix, comparer notre
bilan pour les quatre premiers mois de l'année
à celui des autres pays industrialisés ; les
orientations actuellement mises en oeuvre par
le Gouvernement seront maintenues.

419. – Convention de Lomé [30 mai
1979]. – M. Pierre Lagorce (p . 4361) : réper-
cussions sur la convention de Lomé des
massacres d'enfants de Bangui . – M. Pierre
Bernard-Reymond, secrétaire d'Etat auprès du
ministre des affaires étrangères (p . 4361) :
unamimité des neufs pour demander qu'une
référence aux droits de l'homme soit inscrite
dans le préambule de la convention de Lomé.

420. – Fermeture de puits de bauxite
dans la région de Brignoles [30 mai 1979] . –
M. Alain Hautecoeur (p . 4361) : annonce par
la direction de Péchiney-Ugine-Kauhlmann de
la suspension du puits d'Engardin à Brignoles ;
que compte faire le Gouvernement pour
permettre la pleine exploitation et enrayer le
processus de fermeture des mines de bauxite
de Brignoles . – M. André Giraud, ministre de
l'industrie (p . 4361) : la cadence de l'exploita-
tion dépend de l'importance des réserves
disponibles ; l'augmentation dans l'immédiat
de la production, donc des effectifs, hâterait
l'épuisement des réserves, entraînant des
licenciements ; recherches de bauxite en cours

421. – Fonctionnement du service des
chèques postaux [30 mai 1979] . – M. André
Delehedde (p . 4361) : retard dans le traitement
des chèques postaux, en particulier à Mar-
seille ; travail pénible des employés en nombre
insuffisant. – M. Norbert Segard, secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications
(p. 4361, 4362) : très bon fonctionnement des
centres de chèques postaux ; améliorations
apportées par l'informatisation ; problème
ponctuel au centre de Marseille dû à un
changement des méthodes d'exploitation, mais
mesures d'urgence prises pour y remédier.

422. – Rapports entre l'administration et
les administrés [30 mai 1979]. – Mme
Florence d'Harcourt (p . 4362) : limitation de la
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portée des efforts du Gouvernement pour
humaniser le service public ; nécessité d'une
action amenant les fonctionnaires à compren-
dre qu'ils sont au service de nos concitoyens
(suppression de l'anonymat) . – M . Jacques
Dominati, secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre (p. 4362) : l'amélioration des rapports
entre administration et public reste une des
préoccupations du Gouvernement ; vote par le
Parlement de la levée du secret administratif ;
des mesures d'amélioration seront prises no-
tamment par un effort de personnalisation.

423. – Accidents survenus dans certains
hôpitaux [6 juin 1979]. – M. Claude Wilquin
(p. 4698) : plusieurs décès à la suite d'accidents
infectieux dans des hôpitaux de Paris ; insuffi-
sance des moyens en équipements et en
personnels de l'hospitalisation publique. –
Mme Simone Veil, ministre de la santé et de la
famille (p. 4688) : caractère tendancieux de la
question en raison de la période électroale ; les
accidents de Baudelocque ou de la Pitié n'ont
rien à voir avec la situation des hôpitaux ;
établissements hospitaliers français plus mo-
dernes, crédits hospitaliers plus élevés, person-
nel plus nombreux que dans les autres pays.

424. – Incident au centre nucléaire de
Cadarache [6 juin 1979]. – M . Paul Quilès
(p. 4688) : présence du ministre de la santé qui
n'est pas venu répondre à sa question orale
concernant le conseil de l'information sur
l'énergie électronucléaire ; accident dans la
centrale nucléaire de Cadarache ; pourquoi le
Gouvernement refuse-t-il d'utiliser le système
français de générateur Trépaud ? quand accep-
tera-t-il la commission d 'enquête proposée par
les socialistes ? – Mme Simone Veil, ministre
'de la santé et de la famille (p. 4688) : ce conseil
relève de la compétence du Premier ministre.
– M . André Giraud, ministre de l ' industrie

(p. 4688) : le réacteur expérimental de Cadara-
che est de conception française ; difficultés
d'utilisation du générateur de vapeur Tré-
paud ; informations fournies à la mission
d'information de la commission de la produc-
tion et des échanges qui s'est rendue à Three
Mile Island ; communication prochaine du
Gouvernement à la télévision pour que les
Français tirent tous les enseignements de cet
accident.

425. – Entretiens de Washington [6 juin
1979]. – M. Alain Bonnet (p. 4689) : ministre
des affaires étrangères reçu seulement un
quart d'heure par le Président Carter ; perte de
crédibilité du Gouvernement français ; l'Eu-
rope paie les atermoiements de sa politique
énergétique commune. – M. Jean François-
Poncet, ministre des affaires étrangères
(p. 4689) : son entretien avec le Président
Carter et le vice-président Mondale a duré

trois quarts d'heure ; convergence entre les
objectifs poursuivis par les Etats-Unis et la
France ; décision américaine de subventionner
ses importations en fuel en liaison avec les
désordres du marché de Rotterdam ; crise
énergétique nécessitant une concertation sur le
plan européen et des décisions concrètes sur le
plan mondial lors du sommet des pays
industrialisés de Tokyo.

426. – Massacre d'enfants à Bangui [6
juin 1979] . – M. Maxime Kalinsky (p. 4690) :
absence de condamnation de l'Elysée et aide
financière de la France apportée à Bokassa . –
M . Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères (p . 4690) : création d'une commis-
sion d'enquête composée de magistrats choisis
dans cinq pays africains décidée par la
conférence franco-africaine de Kigali ; déci-
sion après communication de son rapport ; dès
à présent, interruption de l'aide militaire de la
France à l'empire centrafricain.

427. – Sanction contre les appelés [6 juin
1979]. – M . Jacques Brunhes (p . 4690) :
condamnation de jeunes appelés ayant signé
une pétition réclamant la satisfaction de
revendications légitimes ; volonté du Gouver-
nement de remettre en cause l'arme de
conscription . – M. Yvon Bourges, ministre
de la défense (p . 4690) : interdiction des
pétitions dans les armées par les lois des 4 et
13 septembre 1791.

428. – Licenciements à l'usine Sonolor
de La Courneuve [6 juin 1979]. – M. Jack
Ralite (p . 4690, 4691) : nécessité de secouer la
tutelle étrangère supranationale d'I .T.T., de
refuser les licenciements et de faire payer les
salaires des ouvrières de Sonolor à La
Courneuve . – M. Robert Boulin, ministre du
travail et de la participation (p . 4691) : pertes
subies par la société Sonolor en raison de la
concurrence des pays d'Extrême-Orient et
d'Europe de l'Est ; pour éviter qu'elle ne
dépose son bilan, nécessité d'accorder l'autori-
sation de licenciements afin de conserver
l'activité de Sonolor Visseaux.

429. – Statut de l'I .N.R.A . [6 juin 19791
– M. Fernand Marin (p . 4691) : nécessité
d'inscrire dans le projet de loi d'orientation
agricole et de débattre devant l'Assemblée de
la réforme de l'I .N.R.A. (Institut national de
recherche agronomique). – M. Pierre Méhai-
gnerie, ministre de l'agriculture (p . 4691) : pas
de démantèlement de l'I .N.R.A. par la réforme
prévue qui doit lui permettre de se développer
et d'augmenter son budget.

430. – Cinquième C.N.U.C.E.D. et dia-
logue Nord-Sud [6 juin 1979]. – M. Adrien
Zeller (p. 4691) : échec de la cinquième
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conférence des Nations unies pour le com-
merce et le développement à Manille ; aucun
accord entre pays du tiers monde et pays
développés ; quelle fut la position de la
France ? le Gouvernement prendra-t-il des
initiatives pour relancer le dialogue Nord-
Sud ? . M. Jean François-Poncet, ministre
des affaires étrangères (p . 4691, 4692) : bilan
non entièrement négatif de la cinquième
conférence des Nations unies pour le com-
merce et le développement à Manille ; rôle
déterminant de la France dans l'obtention des
résultats positifs (action en faveur des pays les
moins avancés et décision de développer la
coopération entre pays en voie de développe-
ment) .

431. – Inscription à l'examen du certifi-
cat d'études primaire [6 juin 1979] . – M.
Joseph-Henri Maujoüan du Gasset (p . 4692) :
interdiction pour les élèves des écoles relevant
du ministère de l'agriculture de s'inscrire aux
épreuves du certificat d'études primaires. –
M . Christian Beullac, ministre de l'éducation
(p. 4692) : aucune directive n'a été donnée
pour empêcher des inscriptions d'élèves, il
suffit d'avoir quatorze ans révolus.

432. – Réalisation d'un satellite de télé-
vision directe [6 juin 1979]. – M. Francis
Geng (p . 4692) : retard inquiétant de la déci-
sion gouvernementale concernant la réalisa-
tion d'un satellite de diffusion directe ; possibi-
lité de coopération de la R.F.A . ; vive compéti-
tion internatinale nécessitant un service opéra-
tionnel très rapide ; avenir du lanceur Ariane
en jeu. – M. André Giraud, ministre de
l'industrie (p. 4692) : aucun retard de la
France pour ce projet ; après sa décision de
lancer la fabrication d'un satellite de télécom-
munication, le Gouvernement fait étudier les
différentes possibilités de réalisation ; modali-
tés de coopération avec la R .F.A. actuellemet
en discussion ; maintien de la présence fran-
çaise dans la concurrence internationale.

433. – Subventions aux importations de
gazole et de fuel par les Etats-Unis [6 juin
1979]. – M . Pierre-Bernard Cousté (p. 4692,
4693) : le ministre des affaires étrangères a-t-il
convaincu les Américains de renoncer à leur
subvention aux importations de gazole et de
fuel ou nous sommes-nous engagés à mener
une politique d'autodiscipline ; risque de ra-
tionnement . – M. André Giraud, ministre de
l'industrie (p . 4693) : présidence française du
Conseil des ministres européens chargée d'ef-
fectuer une démarche auprès du Gouverne-
ment américain pour protester contre sa
décision ; discussions courtoises et cordiales ;
manifestation de la solidarité de la C.E.E. ;
reproches émis à l'encontre de la mesure prise
par le Gouvernement américain et réponse du

secrétaire d'Etat à l'énergie ; accord entre les
autorités américaines et la délégation de la
Communauté sur l 'opportunité de contrôler
les marchés libres.

434. – Fermeture de l'unique entreprise
d'une commune [6 juin 1979]. – M. Michel
Barnier (p. 4693) : perte de ressources occa-
sionnée par la fermeture d'une entreprise dans
une commune ; annonce de la suppression
dans la commune de Moutiers d'une usine
sidérurgique qui entraînerait la suppression de
la taxe professionnelle, soit 29 % du produit
des impôts locaux ; nécessité d'une aide
gouvernementale . – M. René Monory, minis-
tre de l'économie, suppléant M. Maurice
Papon, ministre du budget (p . 4693) : possibi-
lité pour les communes se trouvant dans des
difficultés de cet ordre de solliciter l'aide
exceptionnelle de l'Etat accordée après exa-
men des finances de la commune par une
commission de représentants de l'administra-
tion et de la commune ; Moutiers pourra
demander à bénéficier de cette procédure.

435. – Personnel français de l'agence
spatiale européenne [6 juin 1979]. – M.
Arnaud Lepercq (p . 4694) : sous-représenta-
tion de la France dans le personnel d'encadre-
ment de l'Agence spatiale européenne par
rapport à ses partenaires européens et à sa
participation financière ; nécessité pour la
France de présenter un candidat à la direction
générale. – M . André Giraud, ministre de
l'industrie (p . 4694) : nos experts spatiaux
doivent permettre le fonctionnement de
l'Agence spatiale européenne, mais aussi
assurer l'exécution de nos programmes natio-
naux ; sous-représentation française dans le
personnel d'encadrement de l'Agence par
rapport à sa participation financière, mais
deux postes de direction ; création d'un groupe
de travail pour améliorer la présence française
dans l'encadrement ; pour le remplacement du
directeur général, la délégation française dé-
fendra nos intérêts.

436. – Isolation thermique et phonique
des logements [13 juin 1979]. – M . Jean
Briane (p . 4996) : nécessité d'un vaste pro-
gramme d'isolation des logements neufs et
anciens, pendant la durée du VIlIe Plan par
exemple ; prévoir des incitations financières et
fiscales à ces travaux . – M. Marcel Cavaillé,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'envi-
ronnement et du cadre de vie, chargé du
logement (p . 4996) : depuis 1975, obligation
d'améliorer l'isolation thermique des loge-
ments neufs ; subventions et prêts privilégiés
pour les travaux d'isolation des bâtiments ;
projet de loi adopté par le Gouvernement pour
répartir l'amortissement de ces travaux entre
propriétaires et locataires .
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437. — Salons professionnels en province
[13 juin 1979] . — M . Roger Fenech (p . 4996) :
dispositions à prendre pour développer ces
salons en province, nécessité d'équiper les
villes et notamment celle de Lyon des
infrastructures nécessaires à leur accueil . —
M . Jacques Barrot, ministre du commerce et
de l'artisanat (p . 4997) : nécessité de répartir
ces salons dans les grandes villes de province ;
création d'un groupe de travail avec représen-
tants des chambres de commerce et d'industrie
et organisateurs de foires et de salons pour
réaliser cet objectif ; assistance technique pour
les villes de province grâce à « Salon pro-
vince ».

438. — Sécurité des avions gros porteurs
[13 juin 1979] . — M. Henri Ferretti (p. 4997) :
à la suite de l'accident du DC 10 à Chicago,
inspection ordonnée par l 'administration fédé-
rale de l'aéronautique des réacteurs des avions
gros porteurs américains, mais également des
Airbus ; ce dernier possède-t-il les certificats
de conformité aux normes de sécurité interna-
tionales ; si oui, quelle sera la réaction
française devant l'attitude de l'administration
américaine. — M . Joël Le Theule, ministre des
transports (p . 4997) : Airbus 300 certifié
d'abord en France et en Allemagne fédérale ;
certification européenne plus sévère que celle
des Etats-Unis ; réaction du Gouvernement
dix minutes après l'annonce d'une éventuelle
suspension de l'Airbus ; regrets exprimés par
l ' administration américaine et communiqué
annonçant que l'Airbus n'était pas concerné ;
attitude réservée des pays européens face aux
décisions de la F .A .A. (Federal aviation
agency) .

439. — Déficit budgétaire [13 juin 1979].
— M . Maurice Druon (p . 4997, 4998) :
importance imprévue du déficit budgétaire,
supérieur au bout d'un trimestre à celui
annoncé pour l'année . — M. Maurice Papon,
ministre du budget (p. 4998) : prévisions bud-
gétaires exactes en ce qui concerne les recettes,
les dépenses sont dominées par des facteurs
dont le Gouvernement n'a pas la maîtrise ; pas
de collectif de printemps pour la première fois
depuis 1974.

440. — Déclaration d'un membre de la
commission de Bruxelles sur les élections
européennes [13 juin 1979] . — M. Raymond
Tourrain (p . 4998) : manquement au devoir de
réserve d'un fonctionnaire du Gouvernement
français représentant la France à la commis-
sion de Bruxelles, M . Cheysson . — M. Olivier
Stirn, secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires étrangères (p. 4998, 4999) : les mem-
bres des organes de la Communauté euro-
péenne doivent s'abstenir dans l'exercice de
leurs fonctions de tout acte contraire à l'esprit

dans lequel ces organes ont été créés ; M.
Cheysson ne représente pas le Gouvernement
français et ne peut l 'engager.

441. — Délégations parlementaires pour
les communautés européennes [13 juin 1979].
— M. Pierre-Charles Krieg (p . 4999) : adop-

tion urgente de la proposition de loi tendant à
créer des délégations parlementaires pour les
communautés européennes pour permettre à
l'Assemblée nationale et au Sénat d'exercer
leur contrôle sur certaines activités à caractère
européen. — M . Jacques Limouzy, secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
relations avec le Parlement (p . 4999) : souhait
du Gouvernement que le Parlement soit en
mesure d'adopter cette proposition de loi avant
la fin de la session.

442. — Attribution de billets de congés
payés aux chômeurs [13 juin 1979]. — M.
Daniel Le Meur (p . 4999) : nécessité d'accor-
der aux chômeurs la réduction de 30 % sur le
billet S.N.C.F. de congés payés et d'étendre
cette mesure aux préretraités . — M. Joël Le
Theule, ministre des transports (p . 4999) :
convention de 1937 liant l'Etat à la S .N.C.F. et
prévoyant que tout allègement de tarif doit être
compensé par une subvention budgétaire ; la
S.N.C.F. ne peut intervenir que dans le cadre
du montant de la subvention de compensation
qui lui est allouée par le budget pour 1979.

443. — Tarifs des transports en commun
[13 juin 1979] . — Mme Paulette Fost
(p. 4999) : importante majoration des tarifs
voyageurs de la R .A .T.P. et de la S .N.C.F . ;
nécessité d'augmenter la prime de transport.
– M. Joël Le Theule, ministre des transports

(p . 5000) : paiement par l'utilisation des
transports en commun dans la région pari-
sienne de 34 % du prix de son billet ; nécessité
de résoudre le problème d'équilibre budgétaire
du syndicat des transports parisiens ; métro
parisien le moins cher de France et du monde.

444. — Usine Vallourec à Bessèges [13
juin 1979]. — Mme Adrienne Horvath
(p. 5000) : licenciements à l'usine Vallourec de
Bessèges ; quelles sommes ont été reçues par
Paribas, dont Vallourec est une filiale ? Qu'en
a-t-il été fait ? Quelles mesures seront prises
pour protéger les travailleurs de cette entre-
prise ? — M . André Giraud, ministre de
l'industrie (p. 5000) : concurrence dont souffre
l'usine Vallourec, malgré les efforts du Gou-
vernement et les plaintes pour dumping
déposées par la chambre des fabricants de
tubes ; dossiers des suppressions d'emplois
devant l'inspection du travail.

445. — Vente de l'entreprise Eurotungs-
tène à un groupe suédois [13 juin 1979]. — M .
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Louis Maisonnat (p. 5000) : cession par le
groupe Péchiney-Ugine Kuhlmann de l'usine
d'Euro-Tungstène au groupe suédois Sandvik.
— M . André Giraud, ministre de l'industrie

(p. 5001) : le Gouvernement prendra position
quand une demande d'autorisation sera dépo-
sée .

446. — Magistrats syndiqués [13 juin
1979]. — M. Pierre Joxe (p. 5001) : question
écrite sur les inacceptables conditions de
détention des condamnés de la manifestation
du 23 mars ; refus aux magistrats syndiqués
du droit de faire connaître leurs positions sur
la justice. — M. Alain Peyrefitte, garde des
sceaux, ministre de la justice (p . 5001)) : le
libre exercice du syndicalisme dans la magis-
trature n'est pas remis en cause, mais ne doit
pas être contraire aux obligations fondamenta-
les des magistrats, en particulier à leur
obligation de réserve.

447. — Difficultés de la société Comex
[13 juin 1979]. — M. Gaston Defferre
(p. 5001) : graves difficultés de la société
Comex dont le siège est à Marseille, l'une des
premières entreprises mondiales de travaux
sous-marins ; la solution serait que Total ou
Elf lui viennent en aide . — M . André Giraud,
ministre de l'industrie (p . 5001) : importance
de la société Comex ; le Gouvernement reste
attentif à ce que la plus grande partie de
l'entreprise ne passe pas sous contrôle étran-
ger ; solution actuellement à l'étude de sa
reprise par des actionnaires français.

448. — Revendications du personnel de
Renault-Véhicules industriels [13 juin 1979].
— M. Louis Mexandeau (p . 5002) : grève
depuis vingt-cinq jours des travailleurs de
l'usine Renault-Véhicules industriels - Saviem
de Blainville-sur-Orne ; nécessité pour le Gou-
vernement de tout mettre en oeuvre pour que
s 'ouvre une négociation . — M. Robert Boulin,
ministre du travail et de la participation
(p. 5002) : baisse importante des commandes
affectant Renault-Véhicules industriels
(R.V.I .) : pas de licenciements brutaux, aug-
mentation des salaires pendant le 1" semestre
de 1979, mais lourdes revendications présen-
tées par les syndicats de l'entreprise ; occupa-
tion illégale de locaux par des éléments
minoritaires ; opportunité de la demande des
syndicats de réunion de la commission natio-
nale de conciliation actuellement étudiée.

449. — Grève des travailleurs des arse-
naux [13 juin 1979]. — M. Jean-Michel
Boucheron (p . 5002) : grève depuis le 15 mai
des travailleurs des arsenaux, dont ceux
d'Angoulême-Ruelle ; quand le ministre les
recevra-t-il pour négocier ? — M . Jacques
Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du Premier

ministre, chargé des relations avec le Parle-
ment, suppléant M . Yvon Bourges, ministre de
la défense (p . 5002) : incidents regrettables du
25 mai 1979 à l'arsenal de Cherbourg ; date
des réunions prévues pour examiner les
conditions de rémunération et de travail pour
les travailleurs des arsenaux fixée au 19 juin ;
faible pourcentage des grévistes.

450. — Approvisionnement pétrolier [13
juin 1979]. — M. Jean-Guy Branger
(p. 5003) : problème d'approvisionnement pé-
trolier français pour l'hiver prochain ; sera-t-il
résolu par une augmentation des prix, un
rationnement ? sinon comment réalisera-t-on
les économies d'énergie indispensables ? —
M. André Giraud, ministre de l'industrie
(p. 5003) : le problème de l'approvisionnement
pétrolier se pose sur le plan international ; nos
stocks de réserve ne sont pas entamés ;
l'approvisionnement sera normal pour l'été ; le
rationnement de l'essence serait une erreur ;
mise au point d' importantes mesures d' écono-
mie d'énergie.

451. — Situation des réfugiés cambod-
~ens [20 juin 1979]. — M. Claude Wilquin

rp . 5336) : le nouveau drame en Indochine ; la
complicité des pays nantis ; demande le bilan
de l'action de la France en faveur des réfugiés
du Sud-Est asiatique . — M. Jean François-
Poncet, ministre des affaires étrangères
(p. 5337) : le destin dramatique du peuple
Khmer ; l'effort d'accueil exemplaire consenti
par la France ; la convocation, à l'initiative de
la France, d'une conférence internationale
sous les auspices des Nations unies ; la
demande faite au Gouvernement thaïlandais
de suspendre les mesures de refoulement ; la
communauté internationale assurera une aide
matérielle et une relève dans l'accueil.

452. — Avenir de l'union des associations
de défense de la forêt contre l'incendie [20
juin 1979]. — M . Henri Lavielle (p . 5337) : le
rejet, à l'unanimité, par le Conseil général des
Landes du budget de la D .F.C.I . (défense des
forêts contre l'incendie) ; la charge insupporta-
ble pesant sur le département : 55 % de la
défense totale ; nécessité d'augmenter la part
de l'Etat et celle du ministère de l'intérieur. —
M. Christian Bonnet, ministre de l ' intérieur
(p. 5337) : rôle déterminant de l'union de
l 'association de défense de la forêt contre
l'incendie ; la subvention de 2 420 000 francs
versée par le ministère de l'intérieur ; recher-
che avec les élus locaux et le ministre de
l'agriculture des mesures susceptibles de sau-
vegarder la forêt landaise.

453. — Proclamation des résultats des
élections européennes [20 juin 1979] . — M.
Jean Laurain (p. 5337) : raisons de la non-
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proclamation des résultats des élections euro-
péennes du 10 juin, malgré obligation légale.
– M . Christian Bonnet, ministre de l ' intérieur

(p. 5337, 5338) : caractère provisoire des
résultats communiqués par le ministère de
l'intérieur ; les garanties d'indépendance offer-
tes par la composition de la commission
nationale chargée de proclamer les résultats ;
impossibilité pour cette commission de statuer
le 14 juin ; examen de la validité des
circulaires de certaines listes utilisées comme
bulletin de vote.

454. – Atteintes aux libertés syndicales
[20 juin 1979]. – M. René Visse (p . 5338) : les
mesures prises à l'encontre des travailleurs en
grève dans certaines entreprises, dans les
arsenaux et dans les établissements scolaires ;
nécessité pour le Gouvernement d'abandonner
la politique répressive au profit de la négocia-
tion. – M. Jacques Pelletier, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'éducation (p . 5338) :
respect des libertés syndicales et du droit de
grève ; le cas de la sous-directrice d'un C.E.S.
de Reims .

455. – Absence d'un collectif budgétaire
de printemps [20 juin 1979]. – M. Marcel
Rigout (p . 5338) : insuffisance des crédits dans
le domaine de l'éducation de la santé, du
logement et des collectivités locales . – M.
Maurice Papon, ministre du budget (p. 5338,
5339) : les ressources provenant de la T.V.A.
sont légèrement supérieures aux prévisions ; la
consommation des crédits par les administra-
tions est plus lente qu'en 1978 ; les corrections
nécessaires figureront dans la loi de finances
rectificative de fin d'année.

456. – Suppression d'emplois à la direc-
tion de la concurrence et de la consommation
[20 juin 1979]. – M. Georges Gosnat
(p. 5339) : mesures envisagées par le Gouver-
nement pour assurer le respect des droits des
personnels concernés et pour endiguer la
hausse des prix . – M . René Monory, ministre
de l'économie (p . 5339) : situation de la
direction de la concurrence et de la consom-
mation ; modification de sa composition en-
traînée par la libération des prix ; le reclasse-
ment selon une procédure de volontariat des
personnels concernés par la suppression de
400 postes budgétaires en 1980 ; augmentation
des pouvoirs des organisations de consomma-
teurs et des subventions qui leur sont accor-
dées.

457. – Réfugiés de l'ancienne Indochine
[20 juin 1979]. – M. Michel Debré (p . 5340) :
demande au Gouvernement de prendre des
mesures pour organiser accueil des réfugiés du
Sud-Est asiatique ; possibilité pour les villes de
France d'accueillir un nombre de familles

proportionnel à leur population ; craint que la
conférence internationale demandée par la
C.E.E. soit tardive et inutile . – M . Jean
François-Poncet, ministre des affaires étrangè-
res (p . 5340, 5341) : le drame des réfugiés du
Sud-Est asiatique et la volonté de la France de
dégager des solutions pratiques ; le comporte-
ment des pays de départ ; les démarches
entreprises auprès du Vietnam, de la Thaï-
lande et de la Malaisie ; la convocation d'une
conférence internationale ; l'effort considéra-
ble consenti par la France : 51 500 réfugiés
accueillis de 1975 à 1979.

458. – Assurance construction [20 juin
1979]. – M. Maurice Ligot (p . 5341) : les
difficultés d'application de la loi du 4 janvier
1978 nécessitant la réunion d'une commis-
sion ; l'augmentation prévisible des coûts de
construction. – M. Michel d'Ornano, minis-
tre de l'environnement et du cadre de vie
(p. 5341) : les différents textes relatifs à l'appli-
cation de la loi du 4 janvier 1978 ; la politique
d'information entreprise par le Gouverne-
ment ; impossibilité pour une commission
administrative d'interpréter la loi.

459. – Loyers du secteur libre [20 juin
1979]. – M. Bernard Stasi (p. 5341) : mesures
envisagées pour éviter une hausse excessive
des loyers du secteur libre ; valeur des
incitations à la modération faites par les
groupements de propriétaires . – M. Michel
d'Ornano, ministre de l'environnement et du
cadre de vie (p. 5341, 5342) : non augmenta-
tion des loyers H .L.M . ; loyers soumis à la loi
de 1948 : augmentation en juillet selon textes
en cours de parution ; rentrée dans le droit
commun des loyers libres jusqu'en 1976 ;
discussion libre en cas de changement de
locatire ; accords passés avec les associations
de propriétaires relatifs au taux deseugmenta-
tions en cas de renouvellement de bail ;
protection des locataires ; possibilité en cas
d'excès d'adresser une requête au préfet.

460. – Réfugiés de l'ancienne Indochine
[20 juin 1979] . – M. Guy Cabanel (p. 5342) :
nécessité d'agir vite ; organisation de camps de
transit dans les pays d'accueil du Sud-Est
asiatique ; recherche systématique des pays
pouvant accueillir les réfugiés (pays sous-
peuplés) ; action auprès des Etats d'Indochine
afin de réduire l'exode de leurs nationaux . –
M . Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères (p . 5342) : la priorité accordée aux
réfugiés ayant des liens avec la France ; les
conditions exemplaires de leur réinsertion ;
autorité morale d'une conférence internatio-
nale pour la recherche de pays d'accueil ; les
démarches accomplies auprès des pays de
départ pour éviter l'organisation d'un exode
massif.
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461. – Salaires des personnels ouvriers
des établissements de la défense [27 juin
1979]. – M . Jean-Louis Goasduff (p. 5725) :
demande le retour à l'application des décrets
du 22 mai 1951 et 31 janvier 1967 alignant les
salaires des ouvriers des établissements de la
défense sur ceux des métallurgistes de la
région parisienne ; application interrompue
par le décret du 28 mars 1977 . – M. Joël Le
Theule, ministre des transports, suppléant M.
Yvon Bourges, ministre de la défense
(p. 5724) : les négociations en cours entre les
syndicats et le ministre ; les garanties enviables
liées à la situation des ouvriers des arsenaux ;
caractère inadmissible de certaines formes de
revendication faisant l'objet de poursuites
judiciaires.

462. – Marché de la viande ovine [27 juin
1979]. – M. Arnaud Lepercq (p . 5725) :
demande au Gouvernement de définir sa
politique dans ce domaine ; les dangers des
propositions de la commission européenne :
libre circulation des moutons à travers la
Communauté, importations de Nouvelle-Zé-
lande. – M. Pierre Méhaignerie, ministre de
l'agriculture (p . 5725) : le succès des thèses
françaises lors de la négociation communau-
taire ; la France ne peut souscrire qu'à un
règlement conforme au Traité de Rome et
garantissant une réelle protection de la produc-
tion nationale.

463. – Conflits du travail dans les ports
français [27 juin 1979]. – M. Claude Dhinnin
(p. 5725) : mesures envisagées pour remédier à
la paralysie de l'activité portuaire ; les
conséquences des mouvements hebdomadai-
res de grève sur l'emploi et le commerce
extérieur . – M. Joël Le Theule, ministre des
transports (p . 5725) : la situation critique des
ports français du fait des grèves interrompant
la régularité du service ; fixation par l'Etat du
montant de l'indemnité d'inemploi après
concertation avec les partenaires sociaux ;
organisation de réunions de concertation à
l'échelon local.

464. – Conséquences des grèves des doc-
kers dans les ports [27 juin 1979]. – M. Guy
Guermeur (p . 5725, 5726) : grève notamment
à Brest ; les conséquences néfastes de cette
situation pour les agriculteurs, les transpor-
teurs routiers et les chambres de commerce
qui hésitent à investir dans des infrastructures
lourdes. – M. Joël Le Theule, ministre des
transports (p . 5726) : les nombreuses profes-
sions affectées par les mouvements épiso-
diques de grève dans les ports ; application de
la loi de 1947, ouverture de négociations sur le
plan local .

465. — Caractère particulier d'une
épreuve de français du C.A.P. [27 juin 1979].
– M. Rémy Montagne (p. 5726) : curieux
choix d'un texte dénonçant l'exploitation des
apprentis par les patrons au moment où l 'on
développe l'apprentissage pour remédier à la
crise de l'emploi et à l'inadaptation entre l'offre
et la demande. – M. Christian Beullac,
ministre de l'éducation (p. 5726) : défense de
la laïcité ; enquête en cours au sujet du choix
de cette épreuve ; les conséquences en seront
tirées.

466., – Difficultés dans l'industrie de la
machine-outil [27 juin 1979] . – M. Maurice
Dousset (p . 5727) : situation des usines de
Courbevoie et de Châteaudun appartenant à
l'entreprise G.S .P . ; mise en oeuvre immédiate
de la solution française envisagée par P .S.M.
avec une aide suffisante de l'Etat. – M. Jean-
Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'industrie, chargé de la petite et
moyenne industrie (p. 5727) : le comité inter-
ministériel pour l'aménagement des structures
industrielles a été saisi de la situation des
usines de Courbevoie et de Châteaudun
appartenant à l 'entreprise G.S.P . ; le Gouver-
nement apportera son soutien au montage
d'un schéma industriel viable.

467. – Extension de la convention so-
ciale de la sidérurgie [27 juin 1979]. – M.
Jean-Pierre Abelin (p . 5727) : demande
l'extension aux travailleurs de la sidérurgie
licenciés dans sa circonscription du bénéfice
de la convention de protection sociale aux
termes de laquelle les travailleurs de la
sidérurgie de Lorraine et du Nord pourraient
obtenir la retraite à cinquant-cinq ans et des
primes de départ volontaire. – M . Robert
Boulin, ministre du travail et de la participa-
tion (p . 5727, 5728) : suspension jusqu'à fin
1979 de la procédure de licenciement à la
société de Chiers-Châtillon, filiale du groupe
Usinor ; règlement du problème de logement ;
difficulté d'appliquer la convention de protec-
tion sociale à cette entreprise sauf si Usinor
démontre que ses difficultés sont liées à la
sidérurgie ; l'U.N.E.D.I .C. interviendra.

468. – Prix des transports à destination
de la Côte d'Azur [27 juin 1979]. – M.
Charles Ehrmann (p . 5728) : la ligne aérienne
Paris-Nice est la plus coûteuse du monde ; les
conséquences de ces tarifs sur le chômage et le
développement industriel de la Côte d'Azur ;
le déficit du Métrazur ; unification des tarifs de
péage sur toutes les autoroutes ; péage des
autoroutes de contournement de Cagnes-sur-
Mer et de Nice. – M. Joël Le Theule, ministre
des transports (p . 5728) : le tarif Paris-Nice
n'est pas le plus élevé d'Air-Inter ; moitié des
passagers bénéficient de tarifs réduits ; réorga-
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nisation du Métrazur ; rapprochement progre-
sif du montant des péages des autoroutes ; taux
relativement modique de l'autoroute de
contournement de Nice (carte orange).

469. – Respect des engagements des
Etats-Unis à l'égard du Vietnam et politique
française en faveur des réfugiés [27 juin
1979]. – M. Robert Montdargent (p . 5728,
5729) : l'opération « S.O.S . Indochine » sur les
ondes officielles ; croisade anticommuniste et
antivietnamienne ; l'attitude du Gouverne-
ment vis-à-vis des réfugiés palestiniens et des
travailleurs immigrés ; accueil des réfugiés par
les maires communistes ; contraindre les
U.S.A. à respecter leurs engagements concer-
nant la reconstruction du Vietnam. – M.
Raymond Barre, Premier ministre (p . 5729,
5730) : accueil de 51 000 réfugiés par la
France qui continuera son effort ; les textes
relatifs aux immigrés soumis au Parlement
tiendront compte des devoirs que nous avons
envers eux ; volonté de la France de résoudre
le problème des régugiés dans un cadre
international.

470. – Nécessité d'écarter toute épreuve
de force dans l'approvissionnement pétrolier
[27 juin 1979] . – M . Louis Odru (p . 5730) :
utilisation du drame des réfugiés indochinois
par le Gouvernement pour alimenter une
campagne de haine à l'égard du Vietnam ;
discrétion sur la réorganisation des forces de
l'armée française dans le souci de préserver
l'approvisionnement en énergie ; faire cesser le
cliquetis d'armes franco-américano-germa-
nique ; les problèmes de l'énergie se résou-
dront dans la concertation . – M. Joël Le
Theule, ministre des transports (p . 5730) :
continuité de la politique de défense du général
de Gaulle, du Président Pompidou et du
Président Giscard d'Estaing ; réorganistion de
l'armée de terre par la suppression des
birgades ; le regroupement de deux brigades
de parachutistes dans la onzième division ;
démenti formel des commentaires.

471. – Insonorisation des logements aux
abords d'Orly [27 juin 1979]. – M. Maxime'
Kalinsky (p . 5730) : les revendications des
riverains de l'aéroport d'Orly à la suite d'une
décision de justice ; nécessité de subventionner
l'insonorisation des habitations aux abords
d'Orly. – M. Joël Le Theule, ministre des
transports (p . 5730) : taxe parafiscale prélevée
sur les usagers de l 'aéroport pour financier
l'insonorisation des bâtiments d'enseignement
et médicaux ; extension aux logements mais
urbanisation excessive de la zone d'Orly ;
étude relative au transfert des activités aérien-
nes d'Orly vers Roissy .

472. – Hausse des loyers [27 juin 1979].
– M . Jean Poperen (p . 5731) : politique de

désengagement du . Gouvernement à l 'égard du
logement social ; ses intentions pour éviter les
hausses abusives de loyers ? ; augmentation de
l'indice des prix ; bilan de la politique du
Gouvernement : inflation et chômage ; protes-
tation des socialistes contre cette politique . –
M. Maurice Papon, ministre du budget
(p. 5731) : accélération de l'inflation, phéno-
mène mondial ; la libération des prix indus-
triels n'a entraîné aucun dérapage ; la hausse
du prix de l'énergie ne remet pas en cause la
politique du Gouvernement.

473. – Aciers spéciaux [27 juin 1979]. –
M . Yvon Tondon (p . 5732) : détérioration de
la situation de l'industrie française des aciers
spéciaux ; suppressions d'emplois à Ugine-
Aciers, chez Creusot-Loire, chez Pompey ;
attitude négative du patronat constatée par la
mission d'information parlementaire sur les
problèmes de la sidérurgie . – M. Jean-Pierre
Prouteau, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'industrie, chargé de la petite et moyenne
industrie (p . 5732) : la situation des aciéries de
Pompey ; les organisations syndicales seront
reçues le 14 juillet prochain.

474. – Emploi des maîtres auxiliaires de
l'éducation [27 juin 1979]. – M . Jean Auroux
(P. 5732) : nécessité de prendre des mesures
pour assurer le réemploi des maîtres auxiliai-
res à la rentrée. – M. Jacques Pelletier,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'éduca-
tion (p. 5732) : effort important de titularisa-
tion entrepris depuis 1975 ; impossibilité
d'envisager la diminution du nombre des
postes offerts aux concours de recrutement ;
recherche d'une solution progressive.

475. – Situation du franc dans le sys-
tème monétaire européen [27 juin 1979] . –
M. Christian Pierret (p . 5732) : sa crainte de
voir les évolutions contradictoires du deuts-
chemark et du dollar conduire à une dévalua-
tion du franc ; le système monétaire européen
n'est qu'un serpent monétaire à peine modifié
et n'offre aucune garantie sérieuse . – M.
Maurice Papon, ministre du budget (p . 5733) :
délit d'atteinte au crédit de la monnaie adopté
dü temps du Président Léon Blum ; l'objectif
du système monétaire européen a été réalisé ;
deux pays ayant franchi le seuil de divergence
ont pris des mesures correctives ; le franc se
situe au-delà de sa parité ; les circonstances
actuelles et la facture pétrolière justifient la
rigueur du Gouvernement.

476. – Financement des centres de for-
mation d'apprentis de la métallurgie [27 juin
1979]. – M. Jean Royer (p. 5733, 5734) : ses
craintes devant la circulaire du 3 avril 1979
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introduisant la notion de « budget théo-
rique » ; souhaite que le Gouvernement pra-
tique une politique contractuelle avec les
directeurs des centres. – M. Jacques Pelletier,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'éduca-
tion (p . 5734) : la circulaire du 3 avril 1979 n'a
pas introduit la notion de budget théorique
déjà définie dans des arrêtés de 1972 et 1975 ;
cette circulaire n'interdit pas de dépasser le
plancher des 360 heures de formation ;
application de l'arrêté du 18 mars 1975 ;
extension de la politique contractuelle.

477. – Situation financière des établisse-
ments hospitaliers [3 octobre 1979] . – M.
Jacques Santrot (p . 7718) : insuffisance des
crédits alloués aux hôpitaux ; nécessité de
revenir sur les instructions données (circulaire
du 29 mars 1979). – M. Jacques Barrot,
ministre de la santé et de la sécurité sociale
(p. 7718) : demande faite aux hôpitaux de faire
le maximum pour rembourser les avances des
caisses d'assurance-maladie, mais examen du
cas de chaque établissement hospitalier pour
éviter leur mise en difficulté.

478. – Difficultés dans le secteur de la
machine-outil [3 octobre 1979]. – M. Geor-
ges Lemone (p . 7718) : dégradation du secteur
de la machine-outil en France ; cessation
d'activité du groupe C .S .P. Forest, à Courbe-
voie et Châteaudun . – M . André Giraud,
ministre de l'industrie (p . 7718) : progrès de
l'industrie française de la machine-outil ;
difficultés de l'entreprise Ratier-Forest dues à
sa gestion et à son marché ; efforts des
pouvoirs publics ayant abouti à la reprise de
l'usine de Capdenac par d'autres industriels.

479. – Occupation de l'usine Alsthom à
Belfort [3 octobre 1979]. – M. Jean-Pierre
Chevènement (p . 7719) : occupation de l'en-
treprise Alsthom de Belfort par des ouvriers
dont le salaire est inférieur de 30 % à ceux de
l'usine du Bourget ; nécessité pour le Gouver-
nement d'obliger la direction à ouvrir un vrai
dialogue. – M. Robert Boulin, ministre du
travail et de la participation (p . 7719) : grève
regrettable car décidée juste avant une réunion
entre organisations syndicales et patronat et
décidée par 2 000 personnes sur 7 500 ; effort
et appels répétés du ministre en faveur d'un
accord .

480. – Evénements survenus en Répu-
blique centrafricaine [3 octobre 1979]. – M.
Alain Vivien (p . 7719) : nécessité pour le
ministre de la coopération d'annoncer sa
démission après les scandaleux événements de
République centrafricaine . – M. Raymond
Barre, Premier ministre (p . 7719, 7720) : totale
solidarité du Gouvernement avec M. Robert
Galley ; le Premier ministre n'a pas l'intention

de demander au Président de la République de
mettre fin aux fonctions de M . Robert Galley.

481. – Rentrée scolaire de 1979 [3 octo-
bre 1979]. – M. Louis Mexandeau (p . 7720) :
nouvelle étape marquée par la rentrée scolaire
dans la dégradation du service public d'éduca-
tion ; fermeture de classes, « bourrage » des
effectifs, maîtres auxiliaires sans emploi, ré-
pression antisyndicale. – M. Christian Beul-
lac, ministre de l'éducation (p. 7720) : moins
d'enfants dans les maternelles et les collèges ;
enseignants plus nombreux ; la rentrée sco-
laire s'est déroulée dans de bonnes conditions ;
contestation permanente de M . Louis Mexan-
deau comme le constate l'Humanité du 1"
octobre dernier.

482. – Débat sur la politique de santé [3
octobre 1979]. – M. Gilbert Millet (p . 7720) :
les mesures d'étranglement financier prises à
l'encontre des hôpitaux mettant en cause le
droit à la santé des gens doivent être
rapportées ; nécessité d'un débat à l'Assemblée
sur les questions de la santé . – M . Jacques
Barrot, ministre de la santé et de la sécurité
sociale (p. 7720) : un débat aura lieu lors de
l'examen du budget de la santé.

483. – Repos dominical [3 octobre 1979].
– Mme Gisèle Moreau (p . 7721) : mise à
l'étude par le conseil des ministres de la
proposition de loi U.D.F. tendant à supprimer
toutes les dispositions du code du travail
relatives au repos du dimanche ; protection
des salariés. – M. Robert Boulin, ministre du
travail et de la participation (p . 7721) : non
remise en cause de la législation de 1906
affirmant le principe du repos dominical des
salariés ; le conseil des ministres du 4 juillet
n'a rien décidé sur le repos dominical ; pas de
projet de loi en préparation à ce sujet ; devant
les difficultés du commerce, consultation en
cours auprès d'organisations dont la majorité
ne se montre pas favorable à l'ouverture des
magasins le dimanche.

484. – Intervention militaire en centra-
frique [3 octobre 1979]. – M. Robert
Montdargent (p . 7721) : soutien du Gouverne-
ment apporté à Bokassa pendant treize ans en
Centrafrique ; nécessité de retirer les troupes
françaises de Centrafrique. – M . Jean Fran-
çois-Poncet, ministre des affaires étrangères
(p. 7722, 7723) : légitimité de Bokassa non
contestée par l'ensemble de la communauté
internationale ; attitude des Gouvernements
français successifs vis-à-vis de lEtat centrafri-
cain guidée par le principe de non-ingérence et
celui d'apporter un concours de coopération à
un peuple démuni ; impossibilité pour la
France de refuser d'assurer le transport du
président Dacko à Bangui et d'empêcher le
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peuple centrafricain de se libérer de l'oppres-
sion ; dénouement pacifique de la fin du règne
d'un dictateur grâce à nos soldats dont la
présence cessera dès que les autorités centrafri-
caines le demanderont et de toute façon à bref
délai .

485. — Dommages occasionnés par les
cyclones aux Antilles [3 octobre 1979] . — M.
Victor Sablé (p. 7723) : nécessité de préciser
les dispositions que compte prendre le Gou-
vernement pour assurer la coordination et
l'exécution des décisions prises pour permettre
la reprise des activités économiques dans les
dépatements de la Guadeloupe et de la
Martinique dévastés par les cyclones David et
Frédéric. — M. Paul Dijoud, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'intérieur, chargé des
départements, et territoires d'outre-mer
(p. 7724) : ampleur des sinistres, particulière-
ment pour les bananeraies ; indemnisation de
40 à 100 %, mais essai de diversification des
productions ; rapidité et efficacité pour le
rétablissement de la vie normale des popula-
tions .

486. — Politique agricole commune [3
octobre 1979] . — M . René de Branche
(p. 7724) : éventualité de la remise en cause de
la politique agricole commune après les
déclarations des Premiers ministres de
Grande-Bretagne et de Nouvelle-Zélande ;
inquiétude des agriculteurs français après les
critiques des députés socialistes français ; que
fera le Gouvernement pour la politique
d'écoulement des excédents laitiers, de déman-
tèlement des montants compensatoires posi-
tifs, pour l'organisation du marché du mou-
ton. — M . Pierre Méhaignerie, ministre de
l'agriculture (p. 7724) : incohérence des décla-
rations de certains partis politiques ou mouve-
ments européens ; pas de remise en question
de la politique agricole commune, ni de
changement d'attitude de la France.

487. — Participation des communes aux
dépenses de l'enseignement privé [3 octobre
1979]. — M . Sébastien Couepel (p . 7725) :
refus par certains conseils municipaux des
Côtes-du-Nord d'inscrire à leur budget les
dépenses de fonctionnement des classes du 1 er

degré découlant du contrat d'association sous-
crit par les écoles privées . — M. Christian
Beullac, ministre de l'éducation (p . 7725) : le
Gouvernement prendra les mesures nécessai-
res pour rappeler aux autorités de tutelle dans
quelles conditions l'obligation de participation
doit être mise en oeuvre.

488. — Contrôle technique des véhicules
de tourisme [3 octobre 1979]. — M. Jean-
Marie Caro (p . 7725) : nécessité d'étendre aux
véhicules de tourisme les contrôles techniques

obligatoires pour les véhicules de tansport en
commun et de transport de marchandises . —
M. Joël Le Theule, ministre des transports
(p. 7725) : question en cours d'examen ; prise
en charge des dépenses entraînées par ce
contrôle .

489. — Aide ménagère aux personnes
âgées et amélioration de la gestion des
hôpitaux [3 octobre 1979]. — M . Jean Falala
(p. 7725) : ne serait-il pas judicieux de renfor-
cer au lieu de diminuer le nombre d'heures
d'aide ménagère accordées aux personnes
âgées pour faciliter leur maintien à domicile,
pour ne pas augmenter le nombre des
hospitalisés ; ne faudrait-il pas instituer dans
les hôpitaux une commission étudiant la
gestion la plus économe ? — M. Jacques
Barrot, ministre de la santé et de la sécurité
sociale (p . 7726) : réduction du nombre d'heu-
res d' aide ménagère pour pouvoir augmenter
le nombre de personnes secourues ; aide
apportée aux directeurs d'hôpitaux pour trou-
ver des possibilités d'économies.

490. — Fermeture de l'usine Blanchet de
Morne-à-l'Eau en Guadeloupe [3 octobre
1979]. — M. Mariani Maximin (p . 7726) :
émotion suscitée par la décision de fermeture
de cette usine. — M. Paul Dijoud, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'intérieur, chargé
des départements et territoires d'outre-mer
(p. 7726) : restructuration indispensable de la
production sucrière en Guadeloupe ; décision
de fermeture prise unilatéralement par la
société gérant l'usine Blanchet ; effort du
Gouvernement pour qu'elle revienne sur sa
décision .

491. — Marché du poids lourd [3 octobre
1979]. — M. Jacques Boyon (p . 7726) :
dégradation de l'industrie française du poids
lourd ; épuisement de Renault Véhicules
industriels (R.V.I .) dans la fusion Saviem-
Berliet. — M. André Giraud, ministre de
l'industrie (p. 7726, 7727) : amélioration de la
situation depuis le mois de septembre ;
deuxième place du R.V.I . en Italie et progres-
sion en République fédérale d'Allemagne
(R.F.A.) .

492. — Indemnisation du chômage [3 oc-
tobre 1979]. — M. Philippe Séguin (p . 7727) :
entrée en vigueur du nouveau système d'in-
demnisation du chômage ; situation des béné-
ficiaires de l'allocation spéciale au terme de
douze mois de versement. — M. Robert
Boulin, ministre du travail et de la participa-
tion (p . 7727) : progrès important apporté par
le récent accord interprofessionnel sur l'in-
demnisation du chômage ; possibilité d'inter-
vention de la commission paritaire pour la
prolongation au-delà d'un an de l'indemnisa-
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tion de base ; régime de droit commun ou
allocation de fin de droits en cas de refus de
prolongation ; l'allocation spéciale reste un
régime exceptionnel.

493. — Travail temporaire [10 octobre
1979]. — M . Jean-Pierre Abelin (p . 8002) :
proportion inquiétante prise par le travail
temporaire risquant d'accroître le climat d'in-
sécurité des demandeurs d'emploi . — M.
Robert Boulin, ministre du travail et de la
participation (p . 8003) : vote d'une loi par le
Parlement réglementant le contrat à durée
déterminée et d'une loi instituant le cautionne-
ment obligatoire des entreprises de travail
temporaire ; grande qualité du rapport de M.
Pierre-Bernard Cousté.

494. — Lutte contre la brucellose [10
octobre 1979] . — M. Charles Fèvre (p . 8003) :
retard dans le paiement des primes à l 'abattage
des animaux ; nécessité d'accélerer le paiement
des subventions . — M. Pierre Méhaignerie,
ministre de l'agriculture (p. 8003) : insuffi-
sance des crédits en raison de l'augmentation
des abattages d'animaux et de la fièvre
aphteuse en Basse-Normandie ; crédits supplé-
mentaires mis dans les prochaines semaines à
la disposition des éleveurs et permettant de
combler les retards de paiement.

495. — Conseils de prud'hommes dans
les départements d'Alsace et en Moselle [10
octobre 1979] . — M. Adrien Zeller (p . 8003) :
nécessité d'initiatives législatives pour que la
loi réformant les conseils de prud'hommes
s'applique en Alsace et en Moselle . — M.
Robert Boulin, ministre du travail et de la
participation (p. 8003) : non application de la
loi du 18 janvier 1979 sur les conseils de
prud'hommes en Alsace et en Moselle à la
suite du vote d'amendements des parlemen-
taires de ces départements ; si le Parlement
préfère un alignement total, le Gouvernement
se rallierait à cette position nouvelle.

496. — Approvisionnement en fuel do-
mestique [10 octobre 1979] . — M. Claude
Martin (p. 8004) : nécessité de modifier l'arrêté
du 28 juin 1979 réglementant l'agrément du
fuel domestique et de rétablir le régime de
libre concurrence entre les fournisseurs . —
M. André Giraud, ministre de l' industrie
(p . 8004) : approvisionnement français en fuel
actuellement connu jusqu 'à la moitié de l'hiver
d'où nécessité d'un système d 'encadrement
pour assurer à chaque Français 90 % de ses
consommations antérieures, mais pas d'obliga-
tion de fractionnement des livraisons ; mise au
point d'un système de rencensement des
chaudières qui permettrait de rétablir la
concurrence entre fournisseurs .

497. — Règlement communautaire ovin
[10 octobre 1979]. — M. Arnaud Lepercq
(p. 8004) : position du Gouvernement sur un
règlement communautaire ovin fondé sur une
aide différentielle accordée aux éleveurs en
fonction des prix de revient régionaux de la
production ovine, principe contrevenant aux
bases mêmes du Traité de Rome . — M. Pierre
Méhaignerie,

	

ministre

	

de

	

l'agriculture
(p. 8005) : désir du gouvernement d'un sys-
tème communautaire fondé sur un mécanisme
de prix d'intervention et de prix plancher pour
assurer une garantie du marché au plus grand
nombre de producteurs ; correction plus large
nécessaire pour les zones défavorisées et les
zones de montagne.

498. — Tarifs de la S .N.C.F. [10 octobre
1979]. — M. Michel Cointat (p. 8005) :
«inorganisation imparfaite» de la S .N.C.F. ;
8 % d'augmentation pour la Belgique, 23 %
Pour la Bretagne pour les transports de
marchandises ; 50 % de réduction à la
deuxième personne d'un couple, même vivant
en concubinage notoire, mais pas à un parent
avec son enfant et sans paiement des 37 francs
exigés des personnes âgées pour une carte
vermeil . — M. Joël Le Theule, ministre des
transports (p . 8005) : liberté pour la S .N.C.F.
de fixer ses tarifs de transport de marchandi-
ses ; augmentation de 15 % en moyenne de
ces tarifs à égalité de distance de Paris, qu'il
s'agisse d'Anvers ou de Saint-Brieuc ; anoma-
lies créées par certains textes réglementaires et
législatifs pour les avantages sociaux consentis
par la S.N.C.F. (43 % des cartes de réduction
de familles nombreuses sont accordées aux
ressortissants des ex-A .O.F. et A. E . F .).

499. — Désarmement [10 octobre 1979].
— Mme Marie-Thérèse Goutmann (p . 8005) :
initiative importante prise par l'Union sovié-
tique en faveur de la paix en Europe en
annonçant sa décision d'allègement du disposi-
tif du pacte de Varsovie en R .D.A . : refus de la
France de prendre position sur le déploiement
américain des fusées Pershing 2 ; que compte
faire le Gouvernement français pour la détente
militaire ? — M . Olivier Stirn, secrétaire d'Etat
auprès du ministre des affaires étrangères
(p. 8006) : la France ne participera pas à
Salt III, n'a pas participé aux négociations de
Vienne ; déplacement d'une partie seulement
des hommes et du matériel militaires de la
R.D.A. vers un autre pays de l 'Est ou vers
l'Union soviétique elle-même ? proposition
par la France dès 1978 d'une conférence sur le
désarmement en Europe.

500. — Libertés syndicales [10 octobre
1979]. — Mme Colette Privat (p . 8006) :
violences policières exercées contre des sala-
riés exprimant leur volonté de préserver leur
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droit au travail à Rouen, au cours d'une
manifestation des ouvriers de la C .F.E.M.
licenciés ; arrestation d'un maire-adjoint main-
tenu en prison . — M. Alain Peyrefitte, garde
des sceaux, ministre de la justice (p . 8006) :
violences contre un policier par un manifes-
tant syndicaliste le 2 octobre à Rouen ;
condamnation de l'intéressé ; pas de privilèges
ou immunités.

501. — Achat de fuel domestique par les
collectivités locales [10 octobre 1979] . — M.
Emile Jourdan (p . 8006) : nécessité d'abroger
l'arrêté du 28 juin 1979 qui contingente les
livraisons de fuel aux collectivités à 90 % de la
consommation de l'année précédente alors que
les élus locaux l'ont déjà réduite au maxi-
mum ; victimes de cette décision ; enfants,
personnes âgées, petites gens ; augmentation
des charges financières communales en l'ab-
sence de concurrence entre fournisseurs . —
M. André Giraud, ministre de l'industrie
(p. 8007) : dispositions prises pour que les
préfets fassent bénéficier les écoles et les
hôpitaux d'approvisionnements supplémen-
taires ; plus de concurrence depuis décembre
1978 en raison de la pénurie pétrolière, mais
fixation par le Gouvernement de prix pla-
fonds ; rétablissement de la concurrence après
recensement des chaudières.

502. — Effectifs des corps urbains de
sécurité [10 octobre 1979]. — M. Jean-Michel
Boucheron (p. 8007) : regain des partisans de
la politique d'auto-défense ; drame de Chevan-
ceaux, en Charente-Maritime ; effectifs insuffi-
sants des corps urbains ; exemple d'Angou-
lême. — M. Christian Bonnet, ministre de
l'intérieur (p . 8007) : création annuelle prévue
par le programme de Blois de 1 000 emplois
de fonctionnaires de police pendant cinq ans ;
augmentation des effectifs en priorité dans les
villes les plus importantes où le taux de
criminalité est le plus élevé ; nombre de
fonctionnaires de police à Angoulême aug-
menté.

503. — Menace de licenciements dans
l'entreprise Pépin-Gasquet [10 octobre 1979].
— M. Philippe Madrelle (p. 8007) : quelles
mesures compte prendre le Gouvernement
pour assurer la pérennité de la seule entreprise
française du secteur vitivinicole spécialisée
dans le traitement et le conditionnement des
boissons et conserver l'emploi de ses 420
travailleurs ? — M. Robert Boulin, ministre
du travail et de la participation (p. 8007) :
situation financière désastreuse de cette entre-
prise en règlement judiciaire ; repreneurs
éventuels ; souhait du Gouvernement : renfor-
cer le potentiel de l'entreprise ; des licencie-
ments seront nécessaires .

504. — Reports d'échéance d'impôts [10
octobre 1979]. — M. Jean Poperen (p . 8008) :
les avertissements fiscaux étant arrivés deux
mois plut tôt que les années précédentes,
nécessité de reporter d'un mois les échéances
et de faire accorder par les services du Trésor,
sans pénalité, des délais supplémentaires qui
leur sont demandés . — M. Maurice Papon,
ministre du budget (p. 8008) : les avertisse-
ments interviennent cette année aux échéances
légales, grâce à l'informatique ; consignes
permanentes données aux comptables du
Trésor pour accorder des délais supplémen-
taires et la remise gracieuse de la majoration
de10% .

505. — Statut des personnels des caisses
de crédit agricole [10 octobre 1979]. — M.
Paul Quilès (p . 8008) : grève des personnels de
la Caise nationale de crédit agricole, menacés
d'un décret modifiant leur statut qui assujettira
les nouveaux agents à des règles de droit
privé ; mouvement actuel de privatisatin des
établissements publics . — M . Maurice Papon,
ministre du budget (p. 8008) : unification des
statuts de l'ensemble du personnel de la Caisse
nationale de crédit agricole pour faciliter la
mobilité du personnel entre caisses régionales
et nationales ; amélioration des rémunérations
et maintien des droits acquis du personnel en
place ; pour ceux qui sont fonctionnaires,
choix entre le nouveau statut ou celui de la
fonction publique.

506. — Loi sur l'avortement et politique
de la famille [10 octobre 1979] . — Mme
Florence d'Harcourt (p . 8008) : en 1974, enga-
gement non tenu du Gouvernement de faire
précéder par la mise en place d'une vaste
politique familiale le réexamen de la loi sur
l'interruption volontaire de grossesse ; néces-
sité d'une loi-cadre sur la famille . — Mme
Monique Pelletier, ministre délégué auprès du
Premier ministre, chargé de la condition
féminine (p. 8009) : le Gouvernement mène
une politique familiale ; mission du ministre
chargé de la condition familiale ; nécessité
d'un débat d'orientation dans lequel le Gou-
vernement fera connaître son programme
d'action en fonction des possibilités financières
et des aspirations des familles.

507. — Désarmement [17 octobre 1979].
— M. Paul Duraffour (p . 8322) : la France,

troisième vendeur d'armes du monde ; sensibi-
liser l'opinion publique au problème du
désarmement ; décision de l'O.N.U. procla-
mant la dernière semaine d'octobre semaine de
promotion du désarmement. — M. Jean
François-Poncet, ministre des affaires étrangè-
res (p. 8322) : importance attachée par le
Gouvernement au désarmement ; initiatives
prises à l'O.N.U . ; sensibilisation de l'opinion
publique ; organisation d'un débat sur FR 3 .



QUE

	

– 1255 –

	

QUE

508. – Service public des postes et télé-
communications [17 octobre 1979] . – M.
Bernard Derosier (p . 8322) : le budget des
P.T.T. pour 1980 reste en-dessous du pro-
gramme de Blois ; 30 000 agents attendent
leur nomination . – M. André Giraud, minis-
tre de l'industrie, suppléant M. Norbert
Segard, secrétaire d'Etat aux postes et télécom-
munications (p . 8322) : importance et struc-
ture du budget des P .T.T. ; problèmes des
auxiliaires : 60 000 titularisations en cours,
30 000 déjà réalisées.

509. – Houillères du Dauphiné [17 octo-
bre 1979] . — M. Louis Mermaz (p . 8322) :
motifs de la grève des personnels des houillè-
res du Dauphiné : revalorisation des salaires,
amélioration des conditions de travail ; diversi-
fication nécessaire de nos sources d'énergie . –
M. André Giraud, ministre de l'industrie
(p. 8322, 8323) : la subvention de 4 milliards
de francs consacrée au soutien de l'activité des
houillères ; la solution du conflit social des
houillères de la Mure dépend des Charbonna-
ges de France ; le déficit d'exploitation de ce
bassin .

510. – Entreprises agro-alimentaires de
Quimperlé [17 octobre 1979]. – M . Louis Le
Pensec (p. 8323) : fermeture de plusieurs
unités agro-alimentaires : découpe des dindes
Frandis ; conserverie coopérative Coak-Ker ;
conserverie Raphalen frères ; opération syndi-
cale « Quimperlé, ville morte » ; restructura-
tion de l'agro-alimentaire dans le Finistère sud.
– M. Pierre Méhaignerie, ministre de l'agri-
culture (p. 8323) : étude par les services du
ministère de l'agriculture en liaison avec le
Crédit agricole d'une solution industrielle
permettant la reprise des activités de transfor-
mation ; vitalité du secteur des industries agro-
alimentaires en Bretagne (solde positif de
2 000 emplois).

511. — Pollution de la rivière du Guic [17
octobre 1979] . – M. Pierre Jagoret (p . 8323) :
nécessité de débloquer les crédits indispensa-
bles à la construction d'une station d'épuration
traitant des effluents d'un abattoir de poulets
dont la production doit doubler. – M . Michel
d'Ornano, ministre de l'environnement et du
cadre de vie (p . 8323) : construction d'une
station d'épuration par jour au cours des dix
dernières années ; examen du fonctionnement
de la station d'puration incriminée ; recherche
des améliorations à y apporter ; doubler la
capacité d'épuration d'ici à 1990.

512. – Attribution de carburant dans les
P.T.T. [17 octobre 1979] . . – M. Jacques
Chaminade (p . 8323) : le resserrement des
itinéraires de distribution résultant de la
réduction de 10 % du carburant ; nécessité de

rapporter cette mesure ; amélioration indis-
pensable du service des P .T.T. dans les
campagnes . – M. André Giraud, ministre de
l'industrie, suppléant M . Norbert Segard,
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunica-
tions (p . 8324) : possibilité de réaliser une
économie de 10 % de carburant sans que le
service public soit altéré ; l'Etat doit donner
l'exemple.

513. – Productions ovine et viticole dans
le cadre de la communauté [17 octobre 1979].
– Mme Myriam Barbera (p . 8324) : politique
du Gouvernement français pour le mouton et
pour la vigne concurrencée par la production
italienne et espagnole . – M. Pierre Méhaigne-
rie, ministre de l'agriculture (p . 8324) : les trois
principes fondamentaux : préférence commu-
nautaire, liberté des échanges, solidarité finan-
cière ; excédent de 13 milliards des ventes sur
les achats des produits agricoles ; le pro-
gramme européen en faveur des régions
méditerranéennes ; diversification des produc-
tions.

514. – Expulsions [17 octobre 1979] . –
M. Georges Hage (p. 8324) : l'inhumanité des
expulsions ; cas d'une veuve et de ses six
enfants à Douai ; mise en place de commis-
sions paritaires dans chaque département. –
M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur
(p. 8325) : les décisions du tribunal de Douai
remontent à quatre ans ; les démarches de
l'administration pour inciter les familles à
reprendre le paiement de leur loyer.

515. – Revendications des travailleurs de
la Réunion [17 octobre 1979]. – M. Maxime
Kalinsky (p . 8325) : la grève générale' prévue
vendredi à la Réunion ; la politique de
ségrégation du Gouvernement ; l'application
de la loi d'indemnisation du chômage ; le
soutien du parti communiste français aux
travailleurs réunionnais. – M. Christian
Bonnet, ministre de l'intérieur (p . 8325) :
concertation sur l'indemnité de vie chère dans
la fonction publique ; situation sociale à la
Réunion ; mise au point d'un décret d'applica-
tion sur l'indemnisation du chômage adapté
aux situations spécifiques des départements
d'outre-mer ; la délégation de la Réunion au
dernier congrès du parti communiste français
figurait parmi les délégations étrangères.

516. – Raz-de-marée sur le littoral mé-
diterranéen [17 octobre 1979]. – M. Emma-
nuel Aubert (p . 8325) : ampleur des dégâts
causés par les pluies terrentielles et le raz-de-
marée ; mesures envisagées par le Gouverne-
ment pour venir en aide aux familles des
victimes ; avenir du complexe aéroportuaire
de Nice. – M. Christian Bonnet, ministre de
l'intérieur (p . 8325) : création d'une commis-
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sion d'enquête ; aides prévues pour les sinis-
trés ; avenir du complexe aéroportuaire de
Nice .

517. – Contentieux résultant du tracé du
train à grande vitesse Paris-Lyon [17 octobre
1979]. – M. André Jarrot (p . 8326) : les
difficultés provoquées par la réalisation de
terrassements et la construction de nombreux
ouvrages ; nécessité de provoquer des réu-
nions entre la S .N.C.F., le préfet, les services
de l'équipement et de l ' agriculture pour aider
les maires à régler le contentieux . – M. Joël
Le Theule, ministre des transports (p . 8327) :
le ministre des transports sera représenté à une
réunion qui aura lieu à l'initiative du préfet de
Saône-et-Loire le 26 octobre.

518. – Compétence de l'Assemblée par-
lementaire des communautés européennes [17
octobre 1979] . – M. Michel Debré (p . 8326) :
débordements de l'Assemblée européenne et
intrigues de certains membres de la commis-
sion économique européenne ; accuse certains
membres de la commission de s 'attaquer à
l'indépendance française dans les domaines
des industries de pointe et des affaires
industrielles militaires, et de pousser à la
réintégration de la France dans l ' O.T.A.N. ;
nécessité de rappeler à M . Davignon que les
industries militaires françaises ne sont pas de
sa compétence. – M . Jean François-Poncet,
ministre des affaires étrangères (p . 8326) :
l'Assemblée européenne exerce ses attribu-
tions dans la limite des traités qui fondent son
existence ; attitude du Conseil des ministres
sur la question des armements identique à
celle de M. Michel Debré ; M. Davignon a été
informé de la position du Gouvernement.

519. – Arraisonnement d'un bateau de
pêche [17 octobre 1979]. – M . Alain Gérard
(p. 8326) : arraisonnement du bateau de pêche
Le Mousse Bihan Couz par les Britanniques.
– M . Joël Le Theule, ministre des transports

(p. 8326, 8327) : refus de la Grande-Bretagne
de respecter les règles communautaires de la
pêche ; soutien par le Gouvernement français
des pêcheurs victimes des arraisonnements
britanniques ; la commission de Bruxelles a
décidé de poursuivre la Grande-Bretagne
devant la cour de justice de Luxembourg.

520. – Annulation d'épreuves du
C.A.P.E.S. d'éducation musicale [17 octobre
1979]. – M . Francisque Perrut (p . 8327) :
préjudice subi par trois étudiants admis le 6

juillet et refusés au deuxième concours . – M.
Christian Beullac, ministre de l'éducation
(p. 8327) : annulation des premières épreuves
orales ; impossibilité de réintégrer trois candi-
dats refusés au deuxième concours ; instruc-
tions données pour atténuer le préjudice subi
par ces étudiants ; possibilité pour eux de
devenir maître auxiliaire ; haut fonctionnaire
sanctionné.

521. – Sécurité des aéroports [17 octobre
1979]. – M . Jean-Marie Daillet (p . 8327,
8328) : fréquence inédmissible des accidents
de piste ; installation de barrière de fin de piste
sur les aérodromes internationaux . – M. Joël
Le Theule, ministre des transports (p. 8328) :
l 'avion reste le moyen de transport sûr ;
l'installation de barrière de sauvetage sur les
aérodromes n'est pas apparue prioritaire aux
instances internationales de l'aviation civile ;
mesures prises pour améliorer la sécurité des
appareils au décollage et à l'atterrissage.

522. – Extension du bénéfice des billets
de congés payés aux chômeurs [17 octobre
1979]. – M. Jean-Paul Fuchs (p. 8328) :
extension du bénéfice des billets de congés
payés aux chômeurs . – M. Joël Le Theule,
ministre des transports (p. 8328) : le chômeur
peut bénéficier de la réduction de son épouse
salariée ou pensionnée ; extension de la
réduction de 30 % aux préretraités : coût à la
charge de l'Etat.

523. – Radio privée étrangère destinée à
émettre vers la France [24 octobre 1979]. –
M. Jean-Paul de Rocca-Serra (p . 8864, 8865) :
installation avec l'accord d'un pays membre de
la C.E.E. d'une radio privée qui pourrait
diffuser en France une propagande antinatio-
nale. – M. Jean-Philippe Lecat, ministre de la
culture et de la communication (p . 8865) : le
Gouvernement fera respecter la loi qui s ' op-
pose à la réalisation de cette radio privée ;
attirera l 'attention du Gouvernement italien
sur le caractère irrégulier de cette entreprise.

524. – Versement de l'allocation spéciale
compensatrice aux handicapés [24 octobre
1979]. – M . Charles Miossec (p . 8865) :
cessation du paiement de l'allocation compen-
satrice versée aux travailleurs handicapés ;
mesures envisagées par le Gouvernement pour
rembourser les organismes ayant consenti des
avances et reprendre les paiements. – M.
Robert Boulin, ministre du travail et de la
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participation (p. 8865) : crédits prévus par la
loi de finances pour 1979 insuffisants pour
assurer le versement des allocations compen-
satrices aux handicapés depuis septembre ;
inscription au collectif de fin d'année des
sommes nécessaires ; augmentation de 60 %
des aides aux handicapés en 1980.

525. — Conseils d'architecture, d'urga-
nisme et d'environnement [24 octobre 1979].
— M. Jean-Louis Goasduff(p. 8865) : finance-

ment par les départements de ces conseils dont
la consultation doit devenir obligatoire ; néces-
sité d'une participation de l'Etat à ces dépen-
ses ; rôle des présidents des C .A.U.E. aux
commissions permanentes départementales du
permis de construire . — M. Michel d'Ornano,
ministre de l'environnement et du cadre de vie
(p. 8865, 8866) : financement de ces conseils
par une taxe additionnelle à la taxe locale
d'équipement, sur lequel se prononcent les
conseils généraux ; représentation des
C.A.U.E. dans les commissions départementa-
les du permis de construire par le président ou
un membre du conseil d'administration sié-
geant avec les mêmes droits que les autres
membres de cette commission.

526. — Drame cambodgien [24 octobre
1979]. — M. Michel Barnier (p . 8866) :
intention du Gouvernement pour aider les
réfugiés à vivre et constituer une force
permanente d'intervention humanitaire ; ac-
cueillera-t-on le prince Sihanouk ? — M. Jean
François-Poncet, ministre des affaires étrangè-
res (p . 8866) : aide matérielle importante du
Cambodge et qui a saisi les Nations Unies et
les ministres des affaires étrangères des Neuf ;
difficultés de réaliser une force d'intervention
humanitaire.

527. — Grève des médecins [24 octobre
1979]. — M. André Rossinot (p. 8866) :
ampleur de la récente grève des médecins
exprimant leur mécontentement ; nécesité
pour le Gouvernement d'expliquer ses objec-
tifs et d'établir le dialogue . — M. Jacques
Barrot, ministre de la santé et de la sécurité
sociale (p . 8866, 8867) : la préservation de
notre système de santé et de sécurité sociale
exige la maîtrise des dépenses ; nécessité de
concertation et de dialogue.

528. – Reconstruction du pont du Tech
[24 octobre 1979]. – M. Paul Alduy
(p. 8867) : date d'ouverture des travaux et
montant du coût de la reconstruction du pont
sur le Tech détruit par des inondations en
1977 et commandant l'ensemble du trafic et
du commerce de Port-Vendres et de la Côte
Vermeille . — M. Joël Le Theule, ministre des

transports (p . 8867) : 8 millions de francs
regroupés pour la reconstruction de ce pont ;
début des travaux au mois de décembre.

529. – Port de commerce de la Côte-
d'Azur [24 octobre 1979]. — M. Jacques
Médecin (p. 8867) : nécessité d'un nouveau
port de commerce à Nice ; est-il envisagé
d'utiliser de nouvelles techniques comme
celles des digues flottantes ? — M. Joël Le
Theule, ministre des transports (p. 8868) :
dégâts très graves occasionnés par le raz-de-
marée du 16 otobre dernier ; vote du budget
du ministère des transports qui permettra à
l'Etat de tenir ses engagements ; conséquences
fâcheuses de cet accident pour la chambre de
commerce de Nice et diverses collectivités
locales qui devront saisir les services adminis-
tratifs de leurs propositions.

530. — REvendications des travailleurs
des P.T.T. [24 octobre 1979]. — M. Bernard
Deschamps (p . 8868) : les revendications légi-
times des personnels des P.T.T. seront-elles
satisfaites après leurs mouvements revendica-
tifs ? — M . Norbert Segard, secrétaire d'Etat
aux postes et télécommunications (p. 8868) :
examen des revendications des travailleurs des
P.T.T. dans le cadre des règles de la fonction
publique ; priorité en faveur des P .T.T. dans le
budget examiné par le Parlement ; 50 millions
d'usagers ont besoin du service des postes et
télécommunications.

531. — Emploi dans les entreprises Wil-
lot [24 octobre 1979]. — Mme Chantal
Leblanc (p . 8868) : liquidation de l'industrie
du textile français par le groupe Agache-
Willot en application du plan concerté du
pouvoir et du patronat ; licenciements dans
une filature de Seine-Maritime et d ' Harondel.
— M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'industrie, chargé de la
petite et moyenne industrie (p . 8869) : 21 000
emplois dans le groupe Agache-Willot ; pas de
licenciements mais reclassement dans d'autres
établissements.

532. — Revendications des travailleurs du
groupe Alsthom-Atlantique [24 octobre 1979].
— Mme Paulette Fost (p . 8869) : lutte des

travailleurs d'Alsthom dont le pouvoir d'achat
baisse alors que les profits des groupes
industriels augmentent ; nécessité de contrain-
dre Alsthom-Atlantique et ses filiales à négo-
cier pour satisfaire les revendications des
salariés . — M. Robert Boulin, ministre du
travail et de la participation (p. 8869, 8870) :
conflit grave au sein de la société Alsthom-
Atlantique ; efforts pour renouer des contacts ;
intervention du ministre auprès du directeur
d'Alsthom, mais marge de négociation très
étroite .
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533. – Revendications des travailleurs de
Merlin-Gérin [24 octobre 1979] . – M.
Marcel Houél, suppléant M . Louis Maisonnat
(p. 8870) : grève et occupation de douze usines
par les travailleurs du groupe Merlin-Gérin et
particulièrement ceux de la Mure dans l'Isère ;
augmentation de salaire minime offerte par le
groupe du baron Empain ; poursuites enga-
gées contre des délégués du personnel ;
nécessité de les annuler et d'engager de
véritables négociations entre partenaires so-
ciaux du groupe. – M. Robert Boulin,
ministre du travail et de la participation
(p. 8870) : mouvement de grève des travail-
leurs de Merlin-Gérin à' la suite de l'annonce
de réaménagement de 300 postes de travail par
la direction ; réunion si le conflit persiste de la
section départementale de la commission
régionale de conciliation.

534. – Bourse d'études des stagiaires des
I .U.T . [24 octobre 1979]. – M. Maurice
Andrieu (p . 8870) : quarante-quatre bourses
prévues pour rémunérer les quatre-vingts
stagiaires admis en première année à l' I . U .T.
de Toulouse au titre de la promotion du travail
qui ont quitté leur emploi à cet effet . – Mme
Alice Saunier-Seïté, ministre des universités
(p. 8870) : le nombre des stagiaires dans les
I .U.T. ne peut pas être considérable par
rapport à celui des étudiants en formation
initiale pour ne pas mettre en cause la finalité
des I .U.T. ; bourses plus nombreuses dans les
I .U .T. que dans les autres secteurs des
universités.

535. – Aide ménagère aux personnes
âgées [24 octobre 1979]. – M. Georges
Fillioud (p . 8870) : réduction récente notam-
ment dans la région Rhône-Alpes du nombre
d'heures d'aides ménagères pour les personnes
âgées ce qui nécessitera leur hospitalisation ou
leur prise en charge par les bureaux d 'aide
sociale . – M. Daniel Hoeffel, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de la santé et de la sécurité
sociale (p . 8870) : augmentation du nombre de
personnes âgées prises en charge en particulier
dans la région de Lyon, ce qui explique la
restriction du nombre d'heures affectées à
chacune d'entre elles ; crédits supplémentaires
dégagés .

536. – Intervention des forces de l'ordre
à Golfech [24 octobre 1979]. – M. Jean-
Michel Baylet (p . 8871) : implantation d'une
centrale nucléaire à Golfech malgré l'opposi-
tion de la majorité de la population et des
assemblées locales ; le Gouvernement laissera-
t-il E.D.F. poursuivre son projet sous la
protection des forces de l'ordre ? – M . Marc
Bécam, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'intérieur, chargé des collectivités locales
(p. 8871) : intervention des forces de l'ordre

justifiée par les incidents s'étant produits à
l'occasion de l'enquête préalable à la déclara-
tion de l'utilité publique, élément essentiel à la
réalisation des grands ouvrages publics ; des-
truction de documents mis à la disposition du
public par des éléments extérieurs au départe-
ment ; nécessité pour les populations de
s'exprimer librement.

537. – Information télévisée [24 octobre
1979]. – M. Bernard Derosier (p . 8871) : le
Gouvernement envisage-t-il une nouvelle
chasse aux sorcières après l'interdiction faite
aux journalistes de la télévision d'aborder
certains éléments scandaleux éclaboussant le
Président de la République ou le Premier
ministre. – M. Jean-Philippe Lecat, ministre
de la culture et de la communication
(p. 8871) : objectivité de l'information confiée
par la loi aux présidents et aux conseils
d'administration des chaînes de télévision ;
le comité mis en place par les socialistes et
présidé par Mme Charles-Roux a constaté
l'équilibre des informations diffusées ; mise en
cause des membres des conseils d'administra-
tion par ces accusations.

538. – Politique étrangère de la France
[24 octobre 1979]. – M. Roland Beix
(p. 8871) : déconsidération de la France en
raison de la politique plus prompte à accueillir
les dictateurs que les réfugiés victimes de
régimes barbares ; quelles sont les missions
des soldats français en Mauritanie ? ; militaires
chiliens formés en France ; collaboration avec
les bourreaux d'Amérique du Sud . – M . Jean
François-Poncet, ministre des affaires étrangè-
res (p . 8871) : France, terre d'accueil pour tous
les réfugiés du Monde ; formation d'aviateurs
chiliens, faisant suite à la vente d'intercep-
teurs ; dévouement de l'ambassadeur français
au Chili ; attitude français vis-à-vis des réfu-
giés du sud-est asiatique.

539. – Indemnisation des demandeurs
d'emploi des départements d'outre-mer [24
octobre 1979] . – M. Jean Fontaine (p. 8872,
8873) : extension aux D.O.M. de la loi du 5
janvier 1979 sur l'indemnistion du chômage
non réalisée ; nécessité d'appliquer aux de-
mandeurs d'emploi des D .O.M. le même
traitement qu'à ceux de la métropole. – M.
Paul Dijoud, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'intérieur, chargé des départe-
ments et territoires d'outre-mer (p . 8873) :
consultation prochaine par le Gouvernement
des conseils généraux des D .O.M . sur le texte
du décret d'application de la loi sur l'indemni-
sation du chômage.

540. – Usine atomique du Tricastin [31
octobre 1979]. – M. Rodolphe Pesce, sup-
pléant M. Henri Michel (p . 9258) : le charge-
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ment de la centrale de Tricastin va-t-il
commencer malgré les protestations des syndi-
cats et scientifiques, compte tenu des défauts
importants et notamment des fissures décou-
vertes sur les centrales PWR . — M . André
Giraud, ministre de l'industrie (p . 9258) :
défauts seulement superficiels constatés dans
les centrales nucléaires ; traitement des problè-
mes de sécurité selon des procédures établies
et par des hommes compétents ; concertation
entre E .D.F. et les représentants des agents
concernés par les installations nucléaires ayant
abouti au chargement de Gravelines ; la
décision pour Tricastin appartient à E.D.F.

541. — Aides publiques à une société
étrangères [31 octobre 1979]. — M. Pierre
Lagorce (p. 9258) : implantation dans les
Pyrénées-Atlantiques d'une société espagnole
d'élevage industriel de cailles grâce au finance-
ment du Crédit agricole et à une subvention
gouvernementale ; détournement des aides
publiques . — M. René Monory, ministre de
l'économie (p . 9258) : appui de plusieurs
municipalités pour la réalisation de cette
entreprise entraînant une création d'emplois ;
poursuite de la concertation pour ne pas léser
les éleveurs de la région.

542. — Situation de l'emploi dans les
entreprises Montefibre-France et Boussac
Saint-Frères [31 octobre 1979]. — M. Chris-
tian Pierret (p . 9259) : aggravation de la
situation de l'emploi malgré le « plan Vos-
ges » ; mesures envisagées pour éviter les
licenciements à la société Montefibre-France et
dans les établissements Boussac Saint-Frères.
— M . André Giraud, ministre de l'industrie
(p. 9259) : évolution favorable de l'emploi à la
suite du « plan Vosges » ; pour Montefibre-
France, marge de manoeuvre du Gouverne-
ment restreinte car c'est une société privée ;
pour Boussac, les objectifs fixés par le groupe
Agache-Willot concernant le volume d'emploi
à préserver dans les Vosges ont été atteints.

543. — Affiliation à la sécurité sociale
des gérants libres de station-service [31
octobre 1979]. — M. Philippe Marchand
(p. 9259) : difficultés des gérants libres de
station-service pour obtenir leur affiliation au
régime général de la sécurité sociale, les
compagnies pétrolières allant jusqu'à les licen-
cier. — M. André Giraud, ministre de
l'industrie (p . 9259) : location-gérance, activité
commerciale s'exerçant dans le cadre de
contrats ; la possibilité d'affiliation à la sécurité
sociale pour les gérants libres dépend des
clauses contractuelles ; accord des syndicats
les plus représentatifs pour les dispositions en
vigueur .

544. — Chauffage des locaux du minis-
tère de l'industrie [31 octobre 1979] . — M.
Pierre Jagoret (p . 9259) : évacuation de force
par la police du Vll e arrondissement d'une
délégation du personnel demandant la mise en
route du chauffage dans les locaux du
ministère de l' industrie ; brutalités exercées
par les forces de l'ordre . — M. André Giraud,
ministre de l'industrie (p. 9260) : exemple
d'économie d'énergie donné par le ministre de
l'industrie non chauffé avant le ler novembre ;
plainte des plus jeunes agents du ministères
dont la tenue a entraîné l'évacuation.

545. — Sanction contre les enseignants
pour activité syndicale [31 octobre 1979] . —
M. Robert Vizet (p . 9260) : nécessité de lever
les sanctions contre les enseignants et de
donner des crédits à l'école . — M. Christian
Beullac, ministre de l'éducation (p . 9260) : le
commandement des syndicats passe après le
commandement de 1'Etat.

546. — Trafic du port de Dieppe [31
octobre 1979]. — M. Irénée Bourgois
(p. 9260) : aggravation du chômage déjà parti-
culièrement élevé dans la région dieppoise ;
nécessité pour le Gouvernement de déclarer
cette région zone sinistrée, d 'assurer un trafic
constant de bananes d ' intervention, de déblo-
quer des crédits pour le moderniser et
intervenir pour que l'armement naval
S.N.C.F. modernise la ligne Dieppe-Newha-
ven. — M. Joël Le Theule, ministre des
transports (p . 9260) : le commerce de bananes
n 'est pas arrêté à Dieppe, il existe un certain
nombre de liaisons Transmanche ; la ligne de
transbordeurs S .N.C.F. est déficitaire ; vulné-
rabilité aux problèmes sociaux du trafic
Transmanche.

547. — Temps d'antenne à la radio-
télévision pour les organisations syndicales à
l'occasion des élections prud'homales [31
octobre 1979]. – Mme Hélène Constans
(p. 9260, 9261) : refus du Gouvernement
d 'accorder un temps d'antenne à six semaines
des élections prud'hommes aux organisations
syndicales. — M . Joël Le Theule, ministre des
transports (p . 9261) : le problème des temps
d'antenne est strictement de la compétence des
présidents de chaîne.

548. — Rapport de la commission régio-
nale Sarre-Lorraine-Luxembourg [31 octobre
1979]. — M . Antoine Porcu (p . 9261) : publi-
cation d'un document intitulé Commission
Sarre-Lorraine-Luxembourg-Rhénanie-Pala-
tinat montrant qu'une région supranationale
est en voie de constitution ; remise en cause de
la souveraineté nationale ; jamais les Lorrains,
jamais les Français ne l'accepteront ; nécessité
pour le Gouvernement de condamner les
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conclusions de cette étude. – M. Jean
François-Poncet, ministre des affaires étrangè-
res (p . 9261) : ce document est le résultat des
travaux de quatre groupes d'études travaillant
sur les problèmes frontaliers ; la commission
intergouvernementale créée en 1972 ne met
pas en cause notre souveraineté.

549. – Reconstruction de ponts dans le
département de la Meuse [31 octobre 1979].
– M. Claude Biwer (p . 9261) : nécessité
d'accélérer la reconstruction des ponts détruits
au cours de la guerre 1939-1945 et non encore
reconstruits dans la Meuse. – M . Christian
Bonnet, ministre de l'intérieur (p . 9261) : sur
les 310 ponts détruits restant à reconstruire en
1973, 235 l'ont été ; sur les quinze ponts à
reconstruire dans la Meuse, dix l'ont été ;
autorisations de programme accordées pour le
pont de Vilosne, notifiées pour ceux de
Pouilly-sur-Meuse et Villecloye ; études en
cours pour les ponts de Chauvency, Saint-
Hubert et Sivry-sur-Meuse.

550. – Cours de la viande bovine [31
octobre 1979] . – M. Francis Geng (p. 9261,
9262) : stagnation depuis un an des cours de la
viande bovine ; quelles mesures compte pren-
dre le Gouvernement pour encourager la
production et redonner espoir aux éleveurs . —
M. Pierre Méhaignerie, ministre de l'agricul-
ture (p . 9262) : augmentation de l'offre de
12 % entraînant une augmentation de prix ;
depuis plusieurs semaines intervention de
l'Etat sur le marché ; problème se posant pour
la viande de qualité.

551. – Lutte contre la toxicomanie [31
octobre 1979]. – M. Gabriel Péronnet
(p. 9262) : augmentation inquiétante de la
toxicomanie chez les jeunes ; quelles mesures
compte prendre le Gouvernement pour assu-
rer l'information, la prévention et la répres-
sion ; nécessité de créer un organisme intermi-
nistériel spécialisé dans la lutte contre la
drogue. – Mme Monique Pelletier, ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé de
la condition féminine (p. 9262) : la France
moins touchée que ses voisins par la drogue ;
actions permanentes menées contre le trafic,
pour l'information des magistrats, du person-
nel de police et des enseignants ; augmentation
des services de police dans le Val-de-Marne et
les Alpes-Maritimes ; commission interminis-
térielle des stupéfiants.

552. – Aide ménagère à domicile dans la
région parisienne [31 octobre 1979]. – M.
Paul Pernin (p. 9262) : suppression définitive
de l'aide ménagère à domicile pour les retraités
de la fonction publique par la caisse primaire
centrale d'assurance maladie de la région
parisienne ; nécessité de remédier à cette

situation. – M. Daniel Hoeffel, secrétaire
d ' Etat auprès du ministre de la santé et de la
sécurité sociale (p . 9263) : en cinq ans, double-
ment du nombre de bénéficiaires de l 'aide
ménagère et triplement des crédits ; régime
particulier de la caisse primaire d'assurance-
maladie de Paris ; réflexion en cours pour
résoudre en 1980 le problème de l'aide
ménagère pour les ressortissants des régimes
spéciaux .

553. – Contrôle des entreprises ayant
reçu des fonds du F.E.O.G.A. [31 octobre
1979]. – M. Jean-Claude Pasty (p. 9262) : en
application d'une directive du Conseil des
communautés européennes, nécessité pour les
états membres de contrôler les documents
commerciaux des entreprises ayant reçu des
fonds du F.E.O.G.A . ; ce contrôle sera-t-il
exercé par le corps des douanes ? sera-t-il
« communautarisé » ? – M . René Monory,
ministre de l'économie, suppléant M . Maurice
Papon, ministre du budget (p. 9263) : dispositif
de contrôle progressivement mis en place
depuis 1960 ; les services douaniers disposent
des pouvoirs et des compétences nécessaires
pour ces contrôles qui relèveront exclusive-
ment des autorités françaises.

554. – Encadrement du crédit [31 octo-
bre 1979]. – M. Pierre-Bernard Cousté
(p. 9263) : réduction en 1980 des crédits
accordés à l'économie française et passage de
certains crédits non encadrés dans la liste de
ceux qui le sont . – M . René Monory,
ministre de l'économie (p. 9264) : nécessité de
lutter en priorité contre l'inflation, pour le
maintien de la valeur du franc et l'équilibre de
la balance des paiements, sans pour cela
pénaliser l'économie française ; l'amélioration
actuelle de la position des entreprises entraî-
nant une augmentation de leur autofinance-
ment permettra une diminution du volume de
leurs emprunts ; accroissements des liquidités
en 1980 car taux de progression de la P .I .B . un
peu moins élevé qu'en 1979.

555. – Situation des éleveurs de bovins
[31 octobre 1979]. – M. René Dubreuil
(p. 9264) : stagnation des prix de vente des
bovins, alors que les coûts de production
montent et que les éleveurs s'endettent ;
menace de disparition de notre « pétrole vert ».
– M. Pierre Méhaignerie, ministre de l'agri-
culture (p. 9264, 9265) : relèvement de 10 %
depuis le 1" janvier du prix d'intervention et
achat de viandes de stockage pour soutenir les
cours malgré l'abondance de l'offre ; discus-
sion en cours avec la Communauté sur
l'équilibre entre revenus des producteurs de
lait et de viande .
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556. — Placement des cadres de l'agri-
culture et des industries agro-alimentaires [7
novembre 1979]. — M. Jean Bégault
(p. 9536) : efficacité de l'A .P.E.C.I .T .A . pour
le placement des cadres des secteurs agricole,
para-agricole et agro-alimentaire ; montant
modeste du budget accordé à l'association
comparativement à l'ampleur de sa mission.
— M. Pierre Méhaignerie, ministre de l'agri-
culture (p . 9536) : augmentation de la dotation
budgétaire accordée à l'A .P.E.C .I .T .A. pour
1980 ; diversification envisagée des sources de
financement de cette association.

557. — Grève des contrôleurs de la circu-
lation aérienne [7 novembre 1979]. — M.
Jean-Claude Gaudin (p. 9536) : préjudice
porté à des milliers de personnes par la
perturbation du trafic aérien en raison de ce
que les organisations syndicales appellent le
« démantèlement de la circulation aérienne »
et non plus à cause de la sécurité aérienne . —
M. Joël Le Theule, ministre des transports
(p. 9536, 9537) : effort considérable du Gou-
vernement en matière de sécurité, tant sur le
plan des personnels que financier ; pas de
démantèlement de la navigation aérienne,
mais augmentation de quatre à cinq du
nombre des centres de navigation aérienne, un
poste étant créé à Reims.

558. — Situation au Cambodge [7 novem-
bre 1979]. — M. Gilbert Gantier (p . 9537) :
génocide au Cambodge organisé à l'origine par
les Khmers rouges ; sa représentation à
l'O.N.U. est-elle toujours exercée par le
régime responsable de ce génocide ; quelles
mesures compte prendre le Gouvernement
français pour en poursuivre au niveau interna-
tional les responsables . — M. Jean François-
Poncet, ministre des affaires étrangères
(p. 9537) : réel génocide au Cambodge, mais
les informations reçues par le Gouvernement
ne permettent pas de donner des indications
officielles ; vote par l'assemblée générale de
l'O.N.U . décidant que le Cambodge continue-
rait à être représenté par le Kampuchéa
démocratique ; la France n'a pas voté pour
cette solution ; pas de cour criminelle interna-
tionale actuellement donc pas de juridication
devant laquelle le Gouvernement français
pourrait traduire les responsables du drame
cambodgien ; priorité au sauvetage de ce
peuple .

559. — Société du marché aux cuirs de
Dijon [7 novembre 1979]. — M . Jacques
Dehalle (p. 9538) : la Société Intercuir, créée
en 1978 pour organiser à Paris une vente
publique unique, n'a pas donné satisfaction à
la Société du Marché aux cuirs de Dijon ; mais
si celle-ci s'abstient de participer à la vente de
Paris, ses producteurs ne pourront pas bénéfi-

cier du prix éventuel de l'intervention, d'où la
position d'infériorité par rapport aux autres
vendeurs . — M. André Giraud, ministre de
l'industrie (p . 9538) : préoccupation de l'As-
semblée sur la situation de la tannerie, difficile
en raison des fluctuations du marché des
peaux brutes ; tentative de régularisation pour
certaines catégories de peaux de veau par la
création d'une société d'intervention, mais
expérience encore non concluante car inter-
vention très partielle.

560. — Travailleurs d'Usinor-Denain [7
novembre 1979]. — M. Claude Pringalle
(p. 9538) : inquiétude des travailleurs d'Usi-
nor-Denain que la direction veut muter à
Dunkerque ; nécessité pour eux d'avoir des
réponses concrètes à leurs revendications ; le
projet d'unité de recherche sidérurgique euro-
péenne à Denain sera-t-il mis à l'étude ? — M.
André Giraud, ministre de l'industrie
(p. 9538) : objectifs du Gouvernement (rendre
compétitive la sidérurgie nationale, offrir à
chaque sidérurgiste une solution satisfaisante,
préserver l'équilibre économique des régions)
qui seront atteints dans le Nord et en
Lorraine ; étalement des arrêts d'installation à
Denain pour faciliter le reclassement du
personnel ; possibilité d'information offerte
aux salariés ; pas de nécessité de créer à
Denain une unité de recherche sidérurgique.

561. — Droit de grève dans le secteur
public [7 novembre 1979]. — M . Jean
Bonhomme (p . 9539) : exaspération des passa-
gers des transports aériens traduisant leur
volonté de ne pas devenir otages d'un conflit
du travail ; détermination gouvernementale
non assez ferme ; l'exercice du monopole par
certains services publics implique l'obligation
d'assurer régularité et continuité du service ; le
Gouvernement inscrira-t-il à l'ordre du jour
les propositions de loi sur la réglementation de
l'exercice du droit de grève dans les services
publics . — M. Joël Le Theule, ministre des
transports (p . 9539) : ordre du jour fixé par la
conférence des présidents ; mouvements de
grèves dans les transports aériens déclenchés à
l'initiative de certains syndicats, contrairement
à la loi prévoyant la continuité du service de
navigation aérienne ; faute de service qui sera
sanctionnée ; situation à part accordée par
l'Etat au corps des contrôleurs aériens, impos-
sibilité d'aller plus loin ; salaires et conditions
de travail des diverses catégories de contrô-
leurs .

562. – Revendications de personnels de
la recherche médicale [7 novembre 19791 —
M. Gilbert Millet (p . 9540) : danger couru par
la recherche médicale en raison de toute une
série de mesures portant atteinte au potentiel
de recherche de notre pays ; inquiétude des
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chercheurs. — M. Jacques Barrot, ministre de
la santé et de la sécurité sociale (p . 9540) :
réforme en cours demandée par tous les
milieux de la recherche ; ses avantages ;
demande adressée à M . le directeur général de
l'I .N.S .E.R.M. de multiplier les contacts avec
les chercheurs pour recueillir leur avis.

563. — Revendications des salariés de
Rhône-Poulenc-Industrie [7 novembre 1979].
— M . Louis Maisonnat (p . 9540) : grève des

travailleurs de Rhône-Poulenc-Industrie, à
Pont-de-Claix ; attitude intolérable des diri-
geants ; quelles mesures compte prendre le
ministre pour que des propositions raisonna-
bles soient présentées par la direction et que le
conflit soit rapidement réglé . — M. André
Giraud, ministre de l'industrie (p . 9540) : le
ministre appliquera la loi.

564. — Grève à l'entreprise Alsthom [7
novembre 1979]. — Mme Paulette Fost
(p. 9540) : poursuite et durcissement du
conflit ; aucune proposition nouvelle de la part
de la direction, mais nouvelles propositions
des syndicats ; nécessité pour le Gouverne-
ment d'intervenir pour qu'elles aboutissent . —
M . Jacques Legendre, secrétaire d'Etat auprès
du ministre du travail et de la participation,
chargé de la formation professionnelle
(p. 9540) : intervention du Gouvernement
pour favoriser une solution négociée ; proposi-
tions élaborées et soumises à l'intersyndicale
qui doit indiquer ce soir si elle accepte que les
salariés soient consultés sur ces propositions.

565. — Revendications des contrôleurs de
la navigation aérienne [7 novembre 1979]. —
M . Maxime Kalinsky (p . 9541) : responsabilité
du ministre des transports dans les grèves des
contrôleurs aériens en raison de sa politique de
gâchis et d'autoritarisme. — M. Joël Le
Theule, ministre des transports (p . 9541) : jadis
trois centres de contrôle de la navigation
aérienne ; construction du quatrième à Reims
approuvée en 1976 ; pas de protestation
communiste auparavant ; Reims possédera un
radar ; pas de démantèlement de la navigation
aérienne, sauf celui créé par l 'arbitraire
syndical .

566. — Accord du G .A.T.T. [7 novembre
1979] . — M. Antoine Porcu (p. 9541) : appro-
bation de la Commission des communautés
européennes à l'accord du G . A .T.T. détermi-
nant l'avenir de notre commerce extérieur ;
nécessité que le texte en soit porté à la
connaissance du Parlement et débattu par lui
avant signature et que chaque Etat partie signe
personnellement cet accord. – M . René
Monory, ministre de l'économie, suppléant M.
Jean-François Deniau, ministre du commerce
extérieur (p . 9541) : bilan favorable des négo-

ciations du Tokyo Round pour la France et la
Communauté ; le ministre du commerce
extérieur a estimé que les pays membres
devaient, avant de s'engager définitivement,
apprécier les textes d 'application internes à la
Communauté, d'où report à une prochaine
session du conseil des ministres de la Commu-
nauté de la conclusion de ces négociations.

567. — Suite de plusieurs affaires récen-
tes [7 novembre 1979]. — M . Laurent Fabius
(p. 9542) : disparition de M. Robert Boulin,
ministre du travail ; devoir des parlementaires
socialistes d'être les interprètes des interroga-
tions montant de toute part dans le pays ;
obscurité des motifs, circonstances et
conditions exactes du décès de M . Boulin ; le
Premier ministre est-il prêt à rechercher la
vérité ? fera-t-on justice des fausses accusa-
tions portées contre la presse ; la « France des
scandales » ; mise en cause des plus hauts
responsables de l'Etat sans que des réponses
convaincantes aient été apportées ; crise mo-
rale des Français devant la désagrégation de
l ' Etat . – M. Raymond Barre, Premier minis-
tre (p. 9543) : pas d'affaire Boulin ; le Gouver-
nement n'interférera pas dans le déroulement
des affaires en cours d'instruction ; son mépris
pour les rumeurs, calomnies contre les hom-
mes publics ; pas d'attaque contre la presse ;
réserve de la France face aux scandales
étrangers ; les hommes au pouvoir actuelle-
ment s'efforcent d'être irréprochables et ne
craignent pas le jugement des Français.

568. — Situation des éleveurs [7 novem-
bre 1979]. — M. Philippe Malaud (p . 9543) :
malaise provoqué dans les milieux d'élevage
par la stagnation et même la baisse prolongée
des cours ; nécessité de l 'abandon des importa-
tions de viande bovine d'Europe orientale et
des mises sur le marché d 'une partie des
viandes stockées au titre de l' intervention de
prendre des décisions monétaires en faveur de
l'agriculture et de décider d'aides immédiates à
la tête de bétail . — M. Jacques Fouchier,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'agri-
culture, suppléant M . Pierre Méhaignerie,
ministre de l 'agriculture (p. 9543) : augmenta-
tion de la production de viande bovine, d'où
hausse des prix limitée malgré l'accroissement
du

	

prix

	

d'intervention ;

	

rôle

	

de
l'O. N. I . B . E . V . ; conséquences très limitées du
déstockage des viandes d'intervention ; mesu-
res difficiles pour remédier à la situation du
troupeau allaitant.

569. — Conflit à l'entreprise Alsthom de
Belfort [14 novembre 1979] . — M. François
Mitterrand (p. 10008) : huitième semaine de
conflit dans les usines du groupe Alsthom ;
grève de dignité de ses 7 500 travailleurs ; le
Premier ministre peut-il prendre l'engagement
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que l'usine de Belfort ne sera pas évacuée de
force tant que l'expert n'aura pas rempli sa
mission ; ses conclusions s'imposeront-elles à
la C.G.E . . — M. Jean Mattéoli, ministre du
travail et de la participation (p . 10008, 10009) :
efforts vains de négociations entre partenaires
sociaux depuis le 5 octobre, d'où nomination
d'un membre de l'inspection générale du
travail qui doit formuler ses propositions dans
un délai d'une semaine maximum ; elle seront
présentées aux parties sous la forme d'une
recommandations ministérielle qui sera pu-
bliée .

570. — Conflit à l'entreprise Rhône-Pou-
lenc de Pont-de-Claix [14 novembre 1979]. —
M. Louis Mermaz (p. 10009) : causes réelles
de l'attitude brutale de la direction et rôle que
le groupe Rhône-Poulenc entend conserver à
cette usine dans la restructuration de ses
activités de chimie lourde . — M. Jean
Mattéoli, ministre du travail et de la participa-
tion (p. 10009) : grève d'une minorité de
salariés bloquant le fonctionnement de cette
usine ; la directon estime que les revendica-
tions des salariés ne sont pas recevables ;
efforts vains de l'inspection du travail ; exa-
men du conflit envisagé par la commission
régionale de concertation de Grenoble.

571. — Bavures policières [14 novembre
1979]. — M. Bernard Derosier (p . 10009) :
erreur de fichier, usage d'une arme non
réglementaire par un policier ayant près
d'Orléans grièvement blessé un jeune homme ;
quelles mesures le ministre de l'intérieur
prendra-t-il pour la sécurité des Français . —
M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur
(p. 10009) : réponse a été donnée lors de la
discussion du budget de l'intérieur.

572. — Licenciement de délégués du per-
sonnel aux établissements Berliet de Vénis-
sieux [14 novembre 1979]. — M. Marcel
Houël (p . 10009, 10010) : mesures de licencie-
ments prises par la direction de Berliet-
Renault-Véhicules industriels à l'encontre de
trois délégués du personnel C .G.T., contre
l'avis du comité d'entreprise et de l'inspection
du travail avec l'autorisation de M . Boulin, ne
serait-il pas opportun de rapporter la mesure
comme l'avait envisagé ce dernier ? — M.
Jean Mattéoli, ministre du travail et de la
participation (p . 10010) : mouvements de pro-
testation contre les réductions d'effectifs dans
les diverses unités de cette société dues à la
réduction du marché du poids lourd français et
aux difficultés pour notre industrie à demeurer
compétitive ; séquestation de deux cadres par
les délégués licenciés.

573. — Fermeture des houillères de la
Loire [14 novembre 1979] . — M. Théo Vial-

Massat (p. 10010) : malgré la nécessité de
diversifier les sources d'énergie, fermeture
définitive du bassin houiller de la Loire par la
direction des Charbonnages de France entraî-
nant chômage et condamnant l'avenir d'une
source d'énergie importante . — M. André
Giraud, ministre de l'industrie (p . 10010) :
coût de production trop important du charbon
du bassin de la Loire et impossibilité de porter
atteinte à notre politique charbonnière par
l'exploitation des mines non rentables ; effort
du Gouvernement en faveur de la production
charbonnière nationale ; solution apportée aux
problèmes de reconversion.

574. — Conflit à l'entreprise Alsthom de
Saint-Ouen [14 novembre 1979]. — Mme
Paulette Fost (p . 10010) : évacuation par la
police de l'usine Alsthom de Saint-Ouen ;
violence patronale et gouvernementale ; at-
teinte aux libertés syndicales ; nécessité de
contraindre Alsthom à négocier avec les
travailleurs et leurs organisations syndicales.
— M. Jean Mattéoli, ministre et de la

participation (p . 10010) : la liberté du travail
n'est pas un vain mot ; violences à l'intérieur
d'une entreprise et vol de pièces relèvent de la
loi .

575. — Utilisation de feux de croisement
[14 novembre 1979] . — M. Claude Martin
(p. 10011) : modification du code de la route
pour rendre les feux de croisement obligatoi-
res pour les véhicules en agglomération ou
hors agglomération même avec éclairage
continu de la route ; inconvénients de cette
réforme qui ne s'inscrit pas dans le cadre d'une
harmonisation européenne . — M. Joël Le
Theule, ministre des transports (p. 10011) :
port obligatoire de la ceinture de sécurité et
usage des feux de croisement de nuit en
agglomération ; tentative gouvernementale de
limiter le nombre des accidents en étendant à
toute la France des dispositions en vigueur
depuis longtemps dans le Haut-Rhin, le Bas-
Rhin et dans plusieurs pays étrangers ; carac-
tère expérimental de cette mesure.

576. — Affaire d'espionnage au C.N.R.S.
[14 novembre 1979]. — M. Robert-André
Vivien (p . 10011, 10012) : arrestation par les
services de contre-espionnage français d'un
agent important des services d'espionnage
soviétique, recruté grâce à des relations
politiques avec l'extrême-gauche, les commu-
nistes et le P .S .U. ; quelles seront les mesures
prises pour que cesse au C.N.R.S. l'infiltration
soviétique . — M. Christian Bonnet, ministre
de l'intérieur (p . 10012) : l'intéressé a été
déféré à la Cour de sûreté de l'Etat ; renforce-
ment des mesures de sécurité par la direction
et la surveillance et de la sécurité du territoire .
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577. — Défense des intérêts de la France
dans le cadre de la Communauté économique
européenne [14 novembre 1979] . — M.
Michel Debré (p . 10011) : atteinte portée par la
majorité de la commission de Bruxelles, de la
Cour de justice et de l'Assemblée des Commu-
nautés européennes à l' indépendance de la
France, à ses intérêts ou à ses options
politiques européennes ; affaire de l'Euratom,
puis offensive contre notre défense et enfin
contre la politique agricole commune et
certains de nos intérêts agricoles lors de la
discussion du budget à l'Assemblée des
Communautés européennes par une proposi-
tion de résolution tendant à substituer une
zone de libre échange au Marché commun,
malgré le vote hostile de tous les représentants
français . — M. Jean François-Poncet, ministre
des affaires étrangères (p . 10012, 10013) : la
France n 'est pas systématiquement mise en
minorité dans les institutions européennes,
l'Europe, fruit de la persuasion de la France
sur ses partenaires et non le contraire ; la
création de la taxe de coresponsabilité distin-
guant entre grands et petits exploitants n ' est
pas nécessairement contraire à nos intérêts ;
élaboration de la politique agricole commune
par un accord entre les Etats au sein du
Conseil des ministres et non par la conjonction
d'une majorité de l'Assemblée des Commu-
nautés et d'une minorité de blocage dans le
Conseil des ministres.

578. — Compétitivité des entreprises
françaises [14 novembre 1979]. — M. Michel
Durafour (p . 10013) : entraves techniques au
commerce de la part de certains pays utilisant
normes et réglementation pour protéger leurs
marchés ; insuffisance des mesures prévues
par le Tokyo Round contre les manoeuvres
pernicieuses ; comment le Gouvernement
s 'opposera-t-il à ce que les instances commu-
nautaires s'immiscent dans les normes et
réglementations techniques nationales et quel-
les mesures seront prises pour réagir contre
ces entraves abusives supportées par nos
entreprises . — M. André Giraud, ministre de
l'industrie (p . 10013) : atténuation des entraves
tarifaires, mais recours de certains pays à des
entraves techniques ; refus du Gouvernement
de donner son approbation au résultat des
négociations du Tokyo Round en raison de
l'imprécision des règlements techniques et de
la lenteur des recours en cas d'infraction ;
conditions auxquelles doit satisfaire le règle-
ment d'application des normes et règlements
techniques en discussion à Bruxelles.

579. — Approvisionnement en fuel do-
mestique [14 novembre 1979] . — M. Charles
Millon (p. 10014) : refus par les distributeurs
d'honorer les bons exceptionnels de fourniture
de fuel délivrés par les préfectures car ils ne

peuvent pas se faire livrer les ressources
correspondantes par les grossistes . — M.
André Giraud, ministre de l ' industrie
(p . 10014) : chaque distributeur dispose de
90 % des quantités qu'il distribuait aupara-
vant ; marge de souplesse accordée aux
distributeurs pouvant être insuffisante si les
bons distribués sont concentrés sur un petit
nombre de distributeurs ; les difficultés
connues été résolues.

580. — Régularisation du marché des
chevaux [14 novembre 1979]. — M. Francis
Geng (p . 10014) : situation préoccupante de
l'élevage du cheval lourd en France ; où en est
le plan de relance de la production de viande
chevaline en France, en particulier pour la
régularisation du marché intérieur . — M.
Pierre Méhaignerie, ministre de l'agriculture
(p. 10014) : mise en oeuvre par le Gouverne-
ment d'un plan de relance de la production
pour combler notre déficit ; les mesures
prévues sont entrées en application, notam-
ment celles relatives à la régularisation du
marché .

581. — Information sur les élections aux
conseils de prud'hommes [14 novembre 1979].
— M. Jean Briane (p . 10014) : intérêt de

l' information des Français sur les élections
prud'homales ; devoir du Gouvernement de
lutter contre l'absentionnisme ; que compte-t-il
faire pour la diffusion de l'information ; un
temps d'antenne est-il prévu pour les organisa-
tions syndicales et patronales ; comment sera-
t-il réparti ? — M . Jean Mattéoli, ministre du
travail et de la participation (p . 10014) : succès
de la campagne d'information de juin et juillet
dernier puisque l'on compte plus de 13
millions d ' inscrits sur les listes électorales ;
nouvelle campagne d ' information pour inciter
les électeurs à voter ; demande adressée par le
Premier ministre aux présidents de société et
de radio pour que les organisations patronales
et syndicales aient accès aux antennes.

582. — Projet d'un régime de marques
communautaires [21 novembre 1979] . — M.
Jean Foyer (p . 10453, 10454) : élaboration par
la C.E.E. d'un projet de régime de marques
communautaires ; sera-t-il défini par conven-
tion ou par règlement ; Strasbourg sera-t-il le
siège futur de l'Office européen des Marques.
— M. Pierre Bernard-Reymond, secrétaire

d'Etat auprès du ministre des affaires étrangè-
res (p. 10454) : le Gouvernement français
estime que l'accord sur un régime de marques
communautaires devra être réalisé sous la
forme d'une convention internationale et
défendra avec énergie la candidature de
Strasbourg pour devenir le siège du futur
Office des Marques.
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583. — Invasion de l'ambassade améri-
caine à Téhéran [21 novembre 1979]. — M.
Didier Julia (p . 10454) : silence du Gouverne-
ment français devant l ' invasion de l'ambassade
américaine à Téhéran et la prise en otage du
personnel diplomatique. — M . Olivier Stirn,
secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires étrangères (p . 10454) : démarches de
notre chargé d'affaire et de notre ambassadeur
en Iran ; action française à l'O.N.U. et à
Bruxelles ; appel lancé par le conseil des
ministres aux autorités iraniennes.

584. — Découverte d'un gisement de pé-
trole dans les Pyrénées-Atlantiques [21 no-
vembre 1979] . — M. Auguste Cazalet
(p. 10454) : le stade terminal de raffinage du
pétrole du gisement de Vic-Bilh découvert par
Elf-Aquitaine ne peut-il s'effectuer dans la
zone de Lacq pour remédier au problème du
chômage se posant dans cette région . — M.
André Giraud, ministre de l'industrie
(p. 10455) : importance relativement modeste
du gisement de Vic-Bilh ; pas de raffinage sur
place ; création de structures et financement
abondant pour favoriser l'industrialisation du
Sud-Ouest qui bénéficiera ainsi des résultats
pétroliers acquis.

585. — Bouilleurs de cru [21 novembre
1979]. — M. François Grussenmeyer
(p. 10455) : mécontentement chez les récol-
tants familiaux de fruits et producteurs d ' eau-
de-vie naturelle ; nécessité de faire inscrire à
l'ordre du jour les six propositions de loi
concernant le rétablissement de la franchise.
— M. Raymond Barre, Premier ministre

(p. 10455) : amendements sur le rétablisse-
ment du privilège des bouilleurs de cru
discutés dans le cadre du projet de loi de
finances pour 1980 et écartés en vertu de
l'article 40 de la Constitution ; impossibilité de
revenir sur une politique décidée il y a vingt
ans et utile pour la santé publique.

586. — Otages de l'ambassade améri-
caine de Téhéran [21 novembre 1979]. — M.
René de Branche (p. 10455) : souhait du
groupe U.D.F. de connaître la position du
Gouvernement français et les actions menées
par le ministère des affaires étrangères pour
manifester sa réprobation et aider les Etats-
Unis et l'Iran à sortir d'une situation pouvant
avoir une issue tragique . — M . Olivier Stirn,
secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires étrangères (p. 10456) : action du Gou-
vernement par tout moyen mis à sa disposition
à Téhéran et à Bruxelles pour dénoncer la
violation du droit international et faire en sorte
que ses règles soient respectées.

587. — Grève des instituteurs de Paris
[21 novembre 1979]. — M. Abel Thomas

(p. 10456) : grève motivée par le retard de la
ville de Paris à revaloriser et payer l'indemnité
compensatrice accordée aux instituteurs lors-
que la commune ne fournit pas de logement ;
le corps des instituteurs et professeurs se laisse-
t-il gagner par la contagion du reniement du
service public ; nécessité pour le Gouverne-
ment de remédier aux inconvénients qu'en-
traîne cette grève pour les enfants et leur
famille . — M. Christian Beullac, ministre de
l'éducation (p. 10456) : grave problème de
l'accueil des enfants dans les maternelles et les
écoles primaires lors des mouvements de
grèves ; responsabilité et statut des directeurs
d'école en cause ; sécurité assurée par le
recteur et les services de l'académie de Paris ;
mesures en cas de manquements graves.

588. — Acierie Sacilor de Gandrange
(Moselle) [21 novembre 19791. — M. André
Chazalon (p . 10456, 10457) : décision prise
par Sacilor d'installer un équipement intégrant
une coulée continue à son aciérie de Gan-
drange par un groupe allemand Demag et non
par la société Clésid ; le Gouvernement n'est-il
pas autorisé à exercer une appréciation et un
contrôle sur les choix des fournisseurs ? — M.
André Giraud, ministre de l'industrie
(p. 10457) : consultation internationale effec-
tuée par les responsables de Sacilor qui ont
conclu en faveur d'un fournisseur étranger en
lui imposant que l'essentiel des fabrications
correspondantes soit fait en France ; sécurité
technique de cette installation mieux assurée.

589. — Expulsion d'un algérien licencié
économique [21 novembre 1979]. — M.
Bernard Deschamps (p . 10457) : expulsion
d'un travailleur algérien victime d'un licencie-
ment collectif et perdant allocation de chô-
mage et retraite ; politique contraire à la
déclaration des droits de l'homme et à la
déclaration d'Helsinki . — M . Christian Bon-
net, ministre de l'intérieur (p. 10457) : pas
d'expulsion, mais non-renouvellement de cer-
tificat de résidence expressément prévu par
l'accord passé entre la France et l'Algérie ; le
dossier de pension continue à être instruit.

590. — Financement du voyage d'un in-
tergroupe de l'Assemblée nationale en
Afrique du Sud [21 novembre 1979]. - M.
Georges Hage (p. 10457) : financement par le
ministère de la jeunesse, des sports et des
loisirs et par le ministère des affaires étrangè-
res d'une mission encourageant l'apartheid . —
M. Jean-Pierre Soisson, ministre de la jeu-
nesse, des sports et des loisirs (p. 10458) : le
Gouvernement ne financera pas une telle
mission .

591. — Construction navale [21 novem-
bre 1979] . — M. Edmond Garcin (p. 10458) :
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construction par la compagnie Vieljeux-Del-
mas de quatre porte-conteneurs et par la
compagnie nationale de navigation d'un pétro-
lier ; appel d 'offres mondial alors qu ' il y a des
licenciements à La Ciotat ; que fera le Gouver-
nement pour que les armateurs français soient
obligés de construir leurs navires en France.
— M . Joël Le Theule, ministre des transports

(p. 10458) : le Gouvernement fera tout pour
que la construction des nouveaux navires pour
l 'armement Vieljeux soit confiée à des chan-
tiers français.

592. — Revendications des travailleurs
du groupe Alsthom [21 novembre 1979]. —
M. Jack Ralite (p. 10458) : explosion détrui-
sant une partie du T.G.V., saccage des
bureaux d 'études du département des activités
de pointes, arsenal découvert dans l'usine
d'Alsthom Belfort, provocations visant à isoler
les 7 000 grévistes ; nécessité pour le Gouver-
nement d'obliger le C .G.E.E. à négocier . —
M . Jean Mattéoli, ministre du travail et de la
participation (p. 10458) : présence d'armes et
d'éléments incontrôlés dans l'usine Alsthom
de Belfort révélée par une délégation de
l'entreprise et de la population belfortaine ;
conclusions proposées aux intéressés au conflit
de l'usine de Belfort par un chargé de mission,
mais cette procédure exceptionnelle n'est pas
applicable aux autres usines du groupe.

593. — Exonération de la redevance télé-
vision pour les personnes âgées [21 novembre
1979]. — M. Jacques Brunhes (p. 10459) :
nécessité d'exonérer de redevance télévision
toute personne âgée non imposable sur le
revenu . — M. Jean-Philippe Lecat, ministre de
la culture et de la communication (p . 10459) :
proportion importante des exonérations de la
redevance ; maintenir la règle applquée depuis
dix-neuf ans pour les exonérations tenant
compte du plafond fixé pour l'attribution de
l'allocation supplémentaire du fonds national
de solidarité, permet de concentrer l'aide au
profit des personnes les plus démunies.

594. — Evénements d'Iran [21 novembre
1979]. — M. Alain Hautecceur (p . 10459) :
silence de la France devant ces événements ;
les relations diplomatiques et économiques
avec l ' Iran ne doivent pas se perpétuer au
détriment du respect des droits de l'homme . —
M. Olivier Stirn, secrétaire d'Etat auprès du
ministre des affaires étrangères (p . 10459) :
nécessité non de s'ingérer dans les régimes
intérieurs des Etats en donnant des avis, mais
de faire respecter le droit international.

595. — Grève des contrôleurs aériens et
choix du moteur de l'A 310 [21 novembre
1979]. — M. Alex Raymond (p . 10460) : de
réelles négociations doivent être engagées

d'urgence avec les contrôleurs aériens ; quel
sera le choix du moteur devant équiper
l'Airbus A 310 d'Air France ? — M . Joël Le
Theule, ministre des transports (p . 10460) :
réponse sur la grève des contrôleurs aériens
lors des questions d'actualité et par circulaire
envoyée aux députés ; problèmes posés par
Airbus à Air France qui n'a fait son choix ni
pour les moteurs d'Airbus ni pour la remotori-
sation des Boeing 747.

596. — Relations ferroviaires dans le
grand Sud-Ouest [21 novembre 1979]. — M.
Martin Malvy (p . 10460) : suppressions de
lignes S.N.C.F. dans le Sud-Ouest, en contra-
diction avec les déclarations du Président de la
République sur la nécessaire revitalisation de
cette région . — M. Joël Le Theule, ministre
des transports (p. 10460) : effort important
pour l'amélioration des relations ferroviaires
dans le grand Sud-Ouest ; relation Brive-Rodez
conventionnée ; déficit de la liaison Sarlat-
Saint-Denis près Martel, qui pourrait être
remplacée par un transport routier ; pas
d'intention de supprimer la ligne Cahors-
Capdenac.

597. — Energie dans le grand Sud-Ouest
[21 novembre 1979] . — M. André Labarrère
(p. 10460, 10461) : la découverte de pétrole
dans le Sud-Ouest doit entraîner des « retom-
bées » sur la région de Lacq, l'Aquitaine et le
grand Sud-Ouest ; contradictions entre les
promesses faites par le Président de la
République et par le ministre de l ' industrie ; y
aura-t-il des crédits supplémentaires pour le
grand Sud-Ouest. — M. André Giraud,
ministre de l'industrie (p. 10461) : deux mil-
liards versés en 1980 pour le Sud-Ouest ;
action dans le domaine de l'hydrocarbure, de
l'électricité, de la géothermie, du solaire et de
la biomasse.

598. — Taxe professionnelle [21 novem-
bre 1979] . — M. Michel Delprat (p . 10462) :
augmentation très importante des taxes pour
un grand nombre de P .M.E. et de P .M.I . ; que
compte faire le Gouvernement pour la plafon-
ner pour les entreprises dont les bases
d'imposition n'ont pas changé . — M. René
Monory, ministre de l'économie, suppléant M.
Maurice Papon, ministre du budget
(p. 10462) : instructions données pour qu'en
cas de hausse excessive mettant en difficulté
les entreprises, celles-ci puissent bénéficier de
dégrèvement et de délais de paiement.

599. — Hausse des prix [28 novembre
1979] . — Mme Marie Jacq (p. 10814) : aug-
mentation de 1,2 % de l'indice des prix de
détail en octobre ; l'inflation galopante ; le
taux de l'inflation est moindre chez nos
partenaires européens ; maintien nécessaire du
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pouvoir d'achat des travailleurs et des pension-
nés. — M . Raymond Barre, Premier ministre
(p. 10814) : la hausse des prix supérieure à
10 % était prévisible dès juillet ; en Allemagne
fédérale le taux moindre de l'inflation est dû à
sa monnaie forte, à la pratique de la liberté des
prix et à la suppression de tout protection-
nisme ; sa volonté d'introduire en France une
gestion moderne de l 'économie.

600. — Déclaration de douane dans l'af-
faire des diamants [28 novembre 1979] . — M.
Raymond Forni (p . 10814) : application du
droit commun fiscal et douanier aux cadeaux
reçus par les membres du Gouvernement ;
demande à connaître la valeur pour laquelle
M . Giscard d'Estaing alors ministre des
finances a déclaré en douane les diamants qui
lui ont été offerts en 1973 . — M. Maurice
Papon, ministre du budget (p. 10814) : n'a rien
à ajouter à la déclaration du Président de la
République.

601. — Enseignement maternel [28 no-
vembre 1979]. — M. Alain Hautecoeur
(p. 10814, 10815) : demande sur quel texte
l 'administration s 'appuie pour prononcer des
sanctions contre les maîtresses d'écoles mater-
nelles refusant d'accueillir plus de 30 enfants
par classe . — M. Christian Beullac, ministre
de l'éducation (p. 10815) : application de la loi
et de l'arrêté fixant les effectifs des classes
maternelles à 35 élèves ; possibilité de faire
appel aux tribunaux administratifs ; l'autorité
de l'Etat passera avant l'autorité syndicale.

602. — Rémunération des assesseurs aux
élections prud'homales [28 novembre 1979].
— M. Guy Bêche (p . 10815) : élections
prud'homales du 12 décembre ; différence
faite entre les électeurs et les scrutateurs . —
M . Christian Beullac, ministre de l'éducation
(p. 10815) : application de la loi du 18 janvier
1979 ; publication prochaine d'un décret
permettant de désigner comme assesseurs des
personnes inscrites sur les listes politiques.

603. — FR 3 Aquitaine [28 novembre
1979]. — M. Roger Duroure (p. 10815) : la
plus grande partie de l'Aquitaine ne reçoit plus
les émissions de FR 3 Aquitaine ; télédiffusion
de France doit assumer pleinement ses respon-
sabilités de service public. — M. Jean-Philippe
Lecat, ministre de la culture et de la communi-
cation (p . 10815) : la politique de l'établisse-
ment public Télédiffusion de France pour
l'ensemble des régions françaises sera exposée
lors de la discussion sur l'autorisation de
perception de la redevance.

604. — Reconnaissance du Gouverne-
ment cambodgien [28 novembre 1979] . — M.
Robert Mondargent (p. 10815, 10816) : le

cauchemar dans lequel le régime Pol Pot a
plongé le Cambodge ; le rôle du Vietnam ;
nécessité de conseiller à M. Sihanouk de faire
preuve de pudeur et de dignité, d'apporter
l'aide humanitaire nécessaire au Cambodge et
de reconnaître la République populaire du
Kampuchéa. — M. Jean François-Poncet,
ministre des affaires étrangères (p. 10816) : sa
surprise devant la déclaration de M. Montdar-
gent ; le Gouvernement n'entend pas s'ingérer
dans les affaires du Cambodge et veut laisser la
parole au peuple cambodgien ; le Gouverne-
ment français n'a jamais entretenu de relations
avec le régime de Pol Pot ; le prince Sihanouk
est un symbole de liberté pour son pays ; la
France ne renie pas ses amitiés.

605. — Effondrements miniers à Ottange
(Moselle) [28 novembre 1979]. — M . César
Depiétri (p. 10816) : situation de 1 000 famil-
les ayant acheté leurs logements aux sociétés
propriétaires des mines, sur des zones dont le
sous-sol a subi un effondrement ; respect de la
législation interdisant l'écrémage systématique
du sous-sol par les sociétés minières ; indem-
nistion des sinistrés des effondrements mi-
niers . — M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire
d'Etat auprès du ministre l' industrie, chargé de
la petite et moyenne industrie (p . 10816) : les
règles d'exploitation en vigueur dans le passé
ne garantissaient pas suffissament la sécurité ;
le code. minier prévoit les conditions dans
lesquelles sont réglés les différends entre le
propriétaire du sol et les titulaires de titres
miniers ; les règlements d'urbanisme dépen-
dent des collectivités locales.

606. — Refus d'une décoration militaire
[28 novembre 1979]. — M. Guy Ducoloné
(p. 10817) : non validation d'une croix de
guerre avec citation à l'ordre du régiment
obtenu le 14 juin 1940 et refusée en 1979 en
raison d'une décision d'une commission pétai-
niste du ler avril 1942 . — M. Yvon Bourges,
ministre de la défense (p . 10817) : l'ordon-
nance du 7 janvier 1944 du Comité français de
la Libération relatve aux conditions d'attribu-
tion de la croix de guerre ; demande que ce cas
lui soit précisé par lettre . — Mme Myriam
Barbera (p . 10817) : il s'agit de M. Michel
Couillet, député communiste.

607. — Revendications des employés d'un
Prisunic de Toulon [28 novembre 1979] . —
Mme Myriam Barbera (p . 10817) : le licencie-
ment du tiers du personnel de Priseco à
Toulon envisagé par le président-directeur
général du groupe Printemps-Prisunic ; la
réunion d'un comité central d 'entreprise
exceptionnel demandé par le syndicat C .G.T.
du groupe Printemps-Prisunic pour examiner
les problèmes de suppression d'emplois dans
ce groupe. — M. Christian Beullac, ministre
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du travail et de la participation par intérim
(p. 10817) : la direction départementale du
travail étudiera la réalité du motif économique
invoqué et le plan social proposé au sujet du
licenciement envisagé au Prisunic de Toulon.

608. — Drame cambodgien [28 novembre
1979]. — M. Pascal Clément (p. 10817,
10818) : les témoignages et observations re-
cueillis par lui au Cambodge ; la France peut
contribuer à la solution politique et humani-
taire du drame cambodgien ; contrôle néces-
saire par les organisations internationales de la
distribution des secours humanitaires . — M.
Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères (p . 10818) : intérêt porté par le
Parlement du peuple français au Cambodge ;
contrôle de la distribution des secours humani-
taires impossible pour le moment ; le Gouver-
nement estime que les forces étrangères
doivent se retirer et que le peuple cambodgien
doit désigner librement ses dirigeants.

609. — Forclusion des salariés rapatriés
d'Afrique du Nord [28 novembre 1979]. — M.
Roger Fenech (p . 10818) : nécessité de lever
cette forclusion qui risque de priver d'une
partie de leurs droits acquis des rapatriés
d' Afrique du Nord au moment de leur retraite.
— M . Jacques Barrot, ministre de la santé et
de la sécurité sociale (p . 10818, 10819) : deux
lois ont permis aux rapatriés de faire valider
des années ou de racheter des droits ; impossi-
bilité de proroger indéfiniment les délais de
forclusion ; étude sur le plan interministériel
de l'ouverture d'un nouveau délai limité dans
le temps .

610. — Sécurité des Français vivant en
Iran [28 novembre 1979]. — M. Gabriel
Péronnet (p . 10819) : situation des 1138 ci-
toyens français vivant en Iran . — M . Jean
François-Poncet, ministre des affaires étrangè-
res (p . 10819) : le Gouvernement est en
contact permanent avec son ambassade ; des
assurances relatives à la sécurité des Français
en Iran ont été obtenues.

611. — Plan du Grand Sud-Ouest [28
novembre 1979] . — M . François Le Douarec
(p. 10819) : demande si le Gouvernement
prépare d'autres plans régionaux pour éviter
que nombre de nos compatriotes ne s'estiment
victimes de discrimination. — M. Raymond
Barre, Premier ministre (p . 10819) : le déve-
loppement du grand Sud-Ouest ne se fera pas
au détriment des autres régions ; les efforts
importants consentis en faveur de la Bretagne,
des Vosges, des régions frappées par la crise
sidérurgique comme le Nord et la Lorraine.

612. — Reconstruction des collèges de
type Binder [28 novembre 1979] . — M .

Robert Wagner (p. 10819, 10820) : les mesu-
res prises par la municipalité de Vélizy
(isolation horizontale par la laine minérale) ont
limité les conséquences de l' incendie d'un
C.E.S . de cette localité ; nécessité de démolir
les C.E.S . de type Binder encore en service et
d'assurer

,
'le financement de nouvelles cons-

tructions . — M. Jacques Pelletier, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'éducation
(p. 10820) : les constructions de type Binder
sont entièrement métalliques ; l'effort de res-
tructuration des bâtiments vétustes.

613. — Grève des contrôleurs aériens [28
novembre 1979]. — M . Jacques Godfrain
(p. 10820) : la grève des contrôleurs aériens
met en cause le principe dela continuité
territoriale avec la Corse ; les pertes subies par
Air France, Air Inter et les compagnies
régionales ; les bases de négociations existant
entre les organisations professionnelles des
contrôleurs aériens et l'administration . — M.
Joël Le Theule, ministre des transports
(p. 10820, 10821) : le Gouvernement n'est pas
responsable du blocage des négociations ;
impossibilité d'admettre la révision complète
du statut particulier voté par le Parlement et la
révision partielle du statut général de la
fonction publique pour qu ' il ne soit pas
appliqué aux contrôleurs de la navigation
aérienne ; établissement des tableaux de ser-
vice ; gravité de conséquences de cette grève
pour la Corse, pour Air France et pour Air
Inter ; les vols d'entraînement d'Airbus ont été
empêchés ; il n'y a pas eu de sanction mais les
mesures administratives appliquées aux gré-
vistes sont irréversibles ; le Gouvernement
souhaite le rétablissement d'un service public ;
ce n'est pas aux syndicats de faire la loi.

614. — Réforme des études d'assistant de
service social [5 décembre 1979]. — M.
Maurice Tissandier (p . 11260) : le projet de
décret sur les études d'assistant de service
social inquiète les organisations représenta-
tives de la profession ; dévalorise le diplôme
d'Etat, institue une sélection régionale et
privilégie les stages pratiques au détriment de
la formation théorique. — M. Daniel Hoeffel,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la santé
et de la sécurité sociale (p . 11260, 11261) :
projet de réforme élaboré sous le signe de la
concertation et prévoyant renforcement de la
formation pratique par revalorisation des
stages, adaptation des matières théoriques à
l'exercice pratique et homogénéisation de la
formation dans les différentes écoles ; élargis-
sement de l'accès aux épreuves d'admission à
des personnes ayant une expérience pratique ;
pas de dévalorisation du diplôme.

615. — Taxe professionnelle [5 décembre
1979]. — M . Paul Alduy (p . 11261) : augmen-
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tation considérable des taxes professionnelles ;
assiette de cet impôt condamnable car reposant
sur investissement et nombre d'employés ;
promesse non tenue du plafonnement d ' aug-
mentation de la taxe à 90 `%, en 1979 . – M.
Maurice Papon, ministre du budget
(p . 11261) : hausses très importantes concer-
nant 1,5 % des contribuables ; les redevables
concernés par celles-ci bénéficieront automati-
quement de délais de paiement avec remise des
majorations s'ils respectent l'échéancier ;
msure prévue en second rang : dégrèvement
définitif sur demande des entreprises connais-
sant un fléchissement de leur activité ; incon-
vénients de l'assiette actuelle de la taxe
professionnelle : la seule issue est l'adoption de
la valeur ajoutée pour asseoir cette taxe.

616. – Taxe professionnelle [5 décembre
1979]. – M . Lucien Neuwirth (p. 11261) :
insuffisance des mesures envisagées pour
remédier au problème de l'augmentation de la
taxe professionnelle ; chacun devrait payer au
15 décembre une somme égale à celle versée
l'année précédente augmentée d'un coefficient
correspondant à la variation de la taxe
d'imposition entre 1978 et 1979 et au pourcen-
tage d'augmentation des impôts locaux . – M.
Maurice Papon, ministre du budget
(p. 11262) : les entreprises pourront bénéficier
de délais de paiement, mais aussi de dégrève-
ment en cas de trop forte hausse de la taxe
professionnelle ; l'application de tout autre
système d'intervention ne pourrait pas être
généralisé aux cas anormaux et intervenir
assez vite pour éviter de placer les entreprises
en difficulté ; mesure qui sera complétée par
une disposition tendant à abaisser de 8 à 6 %
le plafonnement fondé sur la valeur ajoutée et
ce, rétroactivement pour 1979.

617. – Réforme du certificat d'aptitude à
la profession d'avocat [5 décembre 1979]. –
M . Pierre-Charles Krieg (p . 11262) : réforme
du C.A .P.A. prévue par la loi du 30 juin
1977 ; promulgation très prochaine du décret
d'application d'où modification des program-
mes et des cours alors que l'année scolaire est
commencée ; pénalisation des étudiants les
moins favorisés . – M. Alain Peyrefitte, garde
des sceaux, ministre de la justice (p . 11262) :
cette réforme est bonne ; souhait des avocats
pour qu'elle entre rapidement en vigueur car
due à leur initiative ; en principe, elle inter-
viendra cette année, mais des mesures
transitoires seront prises.

618. – Naufrage du caboteur danois Pe-
ter-Sif [5 décembre 1979]. – M. Jean-Louis
Goasduff (p . 11262) : conséquences du nau-
frage à Ouessant du Peter-Sif dont les cuves
contiennent 400 tonnes de pétrole brut ;
mesures envisagées pour qu'une nouvelle

pollution ne frappe pas le Finistère . – M. Joël
Le Theule, ministre des transports (p . 11262,
11263) : contenu des soutes du Peter-Sir;
présence d 'un bâtiment support de plongeurs
qui ont réussi à stopper les remontées d'huile
et étudient les possibilités de renflouement du
navire ; demande par la marine nationale à la
Comex de lui faire propositions pour le
pompage de la soute ; pollution très faible ; pas
de gêne pour la navigation ni la pêche.

619. – Conséquences de la révolution
iranienne pour l'économie française [5 décem-
bre

	

1979] .

	

–

	

Pierre-Bernard Cousté
(p. 11263) : sort des grands contrats signés
avec l ' Iran et conséquences sur la vie de nos
entreprises et sur l'emploi ; y a-t-il encore avec
ce pays des échanges commerciaux normaux
et dans quelle proportion par rapport à l'année
dernière ? – M . Jean-François Deniau, minis-
tre du commerce et de l'artisanat (p . 11263) :
place de l'Iran dans nos exportatons : 1,2 %
en 1978 ; maintien de 36 % de celles-ci et
30 % de nos ventes ; poursuite de l'exécution
de 30 % des grands contrats ; les entreprises
ne pouvant pas continuer leurs activités seront
dédommagées par la Coface ; pas d'indication
définitive sur le montant des indemnités.

620. – Emploi dans une entreprise de
matériel électrique de Montville (Seine-Mari-
time) [5 décembre 1979] . – Mme Colette
Privat (p . 11263) : 180 premiers licenciements
annoncés par l'usine Vidéon à Montville près
de Rouen, sans aucun impératif économique ;
nécessité pour le Premier ministre de faire
reporter ces licenciements. – M . Christian
Beullac, ministre du travail et de la participa-
tion par intérim (p. 11263) : annonce au
comité d'entreprise par l'entreprise Vidéon de
son intention de réduire ses effectifs ; les
services du ministère du travail ne pourront
être saisis qu'à l'expiration des délais légaux et
conventionnels de concertation.

621. – Grève à la S.N.E.C.M.A. [5 dé-
cembre 1979]. – M. Roger Combrisson
(p. 11263) : occupation partielle de l'usine par
le personnel en grève de la S .N.E.C.M.A.,
protestant contre l'attribution d'augmentations
individuelles de rémunération sur une base
sélective et proportionnellement à l'assiduité
de chacun, clause dite de « présentéisme » ; le
Gouvernement doit faire ouvrir des négocia-
tions entre direction et organisations. – M.
Christian Beullac, ministre du travail et de la
participation par intérim (p. 11264) : employés
de la S.N.E.C.M .A . soit en grève soit empê-
chés de pénétrer dans les locaux par les
grévistes qui les occupent ; pas de problème
d'emploi dans cette entreprise, mais protesta-
tion syndicale contre une clause de l'accord
d'entreprise liant promotions internes et aug-
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mentations de rémunération au « présen-
téisme » ; la direction ne peut pas accepter de
discuter dans des conditions anormales et
illégales .

622. — Mutations de personnel à Usinor-
Denain [5 décembre 1979]. — M. Alain
Bocquet (p . 11264) : politique d'abandon et de
soumission aux trusts ouest-allemands de
l'acier pour appliquer le plan européen de
démantèlement de notre sidérurgie ou plan
Davignon ; décision des travailleurs de Denain
d'occuper leur usine, refusant les mutations.
— M. Christian Beullac, ministre du travail et
de la participation par intérim (p . 11264) :
difficile adaptation de la sidérurgie française
aux contraintes internationales et à l 'évolution
des techniques ; convention de protection
sociale signée après longue concertation ;
20 % des salariés d'Usinor ont décidé d'occu-
per les ateliers, action menée par la seule
C.G.T., prenant pour prétexte l'envoi de lettres
de mutation ; paralysie de l'activité de l'usine
de Denain accélérant sa dégradation ; chô-
mage technique du personnel ; le comité
d'établissement demande la remise en fonc-
tionnement des installations bloquées par une
minorité .

623. — Grève aux forges de Tamaris
(Gard) [5 décembre 1979]. — Mme Adrienne
Horvath (p . 11264) : grève des travailleurs des
Ateliers de fonderie de Tamaris à Alès, filiale
d'Alsthom à 85 % et refusant à ses ouvriers
les avantages acquis par les travailleurs d'Als-
thom ; le ministre entend-il intervenir auprès
de la direction d'Alsthom-C.G.E. pour que les
travailleurs de toutes les filiales d ' Alsthom
obtiennent les mêmes avantages que ceux
d'Alsthom-C .G .E. — M. Christian Beullac,
ministre du travail et de la participation par
intérim (p . 11264) : six réunions de concilia-
tion, présidées par le directeur départemental
du travail, ont eu lieu ; accord espéré prochai-
nement.

624. — Agissement criminels impunis [5
décembre 1979] . — M . Lucien Villa
(p. 11264, 11265) : depuis des années, multi-
plication des crimes, attentats, profanations de
monuments aux morts, inscriptions racistes
qui restent impunis ; nécessité pour le ministre
de l'intérieur de mettre fin à l'activité de tous
les groupes fascistes, d'assurer la sécurité et la
liberté de tous. — M. Christian Bonnet,
ministre de l'intérieur (p . 11265) : arrestations
effectuées depuis le début de l'année et
procédures engagées contre les auteurs des
écrits racistes ; le Gouvernement et la police ne
connaissent pas de victimes de droite et de
gauche, ni de coupables de droite et de gauche .

625. — Politique africaine du Gouverne-
ment [5 décembre 1979] . — M . Gaston
Defferre (p . 11265) : le Gouvernement s'en-
gage-t-il formellement à faire avant la fin de la
session une déclaration suivie d'un débat et
d'un vote sur sa politique africaine . — M.
Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre, chargé des relations avec le
Parlement (p. 11265) : un débat sur la poli-
tique africaine sera inscrit à l'ordre du jour.

626. — Situation sociale à la S .N.I .A.S.
de Saint-Nazaire [5 décembre 1979]. — M.
Claude Evin (p . 11265) : conflit des travail-
leurs de la S .N.I .A.S. à Saint-Nazaire avec leur
direction locale pour s'opposer à la politique
du salaire au rendement ; nécessité d'engager
des négociations sur le problème des boni, la
mise en place d'un plan de développement des
structures industrielles et d'embauche pour
répondre aux besoins de l'Airbus et de lever
les sanctions touchant les responsables syndi-
caux . — M. Christian Beullac, ministre du
travail et de la participation par intérim
(p. 11265) : grève lancée par moins de 20 %
du personnel ; séquestration des directeurs et
de certains de leurs collaborateurs qui ont été
frappés et ont normalement porté plainte ; rôle
du directeur départemental du travail d'essayer
de concilier les points de vue.

627. — Viticulture charentaise [5 décem-
bre 1979]. — M. Roland Beix (p . 11265) :
déstructuration de l'économie charentaise par
les décisions du bureau national interprofes-
sionnel du cognac imposées par les plus gros
producteurs ; un achat minimum pour tous les
viticulteurs et tous les crus de la zone
délimitée ; mesures complémentaires de finan-
cement nécessaires pour le stockage . — M.
Pierre Méhaignerie, ministre de l'agriculture
(p. 11265) : mesures prises en faveur des vins
de cognac et de la zone charentaise ; sommes
importantes consacrées par l 'organisation in-
terprofessionnelle du cognac à la promotion
par la France, à la demande des viticulteurs de
ces régions, d'une directive européenne per-
mettant de restructurer et reconvertir certaines
exploitations ; promotion des vins charentais.

628. — Parc régional du Vercors [5 dé-
cembre 1979] . — M. Jacques-Antoine Gau
(p. 11266) : déclaration du Président de la
République sur l'exemple d'harmonisation
entre le développement économique et la
préservation de l'environnement que cons-
tituent les parcs régionaux naturels, mais en
1980 dotation de l'Etat en crédits de fonction-
nement seulement reconduite à son niveau de
1979 et crédits d'investissements diminués ;
situation dramatique pour le parc régional du
Vercros. — M. François Delmas, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'environnement
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et du cadre de vie, chargé de l 'environnement
(p. 11266) : politique menée en faveur des
parcs régionaux ; crédit inscrit à chaque
budget pour les frais de fonctionnement
comme pour les dépenses d ' investissement ;
pas de majoration cette année, mais forte
augmentation l'année précédente ; les parcs
régionaux doivent bénéficier de l'aide légitime
des collectivités locales et tout particulièrement
des établissements publics régionaux ; si parc
régional du Vercors en difficulté, examen des
mesures pouvant être envisagées.

629. – Présence militaire en Nouvelle-
Calédonie [5 décembre 1979]. – M. Roch
Pidjot (p . 11266) : renforcement militaire fran-
çais inquiétant en Nouvelle-Calédonie ; dépen-
ses militaires alors que l'Etat fait des difficultés
pour aider les populations calédoniennes ; ces
démonstrations visent-elles à intimider les
Canaques indépendantistes ? ; volonté d' indé-
pendance des Calédoniens par la paix et sans
drame ; le Gouvernement échauffe les esprits
et favorise les provocations de certains colons
contre les Canaques. – M. Paul Dijoud,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'inté-
rieur, chargé des départements et territoires
d'outre-mer (p . 11267) : aucune augmentation
substantielle des crédits militaires affectés à la
Nouvelle-Calédonie, aucune progression des
effectifs militaires ; légère augmentation des
effectifs des brigades de gendarmerie en raison
de la superficie de la Nouvelle-Calédonie et
des manifestations récentes d'éléments minori-
taires ; les Calédoniens veulent rester Français.

630. – Accords salariaux dans la fonc-
tion publique [12 décembre 1979]. – M.
Bernard Derosier (p . 11658) : non ouverture
de négociations pour 1980 ; découle-t-elle des
conclusions du rapporteur de la commission
des lois présentées au cours du débat budgé-
taire et proposant de renoncer à ce genre de
négociations ? – M . Jacques Dominati, secré-
taire d'Etat auprès du Premier ministre
(p. 11658) : concertation permanente avec les
syndicats des fonctionnaires ; réunion du
conseil supérieur de la fonction publique et de
groupes de travail ; ouverture le moment
voulu des négociations salariales de 1980.

631. – Indemnité de chômage dans les
départements d'outre-mer [12 décembre
1979]. – M . François Mitterrand (p. 11658) :
à quelle date précise paraîtra le décret étendant
aux D.O.M . le droit commun métropolitain du
chômage ; le champ d'application des alloca-
tions forfaitaires et de garantie sera-t-il le
même qu'en métropole ; les allocations de base
et de fin de droit seront-elles étendues aux
D.O.M . – M. Paul Dijoud, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'intérieur, chargé des
départements et territoires d'outre-mer

(p. 11658) : décision prise dès que l'ensemble
des conseils généraux d'outre-mer consultés
sur un projet de décret aura communiqué son
avis .

632. – Situation des compagnies aérien-
nes régionales [12 décembre 1979] . – M.
Gilbert Sénés (p . 11658) : situation financière
dramatique des compagnies aériennes régiona-
les ; risque d'aggravation de la situation
financière des collectivités locales participant
au déficit ; quelles mesures seront prises pour
sauver ces compagnies et redonner espoir à
leur personnel ? – M . Joël Le Theule,
ministre des transports (p . 11658) : conflit des
officiers contrôleurs de la navigation aérienne
avec les pouvoirs publics en voie de règle-
ment ; recherche par le ministre de l'économie
et celui des transports de moyens d'aide
efficaces envers les compagnies régionales
subissant les conséquences du mouvement
déclenché par les contrôleurs ; examen par le
Gouvernement de tous les points soulevés par
les organisations syndicales ; seul problème :
celui des rémunérations des contrôleurs de la
navigation aérienne déjà supérieures à la
moyenne de la fonction publique.

633. – Expulsion d'immigrés à Marseille
[12 décembre 1979]. – M . Alain Hautecceur
(p. 11659) : interpellation à Marseille de tra-
vailleurs immigrés en situation irrégulière ;
expulsion de onze d'entre eux sans qu'ils aient
été déférés à la justice, alors que certains
étaient officiellement déclarés par un em-
ployeur . – M. Christian Bonnet, ministre de
l'intérieur (p . 11659) : treize étrangers em-
ployés par les Tuileries de Marseille, trouvés
porteurs de faux titres de séjour ont été
interpellés à Marseille ; préfet en droit d'expul-
ser ces étrangers.

634. – Association des ouvriers en ins-
truments de précision (A.O.I .P.) [12 décem-
bre 1979]. – M. Paul Quilès (p. 11659) :
nécesité pour le secrétaire d'Etat aux P .T.T. de
porter garant auprès des banques pour qu'elles
acceptent le report de la date de l'assemblée
générale des sociétaires de l'A .O.I .P. et de
répondre à la demande de réunion tripartite
(conseil d'administration, syndicats et pou-
voirs publics) . – M. Norbert Segard, secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications
(p. 11659, 11660) : pas de solution à la
situation de l ' A.O.I .P . autre que celle élaborée
par sa direction en liaison avec C .I .T.-Alcatel
et Thomson ; en raison de la précarité
financière de l'A .O.I .P., et pour éviter un
dépôt de bilan, convocation par le conseil
d'administration d'une nouvelle assemblée
générale le 5 janvier ; possibilité pour le
président de l'A.O.I .P ., accompagné de repré-
sentants du personnel et non de responsables
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de partis politiques d'être reçu par le secrétaire
d'Etat aux P .T.T.

635. — Grève des enseignants du second
degré [12 décembre 1979].

	

—

	

M .

	

Jacques
Brunhes (p .

	

11660) : grève,

	

manifestations
traduisant le mécontentement profond des
enseignants, des jeunes et de leurs familles ;
nécessité de négociations avec les intéressés ;
moyens qui permettraient d'améliorer la qua-
lité du service public d ' éducation et la situation
des personnels . — M. Jacques Pelletier,
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' éduca-
tion (p . 11660) : grève venant d'avoir lieu n'a
pas eu plus de succès qu'une grève de routine ;
atteinte portée au bon renom de l ' école
publique et de l'enseignement du second
degré ; poursuite de la politique de concerta-
tion .

636. — Répression aux usines Peugeot
[12 décembre 1979]. — M. Pierre Juquin
(p. 11660) : fichier des ouvriers spécialisés et
professionels établi par direction de Peugeot
prenant en compte opinions politiques ou
syndicales ; demande au garde des sceaux
d'interdire ces pratiques patronales et faire
instruire des poursuites contre Peugeot. — M.
Lionel Stoleru, secrétaire d'Etat auprès du
ministre du travail et de la participation,
chargé des travailleurs manuels et immigrés
(p. 11660, 11661) : création par Peugeot de
milliers d 'emplois ; innovation sur le plan
social de cette société ; examen par le Gouver-
nement de ce fichier en fonction du code du
travail .

637. — Installation de fusées américaines
en Europe[12 décembre 1979]. — M. Bernard
Deschamps (p . 11661) : décision sur le point
d'être prise par le Conseil Atlantique d'installer
en Europe occidentale de nouvelles armes
nucléaires à moyenne portée ; nécessité de s'y
opposer et de proposer un gel des systèmes de
missiles existants et un équilibre stratégique du
niveau le plus bas . — M. Jean François-
Poncet, ministre des affaires étrangères
(p. 11661) : modernistion des armes nucléaires
à moyenne portée décidée par l'O .T.A.N. à
laquelle la France n 'est pas partie ; proposi-
tions françaises aux membres de l'Alliance
atlantique et aux pays du Pacte de Varsovie
qui seront discutées lors de la conférence de
Madrid en automne prochain.

638. — Licenciements dans une entre-
prise d'Ambazac (Haute-Vienne) [12 décem-
bre 1979]. — M. Jacques Jouve (p. 11661) : le
Gouvernement acceptera-t-il la fermeture de
l'entreprise de confection Mavest, entreprise
moyenne, au profit d'une société multinatio-
nale à capitaux américains et français voulant
récupérer le circuit commercial . — M. Jac-

quel Legendre, secrétaire d'Etat auprès du
ministre du travail et de la participation,
chargé de la formation professionnelle
(p. 11661) : licenciements non encore effec-
tifs ; reprise de la société, seule façon de les
éviter.

639. — Situation économique et sociale
de la Picardie [12 décembre 1979]. — M.
Jean-François Mancel (p . 11661, 11662) : taux
de chômage parmi les plus élevés et risquant
encore de s'aggraver ; mesures immédiates
demandées au Gouvernement par le conseil
régional et le comité économique et social de
Picardie. — M. Raymond Barre, Premier
ministre (p. 11662) : situation particulièrement
difficile de certains secteurs de cette région
comme Abbeville et l'agglomération de Saint-
Quentin ; projets susceptibles de créer des
emplois dans la région picarde pouvant
bénéficier d'une prime de développement
régional à titre exceptionnel ; suppression de la
modulation de cette prime.

640. — Taxe professionnelle [12 décem-
bre 1979]. — M . Daniel Goulet (p . 11662):
nécessité de plafonner les hausses dépassant
un certain pourcentage jusqu 'à l 'application de
la nouvelle loi et de déposer devant le
Parlement un projet avec déclaration d'ur-
gence. — M. Maurice Papon, ministre du
budget (p . 11662) : but de la loi du 3 janvier
1979 ; volonté du Gouvernement de corriger
certaines hausses trop importantes et mise en
place d'un dispositif immédiatement opéra-
tionnel ; possibilité de dégrèvement définitif et
de délais de paiement avec remise de la
majoration de 10 % ; report du délai de
paiement au 18 décembre.

641. — Suppression d'emplois dans les
P.T.T. en Corse [12 décembre 1979] . — M.
Pierre Pasquini (p. 11662, 11663) : automati-
sation du réseau téléphonique achevée en
Corse d'où suppression d'emplois ; manifesta-
tion à Corte ; insuffisance des reclassements ;
regrette absence de concertation avec le élus.
— M. Norbert Segard, secrétaire d'Etat aux
postes et télécommunications (p . 11663) : à
Corte, trente-deux auxiliaires licenciés dont
cinq nommés fonctionnaires, six réembauchés
et possibilité de recrutement de trois d'entre
eux par les autorités préfectorales.

642. — Négociations dans le cadre du
G.A.T.T. [12 décembre 1979]. — M. Alain
Mayoud (p . 1 1663) : les dispositions résultant
des négociations commerciales multilatérales
entérinées par l 'assemblée annuelle du
G.A.T.T. correspondent-elles aux intérêts légi-
times de la France en ce qui concerne les
normes et réglementations techniques . — M.
Jean-François Deniau, ministre du commerce
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extérieur (p . 11663) : les normes communau-
taires nouvelles continuent à être définies à
l'unanimité des Etats membres ; en cas de
normes communautaires existantes, possibilité
de prendre et de maintenir des mesures de
protection nationale ; code signé par l'ensem-
ble des Etats membres.

643. – Crédit agricole [12 décembre
1979]. – M. Charles Fèvre (p . 11663) :
réforme du crédit agricole tendant à le
soumettre à l'impôt sur les sociétés, et
d'étendre le champ de sa capacité d'interven-
tion ; aifficulté pour de nombreuses caisses
régionales de bénéficier de l'extension des
compétences consenties par les pouvoirs pu-
blics. – M . René Monory, ministre de
l'économie (p. 11664) : ensemble du système
financier français soumis à l'encadrement du
crédit d'une façon plus rigoureuse que le crédit
agricole ; décisions favorables prises à la suite
de négociations pour l 'élargissement des com-
pétences du crédit agricole, en particulier dans
le domaine agro-alimentaire.

644. – Information sociale à la télévision
[12 décembre 1979]. – M. Gérard Longuet
(p. 11664) : nécessité d'une information régu-
lière sur la vie économique et sociale à
l'initiative et sous la responsabilité des organi-
sations intéressées ; possibilité de ces émissions
prévue par le cahier des charges de TF 1, mais
absence de textes réglementaires d'application.
– M . Jean-Philippe Lecat, ministre de la

culture et de la communication (p . 11664) :
créneaux de libre expression prévus par le
cahier des charges pour formations politiques
ou organisations professionnelles ; radio
mieux équipée techniquement que télévision à
ce type d'émission car nécessiterait protesta-
tions aux heures de grande écoute ; étude dans
le cadre des nouvelles radios.

645. – Grèves de personnels enseignants
[12 décembre 1979]. – M. Robert-Félix Fabre
(p. 11664) : à l'occasion des mouvements de
grève d'enseignants, accueil et garde d'enfants
non assurés dans les conditions de sécurité
attendues par les parents ; part de responsabi-
lité des chefs d'établissement et mesures qu'ils
doivent prendre pour assurer fonctionnement
du service public. – M. Jacques Pelletier,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'éduca-
tion (p . 11664) : les établissements publics
doivent accueillir élèves et étudiants, assurer
liberté des cours, service des repas ; surveil-
lance et sécurité des élèves assurés dans les
collèges et lycées, mais pas de personnels
spécialisés pour les écoles ; discussion pro-
chaine sur ce problème avec partenaires
sociaux .

646. — Usage des feux de croisement en
ville [19 décembre 1979] . — M . Claude Labbé
(p. 12306, 12307) : décret du 12 octobre ;
expérimentation qui en trois mois a fait
l'unamimité contre elle . – M. Joël Le Theule,
ministre des transports (p . 12307, 12308) :
augmentation du nombre de piétons victimes
d'accidents dans les agglomérations ; décret du
12 octobre ne sera pas modifié avant étude des
statistiques jusqu'au printemps.

647. – Politique agricole commune [19
décembre 1979] . – M. Michel Debré
(p. 12308) : application des accords de Tokyo
par la commission économique européenne
malgré mesures unilatérales prises par les
Etats-Unis et le Japon : mandat des juges à la
Cour de Luxembourg ; marché du pétrole de
Rotterdam ; menaces pesant sur la politique
agricole commune et les institutions de la
Communauté après la conférence de Dublin et
le rejet du budget par l'Assemblée de Stras-
bourg ; respect de la règle de l'unamimité . –
M . Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères (p. 12308) : le problème britan-
nique : fermeté du Gouvernement français ;
rejet du budget par l'Assemblée de Stras-
bourg ; tension existant entre le Conseil et
l'Assemblée ; préserver l'équilibre des institu-
tions .

648. – Utilisation du lait contenant des
antibiotiques [19 décembre 1979]. – M . Aimé
Kergueris (p. 12309) : loi du 3 janvier 1969 ;
propose l'utilisation de ce lait pour l'alimenta-
tion des animaux. – M. Pierre Méhaignerie,
ministre de l'agriculture (p . 12309) : applica-
tion stricte de la loi sur les antibiotiques tant
pour les animaux que pour les hommes.

649. – Réalisation de l'autoroute Nancy-
Dijon [19 décembre 1979]. – M. Hubert
Voilquin (p. 12309) : construction de la tran-
che conditionnelle Allain-Montigny ; les cré-
dits votés par l'établissement public régional
restés disponibles. – M. Joël Le Theule,
ministre des transports (p. 12309) : l'autoroute
Lorraine-Bourgogne entre Toul et Langres
concédée le 24 août 1978 ; réalisation de la
tranche conditionnelle Allain Montigny ; à
l'ordre de la réunion d'un comité interministé-
riel début janvier.

650. — Actions humanitaires au Cam-
bodge [19 décembre 1979]. – M. Jean-Marie
Daillet (p . 12309, 12310) : mener une action
spectaculaire et rapide ; organisation d'une
opération aéroportée de parachutage de riz et
de blé par « bombardiers de la vie » . – M.
Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères (p . 12310) : acheminement et distri-
bution de l'aide au peuple cambodgien ;
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difficultés d ' un parachutage de vivres ; nou-
velle initiative du Gouvernement si nécessaire.

651. — Fermeture de lignes de la
S.N.C.F. [19 décembre 1979]. — M. Jean-
Paul Fuchs (p . 12310) : fermeture de la ligne
Ste-Marie-aux-Mines - Sélestat, contre l'avis
des élus ; sa concession à une compagnie
privée ; régression du service public . — M.
Joël Le Theule, ministre des transports
(p. 12310) : possibilité pour la S.N.C.F. de
fermer certaines lignes déficitaires ; remplace-
ment de la liaison ferriviaire Sainte-Marie-aux-
Mines - Sélestat par un transport routier ;
approbation par le conseil régional d'Alsace.

652. — Fermeture de la verrerie de Sou-
vigny (Allier) [19 décembre 1979]. — M.
André Lajoinie (p . 12310) : quels moyens le
Gouvernement emploiera-t-il pour empêcher
cette fermeture ? . — M . André Giraud,
ministre de l'industrie (p . 12311) : les recettes
de la verrerie de Souvigny sont inférieures à
ses dépenses ; recherche d'une solution per-
mettant à cette entreprise de retrouver une
activité industrielle saine.

653. — Maintien en activité de l'entre-
prise Masse à Desvres (Pas-de-Calais) [19
décembre 1979] . — M . Jean Bardot
(p. 12311) : don à l'Assemblée nationale d'une
potiche en vieux Rouen de la part des
travailleurs de cette entreprise ; licenciement
de tout le personnel qui créait ces céramiques
d'art . — M. Jacques Chaban-Delmas, prési-
dent de l'Assemblée nationale (p . 12311) :
remercie du cadeau fait par les travailleurs de
cette entreprise . — M . André Giraud, ministre
de l'industrie (p . 12311) : recherche d'une
solution industrielle viable.

654. — Arrêt du réacteur G 2 de Mar-
coule [19 décembre 1979] . — M. Bernard
Deschamps (p . 12311) : maintien en activité de
ce réacteur dont la production équivaut à la
consommation d'électricité d'Avignon ; déve-
loppement de l'énergie nucléaire . — M . André
Giraud, ministre de l'industrie (p . 12311) :
arrêt du réacteur G 2 pour des raisons de
sécurité ; développement de l 'énergie nu-
cléaire .

655. — Conflit de la S.N.I .A.S. à Saint-
Nazaire [19 décembre 1979]. — Mme Colette
Gceuriot (p . 12311) : les sanctions injustifiées ;
la répression ; ouverture de véritables négocia-
tions. — M. Christian Beullac, ministre du
travail et de la participation par intérim
(p. 12312) : opposition des représentants des
syndicats C.F .D.T., F.O., C.F.T.C. à une
action sans fondement d ' une minorité ; aggres-
sions contre la direction ; liberté du travail
assurée par la police .

656. — Situation de la sidérurgie à
Longwy [19 décembre 1979] . — M. Antoine
Porcu (p. 12312) : défense de la France au sein
du Marché commun ; refus du plan Davi-
gnon ; maintien des capacités de production de
fonte et d'acier à Denain ; construction d'une
aciérie à oxygène à Herverange ; doter la
France d 'une grande industrie sidérurgique
intégrée par des industries de transformation
consommatrices d'acier . — M. André Giraud,
ministre de l'industrie (p . 12312) : plan Davi-
gnon ; défense de la sidérurgie communautaire
contre les pays tiers ; redressement de la
sidérurgie française ; entrée de l'usine de
Rehon dans le groupe Usinor.

657. — Protestation au sujet d'une émis-
sion de radio [19 décembre 1979]. — M.
François Massot (p. 12312) : communication à
M. Hunt, porte-parole de l 'Elysée, de la bande
enregistrement correspondant à l'intervention
du M .R.G. sur la politique africaine de la
France dans le cadre des émissions « Libre
expression » avant sa diffusion . — M. Jean-
Philippe Lecat, ministre de la culture et de la
communication (p . 12312, 12313) : responsa-
bilité juridique de la société « Radio-France »
qui doit procéder à l'audition des émissions
« Libre expression » ; insinuations à l'égard
des journalistes ; prétendue réunion d'une
« commission de contrôle ».

658. — Etalement des vacances [19 dé-
cembre 1979]. — M . Louis Mexandeau
(p. 12313) : problème des rythmes scolaires et
de l'aménagement du temps de travail de
l'enfant ; revalorisation de la fonction ensei-
gnante ; opposition soulevée par le projet sur
les dates des vacances scolaires . — M.
Christian Beullac, ministre de l'éducation
(p. 12313) : déconcentration de la décision des
rythmes scolaires au niveau annuel ; la
concertation se poursuit avec les enseignants.

659. — Utilisation des énergies nouvelles
[19 décembre 1979]. — M. Joseph Vidal
(p. 12313) : chauffage par l'énergie solaire
d'H .L.M. à Carcassonne ; charges financières
supportées par ces locataires du fait des divers
prix du kilowatt-heure pratiquées par E .D.F. ;
réduction du prix de l 'énergie électrique au
voisinage des centrales nucléaires . – M.
André Giraud, ministre de l 'industrie
(p. 12313) : politique tarifaire de 1'E.D.F . ; vise
à économiser l ' énergie aux périodes de pointe ;
subvention des études sur l'énergie solaire.

660. — Loyers et charges locatives [19
décembre 1979]. — M. Jean Auroux
(p. 12314) : attente du dépôt d'un projet de loi
annoncé depuis 1978 ; texte adopté par la
commission Delmon ; proposition de loi du
groupe socialiste déposée depuis 1978 ; poli-
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tique de progrès social en matière de logement.
— M . Jean Cavaillé, secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'environnement et du cadre de
vie, chargé du logement (p. 12314) : dépôt
prochain d'un projet de loi actuellement
soumis au Conseil d'Etat.

661. — Prix de la canne à sucre à la
Réunion [19 décembre 1979]. — M. Jean
Fontaine (p . 12314) : conséquences de la nou-
velle réglementation sucrière de la C .E.E. ;
paiement de la production de canne de la
Réunion au prix du quota A de 1980 à 1985 ;
projet européen de réduction de 10 % du
quota A de la Réunion. — M. Raymond
Barre, Premier ministre (p . 12314) : le Gou-
vernement s'opposera au projet européen de
règlement sucrier prévoyant une réduction du
quota A pour la Réunion ; transfert des
Antilles vers la Réunion au titre du quota
sucrier ; plan de restructuration sucrière de la
Réunion .

662. — Condamnation de syndicalistes [9
avril 1980]. — M . Jean-Pierre Cot (p. 147) . —
M . Alain Peyrefitte, garde des sceaux, ministre
de la justice (p . 147) : séparation des pouvoirs.

663. — Affaire de Broglie [9 avril 1980].
— M . Henri Emmanuelli (p . 147) . — M.
Christian Bonnet, ministre de l'intérieur
(p. 147-148) . — M. Alain Peyrefitte, garde des
sceaux, ministre de la justice (p . 147-148) :
secret de l'instruction.

665. — Retraitement et gestion des dé-
chets radioactifs [9 avril 1980]. — M . André
Chandernagor (p . 148) : ouverture d'un chan-
tier de forage du B . R . G . M. et de la
C.O.G. E . M . A . à Auriot dans la Creuse ;
absence d'information sur l'industrie nu-
cléaire. — M. André Giraud, ministre de
l'industrie (p . 149) : utilisation du centre de
stockage de Marcoule pour les déchets radio-
actifs .

666. — Fermetures de classes en milieu
rural [9 avril 1980]. — M . Bertrand de Maigret
(p. 149) : propose de fixer le seuil de fermetu-
res à 26 en milieu urbain et 21 en milieu rural.
— M. Christian Beullac, ministre de l'éduca-

tion (p . 149).

668. — Prévention des naufrages de navi-
res [9 avril 1980]. — M. Sébastien Couepel
(p . 149) : naufrage du pétrolier Tanio . — M.
Joël Le Theule, ministre des transports
(p. 149) : mesures mises en oeuvre pour lutter
contre la pollution due au naufrage du Tanio.

669. — Maisons familiales rurales [9 avril
1980] . — M. Hubert Bassot (p . 150). — M.
Pierre Méhaignerie, ministre de l 'agriculture

(p. 150) : étalement de l'octroi de l'agrément
sur cinq ans.

670. — Marée noire en Bretagne [9 avril
1980]. — M. François Leizour (p. 150) :
naufrage du pétrolier Tanio . — M. Joël Le
Theule, ministre des transports (p . 151) : insti-
tution de rails de circulation dans la Manche ;
mise à disposition de remorqueurs dans les
ports .

671. — Situation sociale à la Martinique
[9 avril 1980] . — M. Louis Odru (p . 151) :
forces de répression en Martinique . — M.
Christian Bonnet, ministre de l'intérieur
(p. 151) .

672. — Fermetures de classes et grèves
des enseignants [9 avril 1980]. — M . René
Rieubon (p . 151) . — M . Christian Beullac,
ministre de l'éducation (p . 151) : diminution
importante des effectifs scolaires dans le
primaire.

673. — Revendication des ouvriers char-
gés du nettoiement dans le métro [9 avril
1980]. — M. Lucien Villa (p . 152). — M. Joël
Le Theule, ministre des transports (p . 152) :
sous-traitance par la R.A .T.P. des tâches de
nettoiement à une dizaine d'entreprises appar-
tenant à la profession de la manutention
ferroviaire ; impossibilité d'intégrer ces per-
sonnels dans la R .A.T.P.

674. — Célébration du 8 mai [9 avril
1980] . — M . Roger Corrèze (p. 152) . — M.
Maurice Plantier, secrétaire d'Etat aux anciens
combattants (p. 152) : institution dans chaque
département d'une commission composée de
représentants d'anciens combattants pour in-
former la jeunesse.

675. — Fermetures de classes à Paris [9
avril 1980] . — Mme Hélène Missoffe (p . 153).
— M . Christian Beullac, ministre de l'éduca-

tion (p . 153).

674 . — Naufrage du Tanio [9 avril 1980].
— Mme Marie-Madeleine Dienesch (p . 153) :
nécessité de mettre l'accent sur les méthodes
de réparation de la pollution due aux naufra-
ges de pétroliers. — M. Christian Bonnet,
ministre de l'intérieur (p . 154).

675. — Assassinat d'un industriel en
Polynésie [16 avril 1980]. — M . Jean Juventin
(p. 423) : effectifs de police à l'aéroport de
Tahiti ; présentation par toute personne dé-
sireuse de séjourner plus de trois mois en
Polynésie d'un extrait de casier judiciaire . —
M. Paul Dijoud, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'intérieur, chargé des départe-
ments et territoires d'outre-mer (p . 423) .
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676. — Pensions militaires d'invalidité
[16 avril 1980]. — M . Emmanuel Hamel
(p. 423) : pouvoir d'achat des pensions mili-
taires d'invalidité . — M. Maurice Plantier,
secrétaire d'Etat aux anciens combattants
(p.423) : représentativité de l'indice de
l'I .N.S.E.E . ; (p . 424) : rapport constant.

677. — Autoroute du Val de Durance [16
avril 1980] . — M. Jean-Claude Gaudin
(p. 424) . — M. Joël Le Theule, ministre des
transports (p . 424).

678. — Revendications des électriciens et
gaziers [16 avril 1980]. — M. Roger Gouhier
(p. 424) . — M. Jean-Pierre Prouteau, secré-
taire d'Etat auprès du ministre de l'industrie,
chargé de la petite et moyenne industrie
(p. 424) .

679. — Ticket modérateur d'ordre public
[16 avril 1980]. — M. Vincent Porelli (p . 424) :
mutualité ; décret du 15 janvier 1980 . — M.
Jacques Barrot, ministre de la santé et de la
sécurité sociale (p . 425) : décret du 15 janvier
1980 ; rapport de la commission de contrôle
sur la sécurité sociale ; mutualité.

680. — Difficultés des locataires et des
accédants à la propriété [16 avril 1980]. — M.
Henry Canacos (p. 425) : libération des
loyers ; aide personnalisée au logement . — M.
Michel d'Ornano, ministre de l'environnement
et du cadre de vie (p . 425) : libération des
loyers.

681. — Restructuration du commissariat
à l'énergie atomique [16 avril 1980]. — M.
Robert Vizet (p . 425) : gazéification du char-
bon. — M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'industrie, chargé
de la petite et moyenne industrie (p . 426).

682. — Construction d'un institut du
monde arabe sur l'emplacement d'un terrain
de sports dans le XVe arrondissement de
Paris [16 avril 1980] . — Mme Nicole de
Hauteclocque (p . 426) . — M. Jean François-
Poncet, ministre des affaires étrangères
(p. 426) .

683. — Ostréiculteurs du bassin d'Arca-
chon [16 avril 1980]. — M. Pierre Lataillade
(p. 426) . — M. Joël Le Theule, ministre des
transports (p . 427).

684. — Assassinat d'un industriel en
Polynésie[16 avril 1980] . — M . Gaston Flosse
(p. 427) : surveillance de l'immigration en
Polynésie . — M . Paul Dijoud, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'intérieur, chargé des
départements et territoires d'outre-mer
(p. 427) .

685. — Ticket modérateur d'ordre public
[16 avril 1980]. — M. François Autain
(p. 428) : inspection générale des affaires socia-
les ; sécurité sociale (p . 428) : mutualité ;
prévention.

686. — Nettoyage du métro de Paris [16
avril 1980] . — M. Paul Quilès (p . 428) . — M.
Joël Le Theule, ministre des transports
(p. 428) .

687. — Société française de munitions [16
avril 1980] . — M. Rodolphe Pesce (p . 429) :
groupe Gévelot ; problème de l 'emploi . — M.
René Monory, ministre de l'économie
(p. 429) : problème de l'emploi.

688. — Immigrés turcs et tunisiens [16
avril 1980] . — M. Michel Sainte-Marie
(p. 429). — M. Lionel Stoléru, secrétaire
d'Etat auprès du ministre du travail et de la
participation, chargé des travailleurs manuels
et immigrés (p . 429) : arrêt de l'immigration ;
ateliers clandestins de prêt-de-porter parisien
employant des Turcs ; politique de l'Allema-
gne .

689. — Epargne-Logement [16 avril
1980] . — M . Jean-Louis Beaumont (p. 430).
— M. René Monory, ministre de l'économie

(p. 430) : politique monétaire ; évolution du
franc ; accession à la propriété ; pas de remise
en cause du prêt principal ; taux d'intérêt.

690. — Exercice de la démocratie parle-
mentaire et ordre du jour de l'Assemblée
nationale [23 avril 1980]. — M. Robert
Ballanger (p . 632) : crise économique ; journée
du 24 avril ; (p . 633) : blocage des initiatives
parlementaires par le Gouvernement ; propo-
sition de loi du groupe communiste . — M.
Raymond Barre, Premier ministre (p . 633) :
démagogie des propositions communistes.

691. — Grève des services de nettoiement
du métro [23 avril 1980] . — M. Edouard
Frédéric-Dupont (p. 633) : intervention de la
mairie de Paris ; (p. 634) : problème des
salaires . — M. Joël Le Theule, ministre des
transports (p . 634) : son opposition à l'octroi
d'une carte de transport gratuite sur le réseau
pour les personnels des compagnies de net-
toyage ; problème des salaires ; poursuite des
négociations.

692. — Prix du blé [23 avril 1980]. — M.
Michel Aurillac (p . 634) : dégradation du prix
du blé accumulation dangereuse des stocks ;
(p . 635) : démantèlement de l'O.N.I .C. — M.
Jacques Fouchier, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'agriculture (p . 635) : mise en
place d'un plan de soutien du marché du blé
tendre.
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693. — Pouvoir d'achat des salariés [23
avril 1980] . — M . Guy Bèche (p . 635) . — M.
Raymond Barre, Premier ministre (p . 635) :
études de l'I .N.S.E.E . ; augmentation du pou-
voir d'achat du salaire horaire ouvrier brut et
du S .M .I .C . ; maintien du pouvoir d'achat du
revenu disponible des ménages.

694. — Fermetures de classes [23 avril
1980] . — M. Jean Laurain (p . 636) : nécessité
d'un collectif budgétaire. — M . Raymond
Barre, Premier ministre (p . 636) : baisse démo-
graphique ; stabilistion des effectifs de l'éduca-
tion nationales ; absence de collectif pour
l'éducation.

695. — Grève des enseignants et accueil
des élèves [23 avril 1980] . — M. Bernard Stasi
(p. 637) : problème de l'accueil des enfants
dans le primaire. — M. Christian Beullac,
ministre de l'éducation (p . 637) : chute de la
démographie ; absence de suppression de
postes au ministère de l'éducation ; statut des
directeurs d'école.

696. — Situation de la petite agriculture
[23 avril 1980]. — M . Hubert Voilquin
(p.637) : plan pour la viande bovine ;
(p. 638) : détérioration du pouvoir d'achat des
agriculteurs . — M . Jacques Fouchier, secré-
taire d'Etat auprès du ministre de l'agriculture
(p. 638) : prix européens ; revalorisation de
l'indemnité spéciale ; plan pluriannuel de
l'élevage .

697. — Revenu des agriculteurs et aug-
mentation de leurs coûts de production [30
avril 1980] . — M. Gaston Girard (p . 848) . —
M. Pierre Méhaignerie, ministre de l'agricul-
ture (p . 848).

698. — Attentats à Paris [30 avril 1980].
— M . Maurice Druon (p. 848) : autonomistes
corses ; moyens de la police. — M . Christian
Bonnet, ministre de l'intérieur (p . 849) : projet
de loi tendant à renforcer la sécurité et à mieux
garantir certaines libertés ; moyens de la
police ; autonomistes corses ; cour de sûreté de
l'Etat.

700. — Production d'endives du Nord-
Pas-de-Calais [30 avril 1980]. — M. Claude
Pringalle (p . 849) . — M. Pierre Méhaignerie,
ministre de l'agriculture (p . 849).

701. — Prix de l'essence [30 avril 1980].
— M. Louis Mermaz (p . 849) : baisse du
dollar . — M. René Monory, ministre de
l'économie (p . 849) : fluctuations du dollar.

701. — Grève à la banque française du
commerce extérieur [30 avril 1980]. — Mme
Edwige Avice (p . 849). — M. Jacques Legen-

dre, secrétaire d ' Etat auprès du ministre du
travail et de la participation, chargé de la
formation professionnelle (p. 850).

702. — Arrestation en Suisse de deux
douaniers français [30 avril 1980]. — M.
Jean-Pierre Chevènement (p . 850) : secret ban-
caire suisse ; fraude fiscale ; transfert illicite de
capitaux . — M. Maurice Papon, ministre du
budget (p . 850) . — M. Michel Debré (p . 850) :
représentants de banques suisses venant en
France pour recevoir les dépôts des fraudeurs.

703. — Conseils de prud'hommes [30
avril 1980]. — M. François Massot (p. 850) :
décret d'application de la loi du 18 janvier
1979 ; encombrement des conseils de
prud'hommes. — M. Jean-Paul Mourot,
secrétaire d'Etat auprès du garde des sceaux,
ministre de la justice (p . 851) : décret d ' appli-
cation de la loi du 18 janvier 1979.

704. — Relations commerciales et finan-
cières internationales [30 avril 1980] . — M.
François Geng (p . 851) : difficultés des pays
sous-développés ; réunion du fonds monétaire
international à Hambourg. — M. René
Monory, ministre de l'économie (p . 851) :
croissance des excédents pétroliers ; déficit des
pays sous-développés ; réunion du fonds
monétaire international à Hambourg ; sommet
franco-africain à Nice.

705. — Plans d'épargne-logement [30
avril 1980]. — M . Francisque Perrut (p. 852) :
encadrement du crédit . — M. René Monory,
ministre de l'économie (p. 852) : encadrement
du crédit .

706. — Exclusion de la Grande-Bretagne
de la communauté économique européenne
[30 avril 1980] . — M. Gilbert Gantier
(p. 852) : blocage des institutions communau-
taires. — M. Jean François-Poncet, ministre
des affaires étrangères (p . 853) : politique
agricole commune ; prix agricoles.

707. — Position du conseil européen en
matière agricole [30 avril 1980]. — M. André
Lajoinie (p . 853) : prix agricoles ; contribution
financière britannique ; mesures nationales
pour maintenir le revenu agricole ; (p . 854) :
exclusion de la Grande-Bretagne de la com-
munauté ; danger de l'élargissement de la
communauté . — M. Pierre Méhaignerie,
ministre de l'agriculture (p . 854) : prix agrico-
les .

708. — Difficultés financières de l'uni-
verstié de Paris X e-Nanterre [30 avril 1980].
— Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis (p. 854).
— Mme Alice Saunier-Seïté, ministre des
universités (p . 854) .
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709. — Saisies et expulsions [30 avril
1980] . — M. Jacques Brunhes (p . 854) . — M.
Jean-Paul Mourot, secrétaire d 'Etat auprès du
garde des sceaux, ministre de la justice
(p. 854) .

710. — Expulsion d'un fermier dans la
Sarthe [30 avril 1980]. — M . Daniel Boulay
(p. 855) : cumul ; statut du fermage. — M.
Pierre Méhaignerie, ministre de l 'agriculture
(p. 855) : statut du fermage.

711. — Exclusion des départements d'ou-
tre-mer du champ d'application du projet de
loi instituant un revenu minimum familial [30
avril 1980] . — M. Jean Fontaine (p . 855) . —
Mme Monique Pelletier, ministre délégué
auprès du Premier ministre, chargé de la
famille et de la condition féminine (p . 855) :
prestations familiales dans les D.O.M.

712. — Ordre du jour de l 'Assemblée ;
célébration du 8 mai [7 mai 1980]. — M.
André Delehedde (p. 926). — M. Jacques
Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parle-
ment (p. 926).

713. — Interdiction d'une manifestation
sur les droits de l'homme le ler mai 1980 [7
mai 1980]. — M. Laurent Fabius (p. 926) . —
M . Christian Bonnet, ministre de l'intérieur
(p. 927) : interdiction des manifestations de-
vant des missions diplomatiques.

714. — Ticket modérateur d'ordre public
[7 mai 1980]. — M. Gaston Defferre (p . 927) :
dépôt d'un amendement R .P.R. abrogeant le
ticket modérateur au projet de loi portant
diverses dispositions d'ordre économique et
financier . — M . Jacques Limouzy, secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
relations avec le Parlement (p . 927).

715. — Cours du poisson [7 mai 1980] . —
M. Louis Le Pensec (p . 927) : rôle du fonds
d'intervention et d'organisation des marchés.
— M. Joël Le Theule, ministre des transports

(p. 927) : rôle du fonds d'intervention et
d'organisation des marchés.

716. — Situation des journalistes de sud-
radio [7 mai 1980] . — M . Gérard Bapt
(p. 927) : projet d'accord entre sud-radio et
radio-Monte Carlo ; radios locales . — M . Jean
Mattéoli, ministre du travail et de la participa-
tion (p . 928).

717. — Perquisition au siège de la fédéra-
tion des syndicats pharmaceutiques de France
[7 mai 1980]. — M. Maurice Tissandier
(p. 928) : application de la loi sur les ententes à
un syndicat professionnel . — M. René

Monory, ministre de l'économie (p. 928) : rôle
du consommateur et de la concurrence dans
une économie libérale.

718. — Revenu des horitculteurs et des
maraîchers [7 mai 1980]. — M. Jean Bégault
(p. 928) : importation de produits agricoles . —
M. René Monory, ministre de l'économie
(p. 929) : importation de produits agricoles.

719. — Suppression d'emplois à l'usine
Cegédur-Pechiney de Couzon [7 mai 1980].
— M . André Chazalon (p . 929) : situation
économique de la Vallée du Gier . — M.
André Giraud, ministre de l'industrie (p . 929).

720. — Ticket modérateur d'ordre public
[7 mai 1980]. — M. Charles Fiterman
(p. 929) : journée d'action du 13 mai 1980 ;
(p. 930) : augmentation des cotisations slaria-
les ; protection sociale des chômeurs . — M.
Jean Farge, secrétaire d'Etat auprès du minis-
tre de la santé et de la sécurité sociale (p . 930) :
commission d'enquête sur la sécurité sociale ;
mutuelles.

721. — Occupation du puits de mines
Destival dans les Cévennes [7 mai 1980] . —
Mme Adrienne Horvath (p . 931). — M.
André Giraud, ministre de l'industrie (p . 931) :
politique charbonnière du gouvernement ;
recherche de nouveaux gisements.

722. — Prix agricoles [7 mai 1980] . — M.
Jacques Piot (p . 932) : négociations européen-
nes. — M. Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat
auprès du Premier ministre, chargé des
relations avec le Parlement (p . 932).

723. — Activités politiques indépendan-
tistes du président du centre universitaire des
Antilles-Guyane [7 mai 1980]. — M. Ray-
mond Guilliod (p. 932) . — M. Paul Dijoud,
secrétaire d 'Etat auprès du ministre de l ' inté-
rieur, chargé des départements et territoires
d'outre-mer (p . 932).

724. — Difficultés des horticulteurs et
des maraîchers [7 mai 1980] . — M. Jean
Castagnou (p . 932). — M. René Monory,
ministre de l'économie (p . 932).

725. — Retrait des troupes françaises du
Tchad [7 mai 1980] . — M . Jacques Baumel
(p. 932) : sécurité des ressortissants français ;
politique de la Libye. — M . Jean François-
Poncet, ministre des affaires étrangères
(p. 933) .

726. — Effectifs de police dans les villes
moyennes [7 mai 1980]. — M. Emmanuel
Aubert (p. 933). — M. Christian Bonnet,
ministre de l'intérieur (p. 933) : activité de la
brigade de recherche et d' intervention de Nice .
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727. — Encadrement des crédits à
l'exportation [7 mai 1980] . — M. Pierre-
Bernard Cousté (p . 933) . — M . René Monory,
ministre de l'économie (p . 933) : exportations
vers le Brésil et l'Indonésie.

728. — Evènements survenus à l'univer-
sité de Paris-Jussieu [14 mai 1980]. — M.
Gilbert Gantier (p . 1048) : déprédations dans
les universités (p . 1049) : interventions de la
police .

729. — Revenu des agriculteurs [14 mai
1980] . — M . François d'Harcourt (p. 1049) :
négociations communautaires ; problème des
aides complémentaires compensant la diminu-
tion du revenu ; allègement des charges
sociales ; prélèvement exceptionnel sur les
matières grasses végétales . — M. Jacques
Fouchier, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l 'agriculture (p . 1049) : fixation des prix
agricoles au niveau communautaire ; taxation
des matières grasses végétation ; importation
de viande de la communauté.

730. — Election cantonale de Vincennes-
Fontenay-sous-bois [14 mai 1980]. — M.
Jacques Blanc (p . 1049) : fraude électorale . —
M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur
(p. 1050) .

731. — Libertés des travailleurs dans les
entreprises [14 mai 1980]. — M . Pierre Juquin
(p. 1050) : fraude électorale à Fontenay-sous-
Bois (p . 1051) : licenciement de représentants
du personnel ; exemple de Renault Véhicules
Industriels à Lyon ; bulletin du comité pour la
défense des droits de l'homme ; proposition de
loi comuniste . — M . Raymond Barre, Premier
ministre (p . 1051).

732. — Exercices franco-allemands [14
mai 1980]. — M. Rolland Leroy (p. 1051) :
déchargement de munitions destinées à l'ar-
mée allemande à Rouen. — M. Jean François-
Poncet, ministre des affaires étrangères
(p. 1052) : accord entre la France et la
République fédérale d'Allemagne en matière
de transit maritime de matériels militaires.

733. — Situation dans les universités [14
mai 1980]. — M. Henry Canacos (p . 1052) :
événements de Jussieu . — M. Christian
Bonnet, ministre de l'intérieur (p . 1052).

734. — Anniversaires du 18 juin 1940, du
8 mai 1945 et de la mort du général de Gaulle
[14 mai 1980] . — M. Rolland Nungesser
(p 1052) . — M. Maurice Plantier, secrétaire
d'Etat aux anciens combattants (p . 1052).

735. — Problème corse [14 mai 1980]. –
M. Pierre Pasquini (p. 1052) : attentats . — M .

Christian Bonnet, ministre de l'intérieur
(p. 1053) : efforts consentis en faveur de la
Corse ; attentat commis à l'ambassade d'Iran.

736. — Situation du commerce [14 mai
1980]. — M . Jean-François Mancel (p . 1053) :
détérioration du tissu commercial français . —
M . Maurice Charretier, ministre du commerce
et de l'artisanat (p . 1053) : nombre de créations
d'établissements ; rapport petit commerce -
grandes surfaces.

737. — Situation de l'agriculture dans le
Tarn-et-Garonne [14 mai 1980]. — M . Jean
Bonhomme (p. 1053) : progression du produit
brut des exploitations agricoles ; disparités
régionales . — M. Jacques Fouchier, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'agriculture
(p. 1053) : loi d'orientation agricole (p . 1054) :
investissements dans les domaines de l'hy-
draulique et du remembrement ; plan plurian-
nel pour l'élevage.

738. — Evénements survenus à l'univer-
sité de Paris-Jussieu [14 mai 1980]. — M.
Paul Quilès (p . 1054) : liens entre les autono-
mes et la police. — M. Raymond Barre,
Premier ministre (p . 1054) : franchises univer-
sitaires .

739. — Contrôle des changes [14 mai
1980]. — M. Jean-Pierre Chevènement
(p. 1054) : suppression du contrôle des chan-
ges . — M . Maurice Papon, ministre du budget
(p. 1055) .

740. — Projet de loi sur la sécurité des
Français [14 mai 1980]. — M. Raymond
Forni (p. 1055) : publicité faite autour de ce
projet de loi . — M. Alain Peyrefitte, garde des
sceaux, ministre de la justice (p. 1055).

741. — Avenir des centres régionaux
d'éducation physique et sportive [14 mai
1980] . — M. Gilbert Sénés (p. 1055) : centre
de Montpellier . — M . Jean-Pierre Soisson,
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
(p . 1055) : formation des professeurs adjoints ;
développement des stages sportifs dans les
C. R . E . P . S.

742. — Election cantonale de Vincennes-
Fontenay-sous-Bois [14 mai 1980]. — M.
Jean-Louis Beaumont (p . 1056) : fraude électo-
rale . — M. Alain Peyrefitte, garde des sceaux,
ministre de la justice (p. 1056) : action judi-
ciaire en cours.

743. — Rencontre de Varsovie [21 mai
1980]. — M. Maxime Gremetz (p . 1127) :
implantation de missiles américains en Eu-
rope ; solution politique en Afghanistan ;
reconnaissance de l'O.L.P . . — M. Jean Fran-
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çois-Poncet, ministre des affaires étrangères
(p. 1127) .

744. — Convention entre la sécurité so-
ciale et les médecins [21 mai 1980]. — M.
Gilbert Millet (p . 1127) : médecine inégali-
taire ; proposition de loi Berger . — M. Jacques
Barrot, ministre de la santé et de la sécurité
sociale (p. 1128) : droit permanent à dépasse-
ment ; autodiscipline des médecins.

745. — Interventions à l'assemblée euro-
péenne en vue de protéger l'approvisionne-
ment pétrolier [21 mai 1980]. — M . Antoine
Porcu (p. 1128) : création d'une flotte de
guerre européenne ; communauté européenne
de défense . — M . Jean François-Poncet,
ministre des affaires étrangères (p . 1128) :
compétence de l'assemblée européenne
excluant les questions militaires.

746. — Désignation des jurés [21 mai
1980] . — M. Louis Maisonnat (p . 1128) : mise
en fiche par la police des citoyens tirés au sort
pour constituer le jury d'assises de l'Isère . —
M . Alain Peyrefitte, garde des sceaux, ministre
de la justice (p . 1128) : pas de mise en fiche des
citoyens tirés au sort pour constituer des jurys
d'assises .

747. — Aide aux pays d'Afrique menacés
de famine [21 mai 1980]. — M. Michel
Barnier (p . 1129). — M. Robert Galley,
ministre de la coopération (p. 1129) : aide
apportée aux pays du Sahel.

748. — Production française de titane [21
mai 1980]. — M. Raymond Tourrain
(p. 1129) : aide apportée aux pays du Sahel . —
M. André Giraud, ministre de l'industrie
(p. 1129) .

749. — Convention entre la sécurité so-
ciale et les médecins [21 mai 1980]. — M.
Claude Eymard-Duvernay (p. 1130). — M.
Jacques Barrot, ministre de la santé et de la
sécurité sociale (p . 1130) : autodiscipline des
médecins ; médecine de famille.

750. — Aide au secteur du textile [21 mai
1980] . — M . Serge Charles (p . 1130) : exoné-
ration de l'impôt des réserves pour fluctua-
tions de cours réinvesties . — M. René
Monory, ministre de l'économie (p . 1130) :
exonération de l'impôt des réserves pour
fluctuations de cours réinvesties.

751. — Crédit à la construction [21 mai
1980]. — M. Charles Miossec (p. 1130) :
encadrement du crédit ; difficultés du bâti-

ment. — M . René Monory, ministre de
l'économie (p. 1131) : défense de la monnaie ;
investissements privés ; encadrement du cré-
dit .

752. — Difficultés financières des offices
publics de H .L.M . [21 mai 1980]. — M.
Joseph Vidal (p. 1 131) : politique du logement.
— M. Michel d'Ornano, ministre de l'environ-
nement et du cadre de vie (p . 1131) : politique
du logement ; (p . 1132) : accession à la pro-
priété ; taux des emprunts pour les H .L.M . ;
aide personnalisée au logement.

753. — Sanctions économiques contre
l'Iran [21 mai 1980]. — M . Jean-Pierre Cot
(p. 1132) : approuve la non-application pour la
Grande-Bretagne de sanctions économiques
contre l'Iran. — M. Jean François-Poncet,
ministre des affaires étrangères (p . 1132) :
otages retenus en Iran ; non-application par la
Grande-Bretagne des sanctions décidés par la
communauté (p . 1133) : droit du peuple ira-
nien de choisir son destin.

754. — Prêts spéciaux pour le soutien de
l'emploi [21 mai 1980] . — M . Charles Fèvre
(p. 1133) : modalités de remboursement. —
M. René Monory, ministre de l'économie
(p. 1133) : modalités de remboursement.

755. — Développement de la violence
dans le Var [21 mai 1980]. — M . François
Léotard (p. 1133) : attentat à l'explosif commis
à Hyères ; effectifs de police ; milices privées.
— M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur

(p . 1133) : effectifs de police.

756. — Régime fiscal des investissements
dans les D.O.M. [21 mai 1980]. — M. Pierre
Lagourgue (p . 1134) : décret d 'application de
l 'article 79 de la loi de finances pour 1980 . —
M . René Monory, ministre de l'économie
(p. 1134) : décret d'application de l'article 79
de la loi de finances pour 1980.

757. — Convention entre la sécurité so-
ciale et les médecins [28 mai 1980] . — M.
Jean Falala (p. 1334). — M. Jacques Barrot,
ministre de la santé et de la sécurité sociale
(p. 1334) .

758. — Attitude de certains enseignants
face aux drogues « douces » [28 mai 1980]. —
M. René La Combe (p . 1335) : lutte contre la
toxicomanie ; clubs scolaires de rencontres
« vie et santé ».

759. — Revenu des agriculteurs [28 mai
1980] . — M. Alain Gérard (p . 1335) : produc-
teurs de lait ; taxe de coresponsabilité
(p. 1336) : mesures nationales en cas d'échec
du conseil des ministres de la communauté .
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760. — Emission d'un emprunt d'Etat [28
mai 1980]. — M . Michel Noir (p . 1336) :
caisses d'épargne. — M. René Monory,
ministre de l'économie (p . 1336) : situation du
marché financier français ; caisses d'épargne.

761. — Indice des prix et causes de
l'inflation [28 mai 1980] . — M. Laurent
Fabius (p . 1336). — M. René Monory, minis-
tre de l'économie (p . 1337) : prix du pétrole ;
prix des produits importés ; liberté des prix ;
comparaison avec les pays étrangers.

762. — Politique charbonnière [28 mai
1980]. — M. Jacques Mellick (p . 1337) :
installation au Havre d 'une usine de liquéfac-
tion de charbon ; situation du bassin minier du
Nord-Pas-de-Calais . — M. André Giraud,
ministre de l'industrie (p . 1337) : liquéfaction
et gazéification du charbon.

763. — Réouverture des jeux au Casino
Ruhl de Nice [28 mai 1980]. — M . Raymond
Forni (p . 1337). — M. Christian Bonnet,
ministre de l'intérieur (p . 1338.

764. — Retard dans la distribution du
courrier dans les Alpes-Maritimes [28 mai
1980]. — M . Fernand Icart (p . 1338). — M.
André Giraud, ministre de l ' industrie
(p. 1338) .

765. — Difficultés des producteurs de blé
[28 mai 1980] . — M. Maurice Tissandier
(p. 1338) : diminution du prix du blé ;
(p. 1339) : encadrement du crédit et finance-
ment des récoltes futures de blé . — M. René
Monory, ministre de l'économie (p . 1339) :
encadrement du crédit et financement des
futures récoltes de blé.

766. — Fournitures d'avions aux armées
françaises par Reims-Aviation [28 mai 1980].
— M. Jean-Louis Schneiter (p . 1339). — M.
Yvon Bourges, ministre de la défense
(p. 1339) .

767. — Revenu des éleveurs d'ovins [28
mai 1980]. — M. Jean Briane (p. 1339) :
négociations européennes . — M. Jacques
Barrot, ministre de la santé et de la sécurité
sociale (p . 1339) : négociations européennes.

768. — Projet de loi « sécurité et liberté »
[28 mai 1980]. — M. Guy Ducoloné
(p. 1340) : manifestations de magistrats et
d'avocats . — M. Alain Peyrefitte, garde des
sceaux, ministre de la justice (p . 1340) :
campagne menée contre le projet (p. 1341) :
approbation du projet par les chefs de cours.

769. — Situation en Corée du Sud [28
mai 1980] . — M. Marcel Rigout (p. 1341) . —

M . Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères (p. 1341).

770. — Participation de la France aux
jeux olympiques de Moscou [28 mai 1980]. —
Mme Florence d'Harcourt (p . 1342) : sport et
politique . — M. Jean-Pierre Soisson, ministre
de la jeunesse, des sports et des loisirs
(p. 1342) : caractère inacceptable de l'invasion
soviétique en Afghanistan.

771. — Difficultés dans l'entreprise lai-
tière Marlieu à Virieu dans l'Isère [4 juin
1980] . — M . Christian Nucci (p . 1533). — M.
Jacques Fouchier, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'agriculture (p . 1534).

772. — Cité de relogement André-Doucet
à Nanterre [4 juin 1980] . — M. Bernard
Derosier (p . 1534). — M. Michel d'Ornano,
ministre de l'environnement et du cadre de vie
(p. 1534).

773. — Conséquences de l'accord du 30
mai 1980 à Bruxelles sur les pêches françai-
ses [4 juin 1980]. — M. Jean-Yves Le Drian
(p. 1534) : principe de l'égalité d'accès à la
ressource . — M. Joël Le Theule, ministre des
transports (p . 1534) : principe de l'égalité
d'accès à la ressource.

774. — Avenir de la production d'aciers
spéciaux [4 juin 1980]. — M. André Billardon
(p. 1534) : usines du Creusot et de Gueugnon.

- M. André Giraud, ministre de l'industrie
(p. 1535) : avenir de l'usine du Creusot.

775. — Epreuves écrites du C.A.P.E.S . [4
juin 1980]. — M. Louis Mexandeau (p : 1535).
— M. Christian Beullac, ministre de l'éduca-

tion (p. 1535).

776. — Développement de l'élevage [4
juin 1980]. — M. Jean Desanlis (p. 1535) . —
M. Jacques Fouchier, secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'agriculture (p. 1535) : plan
gouvernemental pluriannel de développement
de l'élevage.

777. — Collecte des caisses d'épargne en
1980 [4 juin 1980]. — M . Pierre Chantelat
(p. 1536) : prêts Minjoz mis à la disposition des
collectivités locales . — M. Maurice Papon,
ministre du budget (p. 1536) : taux d'épargne
des ménages ; financement des collectivités
locales et des organismes d'H .L.M.

778. — Situation aux Nouvelles-Hébri-
des [4 juin 1980]. — M. Gilbert Barbier
(p. 1536) : communauté francophone. — M.
Paul Dijoud, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'intérieur, chargé des départe-
ments et territoires d'outre-mer (p . 1536) .
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779. — Attentats survenus en Cisjordanie
contre des personnalités arabes [4 juin 1980].
—M . Maxime Gremetz (p . 1537) . — M. Jean-
François Poncet, ministre des affaires étrangè-
res (p . 1537).

780. — Ticket modérateur d'ordre public
et convention médecins-sécurité sociale `4 juin
'1980]. — M . Alain Léger (p . 1537). — M.
Jacques Barrot, ministre de la santé et de la
sécurité sociale (p . 1537).

781. — Fermeture des usines Prior à
Marseille [4 juin 1980] . — M. Edmond
Garcin (p . 1538) : M. Jacques Legendre, secré-
taire d'Etat auprès du ministre du travail et de
la participation, chargé de la formation profes-
sionnelle (p . 1538).

782. — Prise de participation étrangère
dans l'entreprise Eurotungstène [4 juin 1980].
— M . Louis Maisonnat (p. 1538) . — M.
Maurice Papon, ministre du budget (p. 1538).

784. — Attribution des prêts résultant de
la participation des employeurs à l'effort de
construction [4 juin 1980] . — M. Antoine
Gissinger (p . 1539) : décret du 5 mars 1980
instituant un plafond de ressources . — M.
Michel d'Ornano, ministre de l'environnement
et du cadre de vie (p . 1539) : décret du 5 mars
1980 instituant un plafond de ressources.

785. — Indexation de certains contrats de
prêts portant à la fois sur le capital et les
intérêts [4 juin 1980]. — M. Robert Wagner
(p. 1539). — M. Maurice Papon, ministre du
budget (p . 1539) : loi du 28 décembre 1966
relative à l'usure et aux prêts d'argent.

786. — Accord multifibres [4 juin 1980].
— M. Philippe Séguin (p . 1539) : suppression

de la déclaration d ' importation pour certains
tissus ; importations en provenance des Etats-
Unis. — M. André Giraud, ministre de
l'industrie (p . 1539) : formalités de la déclara-
tion d'importation ; (p. 1540) : situation de
l ' industrie textile ; importations en provenance
des Etats-Unis.

786 . — Déclaration du Président de la
République sur l'Europe [11 juin 1980]. — M.
Roger Chinaud (p. 1736) : élargissement de la
communauté . — M. Jean François-Poncet,
ministre des affaires étrangères (p . 1736) :
position du gouvernement sur l'élargissement
du marché commun au Portugal et à l'Espa-
gne ; règles financières de la C.E.E . ; écrête-
ment des déficits et des excédents ; plafonne-
ment du budget de la communauté ; politique
agricole commune .

787. — Plasticage du monument à la
mémoire des Martyrs de l'Algérie française
[1 1 juin 1980] . — M. Roger Fenech (p . 1737).
— M . Christian Bonnet, ministre de l'intérieur

(p. 1737) .

788. — Convention entre la sécurité so-
ciale et les médecins [11 juin 1980]. — M.
Bernard Stasi (p . 1737) : boycottage de la
convention par un syndicat de médecins. —
M . Jacques Barrot, ministre de la santé et de la
sécurité sociale (p . 1737) : démographie médi-
cale ; revalorisation de la situation du médecin
généraliste.

789. — Interventions policières et empri-
sonnement de militants syndicaux [1l juin
1980]. — M . Maxime Gremetz (p . 1737) :
intervention des C .R.S. à Nancy contre des
militants C.G.T . . — M. Christian Bonnet,
ministre de l'intérieur (p . 1738) : monopole de
l'Etat sur les télécommunications.

790. — Déclaration du Président de la
République sur l'Europe [1 l juin 1980] . — M.
Bernard Deschamps (p . 1738) : élargissement
du marché commun. — M. Jean François-
Poncet, ministre des affaires étrangères
(p. 1738).

791. — Politique à l'égard des locataires
[11 juin 1980]. — M. Daniel Boulay (p. 1739) :
attitude des socialistes participant aux organis-
mes H.L.M . ; relèvement de l' A . P . L . et de
l'allocation logement ; subventions d'équilibre
nécessaires aux offices d'H.L.M . . — M.
Michel d'Ornano, ministre de l'environnement
et du cadre de vie (p. 1739) : relèvement du
forfait des charges de l'aide personnalisée au
logement et de l'allocation logement.

792. — Fermetures de classes [11 juin
1980] . — M. Pierre Goldberg (p . 1739) . — M.
Jacques Pelletier, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'éducation (p . 1739) : maintien de
l'activité des services publics en milieu rural.

793. — Concessions à la Grande-Breta-
gne et organisations de l 'Europe [11 juin
1980]. — M. Michel Debré (p . 1739) : respon-
sabilité du gouvernement anglais ; (p . 1740) :
décision de Bruxelles ; notion du juste retour ;
affaiblissement de la solidarité financière
européenne ; remboursement du prélève-
ment ; avenir de la politique agricole com-
mune. — M . Raymond Barre, Premier minis-
tre (p. 1740) : maintien des principes de la
politique agricole commune dans le cadre
d'une communauté organisée.

794. — Grève des employés de la Banque
de France en Corse [11 juin 1980] . — M.
Pierre

	

Giacomi

	

(p . 1740) . —

	

M . René
Monory, ministre de l'économie (p. 1740) :
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octroi d'une prime d'insularité revendiquée
par les grévistes.

795. — Tunnel du Fréjus [11 juin 1980].
— M. Pierre-Bernard Cousté (p . 1740) : ré-

gime juridique adopté pour la gestion franco-
italienne du tunnel du Fréjus . — M . Joël Le
Theule, ministre des transports (p. 1741).

796. — Encadrement du crédit en Breta-
gne [11 juin 1980]. — M. Jean-Louis Goasduff
(p. 1741) : non-respect des engagements pris
envers les candidats à la construction ; difficul-
tés engendrées par l 'encadrement du crédit en
Bretagne . — M. René Monory, ministre de
l'économie (p . 1741) : nombre de logements
mis en chantier ; tenue du franc ; évolution
des crédits ; financement des récoltes de 1980
par le crédit agricole ; financement des prêts
principaux épargne-logement.

797. — Radios libres et interventions po-
licières [11 juin 1980]. — M. Yvon Tondon
(p. 1741) . — M. Christian Bonnet, ministre de
l'intérieur (p . 1741).

798. — Cas d'Andréi Sakharov [11 juin
1980]. — M. Gérard Bapt (p . 1742) : visite de
membres de l'Académie des Sciences à Andréi
Sakharov ; sort des dissidents et réfugiés
politiques. — M. Jean François-Poncet, minis-
tre des affaires étrangères (p . 1742) : problème
des droits de l'homme ; intervention du
gouvernement français auprès des autorités
soviétiques.

799. — Déclaration du Président de la
République sur l'Europe [11 juin 1980] . — M.
Pierre Guidoni (p . 1742) : élargissement du
marché commun. — M . Jean François-
Poncet, ministre des affaires étrangères
(p. 1742).

800. — Demande de débat sur la situation
en Corse [11 juin 1980]. — M. Christian
Laurissergues (p . 1742) : discussion de la
proposition de loi socialiste portant statut
particulier pour la Corse ; proposition de
création d'une commission d'enquête parle-
mentaire sur les événements survenus à
Bastelica et à Ajaccio ; (p. 1743) : nécessité
d'un débat sur la Corse. — M. Christian
Bonnet, ministre de l'intérieur (p . 1743) :
effort du gouvernement tendant à favoriser le
développement économique de la Corse.

801. — Retraites de la sécurité sociale [11
juin 1980]. — M. Jean Laborde (p . 1743) . —
M. Jacques Barrot, ministre de la santé et de la
sécurité sociale (p . 1743) : mise en place d'un
mécanisme de revalorisation automatique des
retraites du régime général depuis 1973 .

802. — Energies de remplacement [11
juin 1980] . — M. Philippe Malaud (p. 1743) :
recherche de sources nationales d'énergie ; bi-
polarisation de la France entre l'énergie
nucléaire et le pétrole. — M. André Giraud,
ministre de l'industrie (p . 1743) : livre blanc
sur l'énergie ; part du nucléaire dans le bilan
énergétique français (p. 1744) : équipement
des chutes d'eau éoliennes.

803. — Prix de la carte orange et des
transports en région parisienne [17 juin 1980].
— M . Robert Montdargent (p . 1894). — M.
Joël Le Theule, ministre des transports
(p. 1894) .

804. — Retransmission télévisée des jeux
olympiques de Moscou [17 juin 1980]. — M.
Georges Hage (p . 1894). — M. Jean-Pierre
Soisson, ministre de la jeunesse, des sports et
des loisirs (p . 1894) : responsabilité des prési-
dents et des conseils d'administration des
chaînes de télévision.

805. — Transports de fruits et légumes en
provenance d'Espagne [17 juin 1980]. — M.
André Tourné (p. 1894). — M . Christian
Bonnet, ministre de l'intérieur (p . 1894) :
incendies de camions espagnols ; blocage de la
frontière .

806. — Inauguration à Toulon d'un mo-
nument à la mémoire de la _présence française
en Algérie [17 juin 1980]. — M. Maurice
Andrieux (p . 1895) : hommage rendu à Bas-
tien-Thiry, chef du commando du Petit-
Clamart ; présence de M. Jacques Dominati,
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre
(p. 1895) : anniversaire de débarquement de
Sidi-Ferruch.

807. — Emploi dans la sidérurgie [17 juin
1980] . — M. Antoine Porcu (p . 1895). — M.
André Giraud, ministre de l ' industrie
(p. 1896) : compétitivité de la sidérurgie fran-
çaise .

808. — Inauguration à Toulon d'un mo-
nument à la mémoire de la présence française
en Algérie [17 juin 1980]. — M. Pierre
Messmer (p. 1896) : présence de M. Jacques
Dominati, secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre ; hommage rendu à Bastien Thiry,
chef du commando du Petit-Clamart. — M.
Jacques Dominati, secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre (p. 1896) : anniversaire du
débarquement de Sidi-Ferruch.

809. — Grève des agents d'E .D.F. [17
juin 1980]. — M. Claude Dhinnin (p . 1896) :
abus du droit de grève. — M. André Giraud,
ministre de l'industrie (p . 1896) : abus du droit
de grève ; (p . 1897) : sanctions .
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810. – Confirmation par le tribunal ad-
ministratif de Paris de l'élection de M . Marc
Favas dans le canton de Vincennes-Fontenay-
Nord dans le Val-de-Marne [17 juin 1980] . –
M . Robert-André Vivien (p . 1897) : sanctions
administratives contre les responsables de
fraudes électroales . – M. Christian Bonnet,
ministre de l'intérieur (p . 1897) : sanctions
administratives contre les responsables de
fraudes électroales.

811. – Manque de places en service
d'hospitalisation de long séjour aux hospices
civils de Strasbourg [17 juin 1980]. – M.
André Durr (p. 1897) . – M. Jacques Barrot,
ministre de la santé et de la sécurité sociale
(p. 1898) .

812. – Application de la loi du 10 janvier
1980 portant aménagement de la fiscalité
locale [17 juin 1980] . – M. Bernard Marie
(p. 1898). – M. René Monory, ministre de
l'économie (p . 1898).

813. – Application de la loi du 10 janvier
1980 portant aménagement de la fiscalité
locale [17 juin 1980]. – M. Robert Aumont
(p. 1898). – M. René Monory, ministre de
l'économie (p . 1898).

814. – Demande de débat sur la politique
de défense [17 juin 1980]. – M. Paul
Duraffour (p . 1899) : bombe à neutrons. –
M. Yvon Bourges, ministre de la défense
(p. 1899) .

815. – Menaces de licenciements à la
tannerie Vaillant à Barjols dans le Var [17
juin 1980]. – M . Alain Hautecceur (p . 1899).
– M. Jacques Legendre, secrétaire d'Etat
auprès du ministre du travail et de la
participation, chargé de la formation profes-
sionnelle (p . 1899).

816. – Suppression d'emplois à l'usine
Rhône-Poulenc de Roussillon dans l'Isère [17
juin 1980]. – M. Christian Nucci (p. 1899).
– M . Jacques Legendre, secrétaire d'Etat
auprès du ministre du travail et de la
participation, chargé de la formation profes-
sionnelle (p . 1899) : situation du marché mon-
dial des fibres synthétiques.

817. – Accords douaniers franco-espa-
gnols de 1970 [17 juin 1980]. – M. Gérard
Bapt (p. 1899) . – M. René Monory, ministre
de l'économie (p . 1900) : interruption de la
négociation visant à leur révision ; élargisse-
ment de la communauté européenne.

818. – Situation aux Nouvelles-Hébri-
des [17 juin 1980]. – M. Pascal Clément
(p. 1900) : envoi de troupes britanniques . -

M. Paul Dijoud, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'intérieur, chargé des départe-
ments et territoires d'outre-mer (p . 1900) :
envoi de troupes britanniques ; unité des
Nouvelles-Hébrides.

819. – Grèves des inspecteurs du permis
de conduire [17 juin 1980] . – M. Paul Granet
(p. 1900) . – M . Joël Le Theule, ministre des
transports (p. 1900) : réorganisation du service
national des examens du permis de conduire.

820. – Siège à Strasbourg de l'Assem-
blée parlementaire des communautés euro-
péennes [17 juin 1980]. – M . Emile Koehl
(p. 1901) . – M. Jean François-Poncet, minis-
tre des affaires étrangères (p. 1901).

821. – Situation économique et plan [25
juin 1980]. – M . Jean Falala (p. 2252) . – M.
Raymond Barre, Premier ministre (p . 2252) :
effet du second choc pétrolier ; stabilité du
franc ; politique économique du gouverne-
ment ; (p. 2253) : études du commissariat
général du plan ; investissement productif ;
équilibre des paiements extérieurs ; endette-
ment extérieur ; réduction de la durée du
travail .

822. – Aide à l'Ouganda [25 juin 1980].
– M. Louis Mermaz (p . 2253) : faim dans le
tiers monde. – M . Olivier Stirn, secrétaire
d'Etat auprès du ministre des affaires étrangè-
res (p . 2254) : situation dans l'est africain ; aide
de la France au Cambodge et au Sahel ;
accords de Lomé.

823. – Dissolution d'une association ra-
ciste [25 juin 1980]. – Mme Edwige Avice
(p. 2254) : violences antisémites . – M . Chris-
tian Bonnet, ministre de l'intérieur (p . 2254) :
incidents de Bondy ; loi du 10 janvier 1936 sur
les groupes de combat et les milices privées.

824. – Réduction du temps de travail [25
juin 1980]. – M. Claude Evin (p . 2254) :
lenteur des négociations entre les organisations
syndicales et le patronat ; action du gouverne-
ment . — M. Raymond Barre, Premier minis-
tre (p . 2254) : rapport Giraudet.

825. – Situation de deux entreprises
dans le Calvados [25 juin 1980]. – M. Louis
Mexandeau (p. 2255) : entreprise Heller ; en-
treprise de machines-outils Ernault-Souma à
Lisieux . – M. André Giraud, ministre de
industrie (p . 2255).

826. – Crédits bancaires aux entreprises
[25 juin 1980] . – M. Jean Brocard (p. 2255) :
hausse des prix . – M. René Monory, ministre
de l'économie (p . 2255) : rigueur de la poli-
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tique monétaire ; sources de financement des
entreprises ; marché financier français.

827. – Sommet de Venise et politique de
l'énergie [25 juin 1980]. – M. Emmanuel
Hamel (p . 2255) . – M . André Giraud, minis-
tre de l'industrie (p . 2256) : politique énergé-
tique ; recours aux énergies de substitution.

828. – Certificats de qualification des
produits industriels [25 juin 1980]. – M.
Maurice Ligot (p. 2256) : labels de qualité ;
utilisation du label de qualité « fleur bleue ».
– M. André Giraud, ministre de l'industrie

(p. 2256) : loi du 10 janvier 1978 sur l'infor-
mation et la protection des consommateurs ;
certificats de qualification.

829. – Recommandation de l'U .E.O. sur
l'utilisation de sous-marins nucléaires par la
République Fédérale d'Allemagne [25 juin
1980]. – M. César Depiétri (p. 2257) . – M.
Pierre Bernard-Reymond, secrétaire d'Etat
auprès du ministre des affaires étrangères
(p. 2257) : accords de Paris de 1954.

830. — Vente de la société Kléber-Colom-
bes [25 juin 1980]. – M . Dominique Frelaut
(p. 2257) : nécessité d'une autorisation pour la
cession de Kléber-Colombes à un groupe
allemand ; avenir de l'industrie du pneuma-
tique. – M. André Giraud, ministre de
l'industrie (p . 2257).

831. – Revenu des agriculteurs [25 juin
1980]. – M . Marcel Rigout (p . 2257) : mé-
vente ; baisse des cours ; viande bovine ;
moutons. – M . Pierre Méhaignerie, ministre
de l'agriculture (p . 2257) : engagements pris
envers les agriculteurs ; stagnation de la
demande ; plan viande ; indemnité spéciale de
montagne ; intervention sur le marché de la
viande ovine.

832. – Entreprise de chausssures Imbert
à Miramont-de-Guyenne (Lot-et-Garonne)
[25 juin 1980] . – M . Hubert Ruffe (p . 2258) :
implantation d'une usine par cette entreprise
en Tunisie . – M. André Giraud, ministre de
l ' industrie (p . 2258) : concordat conclu avec
les entreprises.

833. – Vacances des enfants [25 juin
1980]. – Mme Marie-Thérèse Goutmann
(p. 2258) : diminution du pouvoir d'achat des
ouvriers. – M. Jacques Barrot, ministre de la
santé et de la sécurité sociale (p. 2258) :
progression de l'effort de l'Etat et des caisses
d'allocations familiales ; (p . 2259) : colonies de
vacances et camps de vacances ; bons de
vacances .

834. – Industrie du bâtiment et des
travaux publics [25 juin 1980]. – M. Jean-
Guy Branger (p . 2259) : crise du bâtiment. –
M . François Delmas, secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'environnement et du cadre de
vie, chargé de l'environnement (p . 2259) :
activité du bâtiment ; soutien de l'investisse-
ment productif par les pouvoirs publics ;
politique d'accession à la propriété.

835. – Immunité conférée à M . Ponia-
towski par sa qualité de membre de l'Assem-
blée des Communautés européennes [8 octo-
bre 1980]. – M. Georges Fillioud (p . 2603) :
impunité totale pour les représentants de la
France à l'Assemblée de Strasbourg ; possibi-
lité de poursuivre les parlementaires français
hors session ; exemple de l'inculpation de
parlementaires ayant pris la parole à des radios
libres. – M. Christian Bonnet, ministre de
l'intérieur (p. 2603) : travaux de la commis-
sion parlementaire ; dossier suivi par un
magistrat instructeur, le conseiller Chevalier ;
problème de l'immunité de ses membres
relevant du règlement de l'Assemblée des
communautés européennes . – M . Raymond
Barre, Premier ministre (p . 2603) : propose à
M . Georges Fillioud de saisir le gouvernement
par une question écrite . – M. Jacques
Chaban-Delmas, Président de l'Assemblée
nationale (p . 2603) : difficultés, pour les mem-
bres du gouvernement, de répondre aux
questions ex-abrupto.

836. – Travaux de la commission élue
spécialement pour l'examen de la proposition
de résolution portant mise en accusation de
M . Michel Poniatowski [8 octobre 1980] . –
M . Pierre Guidoni (p . 2603-2604) : témoigna-
ges des policiers ; publication des documents
archivés entre septembre et le 24 décembre
1976 . – M . Christian Bonnet, ministre de
l'intérieur (p. 2604) : objet précis de la com-
mission ; mise à la disposition de M . le
Conseiller Chevalier des documents existants ;
valeur du témoignage d'un ancien inspecteur
de police révoqué après deux condamnations
pénales .

837. – Licenciements en Savoie [8 octo-
bre 1980]. – M. Louis Besson (p. 2604) :
entreprise Cincinnati-Sacomat à Saint-Alban-
Leysse près de Chambéry (machine-outil,
presse à injecter le caoutchouc). – M. Jean
Mattéoli, ministre du travail et de la participa-
tion (p. 2604) : entreprise Cincinnati-Sacomat
à Saint-Alban-Leysse près de Chambéry.

838. – Crédit agricole [8 octobre 1980].
– M. André Cellard (p . 2604) : désignation
des trois sages chargés de reconsidérer la
mission du crédit agricole ; statut d'établisse-
ment public de la Caisse nationale de crédit
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agricole . – M. Pierre Méhaignerie, ministre
de l'agriculture (p . 2604) : caractère mutualiste
et coopératif du crédit agricole ; mission de
réflexion des trois sages : vocation du crédit
agricole au sein du système financier français.

839. – Suppression d'habilitations pour
des formations de troisième cycle universi-
taire [8 octobre 1980]. – M. Jean Briane
(p. 2604-2605) : exemple du diplôme d'études
supérieures de psychopathologie à l ' université
de Toulouse-le-Mirail . – Mme Alce Saunier-
Séïté, ministre des universités (p . 2605) : re-
groupement des formations ; formations pré-
parant au diplôme d'études supérieures de
psychologie clinique.

840. – Conditions d'attribution des prêts
d'accession à la propriété [8 octobre 1980]. –
M. Maurice Dousset (p . 2605) : conséquences
de la politique d'encadrement du crédit ;
information des emprunteurs . – M. Michel
d 'Ornano, ministre de l 'environnement et du
cadre de vie (p . 2605) : difficultés rencontrées
par certaines caisses régionales de crédit
agricole ; 140 000 familles ont pu bénéficier de
prêts bonifiés à un taux très intéressant.

841. – Sanction contre un ingénieur de
Novatome [8 octobre 1980]. – M. Bernard
Deschamps (p. 2606) : liberté d'expression des
techniciens, ingérnieurs et cadres ; sanction
prise contre M. Claude Aufort pour participa-
tion à une émission d'Europe n° 1 sur les
réacteurs surrégénérateurs . – M. Jean Mat-
téoli, ministre du travail et de la participation
(p. 2606) : sanction prise contre M . Claude
Aufort pour absences irrégulières ; caractère
judiciaire de cette affaire.

842. – Expulsion d'étrangers [8 octobre
1980]. – Mme Paulette Fost (p. 2606) :
expulsion de M. Konaté et de M . Simon
Malley, directeur de la revue « Afrique-
Asie » ; liberté de la presse ; racisme . – M.
Christian Bonnet, ministre de l'intérieur
(p. 2606) : raisons de l'expulsion de M . Konaté
et de M . Simon Malley, directeur de la revue
« Afrique-Asie ».

843. – Discriminations salariales à la
société Essilor [8 octobre 1980] . – M. Alain
Léger (p . 2607) : décision du tribunal enga-
geant la société Essilor à respecter l'égalité des
salaires entre les hommes et les femmes . – M.
Jean Mattéoli, ministre du travail et de la
participation (p . 2607) : condamnation de cette
société pour discriminations salariales entre
deux établissements soumis à la même
convention collective ; respect de l'égalité des
salaires entre les hommes et les femmes.

844. – Licenciements chez Agache-Wil-
lot et situation de l'industrie de la confection

[8 octobre 1980]. – M. Michel Aurillac
(p. 2608) : développement des importations ;
restructuration de l'industrie de la confection ;
chômage féminin . – M. Jean-Pierre Prou-
teau, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'industrie, chargé de la petite et moyenne
industrie (p . 2608) : respect des quotas prévus
par l'accord multifibres ; plan social accompa-
gnant l'éventuelle réduction d'effectifs chez
Agache-Willot.

845. – Déclarations faites en Polynésie
par le secrétaire d'Etat aux DOM-TOM [8
octobre 1980]. – M. Gaston Flosse (p. 2608).
– M . Paul Dijoud, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'intérieur, chargé des départe-
ments et territoires d'outre-mer (p . 2608) :
caractère de ses déclarations en Polynésie ; son
désaccord au sujet de la proposition de M.
Flosse concernant la modification du statut du
territoire .

846. – Situation des éleveurs de veaux [8
octobre 1980]. – M . Jean-Claude Pasty
(p. 2609) : conséquences catastrophiques de la
consigne de boycottage lancée par une organi-
sation de consommateurs. – M. Pierre
Méhaignerie,

	

ministre

	

de

	

l'agriculture
(p. 2609) : harmonisation des produits et des
contrôles à l'intérieur de la communauté ;
promouvoir une politique de label.

847. – Policiers victimes d'attentats [15
octobre 1980] . – M. Pierre-Alexandre Bour-
son (p . 2724) : gardien de la paix Gatuingt
abattu par un détenu permissionnaire . – M.
Christian Bonnet, ministre de l'intérieur
(p. 2724) : discussion d'un texte permettant
l'accélération des procédures.

848. – Importations d'acier aux Etats-
Unis [15 octobre 1980] . – M. Henri Ferretti
(p . 2725) : sauvegarde des productions sidérur-
giques en Europe ; actions antidumping de la
société «US Steel » ; système des « prix gâ-
chette ». – M . André Giraud, ministre de
l'industrie (p. 2725) : actions antidumping de
la société « US Steel » ; système des « prix
gâchette ».

849. – Concurrence des produits japo-
nais [15 octobre 1980]. – M. Pierre Micaux
(p. 2725) : balance commerciale bilatérale défi-
citaire ; nomination de M. Missoffe pour
s'occuper du problème japonais. – M. Michel
Cointat, ministre du commerce extérieur
(p. 2725) : nomination de M . Missoffe pour
s'occuper du problème japonais ; possibilité de
prévoir des restrictions quantitatives pour 64
produits .

850. – Retards sur les lignes aériennes
du sud-est de la France [15 octobre 1980]. –
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M . Pascal Clément (p . 2725-2726) : centre de
contrôle d'Aix-en-Provence . — M. Daniel
Hoeffel, ministre des transports (p . 2726) :
politique de renforcement du contrôle aérien.

851. — Journée d'action des cadres et
agents de maîtrise [15 octobre 1980] . — M.
René Rieubon (p . 2726) : situation catastro-
phique de la construction navale, notamment
en Méditerranée. — M. Daniel Hoeffel,
ministre des transports (p . 2726) : commande
de 14 milliards de francs de matériel naval ;
emploi dans les chantiers de construction
navale .

852. — Création d'emplois à Beuvillers
(Meurthe-et-Moselle) [15 octobre 19801 —
M. Antoine Porcu (p . 2726). — M. André
Giraud, ministre de l'industrie (p . 2726-2727) :
reconversion des travailleurs de la sidérurgie ;
création d'emplois avec l'aide du fonds spécial
d'adaptation industrielle.

853. — Représentation du Cambodge à
l'ONU [15 octobre 1980]. — M. Robert
Montdargent (p . 2727) : représentation de Pol
Pot à l'ONU ; non reconnaissance de la
République populaire du Kampuchea . — M.
Olivier Stirn, secrétaire d'Etat auprès du
ministre des affaires étrangères (p . 2727) : non
reconnaissance du régime de Pol Pot.

854. — Politique de l'emploi [15 octobre
1980] . — M. Maurice Nilès (p . 2727) : difficul-
tés de différents secteurs industriels au nom du
redéploiement ; suppression de 4 000 emplois
en Seine-Saint-Denis ; Manufrance ; moderni-
sation de l'industrie ; création de 100 000
emplois chaque année.

855. — Tournée de l'équipe de France de
rugby en Afrique du Sud [15 octobre 1980].
— M. Georges Hage (p . 2728) : condamnation

de l'apartheid ; racisme . — M. Olivier Stirn,
secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires étrangères (p. 2728) : condamnation
de l'apartheid.

856. — Situation de l'usine Massey-Fer-
guson à Beauvais [15 octobre 1980]. - M.
Jean-François Mancel (p . 2728) : répercussion
sur l ' emploi . – M . André Giraud, ministre de
l'industrie (p. 2728).

857. — Licenciements à l'entreprise Jaz
de Wintzenheim (Haut-Rhin) [15 octobre
1980]. — M. Charles Haby (p . 2728) : sauve-
garde des emplois dans la région . — M. André
Giraud, ministre de l'industrie (p . 2729) :
retard pris par l'industrie horlogère dans le
domaine de l'électronique ; évolution de l'in-
dustrie textile .

858. — Vols directs d'Ajaccio et de Bastia
vers Paris [15 octobre 1980] . — M . Jean Bozzi
(p. 2729) : tourisme d'arrière-saison et tou-
risme de fin de semaine . — M. Daniel Hceffel,
ministre des transports (p . 2729).

859. — Etablissements hospitaliers de
Cambo (Pyrénées-Atlantiques) [15 octobre
1980]. — M. Michel Inchauspé (p. 2729) . —
M. Jacques Barrot, ministre de la santé et de la
sécurité sociale (p. 2729-2730).

860. — Affaire Delpey [15 octobre 1980].
— M. Henri Emmanuelli (p . 2730) : respect
des droits de la défense et des règles de la
procédure pénale.

862. — Ecoles d'aprentissage maritime
[1 5 octobre 1980]. — M. Pierre Jagoret
(p. 2730) : rétablissement de la rémunération
des élèves de ces écoles au titre de la formation
professionnelle . — M . Daniel Hoeffel, ministre
des transports (p . 2730-2731) : modification
des conditions d'obtention de rémunération
pour les élèves de ces écoles.

863. — Démantèlement des industries
lorraines [15 octobre 1980]. — M. Yvon
Tondon (p . 2731) : société Munch à Frouard ;
aciéries de Pompey. — M. André Giraud,
ministre de l'industrie (p . 2731) : rattachement
des aciéries de Pompey à l'entreprise Sacilor ;
société Munch à Frouard ; aide du fonds
spécial d'adaptation industrielle.

864. — Désarmement [15 octobre 1980].
— M. Paul Duraffour (p . 2731) : participation
de la France à la semaine du désarmement
prévue par l'ONU. — M. Olivier Stirn,
secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires étrangères (p. 2731) : participation de
la France à la semaine prévue par l'ONU.

866. — Inadaptation de la loi Roustan [15
octobre 1980] . — M. Jean-Guy Branger
(p. 2731-2732) : rapprochement des conjoints
fonctionnaires . — M. Jacques Dominati,
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre
(p. 2733) : affectation des couples de fonction-
naires ; difficultés dans les régions méridiona-
les .

867. — Jeune homme abattu par un CRS
à Marseille (Laouri Ben Mohammed) [22
octobre 1980] . — M. Guy Hermier (p. 2956).
—M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur

(p . 2956) : ouverture d'une information judi-
ciaire ; enquête confiée au chef d'inspection de
la police nationale.

866. — Situation de la société de cons-
tructions métallurgiques de Provence [22
octobre 1980]. — M . Vincent Porelli (p . 2956) .
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M . André Giraud, ministre de l'industrie
(p. 2956, 2957).

867. — Licenciements dans le bâtiment
[22 octobre 1980] . — M. Marcel Rigout
(p. 2957) . — M. Michel d'Ornano, ministre de
l'environnement et du cadre de vie (p . 2957) :
140 000 familles ont bénéficié du prêt d'acces-
sion à la propriété ; encadrement du crédit ;
augmentation des effectifs salariés dans le
bâtiment .

868. — Exploitation des ressources mi-
nières de la France [22 octobre 1980] . — Mme
Adrienne Horvath (p . 2957) : manifestation
des mineurs à Paris ; démantèlement du
potentiel minier par la mise en place de la
CECA. — M. André Giraud, ministre de
l'industrie (p . 2957, 2958) : politique d'exploi-
tation nationale ; politique de stockage ; poli-
tique d'importation ; exemple du charbon.

869. — Jugements des tribunaux sur les
inégalités sociales entre femmes et hommes
[22 octobre 1980] . — Mme Myriam Barbera
(p. 2958) : décision prud'homale en faveur des
vendeuses des Galeries Lafayettes de Montpel-
lier. — Mme Monique Pelletier, ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé de
la condition féminine (p. 2958) : décision
prud'homale en faveur des vendeuses des
Galeries Lafayettes de Montpellier indépen-
dance du pouvoir judiciaire.

870. — Situation de l'industrie automo-
bile et difficultés de la société Talbot à Poissy
[22 octobre 1980] . — M. Michel Péricard
(p. 2958) : suppression d'emploi dans l ' indus-
trie automobile. — M. André Giraud, ministre
de l'industrie (p . 2958) : régression des ventes ;
risques de suppression d ' emplois.

871. — Mensualisation des pensions [22
octobre 1980]. — M . Pierre-Bernard Cousté
(p. 2959) . — M. Jacques Barrot, ministre de la
santé et de la sécurité sociale (p. 2959) :
expérience de mensualisation tentée à Bor-
deaux ; laisser le libre choix aux pensionnés.

872. — Situation de l'économie vosgienne
[22 octobre 1980] . — M. Philippe Séguin
(p. 2959) : augmentation du nombre de de-
mandeurs d'emplois ; crise du textile ; relance
du plan Vosges ; Datar . — M . Raymond
Barre, Premier ministre (p . 2959) : plan Vos-
ges ; instructions données à la Datar ; création
d'emplois ; industrie textile.

873. — Situation des éleveurs de veaux
[22 octobre 1980]. — M . Charles Miossec
(p. 2959) : vente à perte des veaux français à
l'étranger ; importations belge et hollandaise.
— M . Pierre Méhaignerie, ministre de l'agri-

culture (p . 2960) : contrôle des importations ;
financement du stockage privé.

874. — Moyens d'action de la police et
formation des gardiens de la paix [22 octobre
1980]. — M. René La Combe (p. 2960) :
insuffisance des équipements de la police en
armes, moyens de communication et véhicu-
les. — M. Christian Bonnet, ministre de
l ' intérieur (p . 2960) : programme pluriannuel
d'équipement établi en 1979 ; augmentation
du temps de formation.

875. — Jeune homme abattu par un CRS
à Marseille [22 octobre 1980] . — M. Bernard
Derosier (p . 2960). — M. Christian Bonnet,
ministre de l'intérieur (p . 2960) : formation des
policiers .

876. — Marché de la noix [22 octobre
1980] . — M. Jacques-Antoine Gau (p . 2960).
— M. Pierre Méhaignerie, ministre de l'agri-

culture (p . 2961) : label d'origine pour la noix
de Grenoble.

877. — Abattoirs publics et privés [22
octobre 1980]. — M. André Labarrère
(p. 2961) . — M. Pierre Méhaignerie, ministre
de l'agriculture (p . 2961).

878. — Société Simplex de Labrède en
Gironde [22 octobre 1980] . — M. Pierre
Lagorce (p . 2961) : rachat éventuel par l'entre-
prise tunisienne africa-production . — M.
André Giraud, ministre de l ' industrie (p . 2961,
2962).

879. — Veaux d'importation [22 octobre
1980]. — M . Guy Bêche (p. 2962). — M.
Pierre Méhaignerie, ministre de l'agriculture
(p. 2962) : financement du stockage privé.

880. — Situation des lavandiculteurs [22
octobre 1980]. — Mme Marie-Magdeleine
Signouret (p. 2962) : label de qualité ; régle-
mentation de l'emploi des substituts synthé-
tiques. — M. Pierre Méhaignerie, ministre de
l'agriculture (p. 2962) : aide au stockage privé ;
institution d'une appellation d'origine.

881. — Responsabilité civile des parents
d'élèves [22 octobre 1980]. — M. Jean Brocard
(p. 2962, 2963). — M. Christian Beullac,
ministre de l'éducation (p . 2963) : assurance
obligatoire pour les activités facultatives.

882. — Industrie de la cellulose et usine
de pâte à papier de Strasbourg [22 octobre
1980]. — M. Emile Koehl (p . 2963). — M.
André Giraud, ministre de l'industrie
(p. 2963) .
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883. — Sécurité dans les grandes villes
[22 octobre 1980] . — M . Abel Thomas
(p. 2963) : attentat de la rue Copernic . — M.
Christian Bonnet, ministre de l'intérieur
(p. 2964) : formation et équipement de la
police .

884. — Commercialisation des fruits à
cidre [29 octobre 1980]. — M. Daniel Goulet
(p. 3254, 3255) : distillation des fruits non
commercialisés . — M . Pierre Méhaignerie,
ministre de l'agriculture (p . 3255) : importance
des stocks ; recherche d'un accord interprofes-
sionnel .

885. — Immunité des membres de l'As-
semblée parlementaire des communautés eu-
ropéennes [29 octobre 1980]. — M. Yves
Lancien (p . 3255) : interprétation de la Cour
de justice ; notion de session annuelle perma-
nente ; immunité plus étendue que celle des
parlementaires français ; interdire le cumul
entre le mandat européen et tout autre mandat
national . — M . Jean François-Poncet, ministre
des affaires étrangères (p . 3255, 3256) : proto-
cole de 1957 réglementant le régime des
communautés ; session annuelle de l'Assem-
blée des communautés ; arrêt de la Cour de
justice de 1964 ; la disparité entre la pratique
française et la pratique de l'Assemblée euro-
péenne n 'existe pas chez nos partenaires
européens ; observations du président Foyer ;
M . Jacques Chaban-Delmas, président de
l'Assemblée nationale (p . 3256) : préparation,
par le M . le président Foyer, d'une proposition
de résolution permettant de rendre l'immunité
des parlementaires français continue.

886. — Déclaration du premier ministre
d'Israël après l'attentat de la rue Copernic [29
octobre 1980]. — M. Jean Bonhomme
(p. 3256) : réplique nécessaire à la mise en
accusation de notre politique étrangère . — M.
Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères (p . 3256) : démarche de l'ambassa-
deur de France à Tel-Aviv ; politique de la
France au Moyen-Orient.

887. — Fermeture des centres ruraux de
formation professionnelle des adultes [29
octobre 1980]. — M. Gérard Houteer
(p. 3256) : fermeture des centres de Muret et
de Libos en Lot-et-Garonne . — M. Pierre
Mehaignerie, ministre de l'agriculture
(p. 3256) : adapter l'action de l'ANFOPAR
aux nouveaux besoins ; progression des crédits
destinés à la formation en agriculture en
Aquitaine.

888. — Situation économique dans le dé-
partement de la Loire [29 octobre 1980]. —
M. Jean Auroux (p. 3256) : Manufrance ;
chômage dans l'industrie textile à Roanne. —

M. René Monory, ministre de l'économie
(p. 3256-3257) : création de 1 000 emplois
avec le concours de la DATAR.

889. — Hausse des prix [29 octobre
1980]. — M. André Delehedde (p . 3257) :
diminution du pouvoir d'achat et de notre
compétitivité ; inflation. M. René Monory,
ministre de l'économie (p. 3257-3258) : aug-
mentation du pouvoir d'achat ; réajustement
des tarifs publics ; augmentation du pétrole ;
ralentissement de l'inflation début 1981.

890. — Fermeture de trois laiteries en
Normandie [29 octobre 1980]. — M. Louis
Mexandeau (p. 3258) : fermeture de la coopé-
rative laitière de Bayeux-Vaucelles ; respect
des engagements pris par ULN-Préval . — M.
Pierre Méhaignerie, ministre de l'agriculture
(p. 3258) : problèmes de l'Union laitière nor-
mande : crise du veau, réorganisation de ses
structures et de son potentiel industriel.

891. — Retraite de certains travailleurs
manuels [29 octobre 1980] . — M. Pierre
Lagourgue (p. 3258) : impossibilité pour les
salariés des DOM de bénéficier de la loi du 30
décembre 1975 . — M. Lionel Stoléru, secré-
taire d'Etat auprès du ministre du travail et de
la participation, chargé des travailleurs ma-
nuels et immigrés (p . 3258) : application de la
loi du 30 décembre 1975 aux DOM ; exten-
sion du système de préretraite aux DOM-
TOM ; rachat de points de retraite ; recherche
d'une solution de transition.

892. — Exportations de blé [29 octobre
1980] . — M. Charles Fèvre (p . 3259) : relance
des exportations vers l'URSS et la Chine . —
M. Pierre Méhaignerie, ministre de l'agricul-
ture (p . 3259) : exportation de céréales vers la
Chine ; application de l'embargo décidé par les
Etats-Unis ; exportation d'orge vers l'URSS ;
plan de renforcement de stockage en céréales.

893. — Certificat d'études spéciales de
médecine [29 octobre 1980]. — M. Nicolas
About (p. 3259) : accord pour la planification
à l'entrée de la spécialité ; condamnation de la
planification en fin de filière ; concours
national d'oto-rhino-laryngologie. — Mme
Alice Saunier-Séïté, ministre des universités
(p. 3259-3260) : concours national d'oto-
rhino-laryngologiste ; fixation des quotas selon
les spécialités à l'entrée du 3 e cycle universi-
taire .

894. — Liaison ferroviaire Ermont-Inva-
lides [29 octobre 1980]. — M. André Petit
(p . 3260). — M. Daniel Hoeffel, ministre des
transports (p. 3260) : étude des différentes
variantes pour mettre la ligne en souterrain
dans la partie des Epinettes .
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895. — Droit des français à l'information
[29 octobre 1980]. — M . Marcel Tassy
(p. 3260) : existence d'un « parti unique de
l ' information » ; temps insuffisant consacré
aux luttes ouvrières ; libération et démocrati-
sation des ondes. — M. Jacques Limouzy,
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé des relations avec le Parlement
(p. 3260) : loi du 7 août 1974.

896. — Lock-out de stagiaires dans un
centre de formation d'apprentis de l'industrie
hôtelière [29 octobre 1980] . — M. Lucien
Villa (p . 3261) : centre d'apprentis du 14 e
arrondissement. — M. Christian Beullac,
ministre de l'éducation (p . 3261).

897. — Situation des mutualistes des
Bouches-du-Rhône [29 octobre 1980] . — M.
Guy Hermier (p . 3261) : décision prise, par la
Caisse primaire, de supprimer le bénéfice du
tiers payant à trois centres médicaux mutualis-
tes de Marseille . — M. Jacques Barrot,
ministre de la santé et de la sécurité sociale
(p. 3261) : redéfinition, par la Caisse primaire
d'assurance-maladie, des habilitations des sec-
tions mutualistes.

898. — Nouveau plan sidérurgique euro-
péen [29 octobre 1980. — M. Antoine Porcu
(p. 3262) : application de l'article 58 du traité
de la CECA ; demande un débat sanctionné
par un vote sur la politique industrielle de la
France. — M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'industrie, chargé
de la petite et moyenne industrie (p. 3262) :
application de l'article 58 du traité de la
CECA ; concertation entre les pays européens.

899. — Règlement sucrier européen [29
octobre 1980]. — M. Jean Fontaine (p. 3262) :
défense de la production sucrière des DOM et
de la Réunion en particulier . — M. Pierre
Méhaignerie,

	

ministre

	

de

	

l'agriculture
(p. 3262) : défense du développement de la
production sucrière à la Réunion.

900. — Affaire Delpey [5 novembre
1980]. — M. Claude Wilquin (p. 3566) :
internement arbitraire de M. Delpey ; destruc-
tion des scellés du dossier confié au juge
d'instruction de la Cour de sûreté de l'Etat ;
mise en cause du chef de l'Etat et du
gouvernement. — M . Jean-Paul Mourot,
secrétaire d'Etat auprès du garde des Sceaux,
ministre de la justice (p . 3567) : respect de la
justice ; il est paradoxal de protester à la fois
contre la saisine de la Cour de sûreté de l'Etat
et contre la transmission des documents à une
juridication de droit commun . — M. Ray-
mond Barre, Premier ministre (p . 3567) : mise
en cause du chef de l'Etat et du gouvernement .

901. — Transports en commun en grande
banlieue parisienne [5 novembre 1980] . — M.
Alain Vivien (p . 3567) : extension du régime
de la carte orange à toute la région de Ille-de-
France ; section du RER joignant Noisy-le-
Grand à Torcy ; liaison entre Paris et les villes
nouvelles de l'Est parisien . — M. Daniel
Hoeffel, ministre des transports (p . 3568) :
amélioration des infrastructures et des liai-
sons ; extension de la carte orange à toute l'Ile-
de-France ; problème de l'extension du verse-
ment transport à toutes les entreprises.

902. — Difficultés des petites et moyen-
nes entreprises [5 novembre 1980] . — M.
Gilbert Sénés (p . 3568) : entreprises de main-
d'oeuvre ; modalités de calcul de la taxe
professionnelle ; aménagement des charges
sociales . — M . Maurice Papon, ministre du
budget (p . 3568) : modalités de calcul de la
taxe professionnelle ; examen des demandes
d'allègernent des entreprises en difficulté.

903. — Clauses de réserve de propriété
dans les contrats de vente [5 novembre 1980].
— M. Charles Millon (p . 3568). — M. Jean-
Paul Mourot, secrétaire d'Etat auprès du garde
des sceaux, ministre de la justice (p . 3568) : loi
du 12 mai 1980.

904. — Concomitance des sessions parle-
mentaires et des sessions des conseils géné-
raux [5 novembre 1980]. — M. René Feït
(p . 3569) . — M . Christian Bonnet, ministre de
l'intérieur (p . 3569) : abrogation de la loi de
1963 ; proposition de loi renvoyée en commis-
sion en mai 1977 par le Sénat ; limitation du
cumul des mandats.

905. — Importation de chaussures [5 no-
vembre 1980]. — M . Jean-Pierre Abelin
(p. 3569) : limitation des importations massi-
ves en provenance des pays asiatiques ;
situation de l'emploi dans le bassin de
Châtellerault . — M. André Giraud, ministre
de l'industrie (p. 3569, 3570) : situation de
l'emploi dans le bassin de Châtellerault ;
surveillance communautaire des importations
en provenance d'Asie.

906. — Interventions en faveur de M.
Mm Dae Jung (chef de l'opposition sud-
coréenne) [5 novembre 1980]. — M. Robert
Montdargent (p . 3570) : critique le voyage du
ministre du commerce extérieur en Corée du
Sud pour négocier des contrats ; défense des
droits de l'homme . — M. Jean François-
Poncet, ministre des affaires étrangères
(p. 3570) .

907. — Cotisation supplémentaire de Sé-
curité sociale de 1 % [5 novembre 1980]. —
Mme Angèle Chavatte (p. 3570). — M.
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Jacques Barrot, ministre de la santé et de la
sécurité sociale (p . 3570) : plan de redresse-
ment de la branche maladie de la Sécurité
sociale ; la cotisation exceptionnelle et provi-
soire de 1 % prend fin après le 31 janvier
1981 .

908. — Hôpital psychiatrique d'Armen-
tières [5 novembre 1980] . — M. Georges Hage
(p. 3571) : grève du personnel en vue d'obtenir
la création de 450 emplois pour assurer
l'humanisation de l'hôpital . — M. Jacques
Barrot, ministre de la santé et de la sécurité
sociale (p . 3571) : lutte contre le gaspillage ;
études sur l'évolution de cet hôpital à la
demande du conseil général du Nord.

909. — Crédits du fonds européen de
développement régional [5 novembre 1980].
— M . Antoine Porcu (p . 3571-3572) : utilisa-

tion et répartition directe par la France des
crédits affectés au fonds européen de dévelop-
pement régional ; tutelle supranationale de la
CEE. — M. Jacques Limouzy, secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
relations avec le Parlement (p . 3572) : crédits
sous quota et crédits hors quota ; dossier de
demandes de concours pour le sud-ouest ;
utilistion par la France des 17 % du FEDER
pour financer les investissements régionaux ;
aide du FEDER à la Lorraine.

910. — Prix de la canne à sucre [5
novembre 1980]. — M. Mariani Maximin
(p. 3572) : fixation du prix avant la récolte. —
M. Pierre Méhaignerie, ministre de l 'agricul-
ture (p . 3572) : fixation en début d'année d'un
prix provisoire réajusté en fonction de l'évolu-
tion des prix communautaires.

911. — Fermeture de l'usine Braud d'An-
gers [5 novembre 1980]. — M. Jean Narquin
(p. 3572) : liquidation du machinisme agri-
cole ; aggravation du chômage . — M. André
Giraud, ministre de l'industrie (p . 3572-3573) :
les trois tentatives de sauvetage de cette usine ;

913. — Lutte contre la drogue [5 novem-
bre 1980]. – M. Auguste Cazalet (p. 3573) . –
Mme Monique Pelletier, ministre délégué
auprès du Premier ministre, chargé de la
condition féminine (p . 3573, 3574) : répres-
sion du trafic ; prévention.

914. — Titres de films incitant à la
violence [12 novembre 1980]. — M. Paul
Pernin (p . 3758). — M . Jean-Philippe Lecat,
ministre de la culture et de la communication
(p. 3758) : loi du 30 décembre 1975 tendant à
limiter l'incitation à la violence tout en
préservant la liberté de création.

915. — Production de titane [12 novem-
bre 1980] . — M. André Chazalon (p . 3758) :
dépendance d'approvisionnement de la France
vis-à-vis de l'URSS et des Etats-Unis ; mise en
place d'installations de traitement du titane en
France. — M. André Giraud, ministre de
l'industrie (p . 3758) : importance stratégique
du titane ; décision du plan « métaux » ; étude
de deux projets d'usine d'éponges de titane.

916. — Plan de rationnement des pro-
duits pétroliers [12 novembre 1980] . — M.
Adrien Zeller (p . 3759) : conséquences de la
guerre entre l'Iran et l'Irak. — M . André
Giraud, ministre de l'industrie (p . 3759).

917. — Immigration clandestine [12 no-
vembre 1980] . — M. François Léotard
(p. 3759) . — M. Lionel Stoléru, secrétaire
d'Etat auprès du ministre du travail et de la
participation, chargé des travailleurs manuels
et immigrés (p. 3759) : extension des visas :
protection des frontières ; lutte contre les
ateliers clandestins.

918. — Liberté de l'information et liber-
tés dans les entreprises [12 novembre 1980].
— Mme Colette Gceuriot (p . 3759, 3760) :
exemple de Peugeot . — M. Jean Matteoli,
ministre du travail et de la participation
(p. 3760) : garantie par la loi des libertés dans
les entreprises.

reprise éventuelle de l'usine par un grand 919 .

	

— Embauche de jeunes au CEA de
groupe étranger permettant de sauver des Saclay [12 novembre 1980].

	

—

	

M . Robert
emplois . Vizet (p. 3760) . — M. André Giraud, ministre

de l'industrie (p . 3760) .
912. — Subventions à la mutuelle natio-

nale des étudiants de France [5 novembre
1980]. — M. Antoine Gissinger (p . 3573) :
aides accordées par la Caisse d'assurance-
maladie à cette mutuelle ; gestion des mutuel-
les régionales . — M . Jacques Barrot, ministre
de la santé et de la sécurité sociale (p . 3573) :
autorisation donnée à la Caisse nationale
d'assurance-maladie de consentir une avance
de trésorerie à la MNEF ; plan de redresse-
ment de la MNEF .

920. — Revendications des mineurs des
houillères de Lorraine [1 2 novembre 1980]. –
M. Antoine Porcu (p . 3760). — M. André
Giraud, ministre de l'industrie (p . 3761).

921. — Remboursement des actes pres-
crits par les médecins des centres hospitaliers
mutualistes [12 novembre 1980] . — M . Guy
Hermier (p . 3761) : situation du mouvement
mutualite des Bouches-du-Rhône ; déconven-
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tionnement illégal d 'une quarantaine de méde-
cins. — M . Jacques Barrot, ministre de la
santé et de la sécurité sociale (p . 3761) :
décision de la caisse primaire de Marseille de
réexaminer les relations avec l 'ensemble des
mutuelles ; cas des centres de Grignan et Paul
Paré et de la clinique de la Feuilleraie.

922. — Conférence de Madrid [12 no-
vembre 1980]. — M. Pierre-Bernard Cousté
(p. 3761). — M . Jean François-Poncet, minis-
tre des affaires étrangères (p . 3761, 3762) :
dégradation du climat international consécu-
tive aux événements d'Afghanistan ; mise en
oeuvre de l'ensemble des principes contenus
dans l'acte final d'Helsinki ; propositions
nouvelles de la France concernant le désarme-
ment .

923. — Liaison Ermont-Invalides [12 no-
vembre 1980] . — M. Jean-Pierre Delalande
(p. 3762) . — M. Daniel Hoeffel, ministre des
transports (p . 3762).

924. — Situation du bâtiment en Vendée
[12 novembre 1980] . — M. Vincent Ansquer
(p. 3762) . — M. Michel d'Ornano, ministre de
l'environnement et du cadre de vie (p . 3762) :
dotation pour 1981 ; préprogrammation de
80 % des crédits régionalisés notamment en
prêts pour l 'accession à la propriété.

925. — Poursuites engagées par le minis-
tre de la justice contre le journal « Le
Monde » [12 novembre 1980] . — M. Georges
Fillioud (p . 3762) : lien entre l'affaire Delpey
et les donations de Bokassa ; nécessité d'un
débat sur la liberté de la presse et l'indépen-
dance de la justice . — M. Raymond Barre,
Premier ministre (p . 3762) : prie le garde des
sceaux de ne pas répondre à cette question.

926. — Poursuites engagées par M . le
ministre de la justice contre le journal « Le
Monde » [12 novembre 1980] . — M. Philippe
Marchand (p. 3763) : approbation de M.
Schmelk, premier président de la Cour de
cassation . — M. Peyrefitte, garde des sceaux,
ministre de la justice (p. 3763) : art. 226 du
code ; campagne de dénigrement portant
atteinte à l'autorité judiciaire et à l'indépen-
dance de la justice.

927. — Allocations pré et postnatale aux
fonctionnaires de Saint-Pierre et Miquelon
[12 novembre 1980]. — M. Marc Plantegenest
(p . 3765) : décret du 10 mars 1978 ; rétablisse-
ment nécessaire de ces allocations . — M. Paul
Dijoud, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'intérieur, chargé des départements et territoi-
res d'outre-mer (p . 3765) : recherche d'une
solution spécifique pour ce département d'ou-
tre-mer.

928. — Condamnation du journal de la
section communiste de l'entreprise Michelin
[19 novembre 1980]. — M. André Lajoinie
(p. 4156) : atteinte à la liberté de la presse ;
poursuites intentées contre le journal « Le
Monde ». — M . Peyrefitte, garde des sceaux,
ministre de la justice (p . 4156) : les voies de
recours offertes par la loi ; liberté de la presse.

929. — Licenciements dans l'entreprise
Ugine Acier de l'Ardoise dans le Gard [19
novembre 1980]. — M. Bernard Deschamps
(p. 4156, 4157) : intérêt vital pour la nation de
la production française d'aciers spéciaux . —
M . André Giraud, ministre de l'industrie
(p. 4157) : déclaration d'« état de crise mani-
feste » obtenue à Bruxelles.

930. — Licenciements dans l'entreprise
Poclain [19 novembre 1980] . — M . Joseph
Legrand (p . 4157) : prise de participation de la
société américaine Case Tenneco dans la
société Poclain ; licenciements prévus de 15 %
des personnels de l'usine de construction
mécanique de Carvin . — M. Lionel Stoleru,
secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail
et de la participation, chargé des travailleurs
manuels et immigrés (p . 4157) : problème
d'effectifs de l'entreprise Poclain, usine de
Carvin .

931. — Exportations de Creusot-Loire
vers les Etats-Unis [19 novembre 1980]. —
M . Théo Vial-Massat (p . 4157) : interdiction
du gouvernement américain faite à Creusot-
Loire d'exporter des aciers spéciaux aux Etats-
Unis ; signature d'un contrat avec l'Union
soviétique pour la réalisation d'un complexe
sidérurgique . — M . Michel Cointat, ministre
du commerce extérieur (p . 4158) : caractère
abusif de la décision unilatérale américaine du
13 novembre relative à l' interdiction de ces
exportations.

932. — Intervention de troupes libyennes
au Tchad [19 novembre 1980] . — M. Jacques
Baumel (p . 4158) : politique d'expansionnisme
de la Libye en Afrique Noire et en Afrique du
Nord. — M. Jean François-Poncet, ministre
des affaires étrangères (p . 4158).

933. — Plan routier du Massif central [19
novembre 1980]. — M. Pierre Raynal
(p. 4158) : route nationale 122 et route natio-
nale 126 ; réalisations de deux projets de
créneaux de dépassement entre Murat et
Aurillac . — M. Daniel Hceffel, ministre des
transports (p . 4158) : travaux réalisés sur la
route nationale 122 ; opérations de rectifica-
tion à Cayrols ; embranchement de Saint-
Mamet.
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934. — Approvisionnement pétrolier de la
France [19 novembre 1980]. — M. Michel
Noir (p . 4158). — M . André Giraud, ministre
de l'industrie (p . 4158, 4159) : stocks militaires
et stocks civils ; recherche d'approvisionne-
ment de remplacement.

935. — Attribution du grade d'adjoint
d'enseignement aux professeurs d'enseigne-
ment technique privé [19 novembre 1980]. —
M . Alain Gérard (p . 4159). — M . Christian
Beullac, ministre de l'éducation (p . 4159).

936. — Egalité des salaires entre hommes
et femmes [19 novembre 1980]. — Mme
Edwige Avice (p . 4159) : action judiciaire
engagée par les ouvrières de la société Essilor
de Chalons-sur-Marne . — Mme Nicole Pas-
quier, secrétaire d'Etat auprès du ministre du
travail et de la participation, chargé de l'emploi
féminin (p . 4159) : action judiciaire engagée
par les ouvrières de l'entreprise Essilor de
Chalons-sur-Marne ; discussion prochaine
d'un projet de loi sur l'égalité professionnelle
homme et femme.

937. — Défense des libertés [19 novembre
1980]. — M. François Massot (p . 4159) :
affaire de Broglie ; projet d'assassinat visant de
Varga ; écoutes téléphoniques . — M. Alain
Peyrefitte, garde des sceaux, ministre de la
justice (p . 4160) : écoutes téléphoniques.

938. — Centre de formation profession-
nelle de Nancy [19 novembre 1980] . — M.
Yvon Tondon (p . 4160) : situation financière
de ce centre. — M. Jacques Legendre,
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de la formation professionnelle
(p. 4160) : réforme de la gestion de l'ACU-
CES .

939. — Licenciements en Loire-Atlan-
tique [19 novembre 1980] . — M. François
Autain (p . 4160) : fermetures successives de la
Nantaise de fonderies de la Société Braud et de
la Société Guillouard . — Mme Nicole Pas-
quier, secrétaire d'Etat auprès du ministre du
travail et de la participation, chargé de l'emploi
féminin (p. 4160) : amélioration de la situation
de l'emploi en Loire-Atlantique ; politique du
gouvernement en faveur de la création d'em-
ploi .

940. — Objecteurs de conscience [19 no-
vembre 1980] . — M. Pierre Jagoret (p. 4160) :
situation des Français ayant renvoyé leur livret
militaire. — M. Joël Le Theule (p. 4160,
4161) : situation des Français ayant renvoyé
leur livret militaire pour protester contre la
politique militaire de la France .

941. — Elevage des bovins [19 novembre
1980]. — M. Henri Colombier (p . 4161) :
chute des cours à la suite de la décision du
comité de gestion de la viande bovine limitant
l'intervention publique aux quartiers arrière.
— M. Pierre Méhaignerie, ministre de l'agri-
culture (p . 4161) : effort à l'exportation ; déci-
sion de la communauté de suspendre l'inter-
vention sur les quartiers avant.

942. — Exportations d'aciers spéciaux
français vers les Etats-Unis [19 novembre
1980]. — M. Emmanuel Hamel (p. 4161) :
décision de l'administration américaine d'in-
terdire les importations d'aciers spéciaux sous
le prétexte qu'ils contiendraient du nickel en
provenance de Cuba. — M. Michel Cointat,
ministre du commerce extérieur (p . 4161) :
déficit de nos échanges avec les Etats-Unis ;
décision unilatérale du 13 novembre ; affaire
des aciers spéciaux de Creusot-Loire.

943. — Situation des tanneries angevines
[19 novembre 1980] . — M. Edmond Alphan-
déry (p . 4162). — M. André Giraud, ministre
de l'industrie (p . 4162) : problème de la filière
cuir .

944. — Assurance vieillesse des conjoints
non salariés non agricoles [19 novembre
1980]. — M. Aimé Kergueris (p . 4162) :
majoration pour conjoint à charge acquittée
par les célibataires . — M. Jacques Barrot,
ministre de la santé et de la sécurité sociale
(p. 4162) : majoration pour conjoints à
charge ; particularité de l'assurance vieillesse
des travailleurs indépendants ; solidarité entre
les célibataires et les familles.

945. — Interdiction de séjour au Vanuatu
de deux hauts fonctionnaires français [26
novembre 1980]. — M. Pierre-Charles Krieg
(p. 4380) : annonce par la presse d'interdiction
de séjour de Français dans le Vanuatu ;
nécessité de supprimer l'aide française à ce
pays. — M. Jean François-Poncet, ministre
des affaires étrangères (p . 4380) : information
sans fondement selon notre ambassadeur.

946. — Relations commerciales avec le
Japon [26 novembre 1980]. — M. Pierre-
Bernard Cousté (p. 4380) : nécessité d'engager
des discussions bilatérales avec le Japon . —
M. Michel Cointat, ministre du commerce
extérieur (p . 4380) : prise des mesures bilatéra-
les ou nationales assurant l'équilibre du
marché intérieur.

947. — Enseignement agricole privé [26
novembre 1980]. — M. Jean Crenn (p . 4381) :
nécessité d'appliquer largement et avec sou-
plesse les mesures d'agrément de l 'enseigne-
ment agricole privé . — M. Jacques Fouchier,
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secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'agri-
culture (p . 4381) : effort global réalisé en
matière d'enseignement privé tout spéciale-
ment dans le Finistère.

948. — Classement du site du marché
Saint-Germain [26 novembre 1980]. — M.
Pierre Bas (p . 4381) : classement injustifié de
ce site . — M . Michel d'Ornano, ministre de
l'environnement et du cadre de vie (p . 4381) :
commission des sites, résultat de l'enquête
publique et riverains favorables à ce classe-
ment .

949. — Taux de l'inflation [26 novembre
1980] . — M . Laurent Fabius (p . 4382) : hausse
des prix de 14 % ; incidence de la hausse du
pétrole de 3 % . — M. René Monory, ministre
de l'économie (p . 4382) : hausse des prix de
13,5 %, moyenne de nos partenaires euro-
péens ; décélération prévue.

950. — Situation financière des offices
d'HLM [26 novembre 1980]. — M. Jacques
Santrot (p . 4383) : augmentation des charges
de chauffage des HLM ; nécessité de suppri-
mer la TVA sur le fuel pour le chauffage des
logements . — M. Michel d'Ornano, ministre
de l'environnement et du cadre de vie
(p. 4383) : allocations de logement, aide per-
sonnalisée au logement et augmentation par le
gouvernement de la partie « chauffage » du
« forfait charges » pour les revenus modestes.

951. — Attentats à Paris et à Hendaye [26
novembre 1980] . — M. André Labarrère
(p. 4383) : absence de réaction du gouverne-
ment français devant la violation de la
convention franco-espagnole de 1965 . — M.
Christian Bonnet, ministre de l ' intérieur
(p. 4383) : refus du gouvernement français
d'admettre l'attitude des policiers espagnols ;
représentation faite au gouvernement de Ma-
drid ; possibilité d'appliquer la convention
d'extradition.

952. — Contrôle du groupe Béghin-Say
[26 novembre 1980]. — M. Maurice Tissan-
dier (p. 4384) : éventuel contrôle étranger du
groupe sucrier Beghin-Say. — M . Michel
Debatisse, secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé des industries agricoles et
alimentaires (p . 4384) : gestion et responsabi-
lité du groupe français non en cause.

953. — Paiement des cotisations sociales
des commerçants et artisans [26 novembre
1980]. — M. Jean-Pierre Abelin (p . 4384) :
nécessité pour les commerçants d'obtenir des
délais de paiement sans pénalisation pour
cotisations sociales et impôts . — M. Jacques
Barrot, ministre de la santé et de la sécurité
sociale (p . 4384) : décision du gouvernement
de prolonger à six mois le délai de paiement .

954. — Raccordements téléphoniques en
Seine-Maritime [26 novembre 1980] . — M.
Charles Revet (p. 4384) : importance des délais
exigés . — M. Pierre Ribes, secrétaire d'Etat
aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion (p. 4384) : délai exigé en diminu-
tion .

955. — Aide aux victimes du tremblement
de terre du sud de l'Italie [26 novembre 1980].
— M. Gilbert Gantier (p . 4385). — M. Jean
François-Poncet, ministre des affaires étrangè-
res (p . 4385) : mesures d'aide et solidarité
françaises envers le peuple italien.

956. — Institutrices d'école maternelle
[26 novembre 1980]. — Mme Colette Gceuriot
(p . 4385) : sanctions contre les institutrices
appliquant la consigne syndicale limitant le
nombre d'enfants dans les classes . — M.
Christian Beullac, ministre de l'éducation
(p. 4385) : entière responsabilité du ministre
pour l'organisation du service public de
l'éducation.

957. — Situation de l'université de Paris-
XI [26 novembre 1980]. — M . Robert Vizet
(p. 4385) : refus du ministre des universités de
recevoir les représentants de Paris-XI souhai-
tant exposer les problèmes de cette université.
— M. Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat
auprès du Premier ministre, chargé des
relations avec le Parlement en remplacement
de Mme Alice Saunié-Séïté, ministre des
universités (p . 4385) : report de l'audience
prévue entre les représentants de Paris-XI et le
ministre des universités.

958. — Problèmes de logement [26 no-
vembre 1980] . — M . Pierre Goldberg
(p. 4386) : nécessité de bloquer les charges
locatives, d'arrêter expulsions, saisies pour les
locataires notamment d'HLM et de prendre
des mesures en faveur des propriétaires de
« chalandonnettes » . — M. Michel d'Ornano,
ministre de l'environnement et du cadre de vie
(p. 4386) : mesures prises en faveur des
occupants d'immeubles conventionnés.

959. — Police et maintien de l'ordre [26
novembre 1980] . — M . Philippe Malaud
(p. 4386) : impossibilité pour les forces de
l'ordre d'accomplir leur mission . — M.
Christian Bonnet, ministre de l'intérieur
(p. 4387) : poursuite devant la justice par le
gouvernement de ceux qui agressent les
policiers ou portent atteinte à leur honneur.

960. — Revenu agricole [3 décembre
1980]. — M. Noël Ravassard (p . 4576) :
risques de liquidation des petites exploitations
familiales . — M . Pierre Méhaignerie, ministre
de l'agriculture (p . 4576) contexte européen
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et mondial ; maintien du revenu des agricul-
teurs ; aide sélective aux exploitations familia-
les et aux régions d'élevage.

961. — Désenclavement du Cantal [3 dé-
cembre 1980] . — M. René Souchon (p . 4577) :
plan routier « Massif central » ; route natio-
nale 122 entre Aurillac, Maurs et Figeac . —
M . Daniel Hceffel, ministre des transports
(p. 4577) : plan routier « Massif central » ;
RN 9 Clermont-Ferrand-Issoire ; RN 122 Au-
rillac-Figeac.

962. — Résultats électoraux [3 décembre
1980]. — M. Michel Suchod (p. 4577) :
commentaire relatif aux élections partielles . —
M . Christian Bonnet, ministre de l'intérieur
(p. 4577) .

963. — Réserves pétrolières [3 décembre
1980]. — M. Pierre Garmendia (p . 4577) :
conséquences du conflit entre l'Iran et l'Irak.
— M. André Giraud, ministre de l'industrie

(p. 4577) : situation de nos stocks pétroliers ;
remplacement de l'approvisionnement venant
d ' Irak et d ' Iran.

964. — Lavandiculteurs [3 décembre
1980]. — M . Henri Michel (p . 4577, 4578) :
non protection de l'appellation ; emploi de
produits synthétiques ; manifestations des la-
vandiculteurs . — M. Pierre Méhaignerie,
ministre de l'agriculture (p . 4578) : enquête
d'utilité publique sur l'appellation d'origine
« lavande fine ».

965. — Dépôt des candidatures pour les
élections présidentielles [3 décembre 1980]. —
M . Francis Geng (p . 4578) : information des
maires des petites communes sur le droit de
« parrainage ». — M. Christian Bonnet, minis-
tre de l'intérieur (p . 4578) : loi organique du
13 juin 1976 modifiant la loi de 1962 relative à
l'élection du président de la République ;
information des « parrains ».

966. — Taux plafond des prêts usuraires
[3 décembre 1980 — M . René de Branche
(p. 4578) : sa proposition de loi modifiant la loi
de 1968 sur l'usure ; nécessité d'un accord de
modération. — M. René Monory, ministre de
l'économie (p. 4578) : application de l'accord
de modération début 1981 ; tension à l'inté-
rieur du système monétaire européen ; mesure
accroissant le montant des réserves obligatoi-
res des banques.

967. — Groupement européen de la cellu-
lose [3 décembre 1980]. — M. Philippe Pontet
(p. 4579) : importance du G.E.C. dans l'écono-
mie française ; approvisionnement de l'indus-
trie papetière nationale ; perspectives de la
S.I .C.A. d'Alizay. — M. André Giraud,

ministre de l'industrie (p. 4579) : difficultés de
ce groupement ; recherche de solution indus-
trielle assurant une meilleure compétitivité.

968. — Prisonniers en Irlande du Nord [3
décembre 1980] . — Mme Jacqueline Fraysse-
Cazalis (p . 4580) : loi d'exception prise par le
gouvernement britannique ; détention d'Annie
Maguire. — M. Jean François-Poncet, minis-
tre des affaires étrangères (p . 4580) : condam-
nation des atteintes aux droits de l'homme des
procédures internationales auxquelles la
Grande-Bretagne, pays démocratique, a ac-
cepté de se soumettre.

969. — Débat sur le projet du VIIIe Plan
[3 décembre 1980] . — M. Guy Ducoloné
(p. 4580) : utilisation de la procédure de la
discussion d 'urgence ; manoeuvres politicien-
nes tendant à éviter la discussion de ce projet
avant les élections présidentielles . — M.
Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre, chargé des relations avec le
Parlement (p. 4580-4581) : motifs de la non-
inscription de ce texte à l'ordre du jour.

970. — Attitude de l'A .F.P. à l'égard du
parti communiste [3 décembre 19801 — M.
Pierre Juquin (p. 4581) : attitude de M . Pigeat,
directeur de l'A .F.P . ; liberté de l'information.
— M. Jean-Philippe Lecat, ministre de la
culture et de la communication (p. 4581,
4582) : statut de l'A .F.P.

971. — Assemblée des communautés eu-
ropéennes [3 décembre 1980]. — M . Jean
Foyer (p . 4582) : délibération de cette assem-
blée dans des domaines ne relevant pas de sa
compétence (peine de mort, Sahara occiden-
tal) ; nécessité d'inclure dans le traité de Rome
des clauses tendant à mettre un terme à des
déviations institutionnelles. — M. Jean Fran-
çois-Poncet, ministre des affaires étrangères
(p. 4582) : définition des compétences de cette
assemblée par l'article 4 du traité de Rome.

972. — Report d'une conférence des mi-
nistres des affaires étrangères à Dakar [3
décembre 1980]. — M. Maurice Druon
(p. 4582) : création d'une communauté orga-
nique des Etats partiellement ou entièrement
francophone ; représentation du Québec.
M. Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères (p . 4582, 4583) : soutien à l'initia-
tive du président Senghor ; report de cette
conférence du fait de la non-représentation du
Québec .

973. — Industrie de la maille [3 décembre
1980]. — M. Jacques Delhalle (p. 4583) :
concurrence italienne . — M. André Giraud,
ministre de l'industrie (p . 4583) : accord multi-
fibre ; contrôle des importations en prove-
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nance des pays en voie de développement ;
concurrence italienne ; nécessité pour l ' indus-
trie textile française d'adopter une politique
offensive ; indemnisation du chômage partiel
dans l'industrie textile et l'habillement.

974. – Politique étrangère [10 décembre
1980]. – M. Jean Delaneau (p . 4799) : com-
mentaires faits à Washington par le premier
secrétaire du parti socialiste sur notre politique
étrangère . – M. Raymond Barre, Premier
ministre (p. 4799) : commentaires faits à Was-
hington par le premier secrétaire du parti
socialiste sur notre politique étrangère ; main-
tien de la politique étrangère de la France dont
les orientations sont fixées par le Président de
la République.

975. – Loyer des HLM et allocation de
logement [10 décembre 1980]. – M. Paul
Granet (p . 4799). – M. Michel d'Ornano,
ministre de l'environnement et du cadre de vie
(p. 4800) : augmentation des loyers HLM de
10 % maximum par semestre ; revalorisation
de l'allocation logement une fois par an.

976. – Difficultés des industries
d'équarrissage [10 décembre 1980]. – M.
Claude Biwer (p . 4800) : extension du service
public et gratuit de l'enlèvement des cadavres
d'animaux de moins de 40 kilos ; respect des
règles sanitaires . – M. Pierre Méhaignerie,
ministre de l ' agriculture (p. 4800) : collecte des
animaux de moins de 40 kilos ; respect des
règles sanitaires ; dispositions adaptées aux
structures locales.

977. – Allocation de garantie de ressour-
ces [10 décembre 1980]. – M . Georges
Delfosse (p . 4800) : prorogation de l ' accord du
13 juin 1977 octroyant le bénéfice de l'alloca-
tion de garantie de ressources aux salariés
démissionnaires . – Mme Nicole Pasquier,
secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail
et de la participation, chargé de l'emploi
féminin (p. 4800) : renégociations d'un accord
semblable à celui du 13 juin 1977 octroyant le
bénéfice de l'allocation de garantie de ressour-
ces aux salariés démissionnaires.

978. – Grève de la faim menée par les
détenus corses [10 décembre 1980]. – M.
Vincent Porelli (p . 4801) : nécessité d'accorder
la liberté provisoire aux huits détenus autono-
mistes corses ; création d'une commission
parlementaire d'enquête sur la violence en
France. – M. Alain Peyrefitte, garde des
sceaux, ministre de la justice (p. 4801) :
déroulement normal de la procédure ; imposi-
bilité de constituer une commission d'enquête
lorsque la justice est saisie d'une affaire .

979. – Inscription sur les listes électora-
les [10 décembre 1980]. – M. Parfait Jans
(p. 4801) : caractère obligatoire de l'inscription
sur les listes électorales ; nécessité d'une
campagne d'information . – M. Christian
Bonnet, ministre de l'intérieur (p. 4801) :
caractère obligatoire de l'inscription sur les
listes électorales ; campagne d'information ;
décret du 8 juillet 1975 autorisant le dépôt des
demandes d'inscription tout l'année.

980. – Difficultés de la société franco-
belge de matériel roulant [10 décembre 1980].
– M. Alain Bocquet (p . 4801) : conséquences
de l'application des directives européennes de
restructuration de l'industrie du matériel ferro-
viaire ; situation à la franco-belge de Raismes.
– M . André Giraud, ministre de l'industrie

(p. 4802) : constitution d'une société de loca-
tion en gérance ; maintien du programme de
commandes de la S.N.C.F. et de la R .A .T.P. à
cette entreprise.

983. – Dépôt de bilan de l'entreprise La
Chapelle-Darblay [10 décembre 1980 – M.
Roland Leroy (p. 4802) : nécessité d'un débat
sur la politique de l'industrie du papier en
France ; constitution d'une commission d'en-
quête ; liberté de la presse. – M. André
Giraud, ministre de l ' industrie (p . 4802) :
difficultés des conditions d'exploitation des
forêts en France ; volonté du gouvernement
d'assurer la continuité du fonctionnement de
l'outil industriel constitué par La Chapelle-
Darblay .

984. – Déblocage des crédits destinés au
logement et inscrits au fonds d'action
conjoncturelle [10 décembre 1980]. – M.
André Durr (p. 4802). – M . Michel d'Or-
nano, ministre de l'environnement et du cadre
de vie (p . 4802) : préprogrammation des cré-
dits du logement ; prêts « accession à la
propriété ».

985. – Fermeture de l'usine du Mans de
la Seita [10 décembre 1980]. – M. Gérard
Chasseguet (p . 4803) : maintien en activité de
l'usine de Lyon malgré sa vétusté ; statut du
personnel de la nouvelle Seita. – M. Maurice
Papon, ministre du budget (p . 4803) : plan de
restructuration ; statut du personnel de la
Seita.

986. – Campagne du parti communiste
en vue de recueillir de nouvelles inscriptions
sur les listes électorales [10 décembre 1980].
– M. Georges Tranchant (p . 4803) : inscrip-

tion par démarchage ; détournement de docu-
ments électoraux : exemple des mairies com-
munistes de Levallois-Perret et Bobigny. –
M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur
(p. 4804) : vérification des listes électorales .
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985. — Evolution du pouvoir d'achat [10
décembre 1980]. — M. Jean Poperen
(p. 4804). — M. René Monory, ministre de
l'économie (p . 4804).

986. — Rachat du groupe Hachette par
Matra [10 décembre 1980] . — M . Laurent
Fabius (p . 4804) : conséquences de cette nou-
velle concentration pour la presse, la distribu-
tion, la radio, la télévision, les satellites, la
télématique et éditions. — M. Jean-Philippe
Lecat, ministre de la culture et de la communi-
cation (p. 4805) : difficultés de juger des
conséquences d'une restructuration non en-
core accomplie ; gestion des nouvelles messa-
geries ; application des lois sur la presse ;
faiblesse du secteur de l'édition en France face
au groupe allemand Bertelsmann.

987. — Mutation de la commission « In-
formatique et libertés » [10 décembre 1980].
— M. André Delehedde (p . 4805) : mutation

de M . Louis Joinet, directeur de la réglementa-
tion au sein de la commission Informatique et
libertés, ancien président du syndicat de la
magistrature . — M. Alain Peyrefitte, garde des
sceaux, ministre de la justice (p. 4805) :
nomination de M. Alain Joinet en qualité de
Substitut du Procureur de la République de
Paris ; inamovibilité : garantie d'indépendance
donnée aux magistrats du siège et non aux
magistrats du parquet ou aux magistrats
affectés à l'administration centrale.

988. — Utilisation de crédits sans
contrôle parlementaire [10 décembre 1980].
— M . Alain Bonnet (p . 4805) : évolution du

régime constitutionnel français financement
des promesses du Président de la République.
— M. Raymond Barre, Premier ministre

(p. 4805) : conférence annuelle agricole ; dépôt
d'un deuxième projet de loi de finances
rectificative prévoyant les crédits accordés à
l'agriculture ; maintien du pouvoir d'achat des
agriculteurs ; politique financière du gouver-
nement : limitation du déficit budgétaire ;
financement du découvert par des emprunts à
long terme.

989. — Service du courrier dans le dépar-
tement des Hauts-de-Seine [10 décembre
1980] . — Mme Florence d'Harcourt (p . 4806,
4807) : protestations relatives à la suppression
de la distribution du courrier de l'après-midi ;
détérioration de la qualité du service postal . –
M . Pierre Ribes, secrétaire d'Etat aux postes et
télécommunications et à la télédiffusion
(p. 4807) : organisation des services d'achemi-
nement du courrier ; développement du Ce-
dex .

990. — Hausse du prix des carburants
[17 décembre 1980]. — M. Georges Marchais

(p. 4962) : augmentation du prix du fuel et de
l'essence malgré la hausse du dollar ; profit des
sociétés multinationales. — M. André Giraud,
ministre de l'industrie (p . 4962, 4963) : néces-
sité des taxes sur les produits pétroliers.

991. — Brutalités à l'université de Nan-
terre [17 décembre 1980]. — Mme Jacqueline
Fraysse-Cazalis (p. 4963) : nécessité de satis-
faire les revendications estudiantines . — M.
Christian Bonnet, ministre de l'intérieur
(p. 4964) : déroulement des troubles à l'univer-
sité de Nanterre.

992. — Accès à certains documents admi-
nistratifs [17 décembre 1980]. — M. Lucien
Villa (p. 4964) : absencç de notification par le
ministère de l'intérieur d'une réponse faite à la
commission d'accès aux documents adminis-
tratifs . — M. Christian Bonnet, ministre de
l'intérieur (p . 4964) : application de la loi par le
ministère de l'intérieur.

993. — Dates des vacances scolaires de
février [17 décembre 1980]. — M. Michel
Barnier (p. 4964) : risques d'insuffisance des
capacités d'accueil en montagne en raison des
dates des vacances scolaires de février . — M.
Christian Beullac, ministre de l'éducation
(p. 4964) : décision du conseil supérieur de
l'éducation nationale ; intérêts des régions.

994. — Reclassement des conducteurs de
la ville de Paris [17 décembre 1980] . — M.
Jean Tiberi (p . 4964) : redressement indiciaire
des conducteurs de la ville de Paris refusé par
le Gouvernement . — M. Christian Bonnet,
ministre de l'intérieur (p . 4964) : rémunéra-
tions allouées par les communes ne pouvant
dépasser celles allouées par l'Etat à des
fonctionnaires aux postes équivalents.

995. — Taxe professionnelle [17 décem-
bre 1980]. — M. Michel Aurillac (p . 4965) :
nécessité de renouveler cette année les mesu-
res d'étalement de la taxe professionnelle en
cas de difficulté . — M . Christian Bonnet,
ministre de l'intérieur (p. 4965) : fixation
prochaine de la nouvelle assiette de la taxe
professionnelle ; instructions données pour
l'accord de délais de paiement aux entreprises
en difficulté.

996. — Accès des maîtres de l'enseigne-
ment privé au concours de recrutement de
professeurs d'enseignement professionnel [17
décembre 1980]. — M. Guy Guermeur
(p. 4965) : discrimination à l'égard de maîtres
de l'enseignement privé malgré les lois d'éga-
lité scolaire. — M. Christian Beullac, ministre
de l'éducation (p. 4965) : loi de 1977 accordant
aux maîtres de l'enseignement privé sous
contrat les mêmes rémunérations et promo-
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tions qu'à ceux de l'enseignement public mais
pas d 'accès privilégié au corps d 'enseignants
de l'enseignement public.

997. — Retransmission à la télévision
d'une déclaration dd M. Mitterrand [17
décembre 1980] . — M . Michel Suchod
(p. 4966) : mise en cause du comportement à
l'étranger de François Mitterrand par le
Premier ministre ; réponse non intégralement
transmise à la télévision . — M. Jean-Philippe
Lecat, ministre de la culture et de la communi-
cation (p . 4966) : responsabilités du conseil
d'administration de TF 1 sur la diffusion des
informations.

998. = Décision d'un tribunal militaire
relative à la mort d'appelés en Nouvelle-
Calédonie[17 décembre 1980] . — Mme Marie
Jacq (p . 4966) : clémence du tribunal militaire
de Rennes. — M . Robert Galley, ministre de
la coopération, ministre de la défense par
intérim (p . 4966) : punitions disciplinaires in-
fligées aux officiers mis en cause.

999. — Situation de l'emploi dans le
secteur automobile [17 décembre 1980] . — M.
Claude Evin (p . 4967) : licenciements dans
l'industrie automobile ; augmentation du chô-
mage. — M. Raymond Barre, Premier minis-
tre (p. 4967) : graves problèmes d ' emploi
posés par l'évolution des économies nationales
et internationales ; maintien par le gouverne-
ment d'un rythme d'activités régulier ; aide à
l'emploi des jeunes ; soutien des investisse-
ments et développement des exportations.

1000 . — Charges de chauffage [17 décem-
bre 1980]. — M. Alain Chénard (p . 4967) :
hausse intolérable des charges de chauffage.
– M. Michel d'Ornano, ministre de l'environ-
nement et du cadre de vie (p . 4967, 4968) :
revalorisation annuelle de l'allocation loge-
ment et de l'aide personnalisée au logement ;
effort particulier pour logements sociaux.

1001 . — Mesures en faveur de la création
d'entreprises [17 décembre 1980]. — M.
Hubert Voilquin (p . 4968) : nécessité d'une
procédure plus simple et rapide en faveur des
créations et expansions d'entreprises. — M.
Jean-François Deniau, délégué auprès du
Premier ministre, chargé des réformes admi-
nistratives (p . 4968) : extension progressive à
l'ensemble de la France de l'expérience de
centralisation ; prochain programme de sim-
plification administrative.

1002 . — Maintien du pouvoir d'achat des
retraités [17 décembre 1980]. — M. Gérard
Longuet (p. 4968) : augmentation des retraites
inférieure à celle des prix . — M. Jacques
Barrot, ministre de la santé et de la sécurité

sociale (p . 4968) : en janvier 1981 ajustement
exceptionnel du taux de progression des
retraites ; augmentation du minimum vieil-
lesse et de l'allocation aux handicapés adultes.

1003 . — Situation de l'industrie textile
[17 décembre 1980]. — M. Pascal Clément
(p. 4968, 4969) : actions engagées par le
gouvernement pour lutter contre les importa-
tions excessives et rendre les entreprises
françaises compétitives . — M. André Giraud,
ministre de l'industrie (p . 4969) : mesures de
protection prises par le gouvernement en
faveur de l'industrie textile ; révision de
l'accord multifibres.

1004 . — Situation des petites entreprises
d'informatique [17 décembre 1980] . — M.
Robert Héraud (p. 4969) : avenir de l'informa-
tique française . — M. André Giraud, ministre
de l'industrie (p. 4969, 4970) : espoir de
l'informatique française.

Voir ALLOCUTIONS, 3 ; RAPPELS AU REGLE-
MENT, 58, 73, 74, 162, 188, 214, 229.

— Temps de parole . Voir RAPPELS AU
REGLEMENT, 67.

QUESTIONS D'ACTUALITE
(Procédure des — )

Voir RAPPELS AU REGLEMENT, 106, 108.

QUESTIONS DES RAPPORTEURS
BUDGETAIRES

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Universités. — Comptes spéciaux du trésor.

QUESTIONS ECRITES

Voir ALLOCUTIONS ; REGLEMENT DE L' ASSEM-
BLEE NATIONALE, 4, 5.

— Délai de réponse aux — . Voir RAPPELS
AU REGLEMENT, 103, 107.

QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT

1. — Sidérurgie française. — Question
de M. Antoine Porcu (n° 549) [24 avril 1978]
(p. 1444 à 1452). — Orateurs : Porcu (An
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toine) ; Giraud (André), ministre de l'industrie ;
Visse (René) ; Laurain (Jean) ; Ferreti (Henri) ;
Ansart (Gustave) ; (p . 1445) : restructuration
de l'industrie sidérurgique ; la politique euro-
péenne de l'acier et la limitation de la
production française ; (p . 1445 à 1449) : situa-
tion en Lorraine et dans les Ardennes ;
suppressions d'emplois ; fermetures d'usines ;
(p. 1447) : concertation envisagée ; (p . 1449,
1450) : nationalisations.

Réponse de M. André Giraud, ministre de
l'industrie (p . 1446 à 1452) : admet le souci de
sauvegarder l'indépendance nationale ; amé-
liorer la compétitivité ; lutter contre la concur-
rence déloyale ; rôle de la C.E.E. dans
l'assainissement du marché international ; pri-
vilégier la création d'emplois stables ; suivre
l'évolution technique ; augmentation de la
production et alourdissement des prix de
revient ; la France, venue plus tard que ses
voisins européens à des suppressions d'em-
plois ; envisager une politique globale et
réaliste ; examiner le nouveau plan acier
fourni par la chambre syndicale.

2 . — Développement des départements et
territoires d'outre-mer . — Question de M.
Michel Debré (n° 148) [12 mai 1978] (p . 1660
à 1678) . — Orateurs : Debré (Michel) ; Dijoud
(Paul), secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'intérieur, chargé des départements et territoi-
res d'outre-mer ; Fontaine (Jean) ; Lagourgue
(Pierre) ; Marin (Fernand) ; Lafleur (Jacques) ;
Rivierez (Hector) ; Pidjot (Roch) ; Kalinski
(Maxime) ; Flosse (Gaston) ; Petit (Camille) ;
Guilliod (Raymond) ; Maximin (Mariani) ; Cé-
saire (Aimé) ; Brial (Benjamin) ; (p. 1660,
1666) : les résultats des élections législatives de
mars dernier ; le rejet du séparatisme par les
électeurs d'outre-mer ; leur attachement aux
libertés françaises ; (p. 1661) : l'oeuvre
considérable accomplie par la métropole ; la
question de Mayotte ; (p . 1661, 1666, 1678) :
la pleine légitimité des parlementaires repré-
sentant les D .O.M.-T.O.M . ; (p . 1661, 1662) :
poursuivre le développement économique ;
encouragement aux investissements ; (p . 1662,
1675) : diversification des cultures ; (p . 1662,
1665, 1674, 1675) : insertion dans le Marché
commun ; (p . 1663, 1666) : promotion sociale
et humaine ; (p . 1663, 1666, 1676) : enseigne-
ment technique et formation professionnelle ;
respect des cultures locales ; (p. 1663, 1665) :
affirmer l'autorité de l'Etat ; (p . 1663, 1667,
1670, 1672) : problème de l'emploi ; aggrava-
tion du chômage ; (p . 1663, 1665, 1667, 1670,
1671) : application aux D.O.M.-T.O.M. des
réformes de la métropole ; (p . 1664) : répliquer
aux ingérences étrangères ; organisation de
deux débats par an sur les questions relatives
aux D.O.M.-T.O.M . ; (p . 1666, 1667, 1668,
1669, 1670) : situation économique de la

Nouvelle-Calédonie et de la Polynésie ;
(p. 1669, 1670) : diminution des ventes de
nickel ; (p . 1667, 1675) : prix de la canne à
sucre ; (p . 1668, 1677) : situation de la com-
munauté mélanésienne ; (p. 1669, 1672,
1674) : décret du 20 mars 1978 relatif aux
congés des fonctionnaires ; (p. 1669, 1676) :
application du plan Guyane ; (p . 1667, 1670) :
situation de la Réunion ; (p. 1671) : prix du
coprah ; (p . 1672) : situation de la Martinique ;
(p. 1673, 1674) : situation en Guadeloupe ;
tarifs d'Air France ; (p . 1676) : vocation touris-
tique des D.O.M. ; (p . 1678) : volonté du
Gouvernement de conduire son action avec
tolérance, fermeté et chaleur humaine.

Réponse de M. Paul Dijoud, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l ' intérieur, chargé des
départements et territoires d'outre-mer
(p. 1664, 1665, 1674, 1675, 1676, 1677,
1678) ; (p . 1664, 1665) : l'importance considé-
rable qu'il attache à sa mission ; les visites qu'il
va entreprendre dans les D .O.M.-T.O.M . ; sa
volonté d'affirmer l'autorité de l'Etat ; les
lignes de forces de son action : appliquer
partout la loi de la France ; donner aux
populations locales les mêmes droits sociaux ;
élargir les débouchés économiques ; utiliser les
possibilités offertes par la Communauté éco-
nomique européenne ; priorité absolue des
problèmes de la formation et de la qualifica-
tion ; actions de soutien économique notam-
ment en Nouvelle-Calédonie ; sa foi dans les
D.O.M.-T.O.M . ; sa volonté de mener une
politique de progrès en collaboration avec les
élus nationaux (p. 1674, 1675, 1676, 1677,
1678) : mise au point des circulaires d'applica-
tion du décret du 20 mars 1978 (congé des
fonctionnaires) ; effort consenti sur le plan
social ; le problème de migration ; intégration
des D.O.M. dans la Communauté euro-
péenne ; sauvegarde des intérêts des produc-
teurs de sucre ; diversification agricole ; amé-
nagement des Hauts de la Réunion ; résultats
déjà obtenus en Guyane ; développement de
son activité forestière ; la vocation touristique
des D.O.M . ; l'industrialisation ; politique de
promotion de l'artisanat ; formation profes-
sionnelle ; difficultés de l'économie calédo-
nienne (programme routier, nickel) ; situation
de la communauté mélanésienne ; situation en
Polynésie (coprah) ; la pleine légitimité des
parlementaires représentant les D .O.M .-
T.O.M. ; réfute les accusations de fraude
électorale ; sa volonté de conduire son action
avec tolérance, fermeté et chaleur humaine.

3 . — Salaire minimum interprofessionnel
de croissance . — Question de M . François
Mitterrand (n° 1041) [19 mai 1978] (p . 1892 à
1904). — Orateurs : Mitterrand (François),
Boulin (Robert), ministre du travail et de la
participation, Madelin (Alain), Gouhier (Roger),
Quilès (Paul), Joxe (Pierre) ; (p. 1892) : limita-
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tion de l'augmentation du SMIC ; (1892, 1896,
1901, 1903) : hausse des prix des services
publics et des impôts indirects ; disparition de
la notion de service public ; (p . 1892, 1900,
1902) : dégradation du pouvoir d'achat ;
(p . 1893, 1898, 1900) : chômage ; (p. 1893,
1895) : difficultés des P.M.E . ; (p . 1894, 1897,
1900, 1903) : inégalités sociales ; (p. 1896,
1898) : contexte européen ; (p . 1898, 1900) :
rappel des actions prévues par le programme
commun de la gauche ; (p . 1894, 1895) :
passage le programme commun de la gauche ;
(p. 1894, 1895) : passage du S.M.I .G. au
S.M .I .C . ; (p . 1899) : garantie minimale an-
nuelle des ressources ; (p. 1895, 1903) : écrase-
ment de la hiérarchie.

Réponse de M. Robert Boulin, ministre du
travail et de la participation (p . 1894, 1895,
1896, 1897, 1899, 1904) ; (p . 1894) : rappelle
le passage du S .M .I .G ., statique, qui suivait la
hausse des prix ; au S.M.I .C., dynamique, qui
suit le salaire horaire moyen et progresse
fortement en période d'expansion ; (p . 1895) :
automaticité de la revision du S.M.I .C. par
rapport aux prix et à la croissance écono-
mique ; prise en compte de primes et indemni-
tés, c'est-à-dire du gain réel ; une forte
revalorisation du S .M.I .C . multiplierait le
nombre des faillites et des chômeurs et
'entraînerait l'écrasement de la hiérarchie des
salaires ; (p . 1896) : intentions du Gouverne-
ment inscrites dans le programme de Blois ;
contexte européen et international ; maintenir
la parité du franc par rapport au dollar ;
exporter pour se procurer des devises pour
l'achat de matières première et de sources
d'énergie ; augmentation des services publics
pour substituer le financement par l'utilisateur
au financement par l'impôt ; (p. 1899) : l'aug-
mentation du taux de croissance ne doit pas
entraîner l'inflation ni le déficit de la balance
commerciale ; (p . 1903) : réduction des inéga-
lités ; blocage des hauts salaires ; maintenir le
déficit budgétaire à un niveau raisonnable
pour ne pas entraîner de création monétaire.

4. — Situation de l'artisanat. — Question
de M . Loïc Bouvard (n° 1897) [26 mai 1978]
(p . 2124 à 2134) . — Orateurs : Bouvard (Loïc),
Barrot (Jacques), ministre du commerce et de
l'artisanat, Rocard (Michel), Thomas (Abel),
Quilès (Paul), Madelin (Alain), Bardol (Jean) ;
(p . 2124) : maintien d'un artisanat actif et
dynamique indispensable à l'équilibre écono-
mique et social du pays ; création d'emplois ;
disparition d'entreprises ; (p. 2125) : création
d'entreprises en zones rurales ; (p . 2125, 2126,
2130) : formation des artisans (gestion, com-
mercialisation, apprentissage) loi du 12 juillet
1977 ; (p . 2125) : harmonisation entre l'artisa-
nat et les autres secteurs sur le plan social et
fiscal ; (p . 2125, 2130, 2132) : statut de la,
femme d'artisan ; poids des charges sociales et

fiscales ; (p . 2126) : renouveau de l'artisanat ;
financement de l'installation et du développe-
ment ; développer la caution mutuelle profes-
sionnelle assise sur la qualification ; (p . 2127) :
revalorisation du travail manuel ; (p. 2127,
2128) : contribution de l'artisanat au maintien
et à la création d'emplois ; (p. 2128) : favoriser
la création d'entreprises (crédit-bail) ; (p . 2129,
2133) : caution mutuelle ; (p. 2129) : le parti
socialiste suggère la création de nouvelles
formes statutaires d'entreprises ; « entreprises
de travailleurs associés » ; « sociétés de parte-
naires » ; groupements de services interentre-
prises ; le leasing technique industrielle ;
(p.. 2129, 2134) : difficultés des métiers d'art à
Paris et dans les villes ; (p. 2129) : maîtrise de
l'évolution

	

des

	

loyers

	

commerciaux ;
(p.2130) : réforme de l'apprentissage ;
(p . 2131) : aide aux jeunes ; application de la
loi d'orientation du commerce et de l'artisa-
nat ; (p . 2133) : la liberté d'entreprise.

Reponse de M. Jacques Barrot, ministre du
commerce et de l'artisnant (p . 2125, 2126,
2127, 2133, 2134) : renouveau de l'artisanat ;
formation des jeunes artisans ; loi du 12 juillet
1977 ; apprentissage : développer les crédits
prévus pour la formation à la gestion ;
financement de l'installation et du développe-
ment ; développer une caution mutuelle pro-
fessionnelle assise sur la qualification ;
(p. 2127) : harmonisation entre l'artisanat et
les autres secteurs sur le plan social et fiscal
(gros risque maladie, couverture vieillesse) ;
revalorisation du travail manuel ; situation des
femmes d'artisans ; (p. 2133) : les problèmes
de l'artisanat et des petites et moyennes
entreprises ; l'intérêt des formules de caution
mutuelle ; la liberté d'entreprise ; amélioration
de la situation des veuves et des divorcées
d'artisans ; les primes pour frais de formation
aux maîtres d'apprentissage ; les primes d'ins-
tallation ; (p . 2134) : soutien de l'artisanat d'art
au coeur de Paris.

5 . — Construction navale. — Question de
M . Guy Hermier (n° 2279) [2 juin 1978]
(p . 2464 à 2476). — Orateurs : Hermier (Guy),
Le Theule (Joël), ministre des transports, Evin
(Claude), Porte (Jeanine), Comiti (Joseph),
Autain (François), Bourgois (Irénée), Philibert
(Louis) ; (p . 2464, 2465) : dénonce la volonté
du Gouvernement de démanteler la construc-
tion et la réparation navales ; nécessité d'un
débat au Parlement et de négociations avec les
travailleurs concernés ; situation catastro-
phique de la réparation (groupe Terrin) et de la
construction navale ; le plan Davignon (insti-
tutionnalisation de la supranationalité écono-
mique de fait des grands monopoles) ; ses
conséquences désastreuses pour les travail-
leurs et pour l'indépendance monétaire, com-
merciale et politique de la France ; (p. 2467) :
les difficultés du groupe Terrin ; (p . 2468) : les
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propositions du groupe communiste : renou-
vellement et développement de la flotte, de
l 'équipement portuaire, lutte contre les pavil-
lons de complaisance ; (p . 2469) : satisfaire les
revendications des travailleurs ; solidarité du
parti communiste avec les travalleurs de la
construction navale ; (p . 2475) : demande d'un
débat parlementaire sur la situation du groupe
Terrin.

Réponse de M. Joël Le Theule, ministre des
Transports (p . 2465, 2466, 2467, 2474, 2475,
2476) ; (p . 2465) : la politique de concertation
menée avec les chantiers navals ; absence d'un
plan communautaire ; la crise mondiale
(expansion du tonnage de la flotte mondiale,
commerce international stagnant) ; maintien
d 'équipages nationaux sur les bateaux de
pavillon français ; lutte contre les pavillons de
complaisance ; (p. 2466) : la réparation na-
vale ; situation à Marseille ; l'aide budgétaire à
la construction ; la concurrence internatio-
nale ; (p. 2467) : la flotte de commerce fran-
çaise vient au second rang des pays de la
Communauté ; les efforts du Gouvernement
pour lutter contre la crise et favoriser la
reprise ; (p. 2474) : redéfinition des modalités
de l'aide à la construction navale ; information
du Parlement ; (p . 2475) : crise mondiale de la
construction navale ; le projet de Naviplane ;
modernisation de notre flotte ; situation de
Dieppe ; la flotte de la Compagnie générale
maritime ; les liaisons avec la Corse ;
(p. 2476) : la diversification du travail sur les
chantiers navals (usines sur barge, usines de
déssalement) ; l'objectif du Gouvernement :
maintien du maximum d'effectifs dans les
chantiers.

– Temps de parole . Voir RAPPELS AU
REGLEMENT.5, 163.

Questions orales sans débat.

1. – (N° 465) Accroissement des effectifs
de police dans les grandes agglomérations [21
avril 1978]. – M. Michel Noir (p . 1294) :
insuffisance des effectifs de police surtout à
Lyon ; nécessité de réouvrir certains commis-
sariats de quartiers à forte densité urbaine . –
M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur
(p. 1294) : les effectifs de police de Lyon ; les
efforts d'organisation devant compléter l'aug-
mentation des effectifs ; baisse de 20 p . 100 de
la délinquance générale dans l'agglomération
lyonnaise.

2. – (N i' 2) Conséquences du naufrage de
l'Amoco Cadiz [21 avril 1978]. – M. François
Leizour (p. 1295, 1296, 1297) : insuffisance
des mesures prises depuis la catastrophe du
Torrey Canyon : l'indemnisation insuffisance ;
création d 'une taxe frappant les compagnies
pétrolières ; création d'une commission d'en-

quête sur les conditions de la catastrophe et
d'un conseil supérieur de la protection de la
mer et du littoral . – M. Christian Bonnet,
ministre de l'intérieur (p . 1295, 1296, 1297) :
l'action constante de la France au sein des
instances internationales ; instauration des
couloirs de navigation et des règles de routes
pour les navires gros porteurs, recul des
« rails » à 29 miles des côtes d'Ouessant ; les
efforts accomplis pour nettoyer les côtes
endommagées ; indemnisation des victimes ;
collaboration de l'armée.

3. – (N° 382) Cours de la viande de porc
[21 avril 1978] . – M. Guy Guermeur
(p. 1297, 1298) : baisse du cours ; modifica-
tion de la méthode de calcul des montants
compensatoires. – M. Pierre Méhaignerie,
ministre de l'agriculture (p . 1297, 1298) : les
efforts du Gouvernement pour obtenir de la
commission de Bruxelles l'autorisation de
stockage privé ; la hausse du prix d'écluse ; la
réforme du mode de calcul des montants
compensatoires.

4. – (N° 288) Restructuration du groupe
Boussac et relance de l'économie vosgienne
[21 avril 1978]. – M. Philippe Séguin
(p. 1299, 1300, 1301) : sauvegarde de l'em-
ploi ; reclassement des travailleurs ; aggrava-
tion de la situation financière du groupe
Boussac ; nécessité d'établir un plan profes-
sionnel pour l'industrie textile et un plan de
relance économique pour les Vosges . – M.
André Giraud, ministre de l'industrie (p . 1299,
1300, 1301) : la volonté du Gouvernement de
défendre les industries textiles ; mesures prises
pour lutter contre les importations sauvages ;
nécessité de rationaliser l'industrie ; étude de
mesures propices à atténuer les conséquences
du chômage.

5. – (N° 329) Maintien de l'emploi à la
Société nouvelle du Saut-du-Tarn [21 avril
1978]. – M. André Billoux (p . 1301, 1302) :
diminution des effectifs ; aider cette entreprise
à trouver de nouveaux débouchés à l'étran-
ger ; situation dramatique de l 'emploi dans le
Tarn. – M. André Giraud, ministre de
l'industrie (p . 1301, 1302) : l'augmentation
provisoire des effectifs due aux importantes
commandes de l'U.R.S.S . ; la bonne gestion de
cette entreprise ; la recherche de marchés de
vannes pour le gaz et le pétrole à l'étranger.

6. – (N° 423) Plan de restructuration du
groupe Chausson [21 avril 1978]. – M.
Jacques Brunhes (p . 1302, 1303) : démantèle-
ment du potentiel industriel dans la région
parisienne ; diminution du nombre d'emploi ;
les propositions communistes pour y remé-
dier ; les excès de la D .A.T.A.R. – M. André
Giraud, ministre de l ' industrie (p . 1302,
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1303) : augmentation des effectifs du groupe
Chausson ; nécessité de replacer le problème
de la désindustrialisation de la région pari-
sienne sur le plan de l'industrialisation de la
France.

7. – (N° 483) Situation de la sidérurgie
française [21 avril 1978]. – M. Michel
Rocard (p . 1303, 1304, 1305) : politique de
réemploi ; élaboration d'un programme de
développement en aval de la sidérurgie (méca-
nique lourde) ; réduction de la durée du
travail ; politique de la recherche ; structura-
tion de l'action commerciale à l'exportation ;
nécessité pour l'Etat de prendre le contrôle de
la sidérurgie (nationalisation) . – M. André
Giraud, ministre de l'industrie (p . 1304) : les
actions menées par le Gouvernement pour
remettre en ordre le marché européen ; le
réemploi ; les problèmes de la durée du travail
liés à celui de la compétitivité ; mener une
politique audacieuse en matière de recherche
et de commercialisation.

8. – (N° 464) Economie vosgienne [21
avril 1978]. – M . Christian Pierret (p. 1305) :
organiser un développement cohérent du
département des Vosges et de la Lorraine ;
aide aux industries du bois et à l'industrie
textile ; désenclavement des vallées vosgien-
nes. – M . André Giraud, ministre de
l'industrie (p . 1305, 1306) : le programme
exposé à Saint-Dié par le Premier ministre le
16 mars ; l'attention portée par le Gouverne-
ment aux suggestions des élus et des responsa-
bles locaux.

9. – (N° 1) Célébration du 8 mai [21 avril
1978]. – M . Maurice Nilès (p. 1306, 1307) :
la signification attachée au 8 mai, victoire sur
la tyrannie fasciste hitlérienne. – M. Maurice
Plantier, secrétaire d'Etat aux anciens combat-
tants (p . 1306) : la célébration du 8 mai par les
associations et les municipalités ; la commé-
moration du soixantième anniversaire de 1918
fera une large part au souvenir des combat-
tants de 1939-1945.

10. – (N° 485) Relations franco-algé-
riennes [21 avril 1978]. – M. Alain Mayoud
(p. 1307, 1308) : les espoirs suscités par les
propositions faites par le Président de la
République ; l'importance des liens culturels,
économiques et commerciaux existant entre
les deux pays ; la liberté de circulation en
Algérie des Français musulmans ; l'indemnisa-
tion des biens français nationalisés . – M.
Olivier Stirn, secrétaire d'Etat auprès du
ministre des affaires étrangères (p . 1307,
1308) : les propositions faites par le Président
de la République ; parvenir à une amélioration
des relations bilatérales entre les deux pays par
l'instauration d'un nouveau cadre.

11 . – (N° 326) Mutations de fonction-
naires en Nouvelle-Calédonie [21 avril 1978].
– M . Roch Pidjot (p . 1308) : protection des

fonctionnaires mélanésiens ; mise en oeuvre en
Nouvelle-Calédonie de la politique de « décris-
pation » annoncée par le Président de la
République ; l'affaire de M. l'inspecteur Gau.
– M. Paul Dijoud, secrétaire d'Etat auprès du

ministre de l'intérieur, chargé des départe-
ments et territoires d'outre-mer (p . 1308,
1309) : les raisons des mutations : motifs
techniques ou manquements à l'obligation de
réserve (affaire de l'inspecteur Gau) ; souci du
Gouvernement de respecter les droits et
aspirations du peuple mélanésien.

12. – (N° 218) Préjudices causés aux
commerçants et aux artisans par les travaux
sur la voie publique [21 avril 1978]. – M.
Vincent Ansquer (p . 1309, 1310) : nécessité de
compléter l'article 52 de la loi n° 73-1193
d'orientation du commerce et l'artisanat (in-
demnisation) . – M . Jacques Barrot, ministre
du commerce et de l'artisanat (p . 1309, 1310) :
possibilité d'adapter l'article 52 de la loi n° 73-
1 193 d'orientation du commerce et de l'artisa-
nat (indemnisation).

13. – (N° 719) Plafond de ressources
pour l'attribution d'avantages sociaux aux
personnes âgées [28 avril 1978]. – Mme
Hélène Missoffe (p . 1453) : institution souhai-
table d'un double plafond : l'un pour le fonds
national de solidarité, l'autre pour les avanta-
ges annexes . – Mme Simone Veil, ministre
de la santé et de la famille (p . 1452, 1453) : les
règles relatives au plafond de ressources ont
pour objet d'éviter les effets de seuil . D'autre
part, des aides importantes qui sont soumises à
des plafonds de ressources supérieurs à ceux
exigés pour le bénéfice du F .N.S. sont
accordées par les caisses de retraite sur leurs
fonds d'action sanitaire et sociale.

14. – (N° 781) Convention collective des
personnels des caisses de sécurité sociale [28
avril 1978] . – M. Daniel Boulay (p . 1453,
1454) : conséquence du refus persistant de
l'union des caisses nationales de sécurité
sociale de négocier ; soutien du groupe com-
muniste aux travailleurs en grève ; déplore la
politique du Gouvernement en matière de
sécurité sociale . – Mme Simone Veil, minis-
tre de la santé et de la famille (p . 1454) :
l'administration donne son agrément aux
protocoles d'accord qui lui sont soumis mais
ne doit s'immiscer ni dans la procédure
contractuelle ni dans la gestion des caisses.

15. – (N° 810) Remplacement de profes-
seurs de C .E.S . [28 avril 1978]. – M. Jean-
Paul Fuchs (p. 1454, 1455) : difficultés ren-
contrées dans l'académie de Strasbourg ; né-
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cessité de dégager un certain nombre de postes
pour l'année à venir . — M . Jacques Pelletier,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'éduca-
tion (p . 1455) : difficultés rencontrées dans
l'académie de Strasbourg ; recherche par les
services de l'éducation de solutions applicables
sur un plan général.

16. — (N° 694) Aides aux agriculteurs
victimes de la sécheresse [28 avril 1978] . —
M. Didier Julia (p. 1455, 1456) : impossibilité
pour certains agriculteurs de cumuler les aides
directes et les aides indirectes prévues par
l'Etat ; injustice dont les céréaliculteurs ont été
victimes . — M . Jacques Fouchier, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'agriculture
(p. 1455) : les aides exceptionnelles « séche-
resse » se sont substituées aux aides normales ;
leur aspect social ; possibilité pour les agricul-
teurs de Seine-et-Marne dont le revenu
d'exploitation est en hausse de compenser
leurs pertes.

17. — (N° 239) Montants compensatoires
monétaires [28 avril 1978]. — M. Maurice
Cornette (p . 1456, 1457) : les distorsions de
concurrence résultant des montants compen-
satoires ; urgence des mesures à prendre pour
la production porcine ; application pour le
maïs de la décision de la cour de justice
européenne du 18 octobre 1977. — M.
Jacques Fouchier, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'agriculture (p . 1456) : les deman-
des de la France se sont heurtées aux intérêts
de nos partenaires à monnaie forte ; les
mesures partielles obtenues pour le porc et les
produits amylacés.

18. — (N° 809) Production porcine [28
avril 1978]. — M. Loïc Bouvard (p . 1457,
1458) : état des négociations européennes ;
crise du porc en Bretagne ; demantèlement des
montants compensatoires ; mise en oeuvre
d'un plan national de sauvetage de l'agicu ,.
ture porcine . — M. Jacques Fouchier, secré-
taire d'Etat auprès du ministre de l'agriculture
(p. 1457) : les demandes de la France, techni-
quement irréfutables, s'opposent aux intérêts
des Danois et des Allemands ; difficulté de la
négociation ; fermeté de la position du Gou-
vernement français.

19. — (N° 797) Situation de l'industrie
aéronautique française [28 avril 1978] . — M.
François Autain (p . 1458, 1459) : son inquié-
tude quant à l'avenir de la S .N.I .A.S . ; le
chômage partiel ; les commandes d'Airbus ; le
contrat conclu entre la S.N.I .A .S . et les Etats-
Unis ; nationalisation du groupe Dassault-
Breguet. — M. Jacques Fouchier (p . 1458,
1459) : redressement du plan de charge de la
S.N.I .A .S . à la suite des commandes d'Airbus

et de Mystère ; arrêt du chômage partiel à
Toulouse et à Saint-Nazaire.

20. — (N° 771) Navigation sous pavillon
de complaisance [28 avril 1978]. — M. Louis
Le Pensec (p . 1459, 1460) : application aux
pavillons de complaisance de l'article 246 du
code des impôts ; interdiction des pétroliers
battant pavillon de complaisance dans les ports
français ; création d'un service public de
remorquage ; son inquiétude devant les projets
de l'O.M.C.I . à l'égard de la circulation dans la
Manche. — M . Jacques Fouchier, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l 'agriculture
(p. 1459, 1460) : action menée par la France
au sein des organisations internationales ;
ratification en cours d'une convention négo-
ciée au sein de l'O.I .T. ; réexamen de la
question des pavillons de complaisance lors de
la prochaine session de l'O.M.C.I.

21. — (N° 782) Industries navales [28
avril 1978] . — M. Guy Hermier (p. 1460,
1461) : situation préoccupante de la construc-
tion et de la réparation navales ; sort du
groupe Terrin à Marseille ; les réductions
d'effectifs acceptées sous le couvert de restruc-
turation ; modernisation de la flotte et des
installations portuaires . — M. Jacques Fou-
chier, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'agriculture (p . 1460, 1461) : surcapacité des
chantiers français et surinvestissement mon-
dial ; mesures d'aide prises pour assurer le
maintien d'une construction navale saine et
compétitive ; décision du Gouvernement d'at-
tribuer des aides exceptionnelles pour des
programmes précis.

22. — (N° 808) Régime interne de la
Communauté européenne en matière de pêche
[28 avril 1978]. — M. Henri Baudouin
(p. 1461, 1462) : blocage britannique de la
négociation sur la reprise des pêches dans la
C.E.E. ; caractère vital du problème pour les
pêcheurs français. — M. Jacques Fouchier,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'agri-
culture (p. 1461, 1462) : volonté du Gouver-
nement français de rester ferme sur le principe
du maintien de l'égalité d'accès aux eaux
communautaires.

23. — (N° 214) Chômage féminin [28 avril
1978]. — Mme Colette Goeuriot (p. 1462,
1463) : mesures envisagées par le Gouverne-
ment pour créer et sauvegarder les emplois
féminins ; mettre un terme à la discrimination
à l'égard des salariées-femmes. — M. Lionel
Stoléru, secrétaire d'Etat auprès du ministre du
travail et de la participation, chargé des
travailleurs manuels et immigrés (p. 1462,
1463) : intérêt porté par le Président de la
République au problème du chômage féminin,
(secrétariat d'Etat à l'emploi féminin) ; les



QUE

	

— 1304 —

	

QUE

solutions recherchées dans le cadre d'une
politique globale de l'emploi ; orientation et
formation professionnelle.

24. — (N° 811) Conséquences de l'éclate-
ment du ministère de la culture [28 avril
1978] . — M . Alain Richard (p . 1464, 1465) :
rattachement de la direction de l'architecture à
l'équipement et de la sous-direction des
maisons de la culture à la jeunesse . — M.
Jean-Philippe Lecat, ministre de la culture et
de la communication (p. 1464) : extension des
compétences du ministère de la culture ;
rattachement des maisons de la culture au
ministre de la culture et au ministre de la
jeunesse ; rattachement de la direction de
l'architecture à la culture et à l'environne-
ment ; liaison établie entre culture et commu-
nication.

25. — (N° 887) Conséquences sur l'em-
ploi des charges supportées par les entreprises
de plus de dix salariés [19 mai 1978] . — M.
Raymond Tourrain (p . 1904) : assujettisse-
ment de ces entreprises à trois taxes supplé-
mentaires et obligation pour elles de procéder
mensuellement aux versements des cotisations
de sécurité sociale constituant un frein en
matière d'emploi ; suggère de relever à vingt
salariés le seuil au-delà duquel les entreprises
seraient assujetties à ces mesures. — M.
Robert Boulin, ministre du travail et de la
participation (p . 1904, 1905) : relever de dix à
vingt salariés le seuil à partir duquel les
entreprises sont redevables de ces charges
priverait les travailleurs de dispositions socia-
les avancées ; l'effet dissuasif sur l'emploi ne
serait pas supprimé mais seulement déplacé.

26. — (N° 1147) Situation hospitalière à
Berck-sur-Mer [19 mai 1978]. — M . Claude
Wilquin (p. 1905) : rappelle les promesses du
Gouvernement pour faire bénéficier l'hôpital
civil d'une partie des locaux sous-occupés de
l'hôpital maritime. — Mme Simone Veil,
ministre de la santé et de la famille (p . 1905,
1906) : le principe du transfert de l'hôpital civil
dans les locaux de l'hôpital maritime a été
retenu ; notification des décisions au maire de
Paris et au préfet du Pas-de-Calais.

27. — (N° 1102) Agrément de création
d'entreprises et redevance d'équipement dans
la région parisienne [19 mai 1978] . — M.
Jacques Baumel (p . 1906) : système périmé et
injuste qui dissuade les industriels de créer des
entreprises, donc des emplois, dans la région
parisienne ; revoir les surfaces à partir des-
quelles l'autorisation est nécessaire et les tarifs
d'installation . — M. Jacques Limouzy, secré-
taire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
des relations avec le Parlement (p. 1906,
1907) : la délivrance des agréments est un

instrument de décentralisation industrielle ;
création d ' emplois tertiaires ; taux de chômage
en région parisienne inférieur à la moyenne
nationale.

28. — (N° 1370) Démocratisation des of-
fices d'H.L.M. [19 mai 1978]. — M . Parfait
Jans (p. 1907, 1908, 1909) : demande l'ac-
croissement de la représentation des élus
locaux et des locataires au conseil d'adminis-
tration des offices d'H.L.M. — M. Michel
d'Ornano, ministre de l'environnement et du
cadre de vie (p. 1907, 1908, 1909) : le décret
du 16 février 1978 a institué l'égalité, dans les
conseils d'administration, entre les élus et les
administrateurs nommés.

29. — (N° 1322) Augmentation de la cri-
minalité dans le XXe arrondissement [19 mai
1978]. — M . Didier Bariani (p. 1909) : sou-
haite le renforcement des effectifs et des
moyens des forces de police . — M . Marc
Bécam, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'intérieur, chargé des collectivités locales
(p. 1909) : introduction de la technique de
l'îlotage ; création d'unités mobiles de sécu-
rité ; surveillance dans le métro.

30. — (N° 1545) Maisons de Nanterre [19
mai 1978]. — M. Dominique Frelaut
(p. 1910, 1911) : scandale de cet établissement
où 5 000 personnes séjournent à l'hôpital,
l'hospice, le dépôt de mendicité ou le bloc
carcéral ; la décentralisation s'impose. — M.
Marc Bécam, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'intérieur, chargé des collectivités
locales (p . 1910, 1911) : la fréquentation de cet
établissement est en voie de diminution ;
réaménagement en cours ; modernisation des
locaux ; existence d'une commission de sur-
veillance.

31. — (N° 917) Protection des produc-
tions ovines [19 mai 1978] . — M. Maurice
Masquère (p . 1911, 1912) : s'inquiète de la
concurrence des pays tiers et de la réglementa-
tion européenne. — M. Jacques Fouchier,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'agri-
culture (p . 1912) : détermination du Gouver-
nement de refuser tout règlement communau-
taire qui ne respecterait pas les principes du
Marché commun agricole et ses engagements
envers les producteurs français ; coordination
obligatoire des organisations nationales.

32. — (N° 1955) Français détenus ou dis-
parus en Argentine [26 mai 1978] . — M. Jean-
Pierre Delalande (p . 2134) : atteintes portées
aux droits de l'homme en Argentine ; obtenir
des nouvelles des Français disparus ; voir
respecter les droits de la défense . — M . Olivier
Stirn, secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires étrangères (p . 2135) : interventions du
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Gouvernement auprès des autorités argenti-
nes ; les footballeurs doivent être tenus à
l'écart des affaires politiques ; condamnation
de l'agression dont l'entraîneur de l'équipe de
France a été victime.

33. – (N° 2006) Interventions françaises
en Afrique [26 mai 1978]. – M . Alain Vivien
(p. 2135, 2136) : condamnation, au nom du
parti socialiste, de toutes les interventions
étrangères en Afrique ; sort des coopérants
restant à Kolwezi après le départ des troupes
françaises. – M. Olivier Stirn, secrétaire
d'Etat auprès du ministre des affaires étrangè-
res (p . 2135, 2136) : les opérations françaises
en Mauritanie, au Zaïre et au Tchad ; la
politique du Gouvernement conforme au voeu
du Président de la République : « L'Afrique
doit être laissée au Africains » ; respect de
l'indépendance des Etats africains ; les cri-
tiques du parti socialiste sur l ' intervention au
Zaïre ne sont pas conformes à l'intérêt
national.

34. – (N° 1009) Troubles à Paris lors du
défilé du ler mai [26 mai 1978]. – M. Pierre-
Charles Krieg (p . 2137) : gravité et nombre
croissants des actes de vandalisme à Paris ;
inefficacité des moyens mis en place par la
police ; opinion de M . Abel Thomas . – M.
Marc Bécam, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'intérieur, chargé des collectivités
locales (p . 2137, 2138) : indemnisation des
victimes des dommages ; les manifestations
des groupes socio-professionnels font partie de
la vie démocratique.

35 .

	

— (N° 459) Viticulture du Langue-
doc-Roussillon [26 mai 1978].

	

– M. Paul
Balmigère (p . 2138, 2139) : restructuration du
vignoble ; condamne la politique du Gouver-
nement, néfaste à la viticulture et aux produc-
tions agricoles méridionales ; fixation d'un
prix plancher pour le vin ; le diktat de
Bruxelles ; les importations de vin espagnoles,
portugaises et grecques . – M. Jacques Fou-
chier, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'agriculture (p . 2138, 2139) : les mécanismes
retenus dans une directive du Conseil des
ministres des Communautés européennes ;
restructuration de 66 000 hectares et reconver-
sion de 33 000 hectares dans le sud de la
France ; augmentation des aides accordées.

36. – (N° 1481) Remplacement des en-
seignants [26 mai 19781. – M. Jacques
Brunhes (p . 2139, 2140, 2141) : nombre insuf-
fisant d'enseignants remplaçants, notamment
dans la région parisienne ; l'effort budgétaire
nécessaire ; tenir compte de la féminisation du
corps enseignant. – M. Christian Beullac,
ministre de l'éducation (p . 2140, 2141) : les
mécanismes de remplacement existants pour

le secondaire et le primaire ; difficulté d'assu-
rer des remplacements pour les congés de
courte durée.

37. – (N° 1884) Déménagement de l'uni-
versité de Paris-VIII [26 mai 1978]. – M.
Paul Quilès (p . 2141, 2142) : impossibilité
d'improviser le transfert de cette université et
de porter atteinte à l'expérience unique que
constitue Vincennes (formation des salariés
non bacheliers) . – Mme Alice Saunier-Séïté,
ministre des universités (p. 2141, 2142) : étude
de projets de transfert et de reconstruction à
Marne-la-Vallée ou à La Villette.

38. – (N° 2344) Route de Paris-Nancy [2
juin 1978]. – M. Gérard Longuet (p . 2477) :
Manque de sécurité de la route nationale 4 ;
réalisations des déviations de Ligny-en-Barois
et de Toul . – M. Joël Le Theule, ministre des
transports (p. 2477, 2478) : nécessité de
concilier l'urgence d'une série d'opérations
prioritaires avec les réalités budgétaires ; dé-
viations de Ligny-en-Barois et de Toul.

39. – (N° 1103) Politique de reconver-
sion industrielle [2 juin 1978]. – M. Pierre-
Bernard Cousté (p . 2478, 2479, 2480) : bilan
de l'action menée par le comité interministériel
pour l'aménagement des structures industriel-
les (C.I .A.S .I .) et les comités départementaux
de financement (Codefi) pour les entreprises en
difficulté ; secteur des machines textiles ;
maintien de -l'emploi ; conquête des marchés.
– M. René Monory, ministre de l'économie

(p. 2478, 2479, 2480) : bilan de l'action du
C.I .A.S.I . et des Codefi ; la politique indus-
trielle du Gouvernement ; abandon du sys-
tème de contrôle des prix ; nécessité pour les
entreprises de s'orienter en fonction du mar-
ché international.

40 .

	

— (N° 1222) Tarifs des taxis [2 juin
1978].

	

– M. Edouard Frédéric-Dupont
(p. 2480, 2481) : suggère des mesures en
faveur des chauffeurs de taxis : détaxe du
carburant, utilisation du gaz liquéfié, revision
du tarif de « l'heure arrêtée » . – M. René
Monory, ministre de l'économie (p. 2480,
2481) : retour souhaitable à la liberté des prix
dans le domaine des services ; non-revision du
tarif de « l'heure arrêtée » due à la volonté des
syndicats ; préférence des représentants de la
profession pour faire porter la hausse sur
d'autres éléments.

41. – (N° 1135) Fermeture de sucreries à
la Réunion [2 juin 1978]. – M. Jean Fontaine
(p . 2481, 2482) : rôle de l'inspection du travail
dans la procédure de licenciement et de
reclassement ; dans le cadre de l 'aménagement
du territoire, nécessité d'aider la commune de
Saint-Leu, privée de 60 p . 100 de ses ressour-
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ces. – M. Paul Dijoud, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l ' intérieur, chargé des
départements et territoires d'outre-mer .
(p . 2481, 2482) : lourdeur dans l'exploitation
de la sucrerie Stella de taille modeste ;
restructuration nécessaire ; élaboration d'un
programme de production sucrière en faveur
des planteurs et des industriels.

42. – (N° 2362) Réception des émissions
de télévision dans les zones de montagne [2
juin 1978]. – M. Jean-Paul Fuchs (p. 2482,
2483) : résorption des zones d'ombre à la
charge des communes ; nécessité de dévelop-
per une politique culturelle d'ensemble en
faveur des zones de montagne . – M. Jean-
Philippe Lecat, ministre de la culture et de la
communication (p . 2482, 2483) : mesures pri-
ses pour réduire la participation financière des
communes aux travaux de résorption des
zones d'ombre ; espoir en des progrès tech-
niques ; animation culturelle inscrite dans le
cadre d'une politique générale de la monta-
gne ; rôle du fonds d'intervention culturelle.

43. – (N° 2280) Situation du secteur
H.L.M . [2 juin 1978]. – M. Alain Bocquet
(p. 2483, 2484, 2485) : difficultés des loca-
taires d'H.L.M. en raison des hausses des
loyers et des charges ; problèmes de trésorerie
de certais offices ; nécessité d'indexer le
montant de l'aide personnalisée au logement.
– M . Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat

auprès du ministre de l' industrie, chargé de la
petite et moyenne industrie (p . 2484) : parallè-
lement à la liberté des loyers, actualisation du
barème de l'aide personnalisée au logement,
révision annuelle de l'allocation logement ;
mesures prises pour aider les organismes
d'H.L.M. à remplir leur mission.

44. — (N° 2363) Situation de l'industrie
du véhicule industriel [2 juin 1978]. – M.
Louis Mexandeau (p . 2485) : difficultés du
groupe Renault-Véhicules industriels ; attente
des investissements promis ; emprunts à
l'étranger ; conséquences de la libération des
prix. – M . Jean-Pierre Prouteau, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'industrie, chargé
de la petite et moyenne industrie (p . 2485) :
regroupement des sociétés Saviem et Berliet
dans la société Renault-Véhicules industriels
facilité par le Gouvernement ; plan de déve-
loppement adopté pour rendre ce groupe
compétitif malgré les difficultés conjoncturel-
les .

45. – (N° 1787) Entreprise Alsthom-
Atlantique [2 juin 1978]. – M. Jean-Pierre
Chevènement (p . 2485, 2486) : risque d'une
forte réduction d'effectifs à l'usine de Belfort ;
souci de préserver des installations remarqua-
bles et une technologie de haut niveau. – M.

Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l ' industrie, chargé de la petite et
moyenne industrie (p. 2486) : situation de
l'emploi dans le secteur des turbo-alternateurs
liée à la restructuration et aussi à l'évolution
des marchés ; effort de recherche et développe-
ment technique.

46. – (N° 1277) Réforme de l'enseigne-
ment de l'architecture [2 juin 1978]. – M.
Jack Ralite (p . 2487, 2488, 2489) : critique les
décrets des 8 et 10 mars 1978 ; souhaite la
concertation avec les intéressés ; propose
d ' intégrer l 'enseignement de l ' architecture
dans des unités d'enseignement et de recher-
che placées sous tutelle du ministère de
l'éducation. – M . Jean-Pierre Prouteau,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'indus-
trie, chargé de la petite et moyenne industrie
(p. 2487, 2488) : mesures prévues, dans les
décrets de mars 1978, pour garantir le niveau
de compétence des diplômés et faire corres-
pondre le nombre des diplômes à celui des
débouchés offerts ; qualité du recrutement des
professeurs ; amélioration de leurs carrières ;
statut des écoles d'architecture.

47. – (N° 739) Transports des bananes
des Antilles [9 juin 1978]. – M . Henri
Colombier (p . 2762, 2763) : avancement de la
construction des porte-conteneurs bananiers ;
possibilité de baisse du prix des bananes à la
consommation ; critères de choix du port
d'accueil pour ce nouveau trafic. – M. Joël
Le Theule, ministre des transports (p. 2762,
2763) : livraison imminente des porte-
conteneurs bananiers commandés en 1976 ;
aménagements portuaires aux Antilles ; choix
du Havre comme port de réception.

48. – (N° 2122) Situation du théâtre de
l'Est parisien [9 juin 1978] . – M. Lucien
Villa (p. 2763, 2764) : inadaptation de la salle
et des locaux du théâtre de l'Est parisien ; trois
projets de reconstruction n'ont pas abouti . —
M. Jean-Philippe Lecat, ministre de la culture
et de la communication (p. 2763, 2764) :
reconstruction du théâtre à son emplacement
actuel ; pour l ' instant, étude de programma-
tion qui aboutira en 1979 à l 'appel d'offres.

49. – (N° 1731) Implantation d'une cen-
trale nucléaire en Loire-Atlantique [9 juin
1978]. – M . Lucien Richard (p . 2764, 2765,
2766) : problèmes soulevés par l'implantation
d'une centrale nucléaire au Pellerin . – M.
André Giraud, ministre de l'industrie (p . 2764,
2765, 2766) : choix du site par un groupe de
travail composé de membres du conseil
régional et du comité économique et social.

50. – (N° 2121) Crise à la société d'im-
primerie La Néogravure [9 juin 1978]. – M .
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Roger Combrisson (p . 2767, 2768) : démantè-
lement de l'industrie de l'imprimerie ; néces-
sité d 'étudier le plan élaboré par les organisa-
tions syndicales . — M. André Giraud, minis-
tre de l'industrie (p . 2767, 2768) : aide des
pouvoirs publics pour une restructuration de
l'industrie de l'imprimerie ; 35 p. 100 de ces
crédits seront consacrés à l'investissement ; le
reste doit servir à pallier les conséquences
sociales .

51. — (N° 723) Situation de la viticulture
[9 juin 1978]. — M. Raoul Bayou (p. 2768,
2769, 2770) : niveau trop bas des cours en
raison des stocks importants dus à des
importations abusives de vin italien ; problème
non résolu de la chaptalisation . — M. Jacques
Fouchier, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'agriculture (p . 2768, 2769, 2770) : renfor-
cement des disciplines quantitatives et qualita-
tives pour le marché du vin dans la Commu-
nauté .

52. — (N° 57) Importations de viande
porcine [9 juin 1978] . — M. Arnaud Lepercq
(p. 2770, 2771) : concurrence abusive des
producteurs étrangers, l'Allemagne en particu-
lier ; nécessité de fermer les frontières aux
importations. — M. Jacques Fouchier, secré-
taire d'Etat auprès du ministre de l'agriculture
(p. 2770, 2771) : décision prise par le conseil
des ministres de la Communauté de diminuer
les montants compensatoires monétaires appli-
cables à la viande de porc ; aide envisagée au
stockage privé.

53. — (N° 2736) Situation du personnel
de l'Agence nationale pour l'emploi [9 juin
1978] . — M. AndréDelehedde(p . 2771, 2772,
2773) : insuffisance des effectifs de l'A .N.P.E.
alors qu'augmentent le chômage et les tâches
confiées à l'Agence . — M. Lionel Stoléru,
secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail
et de la participation, chargé des travailleurs
manuels et immigrés (p . 2771, 2772, 2773) :
allégement des tâches administratives de
l'A .N.P.E . ; accent mis sur son but primor-
dial ; le placement.

54. — (N° 2738) Marasme dans l'indus-
trie du taxi [9 juin 1978] . — M . Parfait Jans
(p. 2773, 2774) : nécessité de détaxer l'essence
pour les chauffeurs de taxi afin de préserver
leur pouvoir d'achat. — M. Lionel Stoléru,
secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail
et de la participation, chargé des travailleurs
manuels et immigrés (p . 2773, 2774) : les
chauffeurs de taxi bénéficient de mesures
fiscales avantageuses ; impossibilité de leur
accorder une détaxe pour le carburant.

55. — (N° 2737) Situation du Crédit agri-
cole [9 juin 1978]. — M . Henri Michel

(p. 2774, 2775) : encadrement trop strict du
Crédit agricole . — M. François Delmas,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'envi-
ronnement et du cadre de vie, chargé de
l 'environnement (p . 2774, 2775) : discipline
nécessaire de tous les intermédiaires financiers
pour lutter contre l'inflation.

56. — (N° 1789) Politique de rénovation
urbaine [9 juin 1978]. — M. Michel Noir
(p. 2775, 2776) : loi du 3 janvier 1977 mal
appliquée ; décisions très centralisées et ne
tenant pas compte des actions d'accompagne-
ment ; interventions pour la voie publique, les
espaces verts, l'emploi . — M . François Dlmas,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'envi-
ronnement et du cadre de vie, chargé de
l'environnement (p . 2775, 2776) : déconcen-
tration à l'étude pour que les décisions soient
prises au niveau des préfets après avis des
groupes administratifs départementaux.

57. — (N° 2686) Situation du bâtiment et
des travaux publics [9 juin 1978]. — M. Emile
Koehl (p . 2776, 2777, 2778) : grave crise du
bâtiment ; nécessité économique autant que
sociale d'entreprendre rapidement des travaux
de voirie rapide urbaine à Strasbourg . — M.
François Delmas, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'environnement et du cadre de
vie, chargé de l'environnement (p . 2776, 2777,
2778) : mesures prises par le Gouvernement
pour soutenir l'activité du bâtiment ; améliora-
tions récentes des carnets de commande pour
le bâtiment et les travaux publics.

58. — (N° 1788) Statut des épouses d'ar-
tisans et de commerçants [9 juin 1978]. — M.
Maurice Druon (p . 2778, 2779) : nécessité
urgente d'un statut des épouses d'artisans et de
commerçants ; aucune mesure concrète prise.
— M. Jacques Barrot, ministre du commerce

et de l'artisanat (p. 2778, 2779) : augmentation
de la déduction fiscale possible au titre du
salaire versé au conjoint ; dissociation envisa-
geable de l'assurance vieillesse et de l'assu-
rance maladie pour que les femmes se créent
des droits propres pour leur retraite.

59. — (N° 2685) Contrôle de la marge
bénéficiaire des commerçants [9 juin 1978] . —
M. Henri Ginoux (p . 2780. 2781) : amendes
abusives pour le contrôle des marges bénéfi-
ciaires ; incompatibilité entre ces mesures et
l'économie de marché. — M. Jacques Barrot,
ministre du commerce et de l'artisanat
(p. 2780, 2781) : assouplissement du régime
des marges ; pas de sanction en cas de faible
dépassement.

60. — (N° 1240) Profession de maître
d'oeuvre [16 juin 1978] . — M. Pierre Mauger
(p. 3080, 3081, 3082) : les contradictions
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contenues dans la loi du 3 janvier 1977 ;
nécessité de repousser de juillet à décembre
l 'échéance imposée aux maîtres d'oeuvre pour
demander à être agréés en architecture. – M.
Michel d'Ornano, ministre de l'environnement
et du cadre de vie (p . 3080, 3081, 3082) :
disposition fondamentale de la loi du 3 janvier

977 sur l'architecture ; instituer un domaine
réservé aux architectes ; application de l'article
37 relatif à la situation d'agréé en architecture,
présentation d'un dossier de références profes-
sionnelles des maîtres d'oeuvre devant une
commission régionale.

61. – (N° 3134) Problèmes financiers des
villes nouvelles [16 juin 1978]. – M. Alain
Richard (p . 3082, 3083) : le poids financier
représenté par le développement des villes
nouvelles pour les collectivités locales ; la
décision du Gouvernement de réduire à
80 p. 100 la prise en charge du différé
d'amortissement ; situation de Villeneuve-
d'Ascq, de Saint-Quentin-en-Yvelines et de
Cergy-Pontoise. – M . Michel d'Ornano,
ministre de l'environnement et du cadre de vie
(p. 3082, 3083) : aide de l'Etat aux collectivités
locales concernées par les villes nouvelles : « le
différé d'amortissement », les subventions
exceptionnelles ; prise en charge de 80 p . 100
des annuités d'emprunt des syndicats commu-
nautaires d'aménagement de Cergy-Pontoise et
de Saint-Quentin-en-Yvelines en conformité
avec le programme d'action prioritaire n° 21.

62. – (N° 2873) Pisteurs-secouristes [16
juin 1978]. – M. Michel Barnier (p . 3083,
3084) : rôle essentiel des pisteurs-secouristes
dans les stations de sports d'hiver ; création
d'un diplôme officiel leur permettant de
bénéficier d ' un véritable statut . — M. Chris-
tian Bonnet, ministre de l'intérieur (p . 3083,
3084) : leur rôle en matière de sécurité ;
préparation d'un statut aboutissant à la créa-
tion du brevet national de pisteur-secouriste.

63. – (N° 3125) Lutte contre l'apartheid
[16 juin 1978]. – M. Gérard Bordu (p . 3084,
3085) : organisation d'un débat à l'Assemblée ;
insuffisance de la condamnation morale de
l 'apartheid ; ne pas laisser continuer les
investissements français en Afrique du Sud. –
M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur
(p. 3084, 3085) : vote par la France le 14
décembre 1977 de la résolution des Nations
unies faisant de 1978 l'année de la lutte
antiapartheid ; recherche d'une solution juste
en Afrique australe.

64. – (N° 2653) Equipement hospitalier
de la région Nord-Pas-de-Calais [16 juin
1978]. – M. André Delelis (p. 3085, 3086,
3087) : les retards pris dans le Nord-Pas-de-
Calais ; nécessité de procéder à une étude

globale des besoins de la région ; création
d'emplois . – Mme Simone Veil, ministre de
la santé et de la famille (p. 3085, 3086, 3087) :
possibilité de revoir l'indice retenu pour la
médecine dans cette région, après une appré-
ciation détaillée des besoins à moyen terme ;
l'effort considérable consenti (hôpitaux de
Boulogne, Dunkerque, Valenciennes, Bé-
thune, C.H.R. de Lille) ; lutte contre la
mortalité périnatale ; protection maternelle et
infantile . – M. Gérard Haesebroeck (p . 3085,
3086, 3087) : faiblesse des indices « lits-
population » retenus par la nouvelle carte
sanitaire ; nécessité de revoir le taux retenu en
médecine.

65. – (N° 3135) Gratuité de l'enseigne-
ment [16 juin 1978]. – M. Jacques Brunhes
(p. 3087, 3088, 3089) : gratuité de la mater-
nelle à l'université (études, livres, fournitures,
transports) ; développement de l'aide sociale
aux familles pour la rentrée scolaire . - M.
Jacques Pelletier, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'éducation (p . 3087, 3088, 3089) :
gratuité des manuels ; augmentation du taux
de la participation de l'Etat aux transports
scolaires ; transports des handicapés ; bour-
ses ; octroi d'une aide de plus en plus sélective
aux familles.

66. – (N° 3112) Situation des postes et
télécommunications dans le Val-d'Oise [16
juin 1978]. – M. Jean-Pierre Delalande
(p. 3089, 3090, 3091) : le manque de person-
nel ; les conséquences de l'extension des
centraux téléphoniques ; les problèmes de
sécurité, protection des guichets et établisse-
ments. – M. Norbert Segard, secrétaire d'Etat
aux postes et télécommunications (p . 3089,
3090, 3091) : règlement des problèmes de
personnel dans le Val-de-Marne ; les perturba-
tions temporaires dues à l'extension des
centraux téléphoniques ; la protection du
personnel ; installation des dispositifs spéci-
fiques dans de nombreux bureaux ; création
d'emplois.

67. – (N° 3128) Communications télé-
phoniques [16 juin 1978]. – M. Gilbert
Gantier (p . 3091, 3092) : inconvénients de
l'automatisation ; communications à longue
distance sans trace ; généralisation nécessaire
du contrôle à domicile . – M. Norbert Segard,
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunica-
tions (p. 3091, 3092) : facturation des commu-
nications ; système de contrôle à domicile ;
possibilité pour l'abonné de demander le
service restreint.

68. – (N° 2640) Péages autoroutiers [16
juin 1978]. – M. Adrien Zeller (p . 3092,
3093) : faible fréquentation de certains tron-
çons autoroutiers (A 34 en Alsace) ; possibilité
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d 'envisager le gel du prix du péage, le
développement d'une politique d'abonnement,
la mise en place de tarifs locaux réduits ;
l'adaptation du niveau du péage à l'utilité de
l 'autoroute. — M . Norbert Segard, secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications
(p. 3092, 3093) : financement des autoroutes
par l'usager ; les formules d'abonnement
proposées par les sociétés concessionnaires ;
autoroute A 34 Metz-Strasbourg ; institution
de tarifs réduits dans les cas de contournement
d 'agglomération.

69. — (N° 2922) Classification des zones
rurales [16 juin 1978]. — M . Maurice Faure
(p. 3093, 3094) : discrimination artificielle
entre zone de piémont, zone de montagne et
zone défavorisée ; le département du Lot
devrait être classé en totalité en zone de
piémont . — M . Jacques Fouchier, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'agriculture
(p. 3093, 3094) : délimitation difficile entre
zone défavorisée et zone de piémont ; étude de
la question par les préfets.

70. — (N° 3022) Producteurs de porcs et
de moutons [16 juin 1978]. — M. André
Lajoinie (p . 3094, 3095, 3096) : insuffisance
des décisions gouvernementales en ce qui
concerne le porc ; suppression des montants
compensatoires ; revalorisation des prix ; re-
lance de la production porcine ; renforcer la
protection de la production ovine ; soutien du
parti communiste aux éleveurs . — M. Jacques
Fouchier, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'agriculture (p. 3094, 3095, 3096) : les
négociations du Gouvernement avec les ins-
tances européennes dans l ' intérêt de nos
producteurs ; contrôle des importations en
provenance des pays tiers.

71. — (N° 3127) Industries agro-alimen-
taires [16 juin 1978] . — M. Alain Mayoud
(p. 3096, 3097) : nécessité de relancer ce
secteur en accélérant les restructurations et les
réorientations. — M. Jacques Fouchier, secré-
taire d'Etat auprès du ministre de l'agriculture
(p. 3096, 3097) : l'action du délégué aux
industries agricoles et alimentaires ; les res-
tructurations nécessaires ; développement de
la technologie.

72. — (N° 3133) Relations entre les
contribuables et le fisc [16 juin 1978] . — M.
Jean Briane (p . 3097, 3098, 3099, 3100) :
application de la loi du 29 décembre 1977
accordant des garanties de procédures aux
contribuables en matière fiscale ; normalisa-
tion des relations des contribuables et des
services fiscaux. — M. Maurice Papon,
ministre du budget (p. 3097, 3098, 3099,
3100) : la loi du 29 décembre 1977 accordant
des garanties de procédures aux contribuables

en matière fiscale ; mise à jour de la « charte
du contribuable » ; rôle des centres de gestion
agréés et de la direction générale pour les
relations avec le public.

73. — (N° 3315) Aides ménagères aux
personnes âgées [23 juin 1978]. — M. Xavier
Deniau (p . 3410, 3411, 3412) : nécessité d'uni-
fier les prestations servies et leurs conditions
d'attribution ; obtenir l'aide de l'Etat. — M.
Daniel Hoeffel, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de la santé et de la famille (p. 3410,
3411, 3412) : aide de l'Etat pour faciliter le
démarrage des services, couvrir tout le terri-
toire, former les aides ménagères ; négocia-
tions en cours pour aboutir à des conventions
collectives définissant le statut des aides
ménagères.

74. — (N° 3540) Stationnement payant
des commerçants et exercice de la profession
de commerçant ambulant à Paris [23 juin
1978]. — M. Abel Thomas (p. 3412, 3413) :
les difficultés du stationnement nuisent au
fonctionnement normal des commerces ;
nombre de commerçants ambulants informés
d'avoir à cesser leur activité le 1" janvier
1979. — M . Christian Bonnet, ministre de
l'intérieur (p . 3412, 3413) : questions relevant
de la compétence du Conseil de Paris et du
préfet de police.

75. — (N° 3533) Subventions de l'Etat
aux collectivités locales [23 juin 1978]. — M.
Charles Pistre (p . 3413, 3414) : en qualité de
suppléant ; difficultés de trésorerie des collecti-
vités locales dues aux retards dans la notifica-
tion des arrêtés de subventions ; aucune
régularisation du V .R.T.S. en 1978 au titre de
1977 . — M . Christian Bonnet, ministre de
l'intérieur (p. 3413, 3414) : retards dans la
notification des arrêtés de subventions dus aux
mesures de déconcentration souhaitées par les
élus locaux ; majoration par anticipation, dans
le budget des collectivités locales, du montant
du V.R.T .S.

76. – (N° 3464) Application de la loi sur
l'enseignement privé en Polynésie française
[23 juin 1978]. — M. Jean Juventin (p . 3414,
3415) : souhaite que la « loi Guermeur » soit
rapidement rendue applicable dans les territoi-
res français du Pacifique. — M. Christian
Beullac, ministre de l'éducation (p . 3414,
3415) : application subordonnée à la décision
de l'assemblée territoriale et à un décret en
Conseil d'Etat.

77. — (N° 3532) Grève des ouvriers des
arsenaux [23 juin 1978]. – M. Raymond
Maillet (p. 3415, 3416) : souhaite une négocia-
tion rapide pour revenir à la parité des salaires
des ouvriers des arsenaux et des métallurgistes
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de la région parisienne et faire face à des
suppression d'emplois. – M. Jacques Li-
mouzy, secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parle-
ment (p . 3415, 3416) : tendance à la reprise du
travail ; évolution des salaires en fonction de
l'indice des prix ; désir du Gouvernement de
reprendre les négociations.

78. – (N° 3467) Pollution du Rhône [23
juin 1978]. – M . Vincent Porelli (p . 3416,
3417) : rappelle le plan en cinq ans envisagé
par les deux associations de défense de
l'environnement de la vallée du Rhône et leur
désir de rencontrer un représentant du Gou-
vernement. – M. François Delmas, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'environnement
et du cadre de vie, chargé de l'environnement
(p. 3416, 3417) : lutte engagée depuis dix ans
par l'agence de bassin ; réalisation de stations
d'épuration.

79. – (N° 3396) Conséquences de l'élar-
gissement de la C.E.E. sur les activités
agricoles et industrielles des régions méditer-
ranéennes [23 juin 1978]. – M. Bernard
Deschamps (p . 3418, 3419) : demande de
création d'une commission d'enquête parle-
mentaire . – M. Jacques Fouchier, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'agriculture
(p. 3418, 3419) : réforme de l'organisation
communautaire du marché des fruits et
légumes ; réorganisation du marché du vin ;
adoption de clauses de sauvegarde.

80. – (N° 2601) Industrie textile [23 juin
1978]. – M. Pierre Prouvost (p. 3419, 3420,
3421) : dégradation de ce secteur ; suppres-
sions d'emplois et dépôts de bilan. – M.
André Giraud, ministre de l ' industrie (p . 3419,
3420, 3421) : volonté de lutter contre la
concurrence déloyale et de stimuler les expor-
tations françaises ; renouvellement de l'accord
multifibres ; concours financiers pour moder-
niser les entreprises ; concertation entre pro-
ducteurs et distributeurs.

81. – (N° 3534) Création d'une unité de
production de papier journal à l'usine de
cellulose de Strasbourg [23 juin 1978] . – M.
Emile Koehl (p . 3421, 3422, 3423) : investisse-
ment nécesaire pour relancer l'activité écono-
mique de l'Est de la France . – M. André
Giraud, ministre de l'industrie (p. 3421, 3422,
3423) : amélioration de la filière bois-papier ;
utilisation de papier « recyclé » ; limitation des
importations par des mesures anti-dumping ;
attente de l'étude des dirigeants de la « cellu-
lose de Strasbourg » sur le projet de diversifi-
cation des productions de l'entreprise.

82. – (N° 3541) Groupe textile Boussac
[23 juin 1978]. – M . Philippe Séguin (p . 3423,

3424, 3425) : éviter le démantèlement du
groupe et assurer sa restructuration ; situation
de l'industrie française. – M . André Giraud,
ministre de l'industrie (p. 3423, 3424, 3425) :
le tribunal de commerce étudie les problèmes à
court terme ; les biens personnels de M.
Boussac supportent gage ou caution ; leur
apport est assorti de conditions ; installations
modernisées et qualité du produit sont un
atout pour le groupe ; pour l'ensemble du
département, « Plan Vosges » annoncé par le
Gouvernement.

83. – (N° 3121) Gestion des biblio-
thèques et de leur personnel [23 octobre 1978].
– M . Charles Pistre (p . 3425, 3426, 3427) :
depuis l'éclatement de la direction des biblio-
thèques et de la lecture publique en deux
services, inquiétudes quant à la gestion com-
mune des personnels, la politique d'ensemble
des bibliothèques, la consultation des organis-
mes paritaires . – Mme Alice Saunier-Séïté,
ministre des universités (p . 3425, 3426, 3427) :
la suppression de la gestion commune des
personnels n 'est pas envisagée ; récentes réu-
nions des commissions administratives pari-
taires communes au ministère des universités
et au ministère de la culture ; définition d'une
politique nationale de la documentation

84. – (N° 2602) Université de Metz [23
juin 1978] . – M. Jean-Louis Masson (p . 3427,
3428) : remise en cause de plusieurs projets,
notamment l'I .N.R.E.M. et le département de
transport et logistique. – Mme Alice Saunier-
Séïté, ministre des universités (p. 3427, 3428) :
l'I .N .R.E.M. ne fonctionne pas faute de
chercheurs ; la commission pédagogique na-
tionale s'est opposée à la création d'un
département de transport et logistique ; plu-
sieurs projets abandonnés sur avis des organis-
mes compétents.

85. – (N° 2781) Français rapatriés du
Vietnam [23 juin 1978] . – M. Claude Labbé
(p. 3428, 3429, 3430) : ces rapatriés se sont vu
refuser le bénéfice de la loi d'indemnisation ;
la qualité de réfugié a été reconnue à certains,
sans être assortie de la totalité des droits
attachés à cette qualité . – M. Louis de
Guiringaud, ministre des affaires étrangères
(p. 3428, 3429, 3430) : aide du comité d'en-
traide aux Français rapatriés ; réinsertion
sociale facilitée ; mais la loi du 15 juillet 1970
ne peut s 'apliquer qu 'aux Français dépossédés
de leurs biens avant le ler juin 1970 et la loi de
1961 qu'aux personnes installées dans les pays
de l'ancienne Indochine avant l'accession de
ceux-ci à l'indépendance.

86. – (N° 3466) Contentieux entre les
victimes de guerre et le Gouvernement [30
juin 1978]. — M. André Tourné (p. 3728,
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3729, 3730) : application du rapport constant ;
réunion de la commission tripartite avant la
discussion budgétaire ; hommage à Auguste
Touchard, président de l 'A.R.A.C. – M.
Maurice Plantier, secrétaire d'Etat aux anciens
combattants (p . 3729, 3730) : travail de la
commission tripartite ; les nombreuses mesu-
res catégorielles prises en faveur des anciens
combattants (suppression des forclusions, pa-
rité de la retraite du combattant, attribution de
la carte du combattant aux anciens d'A .F .N.).

87. – (N° 3927) Salaires des personnels
des arsenaux [30 juin 1978]. – M. Pierre
Forgues (p. 3730, 3731) : la grève des ouvriers
des arsenaux ; application des décrets du 22
mai 1951 et du 31 janvier 1967 accordant la
parité avec les ouvriers de la métallurgie ;
diminution du nombre d'emplois ; recrute-
ment des personnels temporaires ; les projets
de conversion des arsenaux proposés par M.
Louis Darinot au nom du parti socialiste . –
M . Maurice Plantier, secrétaire d'Etat aux
anciens combattants (p . 3730, 3731) : mesures
prises dans le cadre du plan de lutte contre
l'inflation ; maintien du pouvoir d'achat des
ouvriers de la défense.

88. – (N° 3870) Réalisation des objectifs
du VII° Plan en matière d'éducation physique
et sportive [30 juin 1978]. – M. Xavier
Hamelin (p. 3731, 3732) : difficultés dans
l'enseignement du sport dans le second cycle ;
développement du sport extra-scolaire ; recru-
tement d'enseignements supplémentaires dans
le Rhône ; rigidité anormale des mutations. –
M . Jean-Pierre Soisson, ministre de la jeu-
nesse, des sports et des loisirs (p . 3732) :
priorité donnée à l'enseignement du sport dans
le second cycle ; création de nouveaux postes
d'enseignants ; recherche d'une meilleure utili-
sation des crédits budgétaires.

89. – (N° 3543) Production sucrière en
Guadeloupe [30 juin 1978]. – M. Raymond
Guilliod (p. 3733, 3734) : la situation excep-
tionnelle créée par la période de sept années de
sécheresse ; application aux petits planteurs
antillais des mesures d'aide envisagées pour les
planteurs de la Réunion ; maintien de la
production sucrière en Guadeloupe à un seuil
minimum de 100 000 tonnes par an ; modifi-
cation des règles communautaires ; situation
dramatique de la seule industrie de Marie-
Galante . – M. Marc Bécam, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'intérieur, chargé des
collectivités locales (p. 3733, 3734) : les objec-
tifs fixés par le Gouvernement ; maintenir un
niveau minimal de production de 100 000
tonnes de sucre ; demander à la C .E.E. les
adaptations nécessaires aux conditions particu-
lières des D .O.M. (cotisations de stockage) ;
aide aux petits planteurs .

90. - (N° 3837) Saint-Pierre-et-Mique-
lon [30 juin 1978]. – M. Marc Plantegenest
(p. 3734, 3735, 3736) : les inconvénients de la
départementalisation et de l'intégration au
Marché commun ; mise en oeuvre d'un plan
de développement ; adoption d'un statut spéci-
fique à Saint-Pierre-et-Miquelon. – M. Marc
Bécam, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'intérieur, chargé des collectivités locales
(p. 3734, 3735, 3736) : les difficultés écono-
miques de l'archipel ne sont pas dues à
l'intégration à la C.E.E. ; les quotas attribués
aux pêcheurs ; les négociations sur la délimita-
tion des eaux françaises et canadiennes.

91. – (N° 3838) Utilisation de la force
publique [30 juin 1978]. – M. Maxime
Kalinsky (p. 3736, 3737, 3738) : le développe-
ment des crimes racistes et politiques demeu-
rant impunis ; la multiplication d'activités de
polices parallèles au service du patronat et
d'affaires politico-économiques ; la responsa-
bilité du ministère de l'intérieur . – M. Marc
Bécam, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'intérieur, chargé des collectivités locales
(p. 3737) : la sécurité des Français est une
priorité absolue pou le Gouvernement qui
poursuit toutes les formes de violence.

92. – (N° 3913) Politique d'aménage-
ment du territoire dans le département de la
Meuse [30 juin 1978]. – M. Claude Biwer
(p. 3738, 3739) : dégradation de l'économie de
ce département ; les conséquences des dépôts
de bilan survenus à Fains et Loevenbruch ; la
suppression de différents services publics ;
nécessité d'enrayer l'exode rural . – M.
Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre, chargé des relations avec le
Parlement (p . 3738, 3739) : les aides accordées
au département de la Meuse ; prime de
développement régional, exonérations fiscales,
prime de localisation des activités tertiaires ;
maintien des services publics en milieu rural.

93. – (N° 3813) Elevage des oies et ca-
nards gras [30 juin 1978]. – M. Henri
Emmanuelli (p . 3739, 3740, 3741) : répercus-
sions de l'application de la directive 118 de la
C.E.E. du 15 février 1971 sur la petite
production traditionnelle ; aider les produc-
teurs à installer des salles d'abattage. – M.
Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre, chargé des relations avec le
Parlement (p . 3739, 3740, 3741) : les disposi-
tions transitoires prévues jusqu'au 15 août
1981 ; recherche de solutions techniques
propres à concilier nos engagements vis-à-vis
de la C.E.E. et les intérêts des éleveurs du Sud-
Ouest.

94. – (N° 3753) Enseignement présco-
laire en zones rurales [30 juin 1978]. – M.
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Daniel Goulet (p. 3741, 3742) : difficultés
rencontrées par les petites communes pour la
mise en place de la préscolarisation et des
regroupements pédagogiques . — M. Jacques
Pelletier, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'éducation (p. 3741, 3742) : progression de
la préscolarisation en France grâce aux efforts
de l'Etat et des collectivités locales.

95. — (N° 3868) Structures administra-
tives d'Electricité de France [30 juin 1978] . —
M. René de Branche (p. 3742, 3743) : les
inconvénients de la suppression des « dis-
tricts » existants ; la concertation nécessaire
entre E.D.F. et les élus. — M . Jean-Pierre
Prouteau, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'industrie, chargé de la petite et moyenne
industrie (p . 3742, 3743) : maintien des servi-
ces publics dans les zones rurales, adaptation
des structures d' E . D . F . en tenant compte des
situations locales ; concertation entre E.D.F .,
la population et les élus.

96. — (N° 3928) Industrie des cuirs et
peaux [30 juin 1978] . — M . Claude Michel
(p. 3743, 3744, 3745) : nécessité de moraliser
et d'organiser le marché des peaux brutes ;
contrôle des importations . — M. Jean-Pierre
Prouteau, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'industrie, chargé de la petite et moyenne
industrie (p. 3743, 3744, 3745) : renforcement
des structures industrielles ; amélioration de la
qualité des matières premières mises à la
disposition des tanneurs ; lutte contre l'hypo-
dermose ; assainissement du marché des cuirs
bruts .

97. — (N° 3839) Emploi des jeunes scien-
tifiques formés à l'Université [30 juin 1978].
— M . Robert Vizet (p. 3745, 3746, 3747) : la
réforme des statuts du C .N.R.S . ; abandon des
secteurs de pointe aux multinationales ; insuf-
fisance du budget du C.N.R.S. — M. Pierre
Aigrain, secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé de la recherche (p . 3745,
3746, 3747) : l'allocation de recherche insti-
tuée en 1976 ; les débouchés offerts par le
secteur public ; accroissement annuel de
3 p. 100 des postes offerts ; statut du
C.N .R.S . ; développement de la carrière des
chercheurs.

98. — (N° 3542) Remboursement de la
T.V.A. aux agriculteurs [30 juin 1978] . — M.
Jean-Louis Goasduff (p . 3747) nécessité d'un
remboursement dans les meilleurs délais ;
difficultés de trésorerie des agriculteurs ; leur
avance, sans intérêt, à l'Etat. — M . Pierre
Aigrain, secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé de la recherche (p . 3747) : la
suppression du crédit de référence entraînerait
des difficultés budgétaires ; question à résou-
dre dans le cadre de la loi de finances.

99. — (N° 5769) Transports scolaires des
élèves de l'enseignement privé [6 octobre
1978] . — M. Jean-Pierre Delalande (p . 5754) :
atteinte portée à la liberté de l'enseignement
par les nouvelles conditions d'octroi des cartes
à tarif réduit aux écoliers . — M . Christian
Beullac, ministre de l'éducation (p . 5754) :
notion d'établissement public le plus proche
retenue pour déterminer le droit à subvention
de l'Etat et confirmée par la jurisprudence du
Conseil d'Etat.

100. — (N° 6858) Rentrée scolaire [6 oc-
tobre 1978]. — M. Louis Mexandeau
(p. 5755) : situation aggravée de l ' enseigne-
ment public . — M. Christian Beullac, ministre
de l'éducation (p . 5755) : politique de concer-
tation du ministre de l'éducation ; conditions
satisfaisantes de la rentrée scolaire pour 12
millions et demi d'élèves.

101. — (N° 6811) Plan de charge et em-
plois à la S.N.I .A.S . [6 octobre 1978]. — M.
François Autain (p . 5756) : nécessité d'une
politique d'embauche pour reconstituer le
potentiel humain et technologique de la
S.N .I .A .S . en raison de l'augmentation du plan
de charge de la division « Avions » (Airbus).
— M. Joël Le Theule, ministre des transports

(p. 5757) : études en cours par la S .N.I .A.S. et
le ministère des finances pour assurer le
maximum de travail aux entreprises sous-
traitantes françaises ; importance des négocia-
tions en cours avec la Grande-Bretagne, sous-
traitant étranger.

102. — (N° 5758) Enseignement supé-
rieur [6 octobre 1978]. — Mme Colette Privat
(p . 5758) : danger pour l'université du décret
du 20 septembre 1978 . — Mme Alice Saunier-
Séïté, ministre des universités (p. 5758) : dé-
cret du 20 septembre 1978 en préparation
depuis deux ans et demi, conforme à la loi, ne
supprimant pas d'emplois et ne désorganisant
pas l 'enseignement, mais permettant promo-
tions et recrutement de qualité à long terme.

103. — (N° 6411) Condition féminine [6
octobre 1978]. — Mme Hélène Constans
(p. 5760) : imprécision du « projet pour les
femmes ». — Mme Monique Pelletier, minis-
tre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la condition féminine (p . 5760) : volonté du
ministre d'agir pour les femmes : égalité
juridique ; pensions alimentaires ; aménage-
ment des horaires.

104. — (N° 6529) Education physique et
sportive [6 octobre 1978] . — M. Georges Hage
(p. 5762) : conséquences néfastes du plan de
relance de l'éducation physique appliqué par le
ministre de la jeunesse, des sports et des
loisirs ; nécessité de créer des postes d'ensei-
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gnants d'éducation physique. — M. Jean-
Pierre Soisson, ministre de la jeunesse, des
sports et des loisirs (p . 5762) : meilleure
répartition des heures d'éducation physique
entre les établissements grâce au plan de
relance ; paiement des heures supplémentaires
demandées aux enseignants.

105. — (N° 6846) Enseignants d'éduca-
tion physique et sportive [6 octobre 1978] . —
M. Michel Noir (p . 5764) : mise en place trop
tardive du plan de relance de l 'éducation
physique . — M. Jean-Pierre Soisson, ministre
de la jeunesse, des sports et des loisirs
(p. 5764) : souci du ministre de rétablir l'éga-
lité en matière d'éducation physique entre
zones rurales et urbaines.

106. — (N° 6844) Pollution de la Médi-
terranée [6 octobre 1978]. — M. Jean-Claude
Gaudin (p. 5765) : nécessité de construire une
usine d'épuration à Marseille ; répartition de
son financement entre l'Etat et la municipalité.
— M. Marcel Cavaillé, secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'environnement et du cadre de
vie, chargé du logement (p. 5765) : examen
par le comité interministériel de la qualité de la
vie du plan que pourrait présenter la munici-
palité de Marseille pour fixer échéancier et
répartition des dépenses nécessaires à l' instal-
lation d'une station d'épuration à Marseille.

107. — (N° 6859) Camp du Larzac [6
octobre 1978]. — M . Christian Nucci
(p. 5766) : nécessité de prendre des mesures
pour permettre aux exploitants agricoles du
Larzac de rester sur leurs terres. — M . Yvon
Bourges, ministre de la défense (p. 5766) :
développement de l'économie locale par l'ins-
tallation d'unités militaires au Larzac qui
n 'empêchent pas l'activité agricole.

108. — (N° 6845) Remembrement rural
dans le Morbihan [6 octobre 1978]. — M.
Loïc Bouvard (p. 5768) : retard préjudiciable
faute de crédits du remembrement dans le
Morbihan . — M. Pierre Méhaignerie, ministre
de l'agriculture (p . 5768) : augmentation de la
dotation
ment .

budgétaire réservée au remembre-

109 . — (N° 3714)

	

Hôpital d'Elancourt
(Yvelines) [6 octobre

	

1978] .

	

— M. Nicolas
About (p . 5769) : nécessité d'accélérer la déci-
sion de construire l'hôpital d 'Elancourt . — M.
Pierre Méhaignerie, ministre de l'agriculture
(p. 5769) : nécessité de prudence dans la
détermination des programmes hospitaliers.

110. — (N° 5901) Propagande pour le
« Parlement 'européen » [6 octobre 1978] . —
M . Michel Debré (p . 5770) : origine des crédits
nécessaires à la propagande non de l'« Assem-

blée européenne » mais du « Parlement euro-
péen » ; le « scandale » que constituent l ' utili-
sation de l 'argent communautaire et la propa-
gande politique faite par des fonctionnaires . —
M . Pierre Bernard-Reymond, secrétaire d'Etat
auprès du ministre des affaires étrangères
(p. 5770) : nécessité pour les institutions com-
munautaires de contribuer à une action
générale d'information ; origine communau-
taire des crédits utilisés pour cette action ;
refus du Gouvernement de l'ingérence d'une
institution communautaire dans les affaires
intérieures françaises.

111. — (N° 6033) Statut de Mayotte [6
octobre 1978] . — M. Jean Fontaine (p . 5772) :
inquiétude concernant une éventuelle remise
en cause de l'appartenance de Mayotte à la
communauté française. — M. Pierre Bernard-
Reymond, secrétaire d'Etat auprès du ministre
des affaires étrangères (p . 5772) : aucune
remise en cause de l'appartenance de Mayotte
à la communauté française n'a été faite par le
ministre des affaires étrangères ; le droit de
Mayotte à l'autodétermination.

112. — (N° 6773) Zone des cinquante pas
géométriques dans les départements d'outre-
mer [6 octobre 1978]. — M. Raymond
Guilliod (p . 5773) : difficultés posées par l'ap-
plication du décret du 30 juin 1955 concernant
les cinquante pas géométriques . — M . Pierre
Bernard-Reymond, secrétaire d'Etat auprès du
ministre des affaires étrangères (p . 5773) :
nécessité de régulariser l'occupation des ter-
rains pour certaines constructions anciennes,
mais aussi de préserver l'espace littoral contre
de nouveaux empiétements.

113. — (N° 9061) Organisation d'un dé-
bat sur la politique familiale [24 novembre
1978]. – M. Alain Madelin (p. 8348) : néces-
sité d'un débat à l'Assemblée nationale sur les
problèmes de la famille pour exposer les
conséquences du vieillissement de la popula-
tion française. — Mme Simone Veil, ministre
de la santé et de la famille (p. 8348) :
complexité des problèmes démographiques ;
incidence sur la natalité des mesures déjà
intervenues ; poursuite des réformes ; prépara-
tion d'un rapport qui sera déposé au Parle-
ment.

114. — (N° 6243) Imposition des agricul-
teurs et viticulteurs [24 novembre 1978]. —
M. Jean-Pierre Delalande, suppléant M . Gé-
rard César (p . 8349) : par souci de justice
fiscale, nécessité d'actualiser annuellement le
montant des recettes au-delà duquel les
exploitants agricoles sont obligatoirement as-
sujettis au régime du bénéfice réel ; en exclure
la valeur du conditionnement et du transport ;
tenir compte de l'incidence de la T.V.A. —



QUE

	

— 1314 —

	

QUE

Mme Simone Veil, ministre de la santé et de la
famille (p . 8349) : existence de mesures assu-
rant l'égalité de traitement des différentes
catégories d'agriculteurs ; prise en compte du
remboursement de la T .V.A . et de la marge
bénéficiaire de certains éleveurs et viticul-
teurs ; pour l'application du régime forfaitaire,
fixation d'un même plafond de recettes pour
les agriculteurs et les artisans et commerçants ;
avantages de l'adhésion à un centre de gestion
agréé .

115. — (N° 8842) Chômage conjoncturel
à l'entreprise sidérurgique Solmer [24 novem-
bre 1978] . — M. Vincent Porelli (p . 8350) :
chômage conjoncturel à l 'entreprise Solmer de
Fos-sur-Mer et menace de lock-out ; mesures
injustifiées, car l 'entreprise est compétitive ;
lutte efficace des travailleurs ; remèdes propo-
sés par les communistes à la crise de la
sidérurgie ; accroissement possible de la
consommation intérieure et opposition aux
restructurations supranationales . — M. Jean-
Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'industrie, chargé de la petite et
moyenne industrie (p . 8350) : réduction de la
production, donc des horaires, imposée par la
surcapacité sidérurgique et l'accroissement des
stocks ; chômage conjoncturel décidé à la suite
de grèves tournantes ; aménagement de la
reprise du travail.

116. — (N° 8938) Ouverture d'une car-
rière dans les Yvelines [24 novembre 1978]. —
M. Michel Rocard (p . 8351) : volonté des
ciments Lafarge d 'ouvrir une carrière à Limay
(Yvelines) malgré l'opposition de la population
et de la municipalité et sans attendre le verdict
du tribunal administratif de Versailles, saisi de
l'affaire : inobservation du code minier de
1970 ; nécessaire protection de l'environne-
ment dans cette zone qui comporte des sources
et est inscrite à l'inventaire des sites pittores-
ques. — M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'industrie, chargé
de la petite et moyenne industrie (p . 8351,
8352) : jugement du tribunal administratif de
Versailles, le 29 décembre 1976, reconnaissant
les droits acquis de la société Lafarge et
l 'autorisant à étendre l 'exploitation d'une
carrière ; recours de la commune de Limay
contre cette décision pas encore jugée ; recher-
che d'une solution conciliant les intérêts de
l'exploitation et ceux de la commune.

117. — (N° 8939) Restructuration du bas-
sin minier Nord-Pas-de-Calais [24 novembre
1978] . — M . André Delelis (p. 8352) : non-
respect des promesses gouvernementales d'ac-
célérer la rénovation et la restructuration des
zones minières ; insuffisance des crédits ins-
crits au budget de l'aménagement du territoire
pour 1979 ; nécessité d'inscrire des crédits

supplémentaires dans le prochain collectif . —
M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'industrie, chargé de la
petite et moyenne industrie (p . 8352) : progres-
sion, depuis 1972, des crédits affectés à la
rénovation et la restructuration des bassins
miniers, notamment du Nord-Pas-de-Calais ;
création d'un chapitre budgétaire spécial.

118. — (N° 8961) Développement de
l'énergie solaire [24 novembre 1978] . — M.
Michel Aurillac (p. 8353) : retards dans le
versement des primes incitatives à l'installation
de chauffe-eau solaires ; difficultés des indus-
triels ; risque pour la France de perdre son
avance technologique ; nécessaire adaptation
des réglementations en vigueur . — M. Jean-
Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'industrie, chargé de la petite et
moyenne industrie (p . 8353) : aide financière
réservée aux capteurs solaires agréés après
examen technique ; soutien initial pour stimu-
ler l'industrialisation et permettre l'abaisse-
ment des coûts de fabrication ; création du
commissariat à l'énergie solaire ; information
des professionnels et des utilisateurs.

119. — (N° 7256) Crédit à l'artisanat
dans les départements d'outre-mer [24 no-
vembre 1978] . — M . Mariani Maximin
(p. 8354) : la réforme du crédit à l'artisanat
est-elle applicable aux départements d'outre-
mer ? — M. Jacques Barrot, ministre du
commerce et de l'artisanat (p . 8354) : étude par
les services gouvernementaux des modalités
possibles d'extension des nouvelles conditions
de prêt aux départements d'outre-mer.

120. — (N° 9003) Négociations commer-
ciales entre la C .E.E . et les Etats-Unis [24
novembre 1978]. – M. Alain Bocquet
(p. 8355) : caractère scandaleux de la pratique
de l'alcootest sur les lieux de travail ; demande
d'application de la règle d'unanimité dans la
C.E.E. pour la conclusion des négociations
commerciales multilatérales ; danger pour
l'agriculture française de négociations enta-
mées sans que les Etats-Unis aient renoncé à
appliquer des droits compensateurs sur les
produits subventionnés . — M. Jacques Barrot,
ministre du commerce et de l'artisanat
(p. 8355) : position gouvernementale ferme :
refus de la menace de droits compensateurs
américains ; nécessité d'un accord équilibré.

121. — (N° 5420) Situation de l'emploi à
Bourgoin-Jallieu [24 novembre 1978] . — M.
Louis Mermaz (p . 8356) : demande de mesu-
res spécifiques en raison de l'importance du
chômage ; absence d'aide gouvernementale ;
insuffisance des moyens des collectivités loca-
les pour préserver l'emploi. — Mme Nicole
Pasquier, secrétaire d'Etat auprès du ministre
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du travail et de la participation, chargée de
l'emploi féminin (p . 8356) : taux de chômage
dans l 'Isère inférieur à la moyenne nationale ;
création d'emplois dans la ville nouvelle de
l'Isle-d'Abeau.

122. — (N° 9062) Aménagement du
temps de travail [24 novembre 1978] . — M.
Adrien Zeller (p. 8358) : éventualité d'une
réforme du code du travail pour permettre des
assouplissements d'horaires. — Mme Nicole
Pasquier, secrétaire d'Etat auprès du ministre
du travail et de la participation, chargée de
l'emploi féminin (p . 8358) : risques excessifs
pour la santé des salariés et la sécurité du
travail d'une semaine de plus de quarante
heures .

123. — (N° 9001) Travail clandestin [24
novembre 1978] . — M. Jean-Pierre Delalande
(p. 8359) : concurrence déloyale des travail-
leurs « au noir » à l 'égard des artisans ; perte
de la T.V.A . pour l'Etat et de cotisations pour
la sécurité sociale ; nécesité d'une loi d'orienta-
tion pour réprimer le travail clandestin . —
Mme Nicole Pasquier, secrétaire d'Etat auprès
du ministre du travail et de la participation,
chargée de l'emploi féminin (p . 8360) : loi du
11 juillet 1972 instituant un système de
sanctions ; corps de contrôleurs de l'A .N.P.E.
vérifiant l'inactivité des bénéficiaires d'alloca-
tions de chômage ; commissions départemen-
tales de lutte contre le travail clandestin.

124. — (N° 9004) Chômage des jeunes [24
novembre 1978]. — M. Pierre Zarka
(p. 8361) : nécessité de s'opposer aux fermetu-
res d'usines et aux licenciements, de relancer
l'industrie et la consommation, de créer des
emplois dans les services publics, d'assurer
une indemnistion suffisante des jeunes chô-
meurs ; responsabilité du Gouvernement dans
la crise économique. — Mme Nicole Pasquier,
secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail
et de la participation, chargée de l'emploi
féminin (p . 8361) : embauche de 550 000
jeunes grâce au pacte pour l'emploi ; aide
publique aux jeunes à la recherche d'un
emploi ; intervention de plusieurs organismes
d'Etat pour aider à l'adaptation de l'industrie
française.

125. — (N° 9377) Presse [1 er décembre
1978] . — M. Lucien Villa (p . 8656) : risque de
concentration dans les mains d'un seul pro-
priétaire de la quasi-totalité des quotidiens
parisiens du matin ; devoir pour l'Etat de créer
les conditions du pluralisme. — M. Jean-
Philippe Lecat, ministre de la culture et de la
communication (p . 8656) : procédure d'ins-
truction judiciaire en cours, M . Hersant étant
accusé de violation de l'ordonnance du 26
août 1944 ; étude demandée au Conseil

économique et social sur les problèmes de la
presse .

126. — (N° 9140) Imposition des bénéfi-
ces agricoles dans le Finistère fi er décembre
1978]. — M. Jean-Louis Goasduff (p . 8657) :
forfait fiscal pour les producteurs de plants
pommes de terre fixe à un niveau élevé en
1976 ; difficultés des agriculteurs après les
mauvaises récoltes des deux années suivantes.
— M. Jean-Philippe Lecat, ministre de la
culture et de la communication (p . 8657) :
réduction de la base forfaitaire par le ministre
du budget ; suppression de la tarification
spéciale après la campagne 1977.

127. — (N° 9366) Instituteurs de la Réu-
nion [ 1 er décembre 1978] . — M . Jean Fontaine
(p. 8658) : envoi d'une circulaire rectorale
fixant une date de clôture pour la présentation
des listes de candidature à la commission
administrative paritaire départementale après
cette date limite . — M. Christian Beullac,
ministre de l'éducation (p. 8658) : élections
selon une exacte périodicité ; information des
organisations syndicales sur le plan national.

128. — (N° 9461) Marché du foie gras [1"
décembre 1978]. – M. Henri Emmanuelli
(p. 8659) : importation de foie gras à des prix
de dumping ; concurrence déloyale pour les
producteurs français qui refusent aussi la
réglementation communautaire interdisant
l'abattage à la ferme . — M. Pierre Méhaigne-
rie, ministre de l'agriculture (p . 8660) : impor-
tations nécessaires pour couvrir la demande
intérieure ; création d'une interprofession du
foie gras qui doit présenter un programme
d'action ; demande gouvernementale pour
proroger le délai au-delà duquel l'abattage à la
ferme sera interdit.

129. — (N° 9462) Exportations britan-
niques d'ovins [l er décembre 1978] . — M.
Arnaud Lepercq (p . 8661) : exportations illé-
gales de moutons de Grande-Bretagne vers les
pays de la communauté économique euro-
péenne. — M. Pierre Méhaignerie, ministre de
l'agriculture (p . 8661) : fermeture de la fron-
tière française à ces importations depuis le 24
octobre ; gouvernement conscient d'une dou-
ble nécessité : contrôle et solution communau-
taire maintenant les garanties essentielles de
notre organisation nationale.

130. — (N° 7488) Accession à la propriété
fi er décembre 1978] . — M. Gérard Chasseguet
(p. 8661) : construction de maisons individuel-
les à Sillé-le-Guillaume par une société dépen-
dant du crédit immobilier ; deux sur dix-huit
ont trouvé acquéreur ; nécessité d'un assou-
plissement de la législation pour permettre la
location de maisons destinées à la vente . — M .
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François Delmas, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'environnement et du cadre de
vie, chargé de l'environnement (p . 8662) :
possibilité de location déjà ouverte par la
législation en vigueur.

131. — (N° 9285) Logement [ 1 er décembre
1978]. — M . Yves Lancien (p. 8662) : prix
élevé du terrain à Paris ; départ vers la
banlieue des couches de population les plus
modestes ; nécessité dans les villes d'un
logement social intermédiaire entre les H .L.M.
et les appartements à loyer libre . — M.
François Delmas, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'environnement et du cadre de
vie, chargé de l'environnement (p . 8663) :
mesures récentes de subventions et prêts pour
charge foncière au centre ville qui devraient
relancer les logements sociaux ; protection
légale maintenue au profit des personnes âgées
disposant de faibles ressources, quand les
loyers de la catégorie II B seront libérés.

132. — (N° 9309) Institut de recherche de
la sidérurgie [1 er décembre 1978] . — M. César
Depietri (p . 8663) : nécessité, pour accroître la
compétitivité de la sidérurgie française, de
développer la recherche sur la qualité des
aciers et les économies de matières premières
et d'énergie. — Or, l'institut de recherches de
la sidérurgie (I .R.S .I .D.), dont les ressources
diminuent, réduit son activité . — M. François
Delmas, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l 'environnement et du cadre de vie, chargé
de l'environnement (p. 8664) : ressources de
l'I .R.S.I .D. constituées pour 75 p. 100 par des
cotisations des sociétés sidérurgiques, pour
75 p. 100 par des cotisations des sociétés
sidérurgiques, la crise diminue le budget de
recherche ; nécessité de faire passer les décou-
vertes dans la pratique en resserrant les liens
entre industriels et laboratoires.

133. — (N° 9243) Ordre public [1" dé-
cembre 1978]. — M . Georges Gosnat
(p. 8665) : nécessité de la création d ' un com-
missariat à Vitry ; insuffisance de la politique
gouvernementale en matière de prévention des
délits . — M . Christian Bonnet, ministre de
l'intérieur (p . 8665) : recrutement de person-
nels de police supplémentaires ; décision prise
en conseil des ministres d'assortir l'équipe-
ment de la police d'un programme plurian-
nuel .

134. — (N° 9414) Attachés communaux
[l er décembre 1978] . — M. Michel Sainte-
Marie (p . 8666) : préjudice causé aux rédac-
teurs et chefs de bureau par la création de
l'emploi d'attaché communal ; nécessité de
prévoir un élargissement de ces mesures pour
harmoniser et revaloriser les carrières. — M.
Christian Bonnet, ministre de l'intérieur

(p. 8666) : larges possibilités d' intégration des
chefs de bureau et des rédacteurs dans le corps
des attachés pendant la première année de la
réforme ; par la suite, 70 p . 100 des créations
d'emplois pourront encore être pourvues par
des agents communaux en place.

135. — (N° 9415) Sectes [1' décembre
1978]. — M . Alain Vivien (p . 8668) : danger
de certaines sectes dont les méthodes portent
atteinte à l'ordre civil ; création souhaitable
par la commission des lois d'une mission
d'information . — M. Christian Bonnet, minis-
tre de l'intérieur (p. 8668) : possibilités ouver-
tes par la loi française de dissoudre les sectes
constituées en vue d'un objet contraire aux
lois, aux bonnes moeurs ; concours du minis-
tère de l'intérieur acquis pour la mission
envisagée si elle se constitue.

136. — (N° 9378) Allocations de chômage
dans les départements d'outre-mer [1" dé-
cembre 1978]. — M . Pierre Lagourgue
(p. 8669) : indemnisation du chômage inexis-
tante dans les départements d 'outre-mer ;
insuffisance des crédits pour les chantiers de
développement. — Mme Nicole Pasquier,
secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail
et de la participation, chargée de l'emploi
féminin (p . 8670) : régime métropolitain d'aide
aux chômeurs inadapté à la situation des
départements d'outre-mer ; augmentation des
crédits des chantiers de développement.

137. — (N° 6429) Elargissement de la
route nationale 10 [8 décembre 1978]. — M.
Jean Desanlis (p . 9104, 9105) : poursuite de
l'aménagement de la nationale I 0 à trois voies,
de Châteaudun jusqu'à Vendôme et Tours ;
nécessité d'inciter les poids lourds à utiliser
l'autoroute A 10 en recherchant des acommo-
dements pour le péage avec Cofiroute. — M.
Marcel Cavaillé, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'environnement et du cadre de
vie, chargé du logement (p. 9104, 9105) : les
options prises par le Gouvernement pour la
modernisation progressive de la R .N. 10 ;
progression constante du trafic des poids
lourds sur l'autoroute « Aquitaine » A 10
entre Paris et Tours ; abonnements accordés
par la société concessionnaire Cofiroute.

138. — (N° 8213) Service de voyageurs
sur la ligne S.N.C.F. Lison-Dol [8 décembre
1978]. — M . Jean-Marie Daillet (p . 9105,
9106) : demande des assurances au sujet du
maintien et de la modernisation de cette ligne
permettant de relier Caen à Rennes ; étude des
conditions techniques d'une mise en service
du turbotrain sur cette ligne ; nécessité d'amé-
liorer les correspondances entre Caen, Rennes,
Nantes et Bordeaux. — M. Marcel Cavaillé,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'envi-
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ronnement et du cadre de vie, chargé du
logement (p. 9105, 9106) : la S.N.C.F. se
propose de moderniser et de renforcer le trafic
sur cette ligne.

139. — (N° 9795) Expulsion d'exploitants
agricoles dans l'Orne [8 décembre 1978] . —
M . Daniel Boulay (p . 9106, 9107) : critique de
la politique de démantèlement de l'agriculture
française ; réforme du statut du fermage ;
allongement de la durée du bail ; limitation du
droit de reprise du bailleur ; démocratisation
du fonctionnement des S .A.F.E.R . . — M.
Jacques Fouchier, secrétaire d'Etat auprès du
ministre l'agriculture (p. 9107) : affaire Leves-
que : expulsion à la suite d'une demande
d'exercice du doit de reprise du propriétaire, la
décision de justice remontant à 1972 ; le préfet
de l 'Orne a demandé à la S .A.F.E.R. de Basse-
Normandie d'assurer le reclassement de M.
Levesque.

140. — (N° 9723) Construction de mai-
sons de cure médicale et d'établissements de
long séjour dans la région parisienne [8
décembre 1978]. — M. Jacques Baumel
(p. 9107, 9108) : problèmes posés par l'hospi-
talisation à long terme des personnes âgées ;
création de maisons de cure médicale ; moder-
nistion des anciens hospices ; création de
centres de soins de jour ; création de maisons
de cure médicale à Rueil et dans l'établisse-
ment Lelegard à Saint-Cloud . — M. Daniel
Hoeffel, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
la santé et de la famille (p . 9108) : difficultés
du problème de l'hébergement en long séjour
des personnes âgées ; transformation d'un
certain nombre de lits d'hôpital en lits pour
personnes âgées à Paris ; région d'Ile-de-
France ; possibilités offertes aux maisons de
retraite de médicaliser un certain nombre de
leurs lits .

141. — (N° 9724) Politique en faveur des
femmes chefs de famille [8 décembre 1978].
— M. Loïc Bouvard (p. 9108, 9109, 9110) :
orientations de la politique relative aux res-
sources, à la protection sociale et aux
conditions d'emploi et de formation des
femmes chefs de famille ; volonté des pouvoirs
publics d'améliorer la situation de la femme
seule ; informer les intéressées de leurs droits ;
regrouper dans un statut de la femme seule les
diverses dispositions les concernant ; l'institu-
tion, au bénéfice des veuves, d'une assurance-
vie obligatoire gérée dans le cadre de la
sécurité sociale, prévue dans le programme de
Blois ; bilan des mesures prises en ce qui
concerne le versement des pensions alimen-
taires ; revalorisation progressive de la
condition féminine dans son ensemble . — M.
Daniel Hoeffel, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de la santé et de la famille (p. 9109,

9110) : les mesures prises pour leur assurer
des ressources suffisantes et faciliter leur
insertion sociale ; les prestations familiales
spécifiques complétant les prestations habituel-
les : allocation d'orphelin, allocation de parent
isolé ; assurer un revenu minimum aux
veuves jusqu'à l'obtention de leur pension de
réversion ; l'affiliation gratuite à l'assurance
maladie ; le recouvrement accéléré des pen-
sions alimentaires ; l'extension aux veuves et
aux femmes seules ayant au moins un enfant à
charge du bénéfice des contrats emploi forma-
tion ; suppression des limites d'âge pour entrer
dans la fonction publique.

142. — (N° 9796) Intentions du Gouver-
nement sur la sécurité sociale [8 décembre
1978] . — M. Fernand Marin (p . 9110, 9111,
9112) : la politique du Gouvernement, respon-
sable de la situation de la sécurité sociale ; les
mesures proposées par le parti communiste :
résorption du chômage ; relèvement des bas
salaires et du S.M.I .C., nationalisation des
grands groupes pharmaceutiques, recherche
d'une assiette nouvelle des cotisations tenant
compte des résultats financiers des entrepri-
ses ; maintien du pouvoir d'achat et de la
protection sociale des salariés . — M. Daniel
Hoeffel, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
la santé et de la famille (p . 91 11) : le Gouver-
nement n'arrêtera pas le dispositif destiné à
rétablir l'équilibre de la sécurité sociale avant
le 13 décembre ; le Gouvernement n'a pas
l ' intention de réduire les prestations et les taux
de remboursement ; les régimes complémen-
taires de retraite ne seront pas mis en
difficulté ; le ministre de la santé et de la
famille exposera les mesures prises devant la
commission des affaires culturelles le 13
décembre.

143. — (N° 9441) Emploi des handicapés
[8 décembre 1978]. — M. Xavier Deniau
(p. 9112, 9113) : mesures envisagées par le
Gouvernement pour faire respecter l'obliga-
tion d'emploi des travailleurs handicapés dans
le secteur public et dans le secteur privé ;
nécessité pour le service public de donner
l'exemple. — M. Daniel Hoeffel, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de la santé et de la
famille (p . 9112, 9113) : 52 000 handicapés
bénéficient des dispositions favorables de la
législation ; instructions données pour une
meilleure application des règles relatives à la
priorité d'emploi ; la réservation des emplois ;
modification des conditions d'aptitude phy-
sique mises à l'accès aux emplois de la
fonction publique.

144. — (N° 8243) Voies d'accès au tunnel
routier du Fréjus [8 décembre 1978]. — M.
Pierre-Bernard Cousté (p . 9113, 9114, 91 15) :
retard pris par l'Italie dans l'aménagement de
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ces liaisons routières en application des
dispositions de la convention franco-italienne ;
nécessité pour le Gouvernement de se montrer
très ferme ; importance régionale, nationale et
européenne de cet ouvrage. — M . Pierre
Bernard-Reymond, secrétaire d'Etat auprès du
ministre des affaires étrangères (p . 9115,
9116) : mise en service de ce tunnel en 1980 ;
convention franco-italienne signée en 1972
prévoyant l 'aménagement des voies routières
d'accès ; le Gouvernement rappellera avec
insistance aux autorités italiennes les obliga-
tions qui leur incombent.

145. — (N° 8310) Voies d'accès au tunnel
routier du Fréjus [8 décembre 1978] . — M.
Jean-Pierre Cot (p . 9115, 9116) : importance
européenne du tunnel du Fréjus ; retards
considérables pris par les Italiens dans la mise
en service des accès routiers à ce tunnel ;
demande au Gouvernement d 'agir avec vi-
gueur auprès du Gouvernement italien . — M.
Pierre Bernard-Reymond, secrétaire d'Etat
auprès du ministre des affaires étrangères
(p. 9115, 9116) : mise en service de ce tunnel
en 1980 ; convention franco-italienne signée
en 1972 prévoyant l'aménagement des voies
routières d'accès ; le Gouvernement rappellera
avec insistance aux autorités italiennes les
obligations qui leur incombent.

146. — (N° 6119) Situation économique
dans la vallée de la Tarentaise [8 décembre
1978] . — M . Michel Barnier (p . 9116, 9117,
9118) : s'inquiète des conséquences de la
décision de la Société Péchiney-Ugine-Kuhl-
mann ; fermeture à terme de l ' usine de
Moutiers, compression d'emplois à Ugine ;
mise à l 'étude d' un contrat régional pour la
vallée de la Tarentaise : étude de l'accord
pouvant être conclu entre Ugine-Acier et
Renault-Véhicules industriels ; contrôle des
importations d 'aciers espagnols . — M. Jacques
Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parle-
ment (p . 9117, 9118) : la fermeture de l'usine
de Moutiers, conséquence de l'évolution inter-
venue dans les techniques de fabrication des
aciers spéciaux ; efforts de l'entreprise pour
éviter au maximum les licenciements ; incita-
tions de la D .A .T.A.R. pour l'implantation des
entreprises dans la région ; défense par le
Gouvernement de la position de l'industrie
française de l'acier et particulièrement des
aciers spéciaux ; les crédits du fonds d'adapta-
tion industrielle ne seront pas réservés à la
sidérurgie lourde.

147. — (N° 9532) Fermeture de l'entre-
prise S.K.F. à Bois-Colombes [8 décembre
1978]. — M. Dominique Frelaut (p . 9118,
9119) : conséquences pour l'emploi de la
fermeture de l'usine de roulements à billes

S.K.F. à Bois-Colombes ; possibilité de relan-
cer la production et de reconquérir le marché
intérieur des roulements à billes . — M . Jean-
Pierre Prouteau, secrétaire d'État auprès du
ministre de l ' industrie, chargé de la petite et
moyenne industrie (p. 9118, 9119) : perspec-
tives défavorables de l'industrie française des
roulements à billes ; la concurrence japonaise ;
application du programme de rationalisation
de la société S.K.F. entraînant des licencie-
ments mais évitant des mesures plus lourdes
pour l'emploi.

148. — (N° 9781) Aide au bassin minier
du Nord-Pas-de-Calais [8 décembre 1978]. —
M . André Delelis (p . 9119, 9120) : situation de
l ' emploi dans le bassin minier du Nord-Pas-de-
Calais ; faire bénéficier cette région du fonds
d 'adaptation industrielle . — M. Jean-Pierre
Prouteau, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'industrie, chargé de la petite et moyenne
industrie (p . 9120) : intérêt porté par le Gou-
vernement au bassin minier ; régime d'aides le
plus favorable ; orientation des grandes im-
plantations industrielles vers cette région ; le
fonds spécial d'adaptation industrielle a été
créé pour répondre à la crise spécifique
frappant la sidérurgie et la construction
navale .

149. — (N° 9782) Situation industrielle
en Basse Normandie [8 décembre 1978] . —
M . Louis Mexandeau (p . 9121, 9122) :
conséquences pour l'emploi des difficultés de
la Société métallurgique de Normandie et de la
Société Saviem-Blainville . — M . Jean-Pierre
Prouteau, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'industrie, chargé de la petite et moyenne
industrie (p . 9121, 9122) : études en cours sur
la Société métallurgique de Normandie ; pro-
gramme de rationalisation des activités du
groupe Renault-Véhicules industriels ;
transfert de certaines activités dans la région
lyonnaise ; négociations avec le groupe améri-
cain Mack.

150. — (N° 14634) Plan Davignon [6 avril
1979]. — M . Gustave Ansart (p . 2410, 2411) :
dégradation de l'emploi dans le Nord et la
Lorraine ; réduction des capacités de produc-
tion de la sidérurgie française par le plan
Davignon ; nécessité d'un débat sanctionné
par un vote sur l'acceptation par la France de
ce plan élaboré à Bruxelles . — M. André
Giraud, ministre de l'industrie (p . 2410,
2411) : capacité de production de la sidérurgie
française non limitée par le plan Davignon ;
nécessité d'une restructuration de la sidérur-
gie, lui permettant de devenir compétitive, au
moins en Europe.

151. — (N° 14642) Encouragement à l'in-
vention [6 avril 1979]. — M. Jean-Marie
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Daillet (p . 2411) : recul de l'innovation techno-
logique en France ; dégradation de la balance
des paiements technologiques : insuffisance
des moyens de l ' Anvar et difficultés des
inventeurs isolés. — M. André Giraud,
ministre de l'industrie (p . 2411, 2412) : baisse
des dépôts de brevets dans tous les pays depuis
la crise de 1973, sauf au Japon ; politique
gouvernementale d'aide à l'invention, création
d'une mission à l'innovation, réforme en cours
de l'Anvar.

152. — (N° 14121) Prix agricoles [6 avril
1979] . — M. André Lajoinie (p . 2413, 2414,
2415) : problèmes actuels des revenus agrico-
les français à l'intérieur du Marché commun ;
nécessité d 'une augmentation des prix agrico-
les supérieure au taux d'inflation, de la
suppression des montants compensatoires mo-
nétaires et de la taxe de coresponsabilité sur le
lait ; refus de tout projet d'élargissement de la
Communauté. — M. Jacques Fouchier, secré-
taire d'Etat auprès du ministre de l 'agriculture
(p. 2414) : mesures récentes destinées à restau-
rer l'égalité des prix dans le Marché commun :
augmentation de 5,4 % des prix agricoles,
réduction de moitié des montants compensa-
toires français, élimination des variations
hebdomadaires et mise en place d'un méca-
nisme automatique de suppression des mon-
tants compensatoires.

153. — (N° 14635) Liaison ferroviaire
Paris-Pontoise [6 avril 1979] . — M. Alain
Richard (p . 2415, 2416, 2417) : suppression de
la moitié des rames sur la liaison Paris-Nord-
Pontoise et absence d'information et de
concertation sur cette décision . — M. Joël Le
Theule, ministre des transports (p . 2416) :
réalisation de la liaison ferroviaire Paris-Saint-
Lazare-Cergy-Préfecture ; règles habituelles de
la concertation respectées lors de la réduction
du service sur la ligne Paris-Pontoise.

154. — (N° 14643) Fiscalité locale [6 avril
1979] . — M . Alain Richard, suppléant M.
Jacques Santrot (p . 2417, 2418) : transmission
tardive aux responsables locaux des montants
précis de la dotation globale de fonctionne-
ment ; interprétation exacte de l 'article pre-
mier, alinéa 2, de la loi du 3 janvier 1979,
relatif à l'actualisation des bases d'imposition
de la taxe professionnel . — M . René Monory,
ministre de l'économie (p . 2417, 2418) : notifi-
cation aux préfets de 96,5 % de la dotation
globale de fonctionnement dès le mois de
février en dehors de la région parisienne ;
information de toutes les collectivités à la fin
du mois de mars ; actualisation en cours de .
l ' élément de répartition de la taxe profession-
nelle ; accroissement de la charge des redeva-
bles de la taxe professionnelle par l'application
de l'article premier de la loi du 3 janvier 1979,
relatif à l'actualisation des bases d'imposition .

155. — (N° 14646) Industrie du papier [6
avril 1979]. — M. Henri Emmanuelli
(p. 2419, 2420) : position du Gouvernement
français sur la demande de réduction des
droits de douane sur le papier « Kraft Leiner »
faite par le Gouvernement américain dans le
cadre des négociations du Tokyo Round ;
conséquences d'une telle mesure sur l'indus-
trie et l'emploi en Aquitaine (surtout dans le
département des Landes) . — M. Jean-François
Deniau, ministre du commerce extérieur
(p. 2419, 2420) : demande excessive et inac-
ceptable du Gouvernement américain
conditions préalables à la baisse éventuelle des
tarifs posées par la commission de la C .E.E.
problème du dumping, menace pour l'indus-
trie papetière ; abolition de l '« American Sel-
ling Price », élément essentiel du protection-
nisme américain grâce à la négociation du
Tokyo Round.

156. — (N° 14518) Remplacement des
institutrices dans les Hauts-de-Seine [6 avril
1979] . — M . Jacques Baumel (p . 2421, 2422) :
insuffisance du nombre d'institutrices sup-
pléantes dans l'enseignement maternel et
élémentaire des Hauts-de-Seine . — M. Jacques
Pelletier, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'éducation (p . 2421, 2422) : interruption
du recrutement d'instituteurs suppléants dans
le cadre du plan de résorption des auxiliaires
nouvelles modalités des remplacements d'en-
seignants à l'étude.

157. — (N° 14631) Fermeture de classes
dans les Yvelines [6 avril 1979]. — M . Pierre
Ribes (p . 2422) : conséquences de la réforme
de la carte scolaire prévoyant la fermeture de
certaines classes dans les Yvelines . — M.
Jacques Pelletier, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'éducation (p . 2422) : créations et
fermetures de classes en fonction de l'évolu-
tion annuelle des effectifs ; pour la prochaine
rentrée scolaire dans les Yvelines, le nombre
des classes ouvertes sera supérieur à celui des
classes fermées.

158. — (N° 14641) Construction de collè-
ges [6 avril 1979]. — M . Jean-Marie Daillet
(p. 2423) : insuffisance des crédits de construc-
tion de collèges, particulièrement dans la
Manche : retard des départements ruraux pour
les équipements scolaires . — M . Jacques
Pelletier, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'éducation (p . 2423, 2424) : la construction
de collèges ruraux reste une des premières
préoccupations du ministère ; il en sera
davantage tenu compte dans la répartition
régionale des crédits, même en cas d'effectifs
en déclin.

159. — (N° 14582) Situation des anciens
combattants [6 avril I979]. — M. André
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Tourné (p . 2424, 2425) : caractère inquiétant
du projet de budget pour 1980 du secrétariat
d'Etat aux anciens combattants ; nécessité d'un
débat avec vote sur les problèmes des anciens
combattants ; menace pesant sur certains de
leurs droits du fait d'une refonte restrictive du
code des pensions. – M . Maurice Plantier,
secrétaire d 'Etat aux anciens combattants
(p. 2425) : stricte application du rapport cons-
tant et de la loi de 1919 sur la pension des
veuves des anciens combattants ; le Gouverne-
ment n 'a pas l ' intention de fiscaliser les
pensions des anciens combattants, ni d'inter-
dire leur cumul avec un salaire ou un autre
revenu du travail, ni de remettre en cause le
droit à réparation.

160. — (Ni' 14632) Action d'officiers
français au Tchad [6 avril 1979] . — M. Yves
Lancien (p . 2426). — La relation par un
quotidien parisien d 'une intervention, à l ' insu
de leur chef, de militaires français dans le
récent conflit du Tchad est-elle fondée . — M.
Maurice Plantier, secrétaire d'Etat aux anciens
combattants (p. 2426) : information sans fon-
dement et démentie officiellement.

161. — (N° 14633) Partage de la pension
de réversion entre la veuve et la femme
divorcée [6 avril I979]. — M. Yves Lancien,
suppléant M. Jean-Pierre Delalande (p . 2427) :
insuffisance de la protection des droits des
veuves par la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978
relative au partage des pensions de réversion
entre épouses divorcées et veuves . — M.
Jacques Dominati, secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre (p . 2428) : aucun dépôt de
projet de loi modifiant la loi n° 78-753 du 17
juillet 1978 n'est prévu ; le retour à la garantie
pour les veuves d 'un minimum de 50 % du
montant de la pension de réversion accordée
par la loi du 28 décembre 1966, remettrait en
cause la récente évolution des dispositions en
aveur des femmes divorcées.

162. — (N° 15210) Situation des caisses
d'épargne [20 avril 1979]. — M. Laurent
Fabius (p . 2914, 2915) : volonté de la direction
de supprimer le statut du personnel pour le
remplacer par une convention collective ;
faible rémunération de l'épargne populaire ;
détournement des fonds collectés ; nécessaire
démocratisation des conseils d'administration.
— M . René Monory, ministre de l'économie

(p. 2914, 2915) : les caisses d'épargne relèvent
du droit des conventions collectives ; statut du
personnel provisoire maintenu sauf accord des
partenaires sociaux ou intervention du législa-
teur ; tribunal de Paris a reconnu droit de
dénonciation ; taux d'intérêt élevé offert par
les caisses d'épargne ; affectation de la plus
grande partie des fonds collectés au finance-
ment des équipements collectifs et au logement
social .

163. — (N° 15200) Logement social à la
Réunion [20 avril 1979]. — M . Pierre
Lagourgue (p. 2915, 2916) : situation catastro-
phique de la construction de logements
sociaux à la Réunion ; licenciements dans le
bâtiment ; quand l'extension de l'aide person-
nalisée au logement entrera-t-elle en vigueur ;
charges nouvelles pour communes . — M.
François Delmas, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'environnement et du cadre de vie
(p. 2916) : réforme regroupant dans une ligne
unique tous les crédits d 'aide à la pierre dans
les D.O.M . ; augmentation pour la Réunion ;
allocation-logement à caractère familial versée
à la Réunion depuis le lei juillet 1976 ;
extension de l'A .P .L. par conventionnement
progressif du parc d ' H .L .M. ; aide au logement
très social et résorption des bidonvilles.

164. — (N° 15211) Hausse des loyers [20
avril 1979]. — Mme Edwige Avice (p . 2917) :
hause des loyers prévue pour le l ef juillet
1979 ; abus dont sont victimes certains loca-
taires de la part des propriétaires ; proposition
de loi socialiste sur les loyers et les droits des
locataires . — M. François Delmas, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'environnement
et du cadre de vie, chargé de l'environnement
(p. 2917) : pas de hausse généralisée des loyers
au 1" juillet 1979 ; la loi du 3 janvier 1979
interdit les hausses de rattrapage en cours de
bail et pour les baux renouvelés au cours du
premier semestre 1979 ; projet de loi donnant
valeur législative aux accords entre organisa-
tion de locataires et organisation de proprié-
taires déposé prochainement.

165. — (N° 9656) Retraite des maîtres de
l'enseignement privé [20 avril 1979]. — M.
Serge Charles (p. 2918, 2919) : écoulement du
délai prévu pour prendre les décrets d'applica-
tion de l'article 3 de la loi du 25 novembre
1977 (loi Guermeur) relatifs aux conditions
d'accès à la retraite des maîtres de l'enseigne-
ment privé ; nécessité d'inclure les maîtres
assimilés aux auxiliaires. — M. Christian
Beullac, ministre de l'éducation (p . 2918,
2919) : concertation avec les organisations des
enseignants ; mise au pont de ce décret
délicate ; abaissement progressif de l'âge de la
retraite pour les maîtres contractuels et agréés
de l'enseignement privé ayant même niveau de
formation que les titulaires de l'enseignement
public ; financement intégral par l'Etat des
charges supplémentaires résultant de l'applica-
tion de la loi ; maintien double système
d'assurance vieillesse et de retraite complé-
mentaire .

166. — (N° 15170) Statut du soldat [20
avril 1979]. — M . René Visse (p . 2919) :
incidents dans un train de permissionnaires
sur la ligne Paris-Nancy ; mécontentement des
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soldats du contingent ; que compte faire le
Gouvernement pour améliorer les conditions
matérielles et assurer le respect des droits des
appelés ; violence et répression contre les
aspirations démocratiques des militaires ; pro-
position de loi sur le statut du soldat. – M.
Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre, chargé des relations avec le
Parlement (p. 2920) : effort considérable fait
en faveur des appelés (prêt du soldat, permis-
sions et transports) ; jouissance par tous les
militaires de leurs droits civiques, mais néces-
sité pour eux de respecter les règles imposées
par le service des armes, et de garder une
neutralité philosophique, religieuse et syndi-
cale ; armée doit répondre à la violence
internationale.

167. – (N° 15201) Services publics en
milieu rural [20 avril 1979]. – M. Bernard
Stasi (p. 2921, 2922, 2923) : conséquences
dommageables pour l'équilibre socio-écono-
mique du milieu rural de la disparition
progressive des services publics dans les petites
communes. – M. Jacques Limouzy, secré-
taire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
des relations avec le Parlement (p . 2921, 2922,
2923) : depuis 1974, freinage par le Gouverne-
ment des fermetures de service public ; recher-
che de l'adaptation de certains services au
milieu rural ; politique nationale des services
polyvalents ; trente-deux mesures nouvelles.

168. – (N° 14729) Information du public
en matière nucléaire [20 avril 1979] . – M.
Jean Bonhomme (p . 2922, 2923) : nécessité
d'informer les Français sur le danger de la
raréfaction de l'énergie et sur la nature, la
portée et les conséquences de l'entreprise
nucléaire. – M. Jean-Pierre Prouteau, secré-
taire d'Etat auprès du ministre de l'industrie,
chargé de la petite et moyenne industrie
(p. 2924, 2925) : débats organisés à l'Assem-
blée nationale et au Sénat ; consultation des
élus locaux sur les sites d'implantation des
centrales nucléaires ; information des popula-
tions par la procédure de déclaration d'utilité
publique ; multiplication par E .D.F. des débats
et communiqués à la presse ; création du
conseil de l'information sur l'energie électro-
nucléaire .

169. – (N° 14730) Commercialisation
des produits énergétiques [20 avril 1979]. –
M. Jean Castagnou (p. 2925, 2926) : contra-
diction entre la volonté du Gouvernement de
réduire nos dépenses en énergie et le compor-
tement de certains fournisseurs pénalisant les
clients dont la consommation énergétique
diminue (propane) . – M. Jean-Pierre Prou-
teau, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'industrie, chargé de la petite et moyenne
industrie (p. 2925) : problème pour les petits

consommateurs de propane a usage domes-
tique ; demande par le Gouvernement au
comité professionnel des butanes et propanes
d'améliorer les solutions de stockage.

170. – (N° 15183) Sidérurgie française
[20 avril 1979]. – M. Vincent Porelli (p. 2926,
2927) : influence désastreuse du plan Davi-
gnon brisant notre sidérurgie au profit de celle
de l'Allemagne de l'Ouest ; disparition des
unités sidérurgiques de Longwy et Denain ;
intensification de l'exploitation des salariés de
Solmer à Fos-sur-Mer et Usinor-Dunkerque.
– M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'industrie, chargé de la
petite et moyenne industrie (p . 2926, 2927) :
élaboration en cours d'un plan de réorganisa-
tion industrielle et d'un plan social pour les
travailleurs de la sidérurgie licenciés dans le
Nord et en Lorraine ; objet exact du plan
Davignon ; ne pas l'assimiler aux « objectifs
généraux Acier » qui ne sont que des prévi-
sions de consommation et de production ;
grâce aux réunions de concertation avec les
organisations syndicales de la sidérurgie,
limitation des effets des réductions d'effectifs.

171. – (N° 15181) Contraception et in-
terruption volontaire de grossesse [20 avril
1979]. – Mme Jacqueline Chonavel (p. 2928,
2929, 2930) : propositions concrètes soumises
au ministre de la santé par une délégation
communiste pour le développement de la
contraception et l'application de la loi sur
l'interruption volontaire de grossesse ; date de
la prochaine discussion au Parlement du projet
de loi sur l'interruption volontaire de grossesse
et son éventuelle prise en charge par la sécurité
sociale . – Mme Simone Veil, ministre de la
santé et de la famille (p . 2928) : la création des
centres de planification familiale relève d'ini-
tiatives locales et leurs crédits sont inscrits au
budget départemental, mais remboursés en
partie par l'Etat ; rôle des médecins ; au moins
un hôpital public où se pratiquent les interrup-
tions volontaires de grossesse dans tous les
départements (sauf deux) ; projet de loi déposé
en automne.

172. – (N° 14961) Protection du marché
du mouton [20 avril 1979]. – M. Jean
Castagnou, suppléant M. Arnaud Lepercq
(p. 2930) : position du Gouvernement si la
cour de justice européenne l'oblige à modifier
notre règlement national de protection du
marché du mouton. – M. Pierre Méhaigne-
rie, ministre de l'agriculture (p . 2930) : autori-
sation reçue par le Gouvernement français de
maintenir son organisation nationale de mar-
ché, en l'absence d'une réglementation com-
munautaire satisfaisante ; nouvelles négocia-
tions dans l'esprit de l'article 43, paragraphe 3,
du Traité de Rome : toute organisation com-
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mune de marché doit apporter aux produc-
teurs des garanties équivalentes à celles des
organisations nationales préexistantes.

173. – (N° 15182) Production et com-
mercialisation du tabac français [20 avril
1979]. – M . Maurice Faure (p . 2930, 2931) :
politique anti-tabac du Gouvernement ; publi-
cité des multinationales américaines ; augmen-
tation consommation du tabac blond, aux
dépens des « produits noirs » fournis par les
planteurs français et fabriqués par le
S.E.I .T .A . . – M . Pierre Méhaignerie, minis-
tre de l'agriculture (p . 2931) : aucune discrimi-
nation entre les catégories de tabac et encore
moins les diférentes marques représentées sur
le marché français ; réduction progressive en
dix ans de 52 000 à 45 000 tonnes des achats
de tabac prévus par le S .E.I .T.A.

174. – (N° 13640) Soutien à l'artisanat
[27 avril 1979] . – M. Jean Royer (p . 3260,
3262) : nécessité d'une politique audacieuse de
l'artisanat complétant la loi d'orientation du
commerce et de l'artisanat de 1973. – M.
Jacques Barrot, ministre du commerce et de
l'artisanat (p. 3260, 3261, 3262) : préparation
en cours d'une charte de développement à
l'artisanat visant à favoriser progrès social
(régimes vieillesse et d'allocations familiales ;
problème de l ' incapacité temporaire ; statut
des femmes de commerçants et d'artisans) et
fiscal (centres de gestions agréés) ; situation
juridique des entreprises artisanales ; nécessité
d ' une plus grande qualification du chef d ' en-
treprise et de la possibilité de croissance de
l'entreprise ; réforme du crédit à l'artisanat
actuellement en place.

175. – (N° 15341) Recours obligatoire
aux architectes [27 avril 1979]. – M. François
Grussenmeyer (p . 3263) : demande d'une nou-
velle définition de la surface de plancher à
partir de laquelle le recours à un architecte est
obligatoire . – M. Jacques Barrot, ministre du
commerce et de l'artisanat, suppléant de M.
Michel d'Ornano, ministre de l'environnement
et du cadre de vie (p. 3263) : possibilité
d'envisager l'abandon de la notion de surface
hors oeuvre brute au profit de celle de surface
hors oeuvre nette.

176. – (N° 15361) « Plan Vosges » [27
avril 1979] . – M. Philippe Seguin (p . 3264) :
demande au Gouvernement de faire le point
de l'application du « Plan Vosges » d'août
1978, de préciser l'état d'engagement des
investissements de l'Etat et les mesures prises
en faveur de l'emploi (réembauche des salariés
de l 'ex-groupe Boussac). – M. Jacques
Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parle-
ment (p . 3264, 3265, 3266) : crédits consacrés

à l'aménagement des nationales 57 et 59, à
l 'humanisation de l'hôpital de Gérardmer et à
l'amélioration des logements ; renforcement
des activités économiques du département
(textiles, bois, artisanat, tourisme) ; effort en
faveur de la formation professionnelle et
création d'activités nouvelles, donc de nou-
veaux emplois.

177. – (N° 15484) Préoccupations dès
anciens combattants [27 avril 1979]. – M.
Loïc Bouvard (p . 3266, 3267, 3268) : préoccu-
pations des anciens combattants pour leurs
pensions (modification de la commission de
réforme, cumul des pensions avec un traite-
ment, abaissement et fiscalisation éventuels) ;
problème du rapport constant ; conditions
d'attribution de la carte de combattant aux
anciens d'A .F.N. – M. Jacques Limouzy,
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé des relations avec le Parlement, sup-
pléant M . Maurice Plantier, secrétaire d'Etat
aux anciens combattants (p. 3267, 3268) :
revalorisation du niveau des expertises et
recours éventuel à un contrôle médical hospi-
talier pour éviter les abus en matière de
pensions militaires d'invalidité ; aucune at-
teinte ne sera portée aux droits à réparation,
pas de fiscalisation même partielle des pen-
sions, pas d'interdiction du cumul entre
pension et salaire, pas de suppression de
suffixes, ni fixation d'un nouveau plafond ;
procédure pour l'attribution de la carte aux
anciens combattants d'A .F.N. similaire à celle
appliquée à tous les mobilisés des guerres
antérieures.

178. – (N° 14727) Remplacement des
instituteurs [27 avril 1979]. – M . Claude
Dhinnin (p . 3268, 3269) : application de la
circulaire du 13 mai 1976 relative aux
modalités d'emploi des instituteurs chargés de
remplacer les maîtrise absents risquant de
réduire le nombre de volontaires ,pour les
postes de titulaires mobiles en leur imposant
des déplacements excessifs sans assez distin-
guer entre titulaires mobiles et remplaçants
débutants. – M . Jacques Limouzy, secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
relations avec le Parlement, suppléant M.
Christian Beullac, ministre de l'éducation
(p. 3268, 3269) : les instituteurs suppléants
éventuels ne sont engagés en cette qualité que
pour trois ans ; les instituteurs remplaçants
non titulaires constituent une catégorie en voie
d'extinction (plus de recrutement ; plan de
titularisation) ; politique suivie en matière de
remplacement ; limitation du champ d'inter-
vention des remplaçants ; amélioration du
régime des indemnisations.

179. – (N° 15481) Suites judiciaires des
manifestations du 23 mars [27 avril 1979]. –
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M. François Autain (p. 3270) : conditions
inquiétantes dans lesquelles ont été conduits
opérations de police et procès consécutifs aux
manifestations du 23 mars 1979 ; appels à
minima interjetés par le parquet. — M . Jean-
Paul Mourot, secrétaire d'Etat auprès du garde
des sceaux, ministre de la justice (p . 3270) : sur
quarante-huit personnes déférées au parquet,
sept remises en liberté, neuf renvoyées devant
le juge d'instruction, trente-deux soumises à la
procédure de flagrant délit ; sanctions pronon-
cées normalement par le tribunal correctionnel
dans le cadre d'un débat public et contradic-
toire et appel interjeté par le parquet confor-
mément aux attributions qu'il exerce.

180. — (N° 15485) Commerçants du
quartier des Halles [27 avril 1979] . — M.
Abel Thomas (p. 3271, 3272) : difficultés pour
les commerçants du quartier des Halles qui, en
raison des chantiers et des interdictions de
stationner, n'ont pu exercer leur profession
qu 'au prix d 'une infraction permanente aux
règles de stationnement ; ne pouvant payer
leurs contraventions, ils sont menacés de
saisie. — M. Jean-Paul Mourot, secrétaire
d'Etat auprès du garde des sceaux, ministre de
la justice (p. 3271) : impossibilité d'accorder
des dérogations aux restrictions de stationne-
ment au profit de certaines professions ;
instructions données aux agents de constata-
tion de faire preuve de bienveillance dans
certains cas ; après procès-verbal, possibilité
pour le contrevenant de présenter une récla-
mation auprès du ministère public ; délai de
paiement peut être accordé par l 'autorité
judiciaire.

181. — (N° 15166) Infraction à la législa-
tion sur l'emploi des étrangers [27 avril 1979].
— M . Xavier Deniau (p . 3272) : non-respect
de la législation concernant les travailleurs
étrangers, tantôt à leur profit (non-application
des pourcentages maximaux d'emplois), tantôt
à leur détriment (dispositions en matière de
droit de séjour prises par simple circulaire) ;
500 000 cartes de travail renouvelées malgré
l'article 314-4 du code du travail stipulant qu'il
doit être tenu compte de la situation de
l'emploi. — M . Lionel Stoléru, secrétaire
d'Etat chargé des travailleurs immigrés
(p.3273) : difficultés d'une application
conjointe de la loi de 1932 avec l'ordonnance
de 1945, sauf lorsque la croissance a nécessité
un appel à la main-d'oeuvre étrangère ; poli-
tique gouvernementale d'arrêt de l'immigra-
tion et d'encouragement au retour ; dépôt d'un
projet de loi relatif aux conditions de séjour et
de travail des étrangers en France ; 350 000
cartes de travailleurs renouvelées automati-
quement en vertu d'un accord franco-algérien
ratifié ; prolongation d'un an en attendant
nouvelle négociation .

182. — (N° 15483) Prestations familiales
[27 avril 1979]. — M. Jean Jarosz (p. 3274,
3275) : baisse du pouvoir d'achat des presta-
tions familiales (50 % depuis 1958) : nécessité
de revaloriser les allocations familiales ; de-
mande l'adoption des mesures figurant dans la
proposition de loi communiste sur la femme
(augmentation de 50 % des allocations fami-
liales) . — M. Daniel Hoeffel, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de la santé et de la famille
(p. 3275) : respect par le Gouvernement du
programme de Blois (progression annuelle de
1,5 % des allocations familiales) ; améliora-
tion de la législation par complément familial ;
engagement du Gouvernement à instituer un
revenu minimum garanti pour les familles de
trois enfants.

183. — (N° 15401) Organisation de la
police [27 avril 1979]. — M. Maxime Kalinsky
(p. 3275, 3276, 3277) : opposition de la
majorité de l'Assemblée et du Gouvernement
à la création d'une commission d'enquête sur
l'origine des provocations lors des manifesta-
tions (en particulier celle du 23 mars 1979) ;
sanction infligée au secrétaire général du
syndicat de police C.G.T . ; refus par le
ministre de l'intérieur d'une confrontation
télévisée avec la C.G.T . . — M. Christian
Bonnet, ministre de l'intérieur (p . 3276) :
accusations diffamatoires portées à l'encontre
de la police à la suite de la manifestation du 23
mars 1979 ; plaintes déposées ; ' les policiers
jouissent des mêmes droits syndicaux que les
autres agents de la force publique, tant que le
fonctionnement du service public n'est pas
mise en cause.

184. — (N° 15482) Résurgence du fas-
cisme et du nazisme [27 avril 1979]. — M.
Roger Combrisson (p. 3277, 3278, 3279) :
recrudescence des activités fascistes en
France ; signification du rassemblement anti-
fasciste et anti-nazi d'anciens déportés, résis-
tants et combattants à Strasbourg ; texte de
l'appel de Strasbourg ; publications et profana-
tions fascistes ; demande de célébration offi-
cielle du 8 mai 1945. — M. Christian Bonnet,
ministre de l'intérieur (p . 3278, 3279) :
condamnation de toutes résurgences fascistes
et nazies ; aucune manifestation, réunion,
vente d'objets se réclamant de ces idéologies
ne sera tolérée ; journée du souvenir fixé au I 1
novembre, mais manifestations locales le 8
mai .

185. — (N° 15483) Marine marchande
nationale [27 avril 1979]. — M. Claude
Wilquin (p . 3279, 3280, 3281) : licenciement
de marins français remplacés par étrangers ;
recours systématique à l'affrètement de navires
étrangers ; pression du cartel pétrolier pour
diminuer l'importance de la flotte nationale
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pour le transport des hydrocarbures (rapport
Desprairies) ; politique à l ' égard de l'armement
de ligne (C.G.M .) ; nécessité de mutliplier les
accords bilatéraux avec le tiers monde (Côte-
d'Ivoire) . . — M . Joël Le Theule, ministre des
transports (p. 3279, 3280, 3281) : doublement
de la flotte marchande française en tonnage ;
aucune diminution envisagée, contrairement
aux recommandations du rapport Desprairies ;
contrat d'entreprise avec la C.G.M. ; insuffi-
sance des accords bilatéraux, souhait d'une
position commune des pays de la C .E.E. à la
C.N.U.C.E.D. (Conférence des Nations Unies
pour le commerce et le développement).

186. — (N° 15722) Budget des établisse-
ments publics d'hospitalisation [4 mai 1979].
— M . Lucien Villa (p . 3508, 3509) : politique
d'austérité préconisée par la circulaire du 29
mars 1979 en matière de soins et d'hospitalisa-
tion ; institution du système du budget global
sans délibération du Parlement ; conséquences
graves de cette politique. — Mme Simone
Veil, ministre de la santé et de la famille
(p. 3508, 3509) : autorisation par le Parlement
(loi du 4 janvier 1978) d'expérimenter le
budget global ; circulaire du 29 mars 1979 ne
préjugeant en rien de la réforme tarifaire
hospitalière à décider par le Parlement ;
aucune politique d'austérité dans le domaine
de l'hospitalisation.

187. — (N° 12376) Répartition de la rede-
vance minière entre les communes [4 mai
1979]. — M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset (p. 3509, 3510, 3511) : injustice de
l 'actuelle répartition opérée en vertu du code
général des impôts ; nécessité de favoriser les
communes supportant la charge réelle des
mines (en particulier, mines d'uranium entraî-
nant des nuisances particulières). — M.
Norbert Segard, secrétaire d'Etat aux postes et
télécommunications, suppléant M. Maurice
Papon, ministre du budget (p. 3510, 3511) :
exemplarité de l'actuel système de répartition :
il est juste qu'une fraction de la redevance aille
aux communes où ouvriers et employés des
mines et industries annexes sont domiciliés.

188. — (N° 15651) Evolution des indus-
tries téléphoniques [4 mai 1979] . — M. Michel
Noir (p . 3511, 3512) : reconversion nécessaire
de l'appareil productif des industries télépho-
niques : risque d'une crise de l'emploi en
raison du passage de la commutation méca-
nique à la commutation électronique ; incon-
vénient de la double filière choisie par la
France : commutation spatiale et temporelle ;
absence d'une politique commune euro-
péenne. — M . Norbert Segard, secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications
(p. 3512, 3513) : pas de crise dans le secteur
des télécommunications ; mutation technolo-

gique impliquée par le passage à l'électronique
et entraînant une baisse d'effectifs, mais
développement de la télématique nécessitant
création d'emplois ; choix français pour la
commutation électronique temporelle ; néces-
sité pour certaines réalisations de la téléma-
tique de l'échelle européenne.

189. — (N° 14581) Rocade de l'agglomé-
ration bordelaise [4 mai 1979] . — M. Michel
Sainte-Marie (p . 3513, 3514) : nuisances en-
gendrées par la réalisation de cette rocade ;
nécessité d'enterrer cette voie en tranchées
couvertes pour protéger Pessac ; mise en doute
de la politique gouvernementale de protection
de l'environnement . — M. Joël Le Theule,
ministre des transports (p . 3515) : coût trop
important de l'enterrement de la rocade ;
possibilité de réaliser une protection phonique.

190. — (N° 15711) Lutte contre la pollu-
tion marine [4 mai 1979] . — M. Eugène Berest
(p . 3515, 3516, 3517, 3518) : après le naufrage
du Gino, que fera le Gouvernement pour
juguler la pollution ? nécessité de réglementer
la circulation dans la Manche, d'y instituer un
péage, d ' instaurer un « plan Polmar euro-
péen » et d'augmenter les crédits du Cedre
(Centre d'études, de documentation et de
recherche pour la lutte contre la pollution
accidentelle des eaux) ; le navire épéronneur le
Team Caston a repris sa route. — M. Joël Le
Theule, ministre des transports (p . 3516,
3517) : bon fonctionnement du dispositif
français dans l'affaire du Gino pour l'interven-
tion anti-pollution ; surveillance et traitement
de la zone du naufrage ; examen en cours avec
la Grande-Bretagne d'un système de naviga-
tion intégré pour l'ensemble de la Manche ;
fonds international d' indemnisation ; coopéra-
tion européenne pour la lutte contre la
pollution ; crédits accordés au Cedre.

191. — (N° 15718) Transports en com-
mun en milieu rural [4 mai 1979]. — M.
Adrien Zeller (p . 3518, 3519) : importance en
milieu rural des transports en commun par
autobus et disparité du traitement de ce service
par les pouvoirs publics avec les autres modes
de transport collectif ; désengagement finan-
cier de l'Etat . — M . Joël Le Theule, ministre
des transports (p . 3518, 3519) : importance des
transports interurbains à courte et moyenne
distance ; décisions les concernant du ressort
des autorités départementales ou locales.

192. — (N° 15723) Lutte contre la pollu-
tion marine [4 mai 1979]. — M. Louis Le
Pensec (p. 3519, 3520, 3521) : mesures contre
la pollution marine insuffisantes ; nécessité
d'un débat devant l'Assemblée nationale ;
condamnation des « produits dispersants » ne
réduisant pas la toxicité ; danger potentiel de la
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cargaison du Gino. – M. Joël Le Theule,
ministre des transports (p . 3520) : risques de
pollution dus au naufrage du Gino limités vu la
nature du produit ; surveillance du lieu du
naufrage et du bateau ; intervention de la
France pour un renforcement des règles de
sécurité pour la navigation auprès de
l'O.M .C.I . (Organisation maritime consultative
intergouvernementale) et de la C.E.E.

193. – (N° 15724) Construction d'un
pont à Agen [4 mai 1979]. – M. Christian
Laurissergues (p . 3521, 3522) : mise en chan-
tier et financement d'un second pont à Agen
(Beauregard) pour éviter les problèmes de
circulation après l'ouverture de l'autoroute
A 61 . – M . Joël Le Theule, ministre des
transports (p . 3521, 3522) : effort du Gouver-
nement pour désenclaver le Sud-Ouest ; fin
des travaux de l 'autoroute A 61 (Bordeaux-
Narbonne) dans deux ans ; crédits d'études
engagés pour le pont de Beauregard ; discus-
sions en cours avec le district d'Agen.

194. – (N° 15429) Industrie du roule-
ment à billes [4 mai 1979] . – M. Dominique
Frelaut (p . 3522, 3523) : menaces de fermeture
de l'entreprise SKF de Bois-Colombes ; néces-
sité de favoriser l'expansion de l'industrie du
roulement à billes en France ; demande d'une
réunion entre administration, professionnels,
syndicats et élus . – M . Jean-Paul Prouteau,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'indus-
trie (p . 3523, 3524) : difficultés de cette indus-
trie due à la conjoncture économique difficile,
à l 'évolution technologique et à une surcapa-
cité mondiale de production ; dumping du
Japon et des pays de l'Est (plainte déposée à
Bruxelles).

195. – (N° 15167) Mesures d'aide aux
taxis [4 mai 1979]. – M. Edouard Frédéric-
Dupont (p . 3524, 3525) : difficultés des chauf-
feurs de taxis (prix du carburant, salaires trop
bas, impossibilité d'employer le gaz liquide,
remboursement de la T.V.A . non avantageux).
– M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'industrie (p . 3524,
3525) : avantages fiscaux des chauffeurs de
taxis ; impossibilité de détaxer le carburant ;
autorisation d'utiliser le gaz de pétrole liquéfié
par un arrêté du 22 décembre 1978, mais
rareté des stations de distribution.

196. – (N° 15311) Bordereaux de salai-
res des techniciens à statut ouvrier du
ministère de la défense [4 mai 1979]. – M.
Raymond Maillet (p. 3525, 3526) : suspension
des décrets de 1951 et 1967 fixant l'alignement
des salaires des travailleurs de l'Etat sur ceux
des métallurgistes de la région parisienne ;
remise en cause de la sécurité de l'emploi dans
les arsenaux. – M. Jean-Pierre Prouteau,

secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'indus-
trie, suppléant M . Yvon Bourges, ministre de
la défense (p . 3525, 3526) : situation satisfai-
sante des personnels de la défense dans la
conjoncture actuelle ; sécurité d'emploi assu-
rée pour eux car plan de charge des arsenaux
assuré ; indexation de leurs rémunérations.

197. – (N° 15167) Recrutement et affec-
tation des personnels d'exécution de la
fonction publique [4 mai 1979]. – M . Yves
Guéna (p . 3526, 3527) : affectation hors de
leur région d'origine des jeunes fonctionnaires
et notamment des personnels d'exécution ; ne
peut-on pas remplacer les concours nationaux
de recrutement par des concours départemen-
taux ou régionaux. – M. Jacques Dominati,
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique (p. 3527) :
inadéquation des desirata des agents et des
besoins des administrations ; modification de
la loi Roustan ; organistion par certaines
administrations de concours régionaux.

198. – (N° 15342) Contrat de développe-
ment rural avec la Libye [4 mai 1979] . – M.
Xavier Hamelin (p . 3527) : signature entre la
S.A .T.E.C. (Société d'aide technique et de
coopération), société d'Etat française, et la
Libye d'un contrat pour une mise en valeur
agricole du Sarir ; origine étrangère du maté-
riel, objet de ce marché, au détriment de nos
P.M.E. – M. Jacques Fouchier, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'agriculture
(p. 3527, 3528) : sur le total du marché passé,
75 à 80 % de prestations et fournitures
françaises ; pour matériel d'irrigation, impossi-
bilité pour les entreprises françaises de respec-
ter les délais demandés par la Libye ; 40 % de
la commande passée à l'étranger sous-traités
en France.

199. – (N° 15240) et (N° 16011) Econo-
mies d'énergie et revente de produits pétro-
liers [Il mai 1979]. – M. Charles Miossec
(p. 3810, 3811) : rationnement de fait des
produits pétroliers pénalisant le dynamisme
des entreprises et limitant l 'expansion des
exploitations agricoles et des coopératives ;
nécessité de préserver le potentiel économique
de régions excentrées comme la Bretagne ;
mise en demeure d'accepter une centrale
nucléaire. – M. Alain Madelin (p. 3810,
3812) : difficultés d'approvisionnement en
gazole et en fuel pour les petits revendeurs en
particulier . – M. André Giraud, ministre de
l'industrie (p . 3810, 3811, 3812) : difficultés de
la Bretagne sur le plan électrique en raison de
sa position excentrée, mais résolues par la
construction d'une centrale nucléaire à Plogoff
et de lignes électriques supplémentaires ;
situation actuelle ne justifiant pas rationne-
ment de l'électricité, mais modération du
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chauffage électrique ; rationnement des pro-
duits pétroliers et hausse de prix supérieure à
celle du pétrole brut ont pu être évitées en
empêchant les achats spéculatifs ; hostilité du
Gouvernement au rationnement par tickets
débouchant sur le marché noir.

200. — (N° 16012) Rachat de la Société
Claude [11 mai 1979]. — M . Paul Quilès
(p. 3812) : rachat de la Société Claude, filiale
d'I .T.T. par une autre mutlinationale améri-
caine G .T.E.-Sylvania ; contrôle des entrepri-
ses multinationales au niveau européen. — M.
André Giraud, ministre de l'industrie
(p. 3812) : aucun dossier concernant une
cession de la Société Claude n'a été déposé au
ministère de l 'économie ou de l ' industrie
examen par le Gouvernement de l'intérêt des
salariés et de la collectivité avant d'autoriser
les investissements étrangers.

201. — (N° 15831) et (N° 16013) Société
coopérative « pro-construire » [Il mai 1979].
— M . Henry Canacos (p. 3813, 3814) :

escroquerie dont ont été victimes les coopéra-
teurs de la société « Pro-construire », alors
qu'ils avaient saisi les pouvoirs publics dès
1974 ; responsabilité de l'Etat ; nécessité de
verser des subventions aux coopérateurs . —
Mme Edwige Avice (p . 3814) : scandale de la
société coopérative d'H.L.M. de location
attribution « pro-construire » ; vérification ef-
fectuée en 1976 par l'inspection générale de
l 'équipement n 'ayant rien révélé d' illégal
impossibilité pour les coopérateurs de subir les
conséquences de la carence des pouvoirs
publics. — M. Marcel Cavaillé, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'environnement
et du cadre de vie (logement) (p. 3814) : la
société Pro-construire n'étant pas un établisse-
ment public, les irrégularités relèvent du
tribunal de commerce ; enquête administrative
en cours sur le déroulement du contrôle
effectué en 1976-1977 par l'inspection géné-
rale de l'équipement ; prêt du fonds de
garantie H .L.M., mais impossibilité de prise en
charge par l'Etat des pertes d'une société
privée .

202. — (N° 15871) Politique du tourisme
en montagne [11 mai 1979] . — M. Michel
Barnier (p . 3816, 3817) : alourdissement re-
grettable des procédures administratives pour
l'extension des stations touristiques et l'aména-
gement des nouveaux sites ; réorganisation
inquiétante de la délégation régionale au
tourisme de Savoie, Haute-Savoie et Isère ;
nécessité de consulter les élus et responsables
locaux pour définir une politique nationale des
régions de montagne . — M . Marcel Cavaillé,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'envi-
ronnement et du cadre de vie (logement),
suppléant de M . Jean-Pierre Soisson, ministre

de la jeunesse, des sports et des loisirs (p . 3816,
3817) : pas d'alourdissement des procédures
pour l'aménagement des zones de montagne ;
création prochaine d'un comité interministé-
riel des unités touristiques nouvelles en
montagne ; pas de modification des structures
de l'administration du tourisme dans la région
Rhône-Alpes.

203. — (N° 15811) Emploi en Loire-
Atlantique [1 1 mai 1979]. — M . Alain
Richard (p . 3817, 3818, 3819) : situation de
l'emploi particulièrement catastrophique dans
le département de la Loire-Atlantique . —
Mme Nicole Pasquier, secrétaire d'Etat auprès
du ministre du travail et de la participation
(emploi féminin) (p . 3818) : bassin de Saint-
Nazaire très touché par le chômage en raison
de la simultanéité de la crise de construction
navale et du programme Airbus ; pour la
construction navale, réduction ordonnée d'ef-
fectifs gâce aux mises en pré-retraite ; succès
actuel d 'Airbus ; intervention du Fonds spécial
d'adaptation industrielle.

204. — (N° 15430) Politique familiale et
sociale à l'égard des départements d'outre-
mer [11 mai 1979]. — M. Jean Fontaine
(p. 3819, 3820) : application de la loi dans les
D.O.M . ; caractère ponctuel et souvent restric-
tif de la politique familiale et sociale du
Gouvernement à l'égard des départements
d'outre-mer, traités en « parents pauvres ». —
Mme Nicole Pasquier, secrétaire d'Etat auprès
du ministre du travail et de la Participation
(emploi féminin), suppléant Mme Simone
Veil, ministre de la santé et de la famille
(p. 3820) : depuis 1974 effort d'harmonisation
de la politique sociale et familiale entre les
D.O.M. et la métropole ; croissance des
sommes affectées aux D.O.M . au titre des
prestations familiales et augmentation du
nombre des allocataires deux fois plus impor-
tante qu'en métropole.

205. — (N° 15873) Enseignement [l 1 mai
1979]. — M. Jacques Brunhes (p . 3821,
3822) : nécessité de modifier la politique
scolaire du Gouvernement, mettant en cause le
système éducatif, de renoncer à la politique
d'austérité (fermetures de classes, menace de
suppression de postes pour le personnel,
éducation physique sacrifiée) ; désir gouverne-
mental de préparer des « mentalités industriel-
les » . — M . Christian Beullac, ministre de
l'éducation (p . 3822, 3823) : effort important
réalisé ces dernières années pour réduire les
causes de l'échec scolaire ; rénovation de la
formation des ,instituteurs ; remplacement des
maîtres ; injustice de l'accusation de soumis-
sion des enseignements technologiques au ,
« patronat » ; difficultés d'un effort accru de la
communauté nationale en matière d'éduca-
tion, mais pas de politique d'austérité.
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206. – (N° 16010) Formation des institu-
teurs [ I l mai 1979] . – M . Jean-Marie Daillet
(p. 3823, 3824) : suppression de postes de
professeurs dans les écoles normales et de
postes d'enseignants dans la Manche. – M.
Christian Beullac, ministre de l'éducation
(p. 3823, 3824) : rénovation de la formation
des maîtres entraînant une transformation des
écoles normales dont le rôle sera progressive-
ment étendu ; maintien d'une école normale
par département ; la baisse démocratique
permettra d'améliorer le système éducatif.

207. – (N° 15872) Règlement ovin com-
munautaire [I 1 mai 1979]. – M. Jacques
Jouve (p . 3824, 3825, 3826) : impasse dans
laquelle s'enfonce le marché ovin français ;
nécessité de lui ouvrir des perspectives de
développement en demandant en particulier la
« déconsolidation » des droits sur les importa-
tions de viande ovine ; le Gouvernement en
saisira-t-il la C .E.E. ? – M . Jacques Fouchier,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'agri-
culture (p . 3826) : aides publiques mises en
place pour améliorer notre appareil de produc-
tion dans le secteur ovin ; impossibilité d'ac-
cepter un règlement communautaire non
conforme à l'article 43 du Traité de Rome ;
proposition au conseil des ministres par le
Gouvernement français d' un mécanisme per-
mettant de garder l'essentiel des garanties de
notre dispositif national dans le cadre d'une
organisation commune du marché.

208. – (N° 16014) Revenu des agricul-
teurs [11 mai 1979]. – M. Pierre Joxe
(p. 3826, 3827, 3828) : regrette l'absence du
ministre de l'agriculture, candidat aux élec-
tions européennes et son refus à tout débat ;
baisse du revenu des agriculteurs d'un tiers en
cinq ans ; position du Gouvernement sur la
fixation des prix agricoles et le démantèlement
des montants compensatoirs. – M. Jacques
Fouchier, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'agriculture (p. 3828) : nette reprise de la
production agricole française en 1978 ; pro-
gression du pouvoir d'achat des agriculteurs
de 2 % environ ; dévaluation du franc vert
ayant permis une hausse des prix agricoles qui
se poursuivra en 1979 ; volonté de diminuer,
voire d'éliminer les montants compensatoires ;
agriculture, bénéficiaire du système monétaire
européen .

209. – (N° 15725) Réforme du corps des
administrateurs civils [18 mai 1979]. – M.
Michel Aurillac (p . 4008, 4009, 4010) : ré-
forme nécessaire pour donner au corps des
administrateurs civils un caractère véritable-
ment interministériel ; proposition de création
d'un conseil de direction et d'un grade
d'administrateur général. – M . Joël Le
Theule, ministre des transports, suppléant M .

Jacques Dominati, secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre (p. 4009, 4010) : caractère
interministériel du corps des administrateurs
civils ; mobilité satisfaisante de ces fonction-
naires ; gestion du corps ; rapport Lavaill ;
étude en cours sur la création d'un grade
d'administrateur général ; difficulté de
concevoir le rôle d'un conseil de direction du
corps .

210. – (N° 8561) Crise de la marine
marchande [18 mai 1979]. – M . Marc Lauriol
(p. 4010, 4011) : situation inquiétante de l'ar-
mement naval français ; nécessité de prendre
des mesures d'urgence (aides au financement
en particulier des charges sociales) et des
mesures structurelles (réduction excès de
tonnage, lutte contre les pavillons de complai-
sance, les pratiques déloyales de certains
armements, dumping des pays de l'Est) . – M.
Joël Le Theule, ministre des transports
(p. 4011, 4012) : décision de la Communauté
d'élaborer un code de conduite maritime
présenté à la C .N.U .C.E.D . ; surveillance des
pays de la C .E.E. contre concurrences déloya-
les ; aide à l'investissement pour enrayer le
« surcoût » du pavillon français ; primes
d'équipement pour les commandes de navires
neufs ; bonification des intérêts des crédits de
financement ; augmentation de notre flotte de
commerce.

211. – (N° 15712) Liaison Mer du Nord-
Méditerranée [18 mai 1979]. – M . Pierre-
Bernard Cousté (p . 4013, 4014) : le plan
d'action prioritaire n° 6 du VI I° Plan sera-t-il
respecté et le budget des voies navigables
augmenté ? Quand le projet de loi relatif à la
Compagnie nationale du Rhône sera-t-il dé-
battu au Parlement ? Où en est l'élaboration du
schéma directeur de l'ensemble des voies
navigables ? – M. Joël Le Theule, ministre
des transports (p. 4013, 4014) : priorité donnée
aux travaux d'aménagement des voies existan-
tes ; volonté du Gouvernement rappelée par le
Président de la République de voir réaliser la
liaison Rhin-Saône ; dépôt prochain d'un
projet de loi relatif à la Compagnie nationale
du Rhône ; crédits dans le budget 1980 pour
l'acquisition de terrains ; schéma directeur des
voies navigables non souhaitable.

212. – (N° 16214) Crise des pêches mari-
times [18 mai 1979] . – M. Jean Bardol
(p. 4014, 4015, 4016) : diminution du nombre
des bateaux de pêche, de marins et de la
production ; menace pesant sur les économies
maritimes régionales ; déficit de notre com-
merce extérieur pour les produits de la mer ;
nécessité d'un programme pluriannuel de
renouvellement et de financement de la flotte
de pêche française et de détaxe du gazole pour
les pêcheurs ; conséquences de l'entrée de
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l'Espagne, de la Grèce et du Portugal dans le
Marché commun ; opposition du parti com-
muniste à l'élargissement du Marché com-
mun. — M . Joël Le Theule, ministre des
transports (p. 4015, 4016) : sa réponse ris-
quant d'être trop longue, demande à M . Bardol
de lui poser une question écrite à laquelle il
sera répondu immédiatement ; crédits suffi-
sants pour satisfaire les demandes de subven-
tion pour la construction des bateaux de
pêche .

213. — (N° 16310) Financement des su-
perstructures des ports de pêche [18 mai
1979]. — M. Jean-Yves Le Drian (p . 4016,
4017) : nécessité d'organiser d'urgence un
débat pour définir une politique de la mer ;
interventions insuffisantes de l'Etat dans le
financement des superstructures des ports de
pêche ; assimilation abusive des ports de pêche
aux ports de commerce ; coût du transit
portuaire et de la manutention du poisson ;
impossibilité pour les ports de pêche de
bénéficier des aides du Fonds européen de
développement. — M . Joël Le Theule, minis-
tre des transports (p . 4016, 4017) : accord pour
l'organisation d 'un débat ; l 'Etat assure la
construction, l'entretien et l'exploitation des
infrastructures ; le concessionnaire de l'outil-
lage public prend en charge les superstructu-
res ; impossibilité d'assimiler les équipements
pour l'agriculture à ceux de la pêche.

214. — (N° 16311) Rôle de l'Agence na-
tionale pour l'emploi en tant qu'indicateur de
l'évolution du chômage [18 mai 1979]. — M.
Claude Michel (p . 4017 . 4018, 4019) : loi du
16 janvier 1979 supprimant l'obligation de
s'inscrire à l'Agence nationale pour l'emploi
comme demandeur d'emploi pour toucher
l'indemnité de chômage ; projet de réforme de
l'A .N.P .E. entraînant la disparition des statis-
tiques mensuelles qu'elle établit permettra au
Gouvernement de les manipuler ; insuffisance
des moyens dont dispose l'A .N .P .E . ; proposi-
tion de réforme socialiste : décentralisation,
démocratisation . — M. Lionel Storelu, secré-
taire d'Etat auprès du ministre du travail et de
la participation, chargé des travailleurs ma-
nuels et immigrés (p . 4018, 4019) : mission de
placement et non de statistique de l'A.N.P.E. ;
la loi du 16 janvier 1979 ne dispense pas les
candidats à l'indemnisation de chômage de
l'inscription initiale à l'A.N.P.E., mais les
dossiers de chômage doivent être établis par
l'Assedic ; réforme visant non à manipuler les
chiffres de l 'emploi, mais à restaurer le service
public de placement dans sa vocation fonda-
mentale ; assurances pour le statut des person-
nels de l'agence.

215. — (N° 16307) Electrification rurale
dans les départements d'outre-mer [18 mai

1979]. — M . Pierre Lagourgue (p. 4020) :
éventuelle extension aux départements d'ou-
tre-mer de la circulaire du 14 février 1979
modifiant les modalités de financement des
opérations d'électrification rurale ; régime dé-
favorable appliqué actuellement aux D .O.M. ;
insuffisance des subventions de l'Etat pour les
D.O.M. et de l'électrification rurale à la
Réunion en particulier. — M. Lionel Stoleru,
secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail
et de la participation, chargé des travailleurs
manuels et immigrés, suppléant M . Pierre
Méhaignerie,

	

ministre

	

de

	

l'agriculture
(p. 4020, 4021) : subventions actuelles de
l'Etat pour les travaux d'électrification rurale
de 30 à 80 % pour les départements d'outre-
mer et de 10 à 30 % pour la métropole ; projet
de décret modifiant le régime de financement
dans les départements d'outre-mer à l'étude.

216. — (N° 16309) Agrément des maîtres
d'oeuvre en architecture [18 mai 1979]. — M.
Sébastien Couepel (p . 4021) : protestation des
maîtres d'oeuvre en batiment selon lesquels les
commissions régionales examinent parfois
leurs dossiers d'agrément avec partialité ; le
plafond actuel au-delà duquel le recours à un
architecte est obligatoire sera-t-il révisé ? ; Le
Gouvernement a-t-il l'intention de donner des
instructions pour harmoniser les décisions des
commissions régionales . — M . Lionel Stoleru,
secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail
et de la participation, chargé des travailleurs
manuels et immigrés, suppléant M . Michel
d'Ornano, ministre de l'environnement et du
cadre de vie (p. 4021) : rôle consultatif des
commissions régionales, la décision sur la
compétence des candidats revenant au minis-
tre de l'environnement et du cadre de vie ;
décision prochaine sur le seuil de recours
obligatoire à un architecte.

217. — (N° 15830) Partage de la pension
de réversion entre la veuve et la femme
divorcée [18 mai 1979]. — M. Jean-Pierre
Delalande (p . 4022, 4023) : conditions contes-
tables de partage des pensions de réversion
entre la femme divorcée et la veuve au prorata
de la durée respective de chaque mariage ;
nécessité de faire une distinction entre le
divorce par consentement mutuel et celui par
faute grave . — M. Daniel Hoeffel, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de la santé et de la
famille (p . 4023) : loi du 17 juillet 1978 fixant
les conditions de partage de la pension de
réversion adoptée à la demande des femmes
seules chef de famille ; nécessité de favoriser
les mères de famille compte tenu de la
modicité de leurs droits à la retraite ; problè-
mes d 'application posés par cette loi.

218. — (N° 16213) Rémunération des
aides ménagères [18 mai 1979] . — M . Parfait



QUE

	

— 1329 —

	

QUE

Jans (p . 4024) : nécessité d'assurer une protec-
tion aux personnes âgées ; insuffisance des
salaires des aides ménagères. — M. Daniel
Hoeffel, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
la santé et de la famille (p . 4024) : protocole
d'accord signé en mars 1978 entre trois
fédérations d'employeurs d'aides ménagères et
les organisations syndicales ; efforts accomplis
par les divers financeurs de la prestation ;
progression du nombre d'heures d'aide ména-
gère ; priorité pour les pouvoirs publics de la
politique de maintien à domicile des personnes
âgées .

219. – (N° 16308) Restauration de la
cathédrale de Strasbourg [18 mai 1979]. – M.
Emile Koehl (p. 4025, 4026) : nécessité de
dégager les crédits nécessaires à la réfection de
la voûte de la cathédrale de Strasbourg qui est
fissurée. — M . Daniel Hoeffel, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de la santé et de la
famille, suppléant M . Jean-Philippe Lecat,
ministre de la culture et de la communication
(p. 4025) : crédits importants utilisés pour
restaurer la cathédrale de Strasbourg ; mesures
de sécurité prises et études en cours pour
détecter l'origine des fissures constatées dans
la voûte de la nef ; crédits supplémentaires
alloués hors programme.

220. — (N° 16095) Convention relative à
la protection du Rhin contre les saumures [18
mai 1979]. — M. César Depiétri (p . 4026) :
commence par assurer la solidarité du groupe
communiste aux travailleurs de Longwy
victimes des provocations de la police ; le
président lève la séance.

221. — (N° 16816) Recouvrement de la
taxe additionnelle au droit de bail [1" juin
1979]. — M . Jean Briane (p . 4596, 4597) :
mauvais recouvrement de la taxe additionnelle
au droit de bail instituée par la loi de finances
rectificative du 31 décembre 1970 ; importante
évasion fiscale ; besoins considérables de
l'agence nationale pour l'amélioration de
l'habitat pour aider l'habitat ancien, notam-
ment pour l'amélioration de l'isolation . — M.
François Delmas, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'environnement et du cadre de vie
(p. 4596, 4597) : évasion fiscale non négligea-
ble dans le paiement de cette taxe ; l'informa-
tion devrait permettre une meilleure identifica-
tion des locaux passibles de la taxe et des
occupants.

222. — (N° 16612) Création du parc na-
tional du Mercantour [1° r juin 1979]. — M.
François Massot (p . 4597, 4598) : avis défavo-
rable des élus locaux et des collectivités
concernées à la création dans le Mercantour
d'un parc national ; le Gouvernement tiendra-
t-il compte de ces avis, comme pour le parc de

l'Ariège. — M. François Delmas, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l 'environnement
et du cadre de vie (p . 4597) : pour la création
du parc du Mercantour, consultation préalable
de 1976 à 1978 et délibération dans laquelle le
Conseil général des Alpes-Maritimes ne s'op-
pose pas formellement au principe du parc ;
enquête publique lancée fin 1978 ; avis diver-
gents, mais motion de 26 000 signatures et
plus de la moitié des conseils municipaux
favorables ; ensemble du dossier soumis au ,
Conseil d'Etat.

223. — (N° 16567) Emploi en Haute-
Normandie [1 juin 1979]. — M . Antoine
Rufenacht (p . 4598, 4599, 4600) : crise de
l'emploi en Haute-Normandie et particulière-
ment dans la région du Havre ; action des élus
en faveur des équipements publics ; accepta-
tion en Seine-Maritime de deux centrales
nucléaires ; efforts nécessaires pour améliorer
la situation de l'emploi dans cette région . —
M . Jacques Legendre, secrétaire d'Etat auprès
du ministre du travail et de la participation,
chargé de la formation professionnelle
(p. 4599) : modification depuis 1973 de la
situation de l'emploi en Haute-Normandie qui,
jusque-là, figurait parmi les régions de plein
emploi ; avantages de la Haute-Normandie
(ports, situation géographique, dynamisme
démographique, qualité de main-d'oeuvre) ;
efforts de l'Etat en faveur de cette région.

224. — (N° 16721) Indemnisation du
chômage dans les départements d'outre-mer
[l er juin 1979]. — M. Maxime Kalinsky
(p. 4600, 4601, 4602) : quand sera appliquée
dans les départements d'outre-mer la loi du 16
janvier 1979 relative à l'aide aux travailleurs
privés d'emploi ; nécessité d'étendre sans
discrimination le régime d'indemnisation des
chômeurs aux départements d'outre-mer où la
situation de l'emploi est catastrophique : né-
cessité de réviser les clauses du Marché
commun préjudiciables aux départements
d'outre-mer . — M. Jacques Legendre, secré-
taire d'Etat auprès du ministre du travail et de
la participation, chargé de la formation profes-
sionnelle (p . 4600, 4601) : la loi n° 79-32 du
16 janvier 1979 prévoit la préparation en
Conseil d'Etat du décret devant adopter aux
départements d'outre-mer le régime métropoli-
tain d'aide aux travailleurs privés d'emploi
dans un délai maximum de dix mois ; respect
strict par le Gouvernement de ce calendrier.

225. — (N° 16741) Diffusion de certains
sondages d'opinion [1" juin 1979] . — Mme
Florence d'Harcourt (p . 4602) : sondage
express de France-Soir du 5 mai à la suite d'un
débat télévisé, établi par un institut de sondage
n'ayant pu obéir aux prescriptions légales sur
la publication et la diffusion des sondages
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ayant un rapport avec des élections ; rôle et
moyens de la commission des sondages ;
possibilité pour leurs victimes d'intenter une
action en dommages et intérêts . – M. Jean-
Paul Mourot, secrétaire d'Etat auprès du garde
des sceaux, ministre de la justice (p. 4602) :
pas de poursuite du parquet à la suite du
sondage de France-Soir car publication d'une
mise au point dans ce quotidien sur demande
de la commission des sondages et pas d'inten-
tion frauduleuse de la part de l'institut de
sondages ; propositions faites par la commis-
sion des sondages pour une déontologie des
instituts de sondage qui doit faire l'objet d'un
décret en Conseil d'Etat et examinées par la
Chancellerie.

226. – (N° 16818) Octroi du statut d'ob-
jecteur de conscience [1" juin 1979] . – M.
Rodolphe Pesce (p . 4603, 4604) : refus oppo-
sés à des demandes d'obtention du statut
d'objecteur de conscience faites sur le même
modèle, nécessité de réformer la loi du 10 juin
1971 et le décret d'août 1972 ; dépôt d'une
proposition de loi dans ce sens par le groupe
socialiste dans les prochains mois. – M. Jean-
Paul Mourot, secrétaire d'Etat auprès du garde
des sceaux, suppléant M. Yvon Bourges,
ministre de la défense (p . 4603) : possibilités
reconnues par la loi du 21 décembre 1963
pour les jeunes gens opposés à l 'usage
personnel des armes d'accomplir un service
national selon des modalités particulières ;
leurs demandes doivent être motivées et
soumises à une commission juridictionnelle
qui est indépendante et ne peut agréer toutes
les demandes stéréotypées.

227. – (N° 16611) Egalité des hommes et
des femmes dans le travail [1 er juin 1979] . –
Mme Hélène Constans (p . 4604) : non applica-
tion des lois votées par le Parlement français et
des directives communautaires sur l'égalité des
salaires ; la formation professionnelle et la
promotion entre les hommes et les femmes ;
l'Europe du Gouvernement et l'Europe du
chômage . – Mme Monique Pelletier, ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé de
la condition féminine (p. 4604, 4605) : si
violation des lois instituant égalité de rémuné-
rations entre femmes et hommes, plainte
devant les tribunaux ; possibilité pour les
associations féminines de se porter partie civile
actuellement en cours d'examen ; inégalité des
salaires due à l'inégalité de qualifications à
laquelle le Gouvernement essaie de remédier.

228. – (N° 16819) Conseil de l'informa-
tion sur l'énergie électronucléaire [l er juin
1979]. – M. Paul Quilès (p . 4606) : protesta-
tion contre l'absence du ministre de la santé,
ministre de tutelle du service central pour la
protection contre les rayonnements ionisants

(S.C.P .R.I .) et président du conseil de l'infor-
mation sur l'énergie électronucléaire ; aucun
travail effectué par ce conseil ; aucune réponse
à la demande d'entrevue adressée en mars
dernier à Mme Veil par les organisations
syndicales et politiques ; refus d 'engager une
discussion en l'absence du ministre de la santé,
candidate aux élections européennes . – M.
Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre, chargé des relations avec le
Parlement (p. 4607) : droit du parlementaire
de poser des questions, mais droit du Gouver-
nement de faire répondre par le ministre de
son choix.

229. – (N° 11013) Cour de justice des
communautés européennes et traité Euratom
[1 er juin 1979]. – M. Michel Debré (p. 4607,
4608, 4609, 4610) : protestation contre la
suppression des questions orales avec débat ;
demande au Gouvernement de dénoncer le
comportement de la cour de justice des
Communautés après sa décision relative au
traité Euratom à partir d'un litige fabriqué ;
délibération de la cour de justice contraire à la
Constitution ; demande en cours du Gouver-
nement français pour la révision du traité ;
refus gouvernemental de déclarer nulle cette
délibération au regard des lois françaises ;
possibilité envisagée de laisser à l ' agence
internationale de Vienne le contrôle des
livraisons à l'Allemagne de matières fissiles ;
accusation de la commission des Communau-
tés « d'offense au Gouvernement français »,
du Gouvernement belge « d'inimitié politique
à l'égard du Gouvernement français », de la
cour de justice de « mégalomanie maladive »,
des organes communautaires « d'arrières-pen-
sées sur la capacité de puissance nucléaire de
la France »: – M. Jean François-Poncet,
ministre des affaires étrangères (p . 4608,
4609) : élaboration actuellement en cours sous
l'égide de l'agence de Vienne d'une convention
engageant les Etats signataires à assurer une
protection identique aux matières fissiles au
cours de leurs transports ; litige non artificiel
ayant donné lieu à une délibération et non un
arrêt de la cour de justice européenne ; pas
d'abus de procédure mais tendance de la cour
à appliquer à l 'Euratom ce qui est propre au
Marché commun ; toutefois la délibération
incriminée n'a pour objet que la question de la
protection physique des matières nucléaires et
n'est pas un coup porté à notre indépendance ;
problèmes posés par le traité Euratom et
nécessité de l'adapter à la situation nouvelle
créée par le développement de l'énergie
nucléaire.

230. – (N° 13074) Pouvoirs budgétaires
de l'Assemblée des Communautés européen-
nes [l er juin 1979]. – M. Michel Debré
(p. 4611, 4612) : décision par le Parlement
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français lors de la ratification du traité de 1970
de limiter, en matière budgétaire, les pouvoirs
de l'Assemblée des Communautés sur les
« dépenses non obligatoires » ; la délimitation
entre celles-ci et les dépenses obligatoires étant
imprécise, prétention de l'Assemblée des
Communautés à des pouvoirs tout différents ;
non respect du taux maximum d'accroisse-
ment des dépenses non obligatoires ; volonté
de débordement de la Communauté . – M.
Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères (p . 4611, 4612) : critères de classifi-
cation des dépenses obligatoires et non obliga-
toires ; augmentation des dépenses non obliga-
toires en raison de la mise en oeuvre de
nouvelles politiques communes décidées par le
conseil mais le Gouvernement maintient une
position de rigueur budgétaire et de respect des
traités ; l'élection des représentants au suffrage
universel direct leur conférera une responsabi-
lité effective.

231. – (N° 16817) Convention relative à
la protection du Rhin contre les saumures [l ef
juin 1979]. – M . César Depiétri (p . 4612,
4613) : le Gouvernement a-t-il toujours l'in-
tention de demander la ratification de cette
convention et de poursuivre son projet d 'injec-
tion de saumures des mines domaniales de
potasses d'Alsace (M .D.P.A.) dans le sol
alsacien, le projet de ratification ayant été
retiré par deux fois de l'ordre du jour en raison
de l'opposition des élus, de la population
alsacienne et des syndicats ; cette convention
ferait de l'Alsace la « poubelle européenne »
alors que la Suisse, la R .F.A. et les pollueurs
privés continueront leurs rejets dans le Rhin.
– M. Jean François-Poncet, ministre des
affaires étrangères (p . . 4612, 4613) : les saumu-
res seront injectés à une profondeur de 1 800
mètres sous une couche géologique étanche ;
irréalisme de l'utilisation des saumures pour
en extraire du sel ; la pollution du Rhin par les
rejets des mines de potasse d'Alsace dimi-
nuera ; nos partenaires financeront à 70 % le
programme d'injection des saumures ; le
projet de ratification sera inscrit à nouveau à
l'ordre du jour de l'Assemblée.

232. – (N° 16566) Indemnisation des Al-
saciens et des Lorrains incorporés de force
dans l'armée allemande [1" juin 1979]. – M.
André Bord (p . 4614) : évolution des consulta-
tions franco-allemandes concernant les Alsa-
ciens et Lorrains incorporés de force dans
l'armée allemande ; bénéficiaires du montant
de l'indemnisation prévue. – M. Jean Fran-
çois-Poncet, ministre des affaires étrangères
(p . 4614) : problème des « malgré nous » en
voie de règlement ; le Président de la Répu-
blique et le Chancelier Schmidt ont approuvé
les conclusions du rapport déposé par les
négociateurs qu'ils avaient désignés mais les

personnes à indemniser et le montant des
indemnités sont encore en cours de négocia-
tion .

233. – (N° 17071) Subventions aux cen-
tres d'art dramatique [8 juin 1979]. – M.
Michel Durafour (p . 4880) : critères retenus
pour l'attribution des subventions aux centres
d'art dramatique en 1979 ; comédie de Saint-
Etienne seule à ne pas avoir bénéficié de la
méthode de calcul la plus favorable . – M.
Jean-Philippe Lecat, ministre et de la commu-
nication (p . 4880) : signature en avril dernier
par le directeur de la comédie de Saint-Etienne
d'un contrat de décentralisation le liant à l'Etat
sur la base d'une subvention annuelle de 3,9
millions de francs ; contestation pour lui de
l'arrondissement de cette somme ; réexamen
pour les années à venir des sommes allouées
aux différents centres d'art dramatique.

234. – (N° 16641) Energies nouvelles [8
juin 1979]. – M. André Tourné (p. 4880,
4881) : mesures envisagées pour assurer le
développement de l'énergie solaire ; remise en
question de la centrale Thémis. – M. Jean-
Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'industrie (p . 4881) : communiqué
à la suite du conseil des ministres du 14 février
1979 précisant que les . applications solaires
constituaient un secteur industriel d'avenir
premier rang de l'industrie française qu'il faut
conserver ; croissance du budget solaire natio-
nal ; orientation vers une politique permettant
de faire face à 5 % des besoins énergétiques.

235. – (N° 17041) Mines de charbon [8
juin 1979]. – M. Alain Bocquet (p. 4881,
4882, 4883) : nécessité pour le Gouvernement
d'annuler la décision de fermeture des mines
de Raismes (Nord) et Bruay-en-Artois (Pas-de-
Calais) . – M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'industrie
(p. 4882) : élaboration par les houillères du
Nord et du Pas-de-Calais d'un plan de
fermeture des derniers sièges du bassin en
1985 en raison de l'épuisement de leurs
ressources ; déficit de l'expoloitation ; pas de
licenciements à la suite de la fermeture de la
mine de Sabatier ; les décisions intéressant les
houillères nationales sont prises par les Char-
bonnages de France et non par la commission
des Communautés européennes.

236. – (N° 17073) Agissements de cer-
tains notaires [8 juin 1979]. – M. Jean-Pierre
Chevènement (p . 4883, 4884) : malversations
commises par un notaire de Belfort, W Clerc ;
que compte faire le ministère de la justice pour
conduire la caisse régionale de garantie des
notaires de Franche-Comté à indemniser les
créanciers de bonne foi et pour éviter le
renouvellement d'agissements fraudulèux de
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la part des notaires ? . — M. Jean-Paul
Mourot, secrétaire d 'Etat auprès du garde des
sceaux, ministre de la justice (p. 4884) :
prescription faite par la chancellerie au par-
quet de faire effectuer une enquête pour
apprécier la bonne foi des victimes ; il sera
veillé à ce que la garantie professionnelle des
notaires assure le dédommagement des créan-
ciers, mais la plupart des agissements fautifs de
M e Clerc ne sont pas liés à son activité
notariale ; renforcement du contrôle des offi-
ces.

237. — (N° 17072) Elevage bovin et por-
cin [8 juin 1979]. — M. Loïc Bouvard
(p. 4884, 4885, 4886) : baisse du pouvoir
d'achat des agriculteurs ; disparités entre les
productions agricoles ; désavantages du sec-
teur de l'élevage dont les contraintes spéci-
fiques ne sont pas compensées par des
revenus ; déficit porcin français ; nécessité
d'une aide gouvernementale pour la réalisa-
tion du plan de développement de l'élevage
porcin présenté par la chambre régionale
d'agriculture . — M. Pierre Méhaignerie,
ministre de l'agriculture (p. 4886) : augmenta-
tion et taux inchangé des prêts aux jeunes
agriculteurs ; diminution du compte « livrai-
sons », mais augmentation du compte « pro-
duction » des agriculteurs ; redressement de la
situation du marché des gros bovins ; obten-
tion par le Gouvernement lors des négocia-
tions communautaires d'une hiérarchie d'aug-
mentation favorable aux productions anima-
les ; mesures prises pour aider les éleveurs à
traverser la crise du marché de la viande
porcine .

238. — (N° 16859) Application de la ré-
forme de l'assurance-construction [8 juin
1979]. — M. Claude Dhinnin (p. 4886) :
mesures que compte prendre le Gouverne-
ment pour que l'assurance-construction n'ac-
croisse pas de façon exagérée la charge
financière des acquéreurs de logements ; la
protection de ces derniers et la réparation
rapide des dommages éventuels est-elle respec-
tée ? — M . Pierre Méhaignerie, ministre de
l 'agriculture, suppléant M . René Monory,
ministre de l'économie (p . 4886) : avantages
considérables apportés par la loi du 4 janvier
1978 pour les personnes ayant acquis un
logement : règlement rapide et intégral des
travaux de réparation des dommages pouvant
affecter des bâtiments ; coût peu élevé de
l'assurance.

239. — (N° 17081) Réforme de l'I .N.R.A.
[8 juin 1979]. — Mme Marie Jacq (p . 4887,
4888) : éventuelle transformation de l'institut
national de recherche agronomique en établis-
sement public à caractère industriel et com-
mercial laissant planer de graves menaces sur

l'orientation de ses travaux et le statut de son
personnel ; futur statut des fonctionnaires, des
chercheurs et des contractuels de l'institut ;
finalité industrielle de la réforme et nécessité
d'un débat sur ce sujet. — M. Pierre
Méhaignerie,

	

ministre

	

de

	

l'agriculture
(p. 4887) : concertation avec personnels de
l'I .N.R.A. et organisations syndicales sur la
réforme : transformation de l'I .N.R.A . en
établissement public à caractère industriel et
commercial pour adapter ses structures scien-
tifiques à la nécessité d'accélérer la valorisation
des recherches et d'améliorer l'efficacité de la
recherche agronomique ; les personnels ne
pâtiront pas de cette réforme.

240. — (N° 16860) Télécommunications
en Bretagne [8 juin 1979]. — M. Charles
Miossec (p. 4888, 4889) : difficultés de nom-
breuses entreprises de construction télépho-
nique en Bretagne ; longueur des délais de
raccordement téléphonique dans l'ensemble de
la région, plus importants que la moyenne
nationale ; vocation électronique de la Breta-
gne ; emploi menacé par la mutation des
matériels . — M. Norbert Segard, secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications
(p. 4888, 4889) : problèmes d'adaptation posés
par l ' introduction électronique pour l ' industrie
téléphonique, notamment en Bretagne, mais
pas d'influence sur le programme d'investisse-
ments prioritaires des télécommunications
défini dans le plan d'action prioritaire ; impor-
tance des abonnés en Bretagne où les délais de
raccordement sont excessifs, mais baisseront
dans les prochaines années ; volonté du
Gouvernement de maintenir et développer la
vocation électronique de la Bretagne.

241. — (N° 16857) Contournement rou-
tier de Vitry-le-François et de Châlons-sur-
Marne [8 juin 1979]. — M. Jean Bernard
(p. 4889, 4890) : où en sont les projets de
contournement routier de Vitry-le-François et
de Châlons-sur-Marne ? ; absence regrettable
d'un échéancier précis pour leur réalistion. —
M. Norbert Segard, secrétaire d'Etat aux
postes et télécommunication suppléant M . Joël
Le Theule, ministre des transports (p . 4890) :
déviation de Vitry-le-François d'un coût élevé,
mais des crédits d'étude lui ont été consacrés ;
contacts pris entre le ministre des transports et
le président de l'établissement public régional,
M. Sourdille, pour rechercher la possibilité
d'une action conjointe ; le contournement de
Châlons-sur-Marne concerne les collectivités
locales .

242. — (N° 17042) Revendications des
travailleurs de Renault-Véhicules industriels
[8 juin 1979]. — M . Jacques Jouve (p. 4890) :
nécessité de lever le lock-out décidé par la
direction de Renault-Véhicules industriels à
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Limoges et Blainville et d'engager de véritables
négociations ; mesures qu'entend prendre le
Gouvernement pour l'avenir et le développe-
ment du poids lourd français ; versement
incomplet de l ' intégralité des concours promis
par l'Etat lors de la fusion Berliet-Saviem ;
liquidation des bases matérielles de notre
indépendance nationale ; M. Norbert Segard,
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunica-
tions suppléant M. Robert Boulin, ministre du
travail et de la participation (p . 4890, 4891) :
pas de réduction d'effectifs pour licenciement
économique ; demandes d'autorisation des
licenciements aux autorités compétentes ; le
Gouvernement a tenu ses engagements finan-
ciers ; grèves perturbent profondément la
production.

243. – (N° 16858) Couverture sociale des
assistantes maternelles [8 juin 1979]. – M.
Roger Corrèze (p. 4891, 4892) : cotisation
forfaitaire ; couverture sociale ; allocations
maladie et pensions de retraite insuffisantes ;
effort de l'Etat nécessaire . – M . Norbert
Segard, secrétaire d'Etat aux postes et télécom-
munications suppléant Mme Simone Veil,
ministre de la santé et de la famille (p . 4891,
4892) : les rémunérations des assistantes ma-
ternelles n'étant pas régulières, ni continues,
leurs cotisations de sécurité sociale sont
calculées sur la base d'un salaire forfaitaire
modeste ; premier redressement de cette as-
siette entrepris par le Gouvernement pour
aligner la base de leur retraite sur le salaire
réel, mais nécessité d'une révision des rapports
financiers entre familles et assistantes mater-
nelles .

244. – (N° 17074) Relations avec le tiers
monde [8 juin 1979]. – M . Alain Vivien
(p. 4892, 4893, 4894) : responsabilité française
dans l'échec des deux dernières conférences
entre pays développés et tiers monde : à
Bruxelles renégociation des accords de Lomé à
Manille ; cinquième conférence des Nations
unies sur le commerce et le développement ;
insuffisance de l'aide aux pays du tiers monde.
– M. Olivier Stirn, secrétaire d'Etat auprès du

ministre des affaires étrangères (p . 4892, 4893,
4894) : pas d'échec pour la renégociation des
accords de Lomé, ni pour la cinquième
C.N.U.C.E.D. ; réaffirmation par le Gouver-
nement de son objectif d'affecter à l'aide
publique au développement 0,7 % de notre
P.N.B . ; annulation de la dette publique d'un
certain nombre d'Etats africains ; rôle de la
France dans le fonds commun de stabilisation
des matières premières ; accueil reçu par la
proposition de « trilogue ».

245. – (N° 16856) Moniteurs de ski [15
juin 1979]. – M. Michel Barnier (p . 5202,
5203) : situation des moniteurs de ski dont

l'abattement fiscal s'amenuise ; leur inquiétude
à l'annonce d'une possibilité d'assujettisement
des cours de ski à la T .V.A., devant les
perspectives d'intégration dans le régime géné-
ral de sécurité sociale et de retraite ; problème
de l'obtention des diplômes pour les métiers de
la montagne ; diminution du nombre des
moniteurs diplômés . – M . Maurice Papon,
ministre du budget (p . 5202, 5203) : plus de
réductions fiscales forfaitaires pour les profes-
sions libérales depuis 1971, mais régime
d'évaluation administrative ; possibilité pour
les moniteurs d'adhérer à un centre agréé de
gestion pour obtenir 20 % d'abattement sur
leurs bénéfices ; en matière de T.V.A., distinc-
tion selon la nature des écoles de ski ; loi du 2
janvier 1978 prévoyant qu 'aucun groupe
professionnel ne pouvait se soustraire à
l'affiliation à l'un des régimes d'assurance-
vieillesse ; dispositions actuellement étudiées
pour faciliter l'accès aux différents diplômes.

246. – (N° 17037) Caisse de retraite et de
prévoyance des V.R.P . [15 juin 1979] . – M.
Alexandre Bolo (p . 5204) : difficultés actuelles
de la Caisse de retraite et de prévoyance des
voyageurs, représentants et placiers dues à une
évolution plus rapide du plafond de la sécurité
sociale que du salaire des V .R.P. et d'une
diminution du nombre de ceux-ci . – Mme
Simone Veil, ministre de la santé et de la
famille (p. 5204) : régime de retraite des
V .R.P. contractuels ; accord de coopération
passé en 1972 pour instituer une solidarité
financière avec le régime des cadres ; prêts
accordés à l'institut de retraite des V .R.P. par
l'Association générale des institutions de re-
traite des cadres (A .G.I .R.C.) ; pas d'interven-
tion du ministère chargé de la sécurité sociale
car les régimes de retraite complémentaire
sont des régimes de droit privé.

247. – (N° 17366) Politique familiale [15
juin 1979]. – M. Emmanuel Hamel (p . 5204,
5205, 5206) : place secondaire faite dans le
VIII e Plan à la politique familiale ; nécessité
d'inscrire à l'ordre du jour de l'Assetnblée un
débat sur ce sujet avant que le plan soit
définitif et d'étudier la possibilité d'un salaire
maternel . – Mme Simone Veil, ministre de la
santé et de la famille (p . 5205, 5206) : protec-
tion de la famille : une des cinq options
prioritaires du VIIIe Plan ; poursuite des
efforts du Gouvernement pour qu'une crois-
sance du budget social de la Nation permette
de dégager les moyens financiers d ' une
politique familiale plus dynamique ; problè-
mes posés par le calcul du coût du salaire
maternel et par la détermination des catégories
de femmes pouvant en bénéficier.

248. – (N° 17381) Budget et activité des
hôpitaux publics[15 juin 1979]. – M. Jacques
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Mellick (p. 5207, 5208) : dispositions de la
circulaire 947 du 29 mars 1979 relative au
contrôle des budgets et de l 'activité des
établissements publics d 'hospitalisation, de
soins et de cure, nécessitant une augmentation
de personnel dans de nombreux hôpitaux et
dans des directions départementales ; incapa-
cité du Gouvernement de maîtriser les dépen-
ses hospitalières ; risque de centralisation
volonté du Gouvernement d'organiser la
récession du service public hospitalier et le
développement du secteur privé . — Mme
Simone Veil, ministre de la santé et de la
famille (p . 5207, 5208) : cette circulaire vise à
assurer la maîtrise des dépenses de santé pour
donner la priorité à la politique familiale et à la
couverture sociale ; élaboration des budgets en
fonction d'hypothèses d'évolution des prix, des
salaies et de l ' activité des établissements.

249. — (N° 17368) Education manuelle et
technique [15 juin 1979] . — M . Adrien Zeller
(p. 5208, 5209) : quels vont être les moyens et
le délai nécessaires pour que l 'éducation
manuelle et technique trouve rapidement la
place prévue dans les programmes de l'ensei-
gnement secondaire ? ; si les fonds nécessaires
à la mise en place des options technologiques
sont intégrés dans l'enveloppe globale attri-
buée aux régions pour les constructions
scolaires, celles-ci risquent d'être sacrifiées . —
M. Jacques Pelletier, secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'éducation (p . 5208, 5209)
crédits accordés aux régions pour la création
d'ateliers d'éducation manuelle et technique ; à
la rentrée 1979, 1 200 collèges seront équipés
d'un atelier et 6 000 maîtres auront été
formés ; délai de cinq ans pour construire
l'ensemble des ateliers.

250. — (N° 17352) Réparation navale
marseillaise [15 juin 1979]. — M . Guy
Hermier (p . 5209, 5210, 5211, 5212) : situa-
tion inquiétante des entreprises de réparation
navale marseillaise, et notamment de la
Société provençale, des ateliers Terrin
(S.P .A.T., Ateliers provençaux et S .A.M .) ;
objectif du Gouvernement d'appliquer le plan
Davignon visant le démantèlement de la
réparation navale. — M. Joël Le Theule,
ministre des transports (p . 5210, 5211, 5212)
amélioration de la situation de la réparation
navale marseillaise ; pas de responsabilité du
Gouvernement dans la mauvaise gestion du
groupe Terrin ; vocation maritime de la
France ; attitude dissuasive favorisant la répa-
ration en Italie.

251. — (N° 17308) Représentants des lo-
cataires aux conseils d'administration des
offices publics d'H.L.M. [15 juin 1979] . —
Mme Edwige Avice (p . 5212, 5213) : nécessité
de prendre des mesures pour accorder aux

représentants des locataires dans ces conseils
d 'administration des garanties pour leur sécu-
rité d'emploi dans l'exercice de leur mandat, le
paiement de leurs temps de travail et les
moyens nécessaires à la bonne exécution de
leur mandat ; aspect restrictifs du décret de
février 1978 tant aux conditions d'éligibilité
qu'aux modalités d'exercice de la responsabi-
lité des administrateurs . — M. Marcel Ca-
vaillé, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'environnement et du cadre de vie, chargé du
logement (p. 5212) : aucune raison pour que
deux locataires siégeant dans ces conseils aient
des devoirs ou des droits différents de ceux des
autres administrateurs d'offices ; nécessité de
maintenir la gratuité du mandat ; actuelle-
ment, frais de remboursement des frais de
déplacement, versement d'une indemnité for-
faitaire de fonction pour l 'administrateur
délégué des offices à compétence étendue et
compensation des pertes éventuelles de salai-
res .

252. — (N° 17111) Seuils d'effectifs dans
les entreprises [15 juin 1979]. — M. Serge
Charles (p. 5214, 5215) : incidence des seuils
de déclenchement des obligations des entrepri-
ses sur leur fonctionnement ; solutions propo-
sées pour redonner aux chefs d'entreprise leur
pleine liberté de gestion . — M. Jacques
Legendre, secrétaire d'Etat auprès du ministre
du travail et de la participation, chargé de la
formation professionnelle (p . 5214, 5215) :
difficulté de supprimer l 'effet des seuils ;
danger de suppression de droits sociaux au
nom de l'incitation à l'embauche ; mesures
contenues dans le troisième pacte pour l'em-
ploi pour l 'assujettissement progressif des
entreprises aux participations financières rela-
tives à la formation professionnelle, au loge-
ment et aux transports.

253. — (N° 17188) Jeunes condamnés à
la suite des manifestations du 23 mars [15
juin 1979]. — M . Roland Leroy (p . 5215,
5216, 5217, 5218) : injustice des condamna-
tions prononcées à l'encontre de plusieurs
jeunes gens innocents à la suite de la
manifestation du 23 mars 1979 ; que compte
faire le garde des sceaux pour que l'amnistie
leur soit accordée ? ; grossière provocation
organisée par le ministre de l'intérieur ; lutte
des députés communistes pour l ' indépendance
de la justice à l'égard de l'exécutif, l'abrogation
de la procédure de flagrant délit, la constitu-
tion d'une commission d'enquête sur les
événéments du 23 mars, la démission du
ministre Christian Bonnet, l'amnistie des
innocents . — M. Alain Peyrefitte, garde des
sceaux, ministre de la justice (p . 5217) : une
procédure légale et régulière a été suivie ; le
Gouvernement n'envisage pas un projet de loi
d'amnistie qui ne serait en rien justifié ;
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nécessité de respecter l ' indépendance de la
justice ; possibilité légale de libération
conditionnelle et de réduction de peine.

254. – (N° 17367) Renforcement des ef-
fectifs de police à Strasbourg [15 juin 1979].
– M. Emile Koehl (p . 5218) : nécessité de

renforcer les effectifs de la police à Strasbourg
en raison de son rôle de capitale parlementaire
de l'Europe. – M. Marc Bécam, secrétaire
d ' Etat auprès du ministre de l ' intérieur, chargé
des collectivités locales (p. 5218) : décision du
Gouvernement d'accroître le nombre des
gradés et des gardiens de la paix ; création
d'une unité spécialisée dans la garde du Palais
de l'Europe et d'une brigade de surveillance de
nuit ; renforcement des services de la police de
l'air et des frontières ; affectation durant les
sessions de compagnies de C.R.S.

255. – (N° 16743) Implantation d'un ly-
cée français à Varsovie [15 juin 1979]. – M.
René La Combé (p. 5219, 5220) : demande
adressée au ministre des affaires étrangères
d'étudier la possibilité de la création d'un lycée
français à Varsovie, dans l'intérêt de renforcer
nos relations d'amitié avec la Pologne . – M.
Olivier Stirn, secrétaire d'Etat auprès du
ministre des affaires étrangères (p. 5220) :
impossibilité dans l'immédiat de créer ce lycée
en raison de l'effectif insuffisant d'élèves
concernés ; importance de l'effort culturel
français en Pologne.

256. – (N° 17331) Octroi d'un crédit
pour la promotion à l'exploitation de la
pomme de terre [15 juin 1979] . – M . Maurice
Sergheraert (p . 5220) : les crédits ouverts sur
arbitrage du Premier ministre pour la promo-
tion à l'exportation de la pomme de terre n'ont
pas été débloqués maigre la chute des cours ;
inconvénients d'une mesure de déblocage
tardive. – M . Jacques Fouchier, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'agriculture
(p. 5220) : arbitrage favorable du Premier
ministre ; une décision sera prise très rapide-
ment puisque les cours sont inférieurs au
niveau nécessaire pour le déblocage de l'aide
prévue ; le Premier ministre a été saisi à
nouveau par le ministre de l'agriculture.

257. – (N° 17382) Marché de la viande
ovine [15 juin 1979]. – M . Martin Malvy
(p. 5220, 5221, 5222) : le Gouvernement
laissera-t-il condamner l'élevage ovin français
en acceptant la suppression instantanée de
toute barrière contre la promesse d'aides
directes de la C.E.E . ; plainte déposée contre la
France devant la Cour de justice européenne et
danger d'une condamnation qui entraînerait
l'application de sa décision . – M. Jacques
Fouchier, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'agriculture (p . 5221) : efforts entrepris par

le Gouvernement français pour le soutien du
marché du mouton ; amélioration de la
moyenne régionale des cours ; le Gouverne-
ment est décidé à obtenir avant le 1 er juillet du
conseil des ministres de Bruxelles une prise de
position sur le futur régime communautaire.

258. – (N° 17306) Conservatoires et éco-
les de musique municipaux [15 juin 1979] . –
M. Jack Ralite (p . 5222, 5223, 5224) : situa-
tion de plus en plus difficile des conservatoires
et écoles de musique municipaux dont la
charge est supportée presque intégralement
par les finances communales ; quelles mesures
compte prendre le Gouvernement dans le
budget de 1980 pour relever les subventions et
prendre en charge le coût des classes à horaires
aménagés en les développant ; nécessité de
reconnaître la fonction sociale de la musique et
de la danse ; difficultés financières des com-
munes. – M. Jean-Philippe Lecat, ministre de
la culture et de la communication (p . 5223) :
succès du plan établi depuis dix ans par le
ministère de la culture concernant l'enseigne-
ment musical ; augmentation des aides de
l'Etat ; prochain plan de cinq ans appliqué à
partir de 1980 modifiant les modes d'interven-
tion de l'Etat et les modalités pédagogiques et
administratives régissant l 'enseignement musi-
cal spécialisé ; étude menée en collaboration
avec le ministère de l'éducation et des
universités pour un renouveau de la vie
musicale .

259. – (N° 17654) Chasse baleinière [22
juin 1979]. – M. Georges Mesmin (p . 5542) :
le Gouvernement français prendra-t-il position
en faveur du moratoire de dix ans sur toute
chasse baleinière proposé par les Etats-Unis et
la déclaration d'un moratoire de trois ans sur
la chasse aux cachalots et d'un sanctuaire
baleinier dans l'Océan indien proposés par la
République des Seychelles ? ; nécessité de
préserver la nature et les espèces animales en
voie de disparition . – M. Pierre Bernard-
Reymond, secrétaire d'Etat auprès du ministre
des affaires étrangères (p . 5542) : la France
apportera son appui à la proposition améri-
caine de moratoire de la pêche commerciale et
celle des Seychelles de prohibition pour trois
ans de la chasse aux cachalots et de la création
d'un sanctuaire baleinier dans l'Océan indien.

260. – (N° 17536) Monopole de vente de
la potasse d'Alsace [22 juin 1979]. – M.
Antoine Gissinger (p. 5543) : nécessité de
maintenir le monopole de la Société commer-
ciale de la potasse et de l'azote . – M. André
Giraud, ministre de l'industrie (p . 5543) : le
Gouvernement n'a pas l'intention de proposer
une modification du code minier pouvant
mettre en cause le monopole de la S .C . P . A.
qui sera maintenu ; progrès accomplis par les
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Mines domaniales de potasse d'Alsace pour la
productivité.

261. — (N° 17652) Lignes électriques à
très haute tension [22 juin 1979]. — M . Alain
Richard (p . 5544) : inquiétude provoquée en
Ile-de-France et en Picardie par le projet de
nouvelle ligne à très haute tension complétant
l'interconnexion du réseau de transport d'élec-
tricité français ; quelles prévisions de produc-
tion nécessite l'implantation de cette ligne,
quel impact peut-elle avoir sur la santé des
riverains ? ; saturation incertaine du réseau
électrique actuel . — M. André Giraud, minis-
tre l'industrie (p . 5544) : nécessité d'alimenter
en électricité la région parisienne dont la
consommation augmente ; inocuité des
champs électriques engendrés par les lignes de
225 000 et 400 000 volts ; études en cours afin
de savoir où pourrait se situer le danger.

262. — (N° 17641) Financement des
équipements collectifs de la ville nouvelle de
Marne-la-Vallée [22 juin 1979] . — Mme
Marie-Thérèse Goutmann (p . 5545) : refus de
l'établissement aménageur de Marne-la-Vallée
de respecter les textes légaux et réglementaires
imposant le versement aux collectivités locales
de fonds de concours au financement des
équipements collectifs rendus nécessaires par
la réalisation des Z .A .C., de Noisy-le-Grand
en particulier ; charges importantes de cette
ville . — M . François Delmas, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'environnement et du
cadre de vie (p. 5546) : aucun texte légal
n'impose le versement aux collectivités locales
dans les Z.A.C. de fonds de concours de
financement des équipements collectifs ; seule
une circulaire prévoit que la participation
demandée aux constructeurs ne doit pas être
inférieure à la somme qu'aurait procurée la
taxe d'équipement ; respect de cette règle à
Marne-la-Vallée dont l'établissement aména-
geur opère sans but lucratif.

263. — (N° 17533) Education physique et
sportive [22 juin 1979]. — M. Georges Hage
(p. 5547, 5548, 5549) : diminution des postes
d'enseignants, destruction des structures péda-
gogiques ; mauvaise répartition des dotations
aux fédérations sportives ; opposition au plan
de relance et aux recours à des moyens
extrabudgétaires. — M. Jean-Pierre Soisson,
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
(p. 5549) : les trois principes de la politique du
Gouvernement : créations de postes, meilleure
utilisation des moyens budgétaires, en particu-
lier des crédits d'heures supplémentaires, enfin
nouvelle organisation du service des ensei-
gnants ; aide accrue au sport universitaire et
scolaire ; association du mouvement sportif à
la gestion du Fonds national de développe-
ment du sport et critères de répartition des

fonds provenant du prélèvement sur le loto
arrêtés par eux d'un commun accord ; aug-
mentation depuis trois ans des crédits budgé-
taires .

264. — (N° 17108) Travail à temps partiel
[22 juin 1979]. — M. Lucien Richard
(p. 5549) : développement insuffisant du tra-
vail à temps partiel en France malgré la forte
demande potentielle des femmes pour ce genre
d'activité ; nécessité de décisions favorisant la
création d'un certain nombre d'emplois . — M.
Lionel Stoleru, secrétaire d'Etat auprès du
ministre du travail et de la participation
(p. 5550, 5551) : travail à temps partiel moins
développé en France que dans les autres pays
européens malgré une demande potentielle
d'un million de personnes ; constitution d'un
groupe de travail dont le rapport publié
prochainement propose l'amélioration des ga-
ranties données aux travailleurs à temps
partiel, l'assouplissement des seuils des obliga-
tions fiscales et sociales et la protection sociale.

265. — (N° 16865) Embauche des ap-
prentis [22 juin 1979] . — M. Edouard
Frédéric-Dupont (p . 5551, 5552) : problème se
posant aux coiffeurs engageant des apprentis
après le début des cours que ceux-ci doivent
suivre à la chambre des métiers, l'inspection
académique refusant toute dérogation et obli-
geant l'employeur à consever de jeunes
employés qu'ils doivent continuer à payer
jusqu'à la fin de l 'enseignement général . — M.
Lionel Stoleru, secrétaire d'Etat auprès du
ministre du travail et de la participation
(p. 5551, 5552) : la date de début d'apprentis-
sage ne peut être antérieure de plus de trois
mois, ni postérieure de plus de deux mois au
début du cycle d'apprentissage que doit suivre
l'apprenti ; à Paris, arrivée tardive de nom-
breuses demandes de dérogation à l'inspection
d'académie qui a estimé qu'on ne pouvait pas
priver trop longtemps les apprentis de toute
formation générale ; réexamen des dossiers en
cours.

266. — (N° 15690) Transports routiers du
Finistère [22 juin 1979]. — M . Charles
Miossec (p . 5552, 5553, 5554) : situation
particulière des transporteurs routiers des
régions excentrées, éloignées des frontières et
des grands centres de communication, comme
ceux de la Bretagne et du Finistère ; l'applica-
tion uniforme de la réglementation commu-
nautaire nuit à leur compétitivité ; nécessité
d'un assouplissement de la durée de conduite
et d'un réexamen de la répartition des licences
de transport . — M. Joël Le Theule, ministre
des transports (p . 5553, 5554) : pas question de
revenir sur les objectifs de sécurité et de
progrès social ; le taux de risque d'accident
avec la durée de l'amplitude qui est plus fort la
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nuit que le jour ; impossibilité pour le
Gouvernement de revenir sur les normes
adoptées ; l'amélioration des axes routiers
devrait faciliter les transactions commerciales ;
la répartition des licences sera décidée en
fonction de l'éloignement de certaines entre-
prises .

267. — (N° 17653) Reclassement des
maîtres retraités de la marine nationale [22
juin 1979]. — M. Eugène Berest (p . 5554,
5555) : reclassement des maîtres retraités de la
marine nationale avant le 1' juillet 1974 au
garde de premier maître, mais avec une
ancienneté diminuée d'un échelon alors que
les maîtres en service conservent toute leur
ancienneté ; dépenses supplémentaires mo-
diques entraînées par la conservation des
échelons réels des maîtres retraités . — M. Joël
Le Theule, ministre des transports, suppléant
M. Yvon Bourges, ministre de la défense
(p. 5555) : les pensions des maîtres retraités
ont été calculées en fonction du nombre
effectif d'annuités acquises ; recherche d'une
solution atténuant les conséquences psycholo-
giques de la réforme qui a été bénéfique pour
la détermination des indices ; impossibilité de
créer un échelon de solde spécial pour les
retraités .

268. — (N° 17535) Commissions tech-
niques d'orientation et de reclassement pro-
fessionnel [22 juin 1979] . — M. Roland Beix
(p. 5555) : déplorables conditions de fonction-
nement des C.O.T.O. R. E. P . qui traitent essen-
tiellement les dossiers relatifs à l'attribution de
l'allocation d'handicapé ; lenteur de la mise en
place de ces commissions, lourdeur des
procédures, caractère dépersonnalisé et parfois
erroné des décisions prises . — Mme Simone
Veil, ministre de la santé et de la famille
(p. 5556, 5557) : commissions en place dans
tous les départements ; augmentation des
effectifs de leurs agents ; accélération de
l'instruction des dossiers en cours et dévelop-
pement de la concertation avec les familles ;
publication de quarante-sept décrets d'applica-
tion pour la loi de 1975.

269. — (N° 17642) Mesures en faveur de
l'enfance [22 juin 1979] . — M. Alain Léger
(p. 5557, 5558) : caractère restrictif du thème
de l'année internationale de l'enfance adopté
par la France « Sécurité et autonomie des
enfants en dehors des structures scolaires » ;
quelles mesures prendra le Gouvernement en
faveur des plus défavorisés ? nécessité de
prendre des initiatives et d'élaborer des projets
concrets . — Mme Simone Veil, ministre de la
santé et de la famille (p. 5557) : réalisations
locales par un grand nombre d'associations ;
sur le plan gouvernemental, réflexion sur
l'intérêt d'une action préventive et les moyens

de la développer et sur la réforme des
institutions d'accueil d'enfants ; adaptation des
prestations et intensification du soutien per-
sonnalisé aux familles ; action d'information
pour développer le placement en famille
d'accueil .

270. — (N° 17655) Hôpitaux de 1'Ile-de-
France [22 juin 1979] . — M . André Petit
(p . 5558, 5559) : circulaire du 15 septembre
1978 supprimant des postes d'internes en
chirurgie des centres hospitaliers régionaux,
mise en application de façon unilatérale par
l'Assistance publique de Paris sans consulta-
tion avec les représentants des hôpitaux ;
ségrégation des hôpitaux d'Ile-de-France ; pé-
nalisation des habitants de la « grande cou-
ronne ». — Mme Simone Veil, ministre de la
santé et de la famille (p. 5559) : nécessité de
rduire le nombre des chirurgiens formés
chaque année par l'internat en France dans
l'intérêt même des malades ; demande adres-
sée dans ce sens au conseil d'administration
des centres hospitaliers régionaux ; concerta-
tion au niveau du ministère avec les responsa-
bles médicaux et administratifs des hôpitaux
périphériques ; efforts pour maintenir l'équili-
bre entre les hôpitaux de l'Assistance publique
qui sont des C .H.U. et ceux de la région
sanitaire d'Ile-de-France.

271. — (N° 16613) Imposition des cercles
ruraux [22 juin 1979]. — M. Pierre Lagorce
(p. 5560, 5561, 5562) : nécessité d'exonérer les
« cercles » des communes rurales, témoignage
de la tradition rurale, de l'imposition forfai-
taire annuelle sur les sociétés . — M. Maurice
Papon, ministre du budget (p . 5561) : les
cercles ruraux ne sont soumis à l'imposition
forfaitaire annuelle des sociétés que si les actes
payants qu'ils accomplissent dépassent les
quatre manifestations annuelles et la rétribu-
tion des services à caractère social, éducatif,
culturel ou sportif rendus à leurs membres et
si des bénéfices sont réalisés.

272. — (N° 17001) Barème de l'aide per-
sonnalisée au logement [29 juin 1979] . — M.
René La Combe (p . 5858, 5859) : caractère
trop restrictif du plafond retenu pour l'attribu-
tion de l'A .P.L. ; risques de créer une ségréga-
tion ; importance du secteur locatif dans les
communes rurales ; plaidoyer en faveur du
repeuplement rural . — M. Marcel Cavaillé,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'envi-
ronnement et du cadre de vie, chargé du
logement (p. 5858, 5859) : prochaine parution
de textes réglementaires améliorant la struc-
ture des barèmes pour les revenus moyens ;
actualisation des paramètres de calcul de
l'A.P.L. en fonction du coût de construction et
des prix à la consommation .



QUE

	

— 1338 —

	

QUE

273. — (N° 17597) Attitude de l'adminis-
tration à l'égard de ses locataires [29 juin
1979]. — M. Claude Martin (p. 5859, 5860) :
conditions choquantes dans lesquelles l'Etat
cherche à obtenir le départ de ses locataires
sans les reloger ; exemples du 7, impasse
Marcès et du 39, rue de la Roquette ; rôle du
secrétaire d'Etat au logement ; défense des
locataires, respect de la réglementation . — M.
Marcel Cavaillé, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'environnement et du cadre de
vie, chargé du logement (p . 5859, 5860) : la loi
du 1" septembre 1948 ne prévoit évidemment
pas le maintien dans les lieux en cas d'expro-
priation mais le relogement ; les propositions
de relogements en H .L.M. faites aux habitants
du 7, impasse Marcès ; les habitants du 39, rue
de la Roquette n'ont juridiquement aucun
droit au maintien dans les lieux.

274. — (N° 17999) Déficit des régimes
sociaux à l'échéance du VIII e Plan [29 juin
1979] . — M . Jacques-Antoine Gau (p . 5860,
5861) : les difficultés financières de la sécurité
sociale sont le résultat de la politique du
Gouvernement ; refus de ce dernier de sortir le
pays de la crise et de réformer les structures du
système de santé ; charge représentée par les
chômeurs ; les propositions faites depuis cinq
ans par les socialistes en vue d'améliorer le
financement de la sécurité sociale : rééquili-
brer la part de l'hospitalisation et la part de la
médecine de ville, créer des centres de santé
intégrés, développer la prévention, maîtriser
l'industrie pharmaceutique ; les travailleurs
n'accepteront pas que l'on porte atteinte aux
droits acquis par les assurés sociaux . — M.
Daniel Hoeffel, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de la santé et de la famille (p . 5860,
5861) les hypothèses du déficit du régime
général pour 1985 ; la croissance très rapide
des dépenses de santé ; maintien du système de
protection sociale des Français ; recherche par
le Gouvernement, les caisses d'assurance-
maladie et les professions de la santé des
moyens de ralentissement des dépenses de
santé .

275. — (N°17307) Usine Carnaud-
S.F.B.I . de Béziers [29 juin 1979] . — M. Paul
Balmigère (p . 5861, 5862) : le plan de déman-
tèlement annoncé au comité d'entreprise ; la
vente d'une chaîne de fabrication à une
entreprise libanaise ; dispositions envisagées
pour maintenir l'emploi ; interventions auprès
de la direction pour que les investissements
soient réalisés à Béziers ; existe-t-il des moyens
de contrôle sur une entreprise licenciant en
France pour transférer ses productions à
l'étranger ; investissement nécessaire de trente
millions de centimes ; main-d'oeuvre qualifiée
disponible à Béziers . — M. Jean-Pierre Prou-
teau, secrétaire d'Etat auprès du ministre de

l'industrie, chargé de la petite et moyenne
industrie (p . 5862, 5863) : débouchés insuffi-
sants pour l'usine de Béziers ; aucun licencie-
ment n'est prévu actuellement ; contrôle des
pouvoirs publics sur les investissements fran-
çais à l'étranger ; le groupe Carnaud de
Wendel S. F. B .1 . possède six établissements en
Espagne .

276. — (N° 17993) Approvisionnement
énergétique de la France [29 juin 1979]. — M.
Roger Gouhier (p. 5863, 5864, 5865) : am-
pleur donnée à la crise du pétrole pour
camoufler la relance de l'inflation et la
politique d'austérité ; liberté d'action des com-
pagnies pétrolières ; organisation de forces
d'intervention aux Etats-Unis, en France et en
R.F.A . ; nécessité de développer la coopéra-
tion avec les pays producteurs ; bénéfices des
grandes compagnies pétrolières ; diversifica-
tion nécessaire des sources d'énergie : char-
bon, énergie hydraulique, développement de
l'utilisation solaire ; planification démocra-
tique des ressources d'énergie ; opérer une
meilleure répartition des richesses. — M.
Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l ' industrie, chargé de la petite et
moyenne industrie (p . 5863, 5864) : diversifi-
cation de notre approvisionnement ; maintien
de la concurrence entre les compagnies
françaises et étrangères ; recours à des pays
fournisseurs très divers ; notre politique de
concertation à l'égard des pays producteurs.

277. — (N° 17998) Usine S .M.F. Creu-
sot-Loire de Tarbes [29 juin 1979] . — M.
Pierre Forgues (p . 5865, 5866) : la mise en
filiale de cet établissement envisagée par la
direction ; les risques d'une prise de contrôle
par une société américaine concurrente ; le
développement du marché des produits desti-
nés à la recherche du pétrole et au forage. —
M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'industrie, chargé de la
petite et moyenne industrie (p . 5865, 5866) :
mise en filiale de cette entreprise sera soumise
à l'approbation des pouvoirs publics ; objectif
serait de permettre une ouverture du marché
américain, de préserver l'emploi.

278. — (N° 17970) Usine Job-Bastos de
Bastia [29 juin 1979]. — M. Vincent Porelli
(p . 5866, 5867) : difficultés de cette entreprise
contrainte à pratiquer un prix de vente
inférieur au prix de revient ; la prise de
participation du S . E.I .T . A . dans la manufac-
ture Job-Bastos n'a pas permis de redresser la
situation ; politique visant à démanteler le
secteur national de production de tabac ;
concentrations envisagées ; loi Veil interdisant
la publicité aux entreprises françaises et
l'autorisant aux entreprises étrangères (Camel-
Filters) . — M . Maurice Papon, ministre du
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budget (p . 5867) : l'importance attachée par le
Gouvernement au développement écono-
mique de la Corse ; maintien de l'activité de
Job-Bastos, prise de participation du
S. E .I .T. A . ; restructuration financière de l'en-
treprise, modernisation de son équipement ;
réduction du niveau des prix par des mesures
fiscales ; plan décennal tendant à rééquilibrer
l'exploitation du S . E .I .T . A.

279. – (N° 17994) Imposition des indem-
nités de reconstitution du cheptel [29 juin
1979]. – M. François d'Harcourt (p. 5868,
5869) : agriculteurs victimes de la fièvre
aphteuse et de la brucellose ; nécessité de tenir
compte de la perte en capital subie sur
l ' instrument de travail ; perte de revenu n ' est
pas toujours compensée par les indemnités ;
demande que l'effet comptable de ces recettes
soit échelonné sur trois ans . – M. Maurice
Papon, ministre du budget (p . 5868) : aucun
effet fâcheux sur la situation des exploitants
indemnisés : aussi bien pour ceux soumis au
forfait agricole que pour ceux imposés sur les
bénéfices réels ; effet comptable étant fiscale-
ment neutre, exonération proposée par M.
d'Harcourt risquerait d'entraîner des distor-
sions inacceptables entre agriculteurs.

280. – (N° 17996) Formation aux mé-
tiers du tourisme [29 juin 1979]. - M. Roger
Fenech (p . 5869, 5870) : amélioration des
conditions d'apprentissage ; organisation des
stages ; création d'un enseignement supérieur ;
demande que la carte scolaire corresponde
mieux au besoin du tourisme ; importance de
ce secteur pour notre économie ; souhaite une
loi-cadre sur le tourisme. – M. Christian
Beullac, ministre de l'éducation (p . 5869,
5870) : progression des effectifs des lycées
d'enseignement professionnel et des écoles
hôtelières ; modernisation des enseignements ;
généralisation des stages en milieu profession-
nel ; rapprochement de la carte scolaire des
besoins de la profession.

281. – (N° 17997) Entreprise Pilote S .A.
[29 juin 1979]. – M. Claude Wilquin
(p. 5870, 5871) : difficultés financières de cette
entreprise de Berck dont plus de la moitié du
personnel est composée de personnes handica-
pées ; nécessité pour le Gouvernement d'agir
d'urgence ; la constitution d'un atelier protégé
ne réglerait pas le poblème du financement. –
Mme Nicole Pasquier, secrétaire d 'Etat auprès
du ministre du travail et de la participation,
chargée de l'emploi féminin (p . 5871) : recher-
che avec les responsables des moyens de
sauvegarder l'emploi de 110 personnes dont
les deux tiers sont handicapés ; incitation à la
création d'un atelier protégé .

282. – (N° 17811) Augmentation des ef-
fectifs de certains corps de police [29 juin
1979]. – M. Jean-Pierre Delalande (p . 5871,
5872) : le décalage entre les effectifs réels des
inspecteurs et les effectifs budgétaires ; insuffi-
sance numérique du personnel affecté à la
sécurité ; nécessité de modifier le découpage
des circonscriptions et d'engager du personnel
féminin pour assurer les tâches administra-
tives ; inquiétude de la population pour sa
sécurité. – Mme Nicole Pasquier, secrétaire
d'Etat auprès du ministre du travail et de la
participation, chargée de l'emploi féminin
suppléant M. Christian Bonnet, ministre de
l ' intérieur (p . 5872) : rapprochement progres-
sif de l'effectif budgétaire des inspecteurs et de
l'effectif réel ; les inspecteurs en service sont
en surnombre par rapport à l'effectif budgé-
taire ; 223 créations d'emplois d'inspecteur ;
résorption de ce surnombre en 1980.

283. – (N° 17995) Culture de la lavande
et du lavandin [29 juin 1979]. – M. René
Serres (p . 5873, 5874) : importance de cette
culture pour la vie agricole des Alpes-de-
Haute-Provence, de la Drôme, du Vaucluse et
des Hautes-Alpes ; nécessité de faciliter
l'amortissement du capital technique des
exploitants et de contribuer à une baisse des
coûts de production ; contrôle des importa-
tions et de l'utilisation des produits synthé-
tiques. – M. Jacques Fouchier, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'agriculture
(p. 5874) : la concurrence des importations ;
les prêts accordés pour faciliter les stockages ;
mise en oeuvre par le F.O.R.M.A. d'un
programme pluriannuel de résorption des
excédents ; volonté du Gouvernement de
soutenir et de mieux organiser les productions
méditerranéennes.

284. – (N° 20642) Hôtellerie en zone de
montagne [5 octobre 1979]. – M. Michel
Barnier (p . 7876, 7877) : évolution inquiétante
nécessitant un soutien ; mesures positives
prises par les pouvoirs publics, mais qu ' il
serait souhaitable de renforcer par une exoné-
ration de la T .V.A. pour la clientèle étrangère
et le bénéfice de prêts aux taux accordés par le
F.D.E.S. – M. Jacques Fouchier, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'agriculture,
suppléant M. Jean-Pierre Soisson, ministre de
la jeunesse, des sports et des loisirs (p. 7876,
7877) : situation difficile de l'hôtellerie saison-
nière de montagne, en particulier de celle à
caractère familial ; élaboration en cours de
mesures en étroite concertation avec les
organisations professionnelles intéressés ; al-
longement de la saison d'été par la fixation du
calendrier scolaire préférable à la libération du
prix des chambres ; encouragement au déve-
loppement des gîtes ruraux .
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285. — (N° 20680) Situation des agricul-
teurs [5 octobre 1979]. — M. Jacques Chami-
nade (p. 7877, 7878, 7879) : réduction du
revenu agricole ; nécessité d'opposer un veto à
tout règlement européen qui n'apporterait pas
les mêmes garanties que notre actuelle organi-
sation de marchés ; danger de la politique
gouvernementale pour la France. — M.
Jacques Fouchier, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l 'agriculture (p. 7878, 7879) : non
remise en cause de notre indépendance ali-
mentaire, forte progression de notre com-
merce extérieur agricole qui sera encore
stimulée par le dernier ajustement monétaire ;
le revenu agricole évoluera favorablement en
1979 ; défense et maintien par le Gouverne-
ment du droit des agriculteurs français.

286. — (N° 6843) Contrôle des changes [5
octobre 1979]. — M. Pierre-Bernard Cousté
(p. 7880, 7881) : formalités excessives du
contrôle des changes ; état de tutelle du
commerce extérieur français ; engagement de
la France de créer au sein de la C.E.E. une
zone de stabilité monétaire qui créera une zone
de stabilité par rapport au dollar et permettra
au Gouvernement d'envisager une libération
des opérations commerciales liées aux opéra-
tions de devises. — M. Jacques Fouchier,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l ' agri-
culture, suppléant M. René Monory, ministre
de l'économie (p. 7880, 7881) : assouplisse-
ment du contrôle des changes permis par la
bonne tenue du franc ; substitution progres-
sive du contrôle par ordinateur à la procédure
de domiciliation ; dispense d'autorisation pour
la plupart des investissements inférieurs à trois
millions de francs ; effets stabilisateurs du
système monétaire européen assurant une
protection efficace des usagers du commerce
extérieur .

287. — (N° 20681) Réforme de l'agence
nationale pour l'emploi [5 octobre 1979]. —
M. Guy Ducoloné (p . 7881, 7882) : les règles
concernant la création de catégories d'établis-
sements publics relèvent du domaine législa-
tif ; conséquences dangereuses des mesures
réglementaires réformant l'agence nationale
pour l 'emploi qui n'apporteront aucune amé-
lioration et entraîneront l'éclatement des mis-
sions de l'agence ; déconnexion envisagée
entre le droit à la sécurité sociale et l'inscrip-
tion à l'A .N.P.E . ; situation des personnels de
l'agence. — M. Jacques Legendre, secrétaire
d'Etat auprès du ministre du travail et de la
participation, chargé de la formation profes-
sionnelle (p . 7881, 7882) : Conseil constitu-
tionnel a décidé que les textes relatifs à
l'organisation de l'A .N.P.E. sont de nature
réglementaire ; consultation des centrales syn-
dicales par le ministre du travail ; l'agence
conservera sa tâche de recensement des

demandeurs d'emploi dont la mission est de se
consacrer au placement et à l 'orientation
professionnelle des demandeurs d'emploi et
demeurera un établissement public à caractère
industriel et commercial ; le statut des agents
relèvera du droit public.

288. — (N° 20682) Réalisations de la So-
nacotra [5 octobre 1979]. — M . Parfait Jans
(p. 7882, 7884) : rapport de la Cour des
comptes soulignant l'absence de plan d'ensem-
ble pour remédier au problème de logement
des travailleurs immigrés ; politique ségréga-
tive pour le choix des constructions et leurs
emplacements ; décision autoritaire du Gou-
vernement pour l'implantation des foyers et
gaspillage de l'argent public ; référendum à
Levallois . — M. Jacques Legendre, secrétaire
d'Etat auprès du ministre du travail et de la
participation, chargé de la formation profes-
sionnelle, suppléant M . Lionel Stoleru, secré-
taire d'Etat auprès du ministre du travail et de
la participation (travailleurs manuels et immi-
grés) (p . 7883) : la politique gouvernementale
tend à éviter la ségrégation ; avantages des
réalisations des constructeurs sociaux, dont la
Sonacotra à Paris et en Ile-de-France.

289. — (N° 20700) Evénements de Cen-
trafrique [5 octobre 1979]. — M. François
Mitterrand (p . 7883, 7884, 7885, 7886) :
« relations affectueuses » entre la France et
l'Empire centrafricain malgré les « actes de
terreur » commis par le dictateur Bokassa et
dénoncés depuis 1972 par le Parti socialiste ;
intérêts français en Centrafrique ; rôle de
l'ambassade, de l'armée et des ministres
français pendant les événements ; demande
d'une commission d'enquête . — M. Pierre
Bernard-Reymond, secrétaire d'Etat auprès du
ministre des affaires étrangères (p . 7885,
7886) : respect par le Gouvernement des
principes fondamentaux de sa politique étran-
gère ; relations normales de coopération avec
l'Etat centrafricain, appui apporté à sa popula-
tion pour se débarrasser d'un tyran, sans
effusion de sang ; aucun intérêt économique
ou stratégique de la France en Centrafrique.

290. — (N° 20699) Développement de
l'instruction civique [5 octobre 1979]. — M.
André Petit (p. 7886, 7887, 7888) : insuffi-
sance de l'instruction civique en France ;
nécessité de l'enseigner dès .l'école primaire et
dans les trois mois précédant les élections de
faire des émissions d'information ; crise ac-
tuelle du civisme illustrée par l'abstention des
jeunes aux élections européennes . — M.
Christian Beullac, ministre de l'éducation
(p. 7887) : mesures prises par le ministère de
l'éducation nationale pour encourager la
connaissance des institutions européennes ;
projet d'élaboration d'un ouvrage de référence
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sur les influences intraeuropéennes en matière
culturelle destiné aux enseignants de chaque
pays ; large information des Français par les
médias en période préélectorale, notamment
grâce à l'action du Centre d'information
civique.

291. — (N° 16742) Application des mesu-
res relatives aux économies d'énergie dans les
habitations [5 octobre 1979]. — M . Claude
Dhinnin (p. 7888, 7889) : insuffisance du
contrôle de l'application des règles générales
de construction des bâtiments d'habitation ;
nécessité de créer une commission de surveil-
lance et de contrôle de l'isolation thermique
des bâtiments en construction ; nécessité
d'obliger les constructeurs à isoler les bâti-
ments . — M. Daniel Hoeffel, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de la santé et de la famille,
suppléant M. d'Ornano, ministre de l'environ-
nement et du cadre de vie (p . 7888, 7889) :
mise en oeuvre du contrôle de la réglementa-
tion thermique des constructions neuves par
les centres d'études techniques de l'équipe-
ment ; augmentation prévue des taux de
sondage .

292. — (N° 20643) Partage de la pension
de réversion entre la veuve et la femme
divorcée [5 octobre 1979]. — M . Jean-Pierre
Delalande (p . 7889, 7890) : nécessité de modi-
fier la loi du 17 juillet 1978 au cours de cette
session car elle concerne de nombreuses
veuves et des droits acquis sont en train de se
former, de trancher la question de rétroacti-
vité, en prenant uniquement en compte les
mariages à venir, de définir de nouveaux
critères de partage des pensions . — M . Daniel
Hoeffel, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
la santé et de la famille (p . 7889, 7890) :
difficultés des caisses à répartir la pension de
réversion entre veuves et femmes divorcées
résolues par des instructions données par
circulaire, mais celles posées par les problèmes
de principes demeurent ; avantages parfois
donnés à des conjoints déméritants ; concerta-
tion nécessaire avant toute modification de la
loi .

293. — (N° 20683) Approvisionnement en
fuel d'un établissement public d'enseigne-
ment à Paris [5 octobre 1979]. — M. Gilbert
Gantier (p . 7890) : arrêté ministériel du 30 juin
1979 obligeant le consommateur à s'approvi-
sionner auprès du fournisseur de l'année
précédente supprime le bénéfice de la concur-
rence et pénalise les utilisateurs ayant réduit
leur consommation les années précédentes ;
exemple de l'intendant d'un grand établisse-
ment public du 16 e. — M. Jean-Pierre
Prouteau, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'industrie, chargé de la petite et moyenne
industrie (p . 7891) : possibilité pour le préfet

d'accorder une allocation exceptionnelle de
produit ; non obligation pour le consomma-
teur de fractionner les livraisons.

294. — (N° 20929) Déclarations du secré-
taire d'Etat chargé des départements et
territoires d'outre-mer [12 octobre 1979]. —
M. Jean Fontaine (p. 8192, 8194) : déclara-
tions de M. Paul Dijoud, sous l'égide du
Président de la République, sur les élections et
l'éventualité de l'indépendance de la Réunion,
le droit de chacun de défendre n'importe
quelle idée, y compris celle de l'indépendance,
l'extension des protections sociales aux
D.O.M . ; les privilèges de la fonction publique
d'outre-mer, la décentralisation (non respectée
par la réforme du F .I .D.O.M.) ; nécessité de
donner aux fonctionnaires d'outre-mer les
mêmes droits et mêmes devoirs qu'à leurs
collègues métropolitains, mais en tenant
compte de l'éloignement et de faire un effort
global de justice sociale . — M. Paul Dijoud,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'inté-
rieur, chargé des départements et territoires
d'outre-mer (p . 8192, 8193, 8194) : déclara-
tion faite au Monde précisant que l'action du
secrétaire d'Etat chargé des D .O.M .-T.O.M.
était dans la ligne des actions gouvernementa-
les et de la pensée du Président de la
République ; populations d'outre-mer libre-
ment françaises comme en témoignent les
consultations électorales ; droit des départe-
ments d'outre-mer à la liberté d'expression ;
retard pris dans l'extension des dispositions
sociales, mais mesures prochaines prévues
notamment en faveur du chômage ; double-
ment par la déconcentration du F.I .D.O.M. de
la masse financière laissée à la disposition des
conseils généraux ; réorganisation des services
dépendant du ministre des D .O.M.-T.O.M.
pour utiliser mieux les fonctionnaires et éviter
les doubles emplois.

295. — (N° 20970) Sinistres de la Guade-
loupe et de la Martinique [12 octobre 1979].
— M. Jacques Brunhes (p . 8194, 8195, 8196) :

aucun commencement d'indemnisation mal-
gré les promesses gouvernementales aux
victimes du cyclone David ; insuffisance des
mesures prévues par le Gouvernement ; néces-
sité d'empêcher le détournement des fonds
publics d'indemnisation vers les spéculations
privées et de préparer des mesures nouvelles
en concertation avec les syndicats . — M. Paul
Dijoud, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'intérieur, chargé des départements et territoi-
res d'outre-mer (p. 8194, 8195, 8196) : effort
sans précédent accompli avec succès en faveur
de la Guadeloupe et de la Martinique et même
de la Dominique ; subventions accordées ;
mesures en faveur de l'emploi ; calendrier des
aides communiqué prochainement aux élus
antillais ; niveau de vie élevé des populations
françaises des départements d'Amérique .
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296. – (N° 21023) Fonctionnaires de la
Réunion [12 octobre 1979]. – M. Pierre
Lagourgue (p. 8196, 8197, 8198) : grève des
fonctionnaires de la Réunion le 19 octobre
1979 motivée par la baisse de leur pouvoir
d'achat due à la diminution progressive de leur
index de correction décidée par un décret de
1971, malgré un indice du coût de la vie plus
élevé à Saint-Denis qu'à Paris ; nécessité d'une
concertation ; insuffisance du S.M.I .C. à la
Réunion. – M. Paul Dijoud, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'intérieur, chargé des
départements et territoires d'outre-mer
(p. 8197, 8198) : avantages particuliers des
fonctionnaires d'outre-mer, en partie liés à
l'histoire, et devant disparaître, en partie dus
aux écarts du coût de la vie, et devant être
conservés grâce aux indemnités spéciales ;
commission de concertation mise en place ;
réduction progressive du complément tempo-
raire ; discussion directe engagée avec les
fonctionnaires lors du prochain voyage minis-
tériel .

297. – (N° 20987) Projet de vignette sur
les motos et situation de l'industrie du
motocycle [12 octobre 1979]. – M. Daniel Le
Meur (p . 8198, 8199, 8200) : menace d'instau-
ration d'une vignette sur les motos de plus de
750 cm' ; promesses faites aux motards par le
ministre de la jeunesse et des sports et non

'tenues ; mesures anti-motard, anti-jeunes ;
importance nulle de notre production natio-
nale de motos ; difficultés de l'entreprise
Motobécane alors que le Gouvernement pour-
rait en faire un secteur national de la moto ;
mort économique de la région de Saint-
Quentin en cas de disparition de cette entre-
prise. – M. Paul Dijoud, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'intérieur, chargé des
départements et territoires d'outre-mer, sup-
pléant M. Maurice Papon, ministre du budget
(p. 8198, 8199) : création de la vignette pour
les motos en discussion lors de la première
partie du projet de loi de finances pour 1980 ;
France, huitième constructeur mondial de
bicyclettes, domination des constructeurs japo-
nais sur le marché des motocyclettes dont
l'industrie française est pratiquement absente,
mais premier rang mondial de la France pour
la construction des cyclomoteurs (Peugeot et
Motobécane) ; dégradation de la production de
ces cyclomoteurs en raison de la baisse de
demande intérieure ; effort de nos construc-
teurs pour s' implanter sur le marché des
motocyclettes de 50 à 80 cm' ; force de la
concurrence étrangère pour les motos de
grosse cylindrée.

298. – (N° 20962) Maîtres auxiliaires
[12 octobre 1979] . – M. Guy Hermier
(p. 8200, 8201) : 8 000 maîtres auxiliaires sans
emploi contrairement à l'engagement du mi-

nistre de l'éducation nationale le 3 septembre ;
offres d'emploi uniquement pour des postes à
mi-temps dont la rémunération est insuffi-
sante ; exemple de l'Académie d'Aix-Marseille
et des Bouches-du-Rhône ; dégradation cons-
tante de la qualité de service public de
l'éducation nationale ; mesures à prendre en
faveur des maîtres auxiliaires. – M. Jacques
Pelletier, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'éducation (p. 8200, 8201) : diminution du
recrutement des maîtres auxiliaires en raison
de la titularisation d'un grand nombre d'entre
eux et de l'évolution démographique ; lettre du
ministre de l'éducation à la F.E.N. confirmant
que les maîtres auxiliaires engagés l'an dernier
et non reçus à des concours seraient réenga-
gées entre le 15 septembre et fin octobre, donc
inquiétude à leur sujet prématurée.

299. – (N° 17812) Organisation d'une
bourse d'information et d'échange sur les
entreprises en difficulté [12 octobre 1979]. –
M . Gérard Longuet (p. 8201, 8202) : opportu-
nité de créer cette bourse pour permettre aux
syndics ou administrateurs judiciaires ainsi
qu'aux créanciers d'être mieux informés des
possibilités de reprise des entreprises en
difficulté et pour mettre fin aux solutions
actuelles de démembrement ou de location-
gérance ; obstacles en raison de l'organisation
du « marché de l'entreprise d'occasion » . –
M . André Giraud, ministre de l ' industrie
(p. 8201) : importance attachée par le Gouver-
nement à la transmission autant qu'à la
création d'entreprises ; étude des problèmes
posés par la transmission des entreprises par
un groupe de travail dont le rapport sera remis
à la fin du mois ; impossibilité d'une véritable
bourse, mais possibilité d'un appui aux initia-
tives locales et d'échange d'information entre
différents réseaux locaux tout en respectant
secrets industriels et financiers.

300. – (N° 21022) Industrie du verre [12
octobre 1979]. – M. Charles Pistre (p . 8202,
8203) : problème posé par la création par un
groupe italien d'une usine de verrerie à Toulon
grâce à l'aide des pouvoirs publics alors que les
entreprises de verrerie ont été contraintes de
baisser leur programme de développement à la
suite de la décision gouvernementale de faire
régresser l'utilisation du verre pour le
conditionnement des liquides alimentaires ; le
Gouvernement aidera-t-il les industriels fran-
çais et particulièrement la verrerie ouvrière
d'Albi ; concurrence directe faite par cette
nouvelle entreprise à l'usine B .S .N. de Mar-
seille, d'où risque de licenciements . – M.
André Giraud, ministre de l ' industrie
(p. 8203) : création par l'entreprise de verrerie
créée à Toulon de 150 emplois ; aucune
contribution publique exceptionnelle, mais
uniquement prime de développement régional
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accordée pour cette création ; étude par les
pouvoirs publics de tous les projets que
pourrait présenter la verrerie ouvrière d'Albi.

301 . — (N° 21024) Investissements japo-
nais en France [12 octobre 1979] . — M.
Gilbert Gantier (p. 8204, 8205) : appel inquié-
tant lancé par le délégué à l'aménagement du
territoire et à l'action régionale en faveur de
l'investissement industriel japonais en France,
malgré les visées hégémoniques japonaises en
matière de commerce international et le
déséquilibre en notre défaveur de nos échan-
ges commerciaux ; protectionnisme anormal
du Japon. — M. André Giraud, ministre de
l'industrie (p . 8204, 8205) : aucun appel public
à l ' investissement industriel japonais n ' a été
lancé par le délégué à la D.A .T.A.R. qui a
indiqué que le Gouvernement français était
prêt cas par cas et sous certaines conditions à
favoriser les investissements japonais s'ils ne
menacent pas l'économie française.

302 . — (N° 20201) Voies navigables [12
octobre 1979].

	

— M. Jacques Mellick, sup-
pléant M .

	

Michel Rocard (p. 8205,

	

8206,
8207) : 48 millions de francs d'autorisation de
programme consacrés aux voies navigables
dans le cadre du plan de relance du bâtiment et
des travaux publics et destinés à la reconstruc-
tion du barrage d'Ablon ; absence de pro-
gramme d'ensemble de la politique d'investis-
sements pour les voies navigables ; éventualité
de la suppression ou du démantèlement de
l'office national de la navigation ; aucun
avenir pour le transport fluvial . — M . Joël Le
Theule, ministre des transports (p . 8205,
8206) : reconstruction du barrage d'Ablon
hors d'usage alors que le plan d'ensemble de
remise en état des ouvrages sur la Seine en
amont de Paris est pratiquement terminé ; pas
de lettre du Premier ministre visant à la
suppression ou au démantèlement de l'office
national de la navigation ; Gouvernement non
favorable à un schéma directeur des voies
navigables qui feront l'objet de deux débats au
cours de cette session.

303. — (N° 20644) Rapport sur l'aide de
l'Etat aux entreprises [12 octobre 1979]. —
M . Michel Noir (p. 8207, 8208) : rôle d'impul-
sion que peuvent jouer les pouvoirs publics
dans le cadre de la politique de redéploiement
industriel en facilitant par des aides financières
la reconversion des secteurs les plus touchés
par la crise ; méfaits du secret couvant certains
points d'un rapport aux conclusions publiées
par la presse ; concentration et efficacité de
l'aide de l'Etat . — M. Joël Le Theule, ministre
des transports, suppléant M . René Monory,
ministre de l'économie (p . 8207, 8208) : sou-
tien de l'Etat aux entreprises contribuant à la
réalisation de grands objectifs nationaux ; aide

au problème de reconversions industrielles ,
grâce au comité interministériel d 'aménage-
ment des structures industrielles (C.I .A .S .I .) et
au fonds spécial d'adaptation industrielle
(F.S.A.I .) ; inutilité de la publication du
rapport sur l'aide de l'Etat aux entreprises,
document préparatoire aux délibérations gou-
vernementales.

304. — (N° 20625) Epargne populaire [12
octobre 1979]. — M . Jean-Yves Le Drian
(p. 8208, 8209) : coups portés à l'épargne par
l'interdiction du cumul du livret bleu du Crédit
mutuel avec le livret A des caisses d'épargne et
par le projet de loi de finances pour 1980 ;
atteinte au développement du Crédit mutuel.
— M. Joël Le Theule, ministre des transports,
suppléant M . René Monory, ministre de
l'économie (p. 8208, 8209) : nécessité d'assu-
rer une concurrence équitable au sein du
système bancaire ; non rétroactivité de l'inter-
diction de cumul du livret bleu du Crédit
mutuel et du livret A de la Caisse d'épargne,
qui vise à éviter que les avantages fiscaux en
faveur de l'épargne populaire soient détournés
de leur objet.

305. — (N° 20068) Délibération de la
cour de justice de Luxembourg sur le traité
dit « Euratom » [12 octobre 1979] . — M.
Michel Debré (p . 8209, 8210, 8211, 8213) :
grave délibération prise il y a un an par la cour
de justice de Luxembourg ; offensive prémédi-
tée contre la capacité nucléaire et l' indépen-
dance militaire de la France de la part de la
commission, de la cour de justice et de
l'assemblée des communautés ; cour de jus-
tice, organe judiciaire inter-Etat et non supé-
rieur aux Etats ; nécessité pour le Gouverne-
ment d'obtenir à l'occasion de l'extension de la
Communauté à l'Espagne et au Portugal la
modification du statut de la cour et notamment
la publicité de ses débats ; affirmer l'indépen-
dance d'interprétation de la justice française ;
nécessité de remettre en cause le système
d 'appropriation des matières fissiles et de
dénoncer le traité pour gagner l'indépendance
nucléaire de la France ; un traité n'est pas
irréversible et la souveraineté ne s'aliène pas.
— M . Jean François-Poncet, ministre des

affaires étrangères (p. 8211, 8212, 8213) :
refus gouvernemental de laisser mettre en
cause l'industrie nucléaire de la France ou sa
sécurité ; délibération de la cour contestable,
mais non considérable ; pas d 'entrave par le
traité Euratom ou un organe de la C .E.E. au
développement de notre armement nucléaire ;
dépôt par le Gouvernement français d'un
mémorandum pour la révision du traité ;
l'indépendance nucléaire de la France doit être
sauvegardée tout en assurant un certain degré
d'organisation communautaire.
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306. — (N° 21121) Crise de la marine
marchande [23 novembre 1979] . — M. Marc
Lauriol (p . 10665, 10666) : crise mondiale de
l'armement naval ; surcoût du pavillon fran-
çais ; ses causes ; sécurité, construction, répa-
ration et concurrence des pavilloins de corn-
plaisance ; ses conséquences : suppression des
emplois de marins et des navires ; nécessité de
constituer une association internationale des
armateurs ; existence de la marine marchande
mise en cause . — M. Joël Le Theule, ministre
des transports (p . 10667, 10668, 10669) :
doublement de la capacité de la flotte française
en quinze ans ; état non catastrophique de
l 'armement français ; mesures prises par le
Gouvernement pour le renouvellement pro-
gressif de la flotte, le renforcement des
positions commerciales à l'étranger et l'allège-
ment des charges pesant sur les armements
français ; concours lancé pour la réalisation
d'un navire dont les performances seraient
maximales ; lutte contre les pavillons de
complaisance ; situation difficile de la C.G.M.
soutenue par dotation budgétaire ; pas de
vente de navires à perte par les armateurs
français ; pas de monopole français sur les
lignes desservant les D.O.M.-T'.O.M sauf pour
les bananes ; règlement prévisible des difficul-
tés d'accès à certains ports du Tiers Monde.

307. — (N° 22685) Application de la loi
d'indemnisation du chômage dans les dépar-
tements d'outre-mer [23 novembre 1979 —
M. Maxime Kalinsky (p. 10669, 10670) :
nécessité pour le Gouvernement de respecter
ses engagements et de signer le décret permet-
tant une indemnisation du chômage dans les
départements d'outre-mer, adaptée aux situa-
tions locales, mais sans discrimination et avec
caractère rétroactif ; politique discriminatoire
et colonialiste des pouvoirs publics ; rapport
de la mission parlementaire qui , s 'est rendue
aux Antilles et en Guyane ; propositions faites
par le conseil général de la Réunion . — M.
Paul Dijoud, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'intérieur, chargé des départe-
ments et territoires d'outre-mer (p. 10670,
10671) : délibération en cours des conseils
généraux auxquels le Gouvernement a soumis
le projet de décret assurant aux travailleurs des
D.O.M. une protection contre le chômage ;
action du secrétaire d'Etat chargé des D .O.M. ;
rencontre avec partenaires sociaux ; utilité des
chantiers de développement.

308. — (N° 22778) Situation politique,
économique et sociale des territoires et
départements d'outre-mer [23 novembre
1979] . — M. François Mitterrand (p. 10671,
10672, 10676) : inquiétude du groupe socia-
liste devant la situation de la plupart des
départements et territoires d'outre-mer ; état
inégalitaire de la société et application partielle

des lois sociales dans ces départements ; taux
de chômage cinq fois plus élevé qu ' en
métropole ; pénalisation des malades ; insuffi-
sance de l 'équipement économique ; tarif trop
élevé des transports ; politique culturelle ne
respectant pas l'identité des peuples d'outre-
mer ; proposition de loi-cadre par le parti
socialiste tendant à doter les départements
d'outre-mer d'institutions nouvelles ; situation
tendue en Nouvelle-Calédonie . — M. Paul
Dijoud, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'intérieur, chargé des départements et territoi-
res d'outre-mer (p . 10672, 10673) : actuelle-
ment difficultés réelles des départements et
territoires d 'outre-mer, mais tension de
conjoncture et progrès réels accomplis depuis
plusieurs années ; propositions de réduction
des avantages des fonctionnaires justifiées par
le chômage d'un quart de la population ;
diminution des avantages fiscaux répondant à
un objectif de justice ; aucune décision ne sera
prise sans concertation ; quinze ou vingt ans et
gros effort d ' investissement avant que le taux
de l'emploi dans les D.O.M . atteigne celui de la
métropole ; dans cette attente, solution de la
migration vers la métropole des jeunes sans
emploi ; système des chantiers de développe-
ment plus favorable que l'allocation de base ;
peu de véritables difficultés politiques, sauf en
Nouvelle-Calédonie où solution clarifiée par
un plan de développement et où affrontement
entre diverses communautés évité par la
présence française.

309. — (N° 22506) Indemnisation des ré-
fractaires et des patriotes résistant à l'occupa-
tion [23 novembre 1979]. — M. Jean-Louis
Masson (p . 10677) : des mesures d'indemnisa-
tion en faveur des réfractaires et P .R.O.
équivalentes à celles dont bénéficient les
« malgré nous » ne peuvent-elles pas être
prises ? ; mesures envisagées en faveur des
réfractaires à l'annexion de fait ; sentiment
d'injustice éprouvé par les P .R.O. — M.
Maurice Plantier, secrétaire d'Etat aux anciens
combattants (p . 10677) : les patriotes réfrac-
taires à l'annexion de fait comme les P .R.O.
sont des victimes de guerre indemnisées
conformément à notre code des pensions
militaires d' invalidité ; droits particuliers leur
ayant été ouverts ; proposition faite pour que
leur soit appliqué le régime de la loi du 12
juillet 1977 prise en faveur des déportés et
internés.

310. — (N° 22460) Contrôle douanier de
l'autoroute A 36 [23 novembre 1979] . — M.
Antoine Gissinger (p. 10678) : mise en service
en juillet-août 1980 de l'autoroute A 36 ;
retard de la mise en état par la France et
l'Allemagne d'une plate-forme douanière pour
les poids lourds à Ottmarsheim (Haut-Rhin),
ce retard obligeant ces véhicules à de longs
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détours ; proposition de pré-financement des
installations provisoires par la chambre de
commerce de Mulhouse . — M . Maurice
Plantier, secrétaire d'Etat aux anciens combat-
tants, suppléant M. Maurice Papon, ministre
du budget (p . 10678) : réalisation des installa-
tions d'Ottmarsheim ; opération complexe
dont la préparation s'étale sur plusieurs années
et dépend des aléas de la programmation
routière ; installations de contrôle non ache-
vées à la date d'ouverture du nouveau point de
passage, mais proposition par le département
du budget à ses partenaires allemands de
dispositions transitoires.

311. — (N° 22773) Politique agricole
commune [23 novembre 1979] . — M. André
Soury (p . 10679, 10680, 10681) : déclaration
dans un quotidien du soir du Président de la
République qui, après avoir conféré avec le
Premier ministre anglais, affirme son accord
sur le texte proposé par la commission de
Bruxelles sur le règlement ovin ; position
radicalement différente de celle exprimée
jusqu'à présent par le Gouvernement ; refus
du ministre de l'agriculture de répondre lors
du débat budgétaire ; le Président de la
République se référait-il au texte précédem-
ment jugé inacceptable ou à une nouvelle
proposition qui correspondrait au compromis
fondé sur la préférence communautaire et les
solidarités financières, qui se ferait aux frais de
l'agriculture française ; quelle sera la position
gouvernementale au sommet européen et le
Gouvernement usera-t-il de son droit de veto ;
inconvénients des mesures essentielles du
compromis examiné les 29 et 30 novembre . —
M . Jacques Fouchier, secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'agriculture (p . 10679, 10680,
10681) : opposition du Gouvernement français
aux propositions d'organisation commune du
marché du mouton formulées par la commis-
sion de Bruxelles en juillet dernier ; élabora-
tion d'un document de travail par la commis-
sion proposant un mécanisme d'intervention
et un dispositif visant à garantir le respect de la
préférence communautaire ; demande gouver-
nementale d'amender ce document en propo-
sant la déconsolidation au G .A.T.T. des droits
sur la viande ovine fraîche et l'autolimitation
pour la viande congelée ; différence entre
production laitière de caractère familial et celle
des usines à lait qui devraient être pénalisées.

312. — (N° 22777) « Invitation » de l'As-
semblée des communautés européennes au
Conseil européen [23 novembre 1979]. — M.
Claude Labbé, suppléant M . Pierre Messmer
(p. 10681) : tentative de l'Assemblée des com-
munautés européennes d'étendre ses compé-
tences expressément limitées par les traités ;
résolution prise lors de la séance du 23 octobre
1979 prévoyant que l'Assemblée invite le

Conseil européen à charger son président ou
l'un de ses membres à participer à une session
du Parlement pour l'informer des orientations
choisies et en débattre, contrairement à la
lettre et à l'esprit des traités . — M. Jean
François-Poncet, ministre des affaires étrangè-
res (p. 10681) : les traités excluent toute
responsabilité du Conseil européen par rapport
à l'Assemblée ; il peut charger son président
ou l'un de ses membres d'exposer ses vues à
l'Assemblée dont les conclusions ne l'engagent
en rien ; pas d'utilité, ni de justification de la
procédure nouvelle suggérée par la résolution
de l'Assemblée européenne.

313. — (N° 22774) Industrie du poids
lourd [23 novembre 1979]. — M. Emmanuel
Hamel (p . 10682, 10683) : grève de la faim de
deux travailleurs licenciés de Renault-Véhicu-
les industriels ; manifestations des ouvriers de
cette firme à Lyon ; quelle est la situation
actuelle de l'industrie française du poids
lourd ? ; conséquences des grèves et manifes-
tations sur la situation de R .V.I . après son
effort d'exportation, notamment vers l'Allema-
gne ; diminution des livraisons et du chiffre
d'affaires de R .V.I . . — M . Jean-Pierre Prou-
teau, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'industrie, chargé de la petite et moyenne
industrie (p . 10682, 10683) : mesures impor-
tantes prises par la direction de R.V .I . en vue
d'améliorer la compétitivité de l'entreprise
(fusion Berliet-Saviem, unification de la
gamme de leurs produits, unification des
réseaux commerciaux, adaptation du niveau
de l'emploi aux nouvelles structures) ; perte de
production entraînée par les grèves, mais
redressement des positions de R .V.I . ; nou-
velle unité créée en Lorraine en 1980.

314. — (N° 22654) Emploi en Bourgogne
[23 novembre 1979]. — M. Pierre Joxe
(p. 10683, 10684) : accélération spectaculaire
de la dégradation de l'emploi en Bourgogne ;
augmentation du chômage en Saône-et-Loire ;
aucun crédit nouveau pour l'agriculture n'est
apporté par le F.I .D.A.R . ; aucune mesure
concrète proposée par le Gouvernement. –
M . Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'industrie, chargé de la
petite et moyenne industrie (p . 10683, 10684) :
préoccupation du Gouvernement pour la
situation en Bourgogne ; intervention de la
D.A .T.A.R. depuis plusieurs années ; primes
de développement régional accordées dans les
zones les plus touchées ; aide spéciale rurale
ayant permis des créations d'emploi ; institu-
tion récente du F.I .D.A.R. permettant de
mener une action plus cohérente et sélective ;
réunion de travail du délégué général à
l 'aménagement du territoire le 30 novembre
avec les élus responsables et principaux élus .
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315. — (N° 22655) Politique de la France
dans le Sud-Est asiatique [30 novembre
1979]. — M. Charles Miossec (p . 11048,
11049) : aggravation de la situation de milliers
d'hommes du Sud-Est asiatique ; la voix de la
France doit s'élever pour en appeler à la
conscience du monde en transcendant préoc-
cupations politiques et mercantiles ; accueil
par la France des réfugiés, mais silence du
monde libre encourageant la poursuite d ' une
situation faisant la honte de l'humanité . – M.
Olivier Stirn, secrétaire d' Etat auprès du
ministre des affaires étrangères (p . 1 1048) :
solidarité française envers les réfugiés du Sud-
Est asiatique ; efforts du Gouvernement sur le
plan international permettant à la France de
jouer un rôle déterminant dans le sauvetage
humanitaire de ces populations ; son rôle
décisif dans la convocation à Genève d'une
conférence internationale en juillet 1979 au
cours de laquelle Jean François-Poncet lançait
un appel à l 'aide internationale ; nécessité
d ' une solution politique ; vote à l ' O.N.U. de la
résolution tendant à obtenir le retrait des
forces armées étrangères du Cambodge ; ac-
cueil du prince Sihanouk.

316. — (N° 23053) Crédits du ministère
de l'éducation dans la région Rhône-Alpes [30
novembre 1979]. — M. Emmanuel Hamel
(p. 11049, 11050) : selon quels critères sont
répartis entre régions, académies et départe-
ments les crédits d'équipement et les crédits de
personnels du ministère de l 'éducation ; efforts
de l'Etat et de la région Rhône-Alpes pour les
équipements scolaires du second degré ; les
erreurs de prévisions scolaires en Rhône-Alpes
commises à l'occasion de la préparation du
V I I C Plan seront-elles compensées ? — M.
Jacques Pelletier, secrétaire d 'Etat auprès du
ministre de l'éducation (p . 11050) : effort
considérable accompli par la région Rhône-
Alpes dans le domaine des équipements
scolaires ; mode de répartition des crédits
d'investissements et des emplois d'enseignants
entre les régions ; région Rhône-Alpes non
défavorisée par rapport aux autres ; les servi-
ces de l 'éducation ont tenu compte des
transferts de populations très importants pour
cette région depuis dix ans ; affinage des
prévisions de mutation en 1980.

317. — (N° 22775) Enseignement de
l'histoire et de la géographie [30 novembre
1979]. — M. Louis Mexandeau (p . 11050,
11051, 11052) : offensive menée contre l'en-
seignement de l ' histoire, géographie et instruc-
tion civique ; réduction d 'horaires, suppres-
sion de leur enseignement dans les activités
d'éveil de l'enseignement primaire ; politique
du Président de la République consistant à
rendre tout un peuple oublieux de son
histoire ; ravage exercé dans ces disciplines par

la réforme Haby ; la mémoire est révolution-
naire . — M . Jacques Pelletier, secrétaire d ' Etat
auprès du ministre de l'éducation, suppléant
M . Christian Beullac, ministre de l'éducation
(p. 11051) : soupçon inacceptable sur la com-
pétence et la conscience des maîtres chargés de
ces enseignements ; pas question de supprimer
ou d 'amputer l'enseignement de ces discipli-
nes, mais de l'élargir.

318. — (N° 22908) Association ouvrière
en instruments de précision [30 novembre
1979]. — Mme Gisèle Moreau (p . 11052,
11053) : disparition de milliers d'emplois
entraînée par la décision gouvernementale du
passage au tout électronique en matière de
téléphonie ; difficultés de l'A .O.I .P. qu'un
démantèlement au profit de la C.G.E. et
Thomson ne résoudra pas ; nécessité de
prendre des mesures pour préserver l ' A.O.I .P.
et ses salariés ; sagesse réclamée à des person-
nels dont l'emploi et les avantages sociaux sont
en cause ; licenciements inadmissibles dans
une branche de la téléphonie dont le marché
demeure important ; gravité contestable des
difficultés financières de cette société . — M.
Norbert Segard, secrétaire d'Etat aux postes et
télécommunications (p. 11052, 11053) : évolu-
tion technologique posant à l'ensemble des
télécommunications (p . 11052, 11053) : évolu-
tion technologique posant à l'ensemble des
télécommunications des problèmes de conver-
sion ne pouvant être résolus que par le
développement des exportations et la fabrica-
tion de produits de télématique ; difficultés
financières graves de l' A.O.I . P . dont le main-
tien sous sa forme actuelle exigerait le
licenciement d'environ 1 000 personnes ; né-
gociations ayant abouti à un accord entraînant
la cession à C .I .T.-Alcatel et Thomson-C .S .F.
de la presque totalité de son activité téléphonie
publique, seule solution raisonnable sur les
plans industriel et social ; sur le plan de
l'emploi, problèmes des personnels de Guin-
gamp et Morlaix traités dans le cadre des
secteurs de la téléphonie publique de C.I .T .-
Alcatel et Thomson qui assureront la
continuité des travaux actuels du personnel
parisien .

319. — (N° 23055) Redevances commu-
nales et départementales des mines [30
novembre 1979] . — M. Joseph-Henri Mau-
joüan du Gasset (p . 11053) : augmentation du
prix des matières premières et des produits
énergétiques (uranium), mais faible accroisse-
ment des redevances communales et départe-
mentales des mines ayant remplacé les taxes
professionnelles pour les industries extrac-
tives ; nécessité de réformer le système actuel
de répartition de ces redevances ; la part des
produits des redevances revenant aux commu-
nes supportant l 'exploitation d 'une mine est
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trop faible compte tenu des nuisances qui
s'ensuivent, particulier pour l'uranium. — M.
Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'industrie, chargé de la petite et
moyenne industrie (p . 11053) : augmentation
en 1980 des redevances communales et
départementales ; pour l'uranium majoration
très substantielle ; le Gouvernement soumettra
au Parlement en 1980 un projet de loi destiné
à assurer une meilleure répartition du produit
de la redevance.

320 . — (N° 23034) Départements d'ou-
tre-mer [30 novembre 1979] . —

	

M . Jean
Fontaine

	

(p . 11054,

	

11055) : parution d'un
livre intitulé Les danseuses de la France visant
à dresser les uns contre les autres Français de
l'hexagone et d'outre-mer, cherchant à accré-
diter l'idée que les départements et territoires
d'outre-mer coûtent cher et à inciter les
métropolitains à se débarrasser de la France
d'outre-mer en cette période de crise écono-
mique ; réaction insuffisante du Gouverne-
ment qui aurait dû proclamer qu'on n'efface
pas d'un trait de plume trois siècles d'histoire.
— M . Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat

auprès du ministre de l'industrie, chargé de la
petite et moyenne industrie, suppléant M . Paul
Dijoud, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'intérieur (départements et territoires d'outre-
mer) (p. 11055) : le caractère français des
départements d'outre-mer ne saurait être remis
en cause ; conséquences de la crise mondiale
subies par les départements d'outre-mer (chô-
mage des jeunes) ; solidarité nationale ; effort
de justice poursuivi outre-mer avec élus et
responsables socio-économiques, meilleur té-
moignage que les D.O.M. font partie inté-
grante de la nation.

321 . — (N° 22459) Importations de mar-
rons glacés [30 novembre 1979] . — M.
Francis Hardy (p . 11056) : commercialisation
importante de marrons glacés d'origine ita-
lienne contenant de l'acide sorbique dont
l'emploi est interdit en France ; nécessité que
la conformité des produits alimentaires impor-
tés soit contrôlée au moment de l'importation.
— M. Jacques Fouchier, secrétaire d'Etat

auprès du ministre de l'agriculture (p. 11056) :
interdiction d'utiliser en France l'acide sor-
bique dans la fabrication de fruits confits et
marrons glacés, mais pas de règlement com-
munautaire ; interdiction de commercialiser
ces produits, quelle que soit leur origine ;
demande par les fabricants français d'étendre
l'utilisation de l'acide sorbique ; en cas de
réponse favorable, modification de la régle-
mentation actuelle ; dans l'immédiat, renforce-
ment des contrôles au niveau de l'importation
et poursuites si infractions au niveau de la
commercialisation .

322. — (N° 21862) Airbus [30 novembre
1979] . — M. Pierre Bernard Cousté (p. 11056,
11057) : le rythme de production de l'Airbus
doit augmenter ; le groupe industriel français
spécialisé dans le titane pourrait créer une
usine de production d'éponges de titane dans
la région Rhône-Alpes pour répondre aux
besoins de l'Airbus et de l'ensemble de
l'aérospatiale ; possibilité de coopération entre
Airbus et fabricants japonais . — M. Joël Le
Theule, ministre des transports (p . 11056,
11057) : commandes d'Airbus et rythme de
développement commercial tout à fait remar-
quable en particulier pour l'A 310 ; augmenta-
tion des cadences de production ; approvision-
nement en titane assuré pour quatre ans et à
cette date usine de production d'éponges de
titane construite ; mesures prises par la
S.N.I .A.S. pour adapter les moyens humains
aux augmentations de productivité ; nouveaux
programmes susceptibles d'être lancés par
Airbus Industrie.

323. — (N° 22625) Suppressions de lignes
de chemin de fer [30 novembre 1979] . — M.
Lucien Dutard (p . 11058, 11059) : suppression
de la ligne Sarlat-Saint-Denis-près-Martel et
remplacement par transport routier dont sécu-
rité non assurée en raison du mauvais état de
la voie routière ; menace sur la ligne Bor-
deaux-Aurillac ; accentuation de l 'enclave-
ment de la Dordogne et du Salardais ; menaces
sur lignes non rentables Périgueux-Agen et
Périgueux-Brive ; opposition aux orientations
du rapport Guillaumat ; nécessité d'une ges-
tion démocratique de la S.N.C.F . . — M. Joël
Le Theule, ministre des transports (p . 11058,
11059) : contrat d'entreprise signé entre Etat et
S.N.C.F. et donnant à celle-ci les moyens
d'assurer son avenir en rétablissant son
équilibre financier et accroissant son autono-
mie de gestion, prévoyant qu'il faut procéder
au transfert sur route et à la suppression d'une
ligne dont le coût est disproportionné au
service rendu ; déficit de la ligne Sarlat-Saint-
Denis-près-Martel ; contacts seront pris par la
S.N.C.F. avec élus et préfet pour arrêter projet
de desserte routière satisfaisante ; pas de
modification prévue pour Périgueux-Agen et
Périgueux-Brive.

324. — (N° 23033) Traversée de Toulouse
par l'autoroute A 61 [30 novembre 1979]. —
M. Maurice Andrieu (p. 11059, 11060) : gra-
ves problèmes posés par cette réalisation
pour sa partie proche de la ville l'autoroute
doit être mise hors péage ; phénomène de
paupérisation apparu le long du tracé de cette
autoroute qui traverse un parc de part en part ;
nécessité de couvrir entièrement l 'autoroute
dans ce parc et dans les parties jouxtant les
agglomérations ; proposition d'abonnement
pour le péage peu satisfaisante . — M. Joël Le
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Theule, ministre des transports (p . 11060) : la
liaison autoroutière Toulouse-Bordeaux sera
achevée en 1982 avec contournement ouest,
mais véritable continuité du réseau routier en
1985 avec rocade Est traversant la vallée de
l'Hers, projet très onéreux mais objectif
essentiel ; crédits inscrits au projet de budget
pour 1980 pour la construction de la rocade
Ouest et ses prolongements ; formule d'abon-
nement expérimentée par trois ans pour les
usagers locaux de l'autoroute.

325. — (N° 22520) Mensualisation des
pensions de retraite [30 novembre 1979]. —
M. Lucien Richard (p . 11061, 11062) : loi de
finances pour 1975 prévoyant une extension
progressive de la mensualisation du règlement
des retraites à tous les départements ; en quatre
ans, l'application seulement à quarante dépar-
tements ; mesures envisagées par le Gouverne-
ment pour l'étendre au Val-de-Loire ; inconvé-
nients des paiements trimestriels supportés par
une partie de la population âgée . – M. Joël Le
Theule, ministre des transports, suppléant M.
Maurice Papon, ministre du budget
(p. 11062) : mise en oeuvre progressive de la
réforme instituant le paiement mensuel des
pensions depuis le l er avril 1975 ; dépenses
supplémentaires entraînées par cette réforme ;
transfert d'Angers au centre informatique de
Nantes est nécessaire et rend impossible la
fixation de la date à laquelle la mensualisation
sera appliquée aux pensionnés de Loire-
Atlantique.

326. — (N° 23060) Agence nationale pour
l'emploi [30 novembre 1979]. — M . Lucien
Villa (p. 11062, 11063) : mécontentement des
personnels de cette agence à Paris et en
province ; grève des agences de Paris depuis
une semaine ; conséquence des mesures auto-
ritaires et répressives de la direction régionale
menaçant de sanctionner militants syndicaux
et agents ; insécurité de l'emploi des vacataires
et temporaires ; refus de la direction de doter
les agences d'effectifs suffisants se traduisant
pour les chômeurs par un report d'inscription.
— M . Maurice Charretier, ministre du com-

merce et de l ' artisanat, suppléant M . Christian
Beullac, ministre du travail et de la participa-
tion, par intérim (p . 11063) : effort important
réalisé par les pouvoirs publics en faveur de
l'A.N.P.E. sur les moyens budgétaires et les
effectifs ; un petit nombre d'agents de l'établis-
sement a empêché les travaux d'un jury de
sélection procédant au recrutement de cadres
supplémentaires à l'A .N.P.E . ; des sanctions
disciplinaires seront prises.

327. — (N° 22852) Entreprise des mon-
naies et médailles de Pessac [30 novembre
1979] . — M. Michel Sainte-Marie (p . 11063,
11064) : avenir de cette entreprise implantée à

Pessac, en Gironde, et de son personnel en
raison de la réduction du programme moné-
taire de frappe ; extension du hall ouest
nécessaire car elle permettrait de compenser la
baisse du secteur de fabrication monétaire par
la fabrication des flancs. — M. Maurice
Charretier, ministre du commerce et de
l'artisanat, suppléant M . René Monory, minis-
tre de l'économie (p. 11063, 11064) : pro-
gramme de la frappe des pièces de 50 francs
réduit en raison de l'augmentation des prix du
métal blanc ; succès de la pièce de 2 francs
assurant l'activité de la monnaie ; pas de
décision pour la frappe d'une nouvelle pièce
en argent ; investissement immobilier de Pes-
sac moins urgent en raison de la réduction des
programmes de frappe en 1979 et 1980.

328. — (N° 23504) Prévoyance sociale
des artisans et des commerçants [30 novem-
bre 1979]. — M. Loïc Bouvard (p . 11064,
11065) : depuis 1973, alignement du régime
d 'assurance-vieillesse des commerçants et arti-
sans sur celui des salariés, mais seulement
pour la période récente ; nécessité de revalori-
ser les avantages servis pour activités anté-
rieure à 1973 ; effets parfois défavorables de
l'alignement ; limitation de cumuls pour les
conjoints ; nécessité de prolonger l'application
de l'aide spéciale compensatrice et d'assouplir
ses conditions d'attribution. — M . Maurice
Charretier, ministre du commerce et de
l'artisanat (p . 11065, 11066) : pour les droits à
retraite acquis avant 1973, le montant des
retraites constituées selon le système des points
dépend de la classe de cotisations choisie par
les intéressés ; ils bénéficient du rattrapage
prévu par la loi d'orientation du commerce et
de l'artisanat ; possibilité de rachat exclue par
le principe de l 'alignement, mais exception
pour les retraités les plus modestes ; pour les
conjoints, droit à cumul pour les périodes
antérieures à 1973 résultant de règles choisies
par les intéressés eux-mêmes ; augmentation
du fonds affecté à l'action sociale des caisses ;
les textes en vigueur pour l 'aide spéciale
compensatrice ne peuvent pas être modifiés
dans l'immédiat.

329. — (N° 22893) Défense civile [7 dé-
cembre 1979]. — M . Maurice Druon
(p. 11471, 11472, 11473) : importance de la
défense civile en raison de l'évolution des
stratégies et des armements ; apparition de
missiles à moyenne portée ; l'Europe risque
d'être le terrain d'un conflit entre les deux
grands ; impossibilité de compter aveuglément
sur le parapluie nucléaire américain ; avance
des Etats-Unis, l'U .R.S .S. et la Chine en
matière d'abris des populations ; faiblesse des
crédits alloués pour 1980 ; nécessité d'achever
le recensement des abris existants et d'entre-
prendre la construction de nouveaux abris ;
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équipement des installations du R.E.R . ; créer
dans la nation un état d'esprit de défense civile.
— M . Christian Bonnet, ministre de l'intérieur

(p . 1 1473) : la dissuasion n'exclut pas la
protection ; alerte assurée par un service
spécialisé du ministère de l ' intérieur automa-
tisation des prévisions de retombées radio-
actives dès 1980 ; protection des populations
sur place ; composition du corps de défense de
la sécurité civile (76 000 hommes, plus
200 000 pompiers, deux unités de sécurité
civile implantées à Paris et à Brignoles).

330. — (N° 23503) Attentats commis par
des organisations d'extrême droite [7 décem-
bre 1979]. — M . Jean-Pierre Chevènement
(p. 11474, 11475) : multiplication des attentats
commis par des groupes racistes ou néofacis-
tes ; menaces contre Jean-Pierre Vigier ;
condamnation de toutes les formes de vio-
lence ; faiblesse du nombre d'instructions
ouvertes par rapport au nombre d ' attentats ; la
France ne doit pas devenir une nouvelle
Argentine ou un nouveau Brésil . — M.
Robert-André Vivien (p . 11475) : affaire Jean-
Pierre Vigier . — M . Christian Bonnet, minis-
tre de l'intérieur(p . 11475, 1 1476) : sa réponse
fournie à M. Robert-André Vivien le 14
novembre sur le cas de M. Dobbertin ;
assassinat du neveu du Shah d'Iran ; vingt-huit
auteurs d 'attentats d 'extrême droite et cinq
auteurs d'attentats au Pays Basque ont été
déférés à la justice ; recherche des assassins de
Goldman, Curie], Laïd Sehai et François
Duprat ; volonté de la police de remplir sa
mission ; protection de toutes les personnes
résidant en France.

331. — (N° 23505) Situation financière
des bureaux d'aide sociale [7 décembre 1979].
— M . André Petit (p . 11476, 11477) : admis-

sion des bureaux d'aide sociale au bénéfice des
fonds de compensation pour la T .V.A . ; refus
des artifices . — M. Christian Bonnet, ministre
de l'intérieur (p . 11476, 11477) : fonds de
compensation pour la T.V.A. réservé aux
collectivités locales et à leurs groupements ;
artifices permettant d'en bénéficier rappor-
tera à M . le ministre du budget le voeu de M.
André Petit tendant à faire bénéficier les
bureaux d ' aide sociale d 'une déduction directe
de la T .V .A.

332. — (N° 23501) Pollution des eaux de
l'Yerres [7 décembre 1979]. — M. Maxime
Kalinsky (p. 11477, 11478) : la catastrophe qui
a frappé la rivière de l 'Yerres ; le problème
général de la protection des rivières contre la
pollution ; mesures envisagées pour nettoyer
l'Yerres et reconstituer sa faune danger
d'intoxication des eaux potables ; inertie des
pouvoirs publics ; aide insuffisante aux collec-
tivités locales pour réaliser des stations d'épu-

ration ; prise en charge des travaux de
régulation du cours de l'Yerres . — M.
François Delmas, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'environnement et du cadre de
vie, chargé de l 'environnement (p . 11477,
11478) : caractère accidentel de la pollution de
l'Yerres (lindane) ; bon fonctionnement des
services de sécurité et d'hygiène ; rôle du
ministère ; indemnisation des victimes par les
dommages et intérêts obtenus des responsables
qui doivent être assurés.

333. — (N° 23421) Politique du Gouver-
nement à l'égard de l'Iran [7 décembre 1979].
— M. Louis Odru (p. 11479, 11480) : les

forfaits du Shah ; nécessité pour la France
d'avoir une politique indépendante de celle des
Etats-Unis ; solidarité avec le peuple iranien
en lutte pour son indépendance . — M. Olivier
Stirn, secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires étrangères (p . 11479) : respect par la
France de l'autodétermination du peuple
iranien et attachement aux règles de la vie
internationale donc à l'immunité diploma-
tique .

334. — (N° 13365) Eclairage des automo-
biles [7 décembre 1979]. — M. Arthur
Dehaine, suppléant M. Yves Lancien
(p. 11480) : inopportunité des dispositions du
décret du 12 octobre 1979 abrogeant l'article
R. 40.2 du code de la route (usage obligatoire
des feux de croisement en agglomération ;
nécessité d'abroger cette décision unanime-
ment condamnée ; son incompatibilité avec
l'article 10 du code de la route . — M. André
Giraud, ministre de l'industrie, suppléant M.
Joël Le Theule, ministre des transports
(p. 11480, 11481) : augmentation de 17 % du
nombre des accidents en agglomération de
1970 à 1978 ; efficacité de l ' usage obligatoire
des feux de croisement dans les quartiers mal
éclairés ; application de l 'article 10 du code de
la route ; preuve de l'efficacité de cette mesure
dans de nombreux pays ; période d'essai d'un
an .

335. — (N° 23502) Politique charbon-
nière [7 décembre 1979] . — M. Alain Bocquet
(p. 11481, 11482) : fermeture du puits de
Sabatier, à Raismes ; nécessité de développer
l'extraction charbonnière dans le Nord-Pas-de-
Calais et d'accélérer les recherches sur la
gazéification et la liquéfaction du charbon ;
danger d'axer la politique du Gouvernement
sur le « tout à l'importation » ; les propositions
du parti communiste de relancer l'exploitation
du charbon national ; la rentabilité du charbon
français ; la thermie charbon moins chère que
la thermie fuel . — M. André Giraud, ministre
de l'industrie (p. 11481, 11482, 11483) : ré-
gression du bassin du Nord-Pas-de-Calais
rendue inéluctable par l'épuisement et l'irrégu-



QUE

	

— 1350 —

	

QUE

larité de la plupart des gisements ; la conver-
sion, objectif prioritaire dans le bassin du
Nord-Pas-de-Calais ; la subvention de 4 000
millions accordée aux houillères nationales
cette année ; augmentation de la consomma-
tion du charbon par E .D.F . ; suggère au parti
communiste de chiffrer le coût de son plan
charbonnier.

336. — (N° 23507) Politique pétrolière [7
décembre 1979]. — M . Jean-Yves Le Drian
(p. 11483, 11484) : politique du Gouverne-
ment envers les sociétés pétrolières françaises ;
respect de la loi du 30 mars 1928 ; marché de
Rotterdam ; baisse du prix du pétrole en francs
ou en dollars constants ; gains de l'Etat par le
biais de la fiscalité pétrolière ; critique de la
politique du « tout pétrole » ; mise en oeuvre
d'une nouvelle politique énergétique . — M.
André Giraud, ministre de l'industrie
(p. 11483, 11484) : application stricte de la loi
de 1928 ; économies réalisées grâce au sys-
tème de prix plafond ; démenti concernant
l'approvisionnement sur le marché de Rotter-
dam ; mise en oeuvre d ' une politique concertée
entre les pays consommateurs ; approvision-
nement de la France assuré de façon continue
et à des prix inférieurs à ceux pratiqués dans
d'autres pays ; multiplication par quatre du
prix du pétrole en francs constants depuis
1973 ; fiscalité plus forte pour le super
carburant que pour le fuel.

337. — (N° 23506) Eviscératlon des vo-
lailles [7 décembre 1979]. — M . Henri
Emmanuelli (p . 11485, 11486) : risques des
directives communautaires pour les produc-
teurs de volailles grasses ; délai de vingt-quatre
heures trop court pour l 'éviscération, pertur-
bations dans les circuits de commercialisation ;
permettre aux producteurs de volailles grasses
de garder la maîtrise de leur production . — M.
Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre, chargé des relations avec le
Parlement, suppléant M . Pierre Méhaignerie,
ministre de l'agriculture (p . 11485) : délai
autorisé avant de procéder à l'éviscération ;
compétence du conseil des ministres de
l 'agriculture de la Communauté pour accorder
une dérogation ; intention de M . Méhaignerie
d'obtenir une décision satisfaisante.

338. — (N° 21484) Politique du Gouver-
nement à l'égard des départements d'outre-
mer [14 décembre 1979] . — M . Michel Debré
(p. 11892, 11895) : stagnation de la venue des
jeunes en métropole ; développement néces-
saire du rôle de l'agence nationale pour
l'emploi et du B .U.M.I .D.O.M. ; procédures
lourdes et lentes imposées aux investisseurs
privés dans les D.O.M . ; industrialisation des
D.O.M . ; convention de Lomé ; protection
extérieure ; attaques de l'étranger. — M. Paul

Dijoud, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'intérieur (p . 11892, 11893) : effets de la crise
dans les D .O.M .-T.O.M . ; volonté de promo-
tion des populations ; leur attachement à la
France ; organisation des migrations de jeunes
vers la métropole ; efforts du
B.U .M.I .D.O.M . ; formation des migrants ;
action d'accompagnement administratif des
dossiers d'investissement ; augmentation de
près de 50 % de la dotation du F .I .D.O.M. ;
politique de développement des D.O.M.

339. — (N° 22264) Partage de la pension
de réversion [14 décembre 1979] . — M. Jean-
Pierre Delalande (p. 11895, 11896) : modifica-
tion de la loi du 17 juillet 1978 sur le prorata
du partage des pensions de réversion entre
veuve et femme divorcée ; tenir compte des
circonstances du divorce ; déposera une pro-
position de loi à ce sujet ; souhaite sa
discussion à la session de printemps . — M.
Jacques Barrot, ministre de la 'santé et de la
sécurité sociale (p . 11896) : avantages de la loi
du 17 juillet 1978 pour l'épouse divorcée,
antérieurement privée de tout droit ; souhaite
la discussion d'une proposition de loi excluant
les conjoints contre lesquels a été prononcé un
divorce aux torts exclusifs ou à leur initiative
pour rupture de la vie commune.

340. — (N° 23838) Passage du Grand
Cerf, à Paris [14 décembre 1979] . — M. Abel
Thomas (p. 11897, 11898) : état d'abandon
dans lequel le propriétaire, l'assistance pu-
blique de Paris, laisse ce passage ; restauration
nécessaire pour le maintien des habitants, des
commerçants et métier d'art. — M. Jacques
Barrot, ministre de la santé et de la sécurité
sociale (p . 11897) : étude par l'assistance pu-
blique des diverses possibilités techniques et
financières de réhabilitation de ce passage.

341. – (N° 23822) Santé scolaire [14 dé-
cembre 1979]. — M. Jacques Mellick
(p. 11898, 11899) : insuffisance de la préven-
tion, du dépistage et de l'éducation à la santé ;
bilan négatif de la santé scolaire ; création de
postes de médecins dans le Pas-de-Calais . —
M. Jacques Barrot, ministre de la santé et de la
sécurité sociale (p. 11898) : politique de pré-
vention ; développement des dépistages et des
bilans de santé ; actions d'éducation pour la
santé : hygiène alimentaire, tabagisme, hy-
giène bucco-dentaire ; recrutement de quatre
médecins de secteur de santé scolaire dans le
Pas-de-Calais.

342. — (N° 23833) Aide ménagère à do-
micile [14 décembre 1979]. — M. Christian
Nucci (p. 11899, 11900) : assitance ménagère,
droit ouvert à toutes les personnes âgées mais
financement insuffisant ; politique du troi-
sième âge . — M. Jacques Barrot, ministre de
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la santé et de la sécurité sociale (p . 11899,
11900) : progression du nombre des bénéfi-
ciaires et des crédits consacrés à l'aide
ménagère de 1974 à 1979 ; rationalisation des
conditions de gestion pour les associations.

343. — (N° 23834) Retraites des rapatriés
[14 décembre 1979] . — M. Rodolphe Pesce
(p. 11901, 11902) : ouverture d'un nouveau
délai pour la validation et le rachat des
cotisations de l'assurance-vieillesse ; situation
des étrangers rapatriés en France et qui ont
cotisé en Algérie ; problème des retraites
complémentaires ; information des rapatriés.
— M. Jacques Barrot, ministre de la santé et

de la sécurité sociale (p. 11901) : ouverture
d'un délai supplémentaire ; information des
rapatriés au niveau des départements.

344. — (N° 23741) Industrie du titane [14
décembre 1979]. — M . Michel Barnier
(p. 11902, 11903) : problèmes de l'industrie du
titane en raison du développement des pro-
grammes. aéronautiques et spatiaux ; arrêt des
exportations de titane par l 'Union soviétique ;
sidérurgie fine à développer notamment en
Tarentaise . — M. André Giraud, ministre de
l'industrie (p . 11902, 11903) : tensions sur le
marché mondial des éponges de titane ;
développement d'une capacité nationale de
production d'éponges de titane ; restructura-
tion de la sidérurgie fine.

345. — (N° 23836) Economie d'énergie et
de matières premières [14 décembre 1979]. –
M . Emmanuel Hamel (p. 11903, 11904) : la
nouvelle hausse des prix décidée par les pays
producteurs de pétrole ; programme énergé-
tique ; développement des sources nationales
d'énergie ; récupération des matières premiè-
res ; fixer un programme par région ; gaspil-
lage des éclairages nocturnes . — M. André
Giraud, ministre de l'industrie (p. 11904,
11905) : maintenir un équilibre entre les
économies d'énergie et le développement des
autres activités de la nation ; l'augmentation
nouvelle du pétrole équivaut au choc pétrolier
de 1973 ; les raisons d'être de certains
éclairages nocturnes (avenue Montaigne) ;
lutte contre le gaspillage et pour la transforma-
tion structurelle de la consommation des
automobiles, des appartements, des indus-
tries ; limiter les importations de pétrole à 100
millions de tonnes en 1985 ; les opérations
d'économie d'énergie réalisées dans la région
du Rhône (récupération des eaux chaudes du
Bugey, et de Pierrelatte).

346. — (N° 23707) Entreprises de maté-
riel roulant [14 décembre 1979]. — M. Alain
Bocquet (p. 11906, 11907) : entreprises de
matériel roulant menacées par la politique du
Gouvernement (la route contre le rail, intégra-

tion éventuelle dans une société européenne
des chemins de fer) ; emploi à la Franco-belge
à Raismes ; les besoins de la S .N.C.F. et la
R.A .T.P . ; le marché intérieur «vitrine» de
notre matériel pour l 'exportation ; multiplica-
tion des échanges avec les pays socialistes . —
M. André Giraud, ministre de l'industrie
(p. 11906, 11907) : l'industrie du matériel
ferroviaire française ; sa première place dans le
monde pour les exportations ; son importance
dans le Valenciennois ; la société Franco-
belge, le groupement d'intérêt économique
Norfer ; les commandes de la S .N.C.F. et de la
R.A .T.P . ; le Gouvernement ne privilégie pas
la route vis-à-vis du rail.

347. — (N° 23835) Permanence du ser-
vice public [14 décembre 1979]. — M. Jean
Briane (p. 11908, 11909) : droit de grève ;
définition d'un code de déontologie précisant
les devoirs de I'Etat et du fonctionnaire et
assurant la permanence du service public ;
concilier le droit de grève et l'intérêt général,
objectif de la politique contractuelle . — M.
Jacques Dominati, secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre (p . 11909) : volonté du Gou-
vernement de sauvegarder le droit de grève et
l'intérêt général ; les dispositions d'ordre légi-
slatif et réglementaire en vigueur permettent
d'assurer la permanence des services publics ;
les sanctions prises lors de la grève des
contrôleurs aériens.

348. — (N° 11909) Aides à la presse
hebdomadaire [14 décembre 1979]. — M.
Daniel Goulet (p. 11909, 11910) : hebdoma-
daires exclus des réductions de tarif des
P.T.T. ; situation de la presse hebdomadaire
régionale . — M. Jacques Dominati, secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre, suppléant
M. Nobert Segard, secrétaire d'Etat aux postes
et télécommunications (p. 11909, 11910) :
possibilité pour les hebdomadaires de bénéfi-
cier du remboursement des dépenses de fac-
similé de presse ; intérêt attaché par le
Gouvernement au développement de la presse.

349. — (N° 23830) Construction de
l'autoroute A 26 [14 décembre 1979]. — M.
Jean-Jacques Barthe (p . 11910, 11911) : la
situation économique difficile de la région
Nord-Pas-de-Calais et du Calaisis en particu-
lier ; construction de l'autoroute A 26 jusqu'à
Calais et non jusqu'à Leulinghem ; nécessité
de relier Calais premier port d 'Europe de
voyageurs au réseau routier européen . — M.
Olivier Stirn, secrétaire d'Etat auprès du
ministre des affaires étrangères, suppléant M.
Joël Le Theule, ministre des transports
(p. 11910, 11911) : importance de l'autoroute
A 26 ; étude la programmation des sections
conduisant à Calais.
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350. — (N° 23831) Extradition des crimi-
nels de guerre [14 décembre 1979] . — M.
Louis Odru (p . 11911, 11912) : éviter que le
procès de Cologne ne se termine comme celui
de Dusseldorf ; exiger l'extradition de Klaus
Barbie de la Bolivie. — M . Olivier Stirn,
secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires étrangères (p. 11911, 11912) : accord
du 2 février 1971 permettant aux tribunaux
allemands de poursuivre les criminels de
guerre condamnés en France par contumace ;
procès de Cologne contre Lischka, Heinrich-
sohn ; extradition de Klaus Barbie refusée par
la Bolivie.

351. — (N° 26721) Placement des jeunes
handicapés [11 avril 1980] . — Mme Hélène
Missoffe (p. 304) : instituts médico-profession-
nels ; centres d'aide par le travail ; ateliers
protégés ; foyers « occupationnels » pour han-
dicapés profonds ; (p. 305) : C.O.T.O.R.E.P.
— M . Daniel Hoeffel, secrétaire d'Etat auprès

du ministre de la santé et de la sécurité sociale
(p. 305) : instituts médico-professionnels.

352. — (N° 28065) Centre hospitalier
d'Armentières [1 1 avril 1980] . — M . Gérard
Haesebroeck (p . 305) : circulaire du 29 mars
1979 ; (p . 306) : situation des services de santé
dans la région du Nord et du Pas-de-Calais ;
prix de journée. — M. Jacques Barrot,
ministre de la santé et de la sécurité sociale
(p. 306) .

353. — (N° 29146) Acupuncture [11 avril
1980] . — M . Jean-Pierre Delalande (p . 307) :
enseignement de l'acunpuncture ; rembourse-
ment par la sécurité sociale . — M. Jacques
Barrot, ministre de la santé et de la sécurité
sociale (p. 307) : remboursement par la sécu-
rité sociale.

354. — (N° 25997) Transfert à Lyon du
service des approvisionnements de la
S.N .C.F. [11 avril 1980]. — M. Edouard
Frédéric-Dupont (p . 308) : D . A .T . A . R . ; dispa-
rition d'emplois dans la région parisienne . —
M. Jacques Barrot, ministre de la santé et de la
sécurité sociale (p . 308).

355. — (N° 29286) Utilisation de polices
privées dans les conflits sociaux [11 avril
1980]. — M. Robert Vizet (p . 309) : blanchis-
series de Grenelle ; manifestation des sidérur-
gistes le 23 mars 1979 ; inculpation de M.
Maurice Lourdez, militant du syndicat C.G.T.
du livre ; sociétés de gardiennage ; autorisa-
tions de port d'armes ; (p . 310) : parti commu-
niste ; libertés syndicales . — M. Marc Bécam,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'inté-
rieur, chargé des collectivités locales (p. 309) :
blanchisseries de Grenelle ; manifestation des
sidérurgistes le 23 mars 1979 ; sociétés de

gardiennage et de surveillance ; autorisations
de port d ' armes.

356. — (N° 28172) Commémoration du 8
mai [11 avril 1980]. — M. André Tourné
(p. 310) . — M . François Delmas, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'environnement
et du cadre de vie, chargé de l 'environnement
(p. 311) : département des Pyrénées-Orienta-
les ; rôle des établissements scolaires.

357. — (N° 29285) Conservation des oi-
seaux sauvages [11 avril 1980]. — M . André
Soury (p . 312) : manifestation de chasseurs ;
directive européenne ; pollution ; (p. 313) :
politique de la chasse. — M. François Delmas,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'envi-
ronnement et du cadre de vie, chargé de
l'environnement (p. 312) : politique de la
chasse ; directive européenne ; chasse à la
palombe dans le sud-ouest.

358. — (N° 29287) Malfaçons dans cer-
tains pavillons à Roissy-en-Brie [11 avril
1980]. — M. Alain Vivien (p . 313) : pro-
gramme Chalandon ; caisse des dépôts et
consignations ; S.C.I .C. ; (p . 314) : procédure
juridictionnelle . — M . François Delmas,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'envi-
ronnement et du cadre de vie, chargé de
l'environnement (p . 313) : S.C .I .C . ; procédure
juridictionnelle ; (p . 315) : caisse des dépôts et
consignations.

359. — (N° 29288) Emploi dans la région
d'Arras [11 avril 1980]. — M . André Dele-
hedde (p . 315) : bassin minier Nord-Pas-de-
Calais ; carte des aides ; (p. 316) : société
Oldham. — M. Jacques Limouzy, secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
relations avec le parlement (p. 316) : aides au
développement région ; société Oldham ;
contrats de pays.

360. — (N° 29289) Contrats de pays [11
avril 1980] . — M. Jean-Marie Daillet (p . 316) :
département de la Manche ; ville de Carentan ;
(p. 317) : usines nucléaires de Flamanville et
de la Hague. — M. Jacques Limouzy,
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé des relations avec le parlement
(p. 317) : décentralisation ; ville de Carentan.

361. — (N° 29291) Relations avec
l'O.L.P. [11 avril 1980]. — M. Jean-Pierre
Pierre-Bloch (p . 317) : prise en otages d'en-
fants dans le kibboutz de Misgav Am ; accord
de Camp David entre l'Egypte et Israël . — M.
Pierre Bernard-Reymond, secrétaire d'Etat
auprès du ministre des affaires étrangères
(p. 317) : prise en otages d'enfants dans le
kibboutz de Misgav Am ; droit d'Israël à la
sécurité ; terrorisme .
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362. — (N° 27252) Implantation d'une
raffinerie pétrolière à l'Ile Maurice [11 avril
1980]. – M. Jean Fontaine (p . 318) : indus-
trialisation de l'Ile de la Réunion . — M.
Robert Galley, ministre de la coopération
(p. 319) : industrialisation de l ' Ile de la Réu-
nion .

363. – (N° 29290) Bureaux auxiliaires
de poste dans la région parisienne [11 avril
1980]. – M. André Petit (p . 319). – M.
Robert Galley, ministre de la coopération
(p. 320) .

364. — (N° 29554) Ticket modérateur
d'ordre public [18 avril 1980]. – M. Didier
Julia (p . 548) : ordonnance du 19 octobre
1945 ; consommation médicale des adhérents
des mutuelles ; atteinte à la liberté indivi-
duelle ; restriction au principe de la mutualité.
– M. Jacques Barrot, ministre de la santé et

de la sécurité sociale (p. 549) : article 20 de
l'ordonnance du 21 août 1967 ; conclusions de
la commission de contrôle sur la gestion de la
sécurité sociale ; pouvoir de tutelle sur la
mutualité ; progression des dépenses rembour-
sées à 100 % ; prévention.

365. – (N° 29585) Statut des anesthésis-
tes-réanimateurs des hôpitaux [18 avril 1980].
– M. Joseph Comiti (p . 550) : possibilité
d'assimiler les anesthésistes aux « mono-
appartenants » . – M. Jacques Barrot, ministre
de la santé et de la sécurité sociale (p . 550) :
projet de décret en cours relatif au statut des
anesthésistes.

366. – (N° 29671) Confédération des
syndicats médicaux français [18 avril 1980].
– M. François Autain (p . 551) : déroulement

des négociations entre les caisses d'assurance-
maladie et les syndicats de médecins ; institu-
tion d'un double secteur ; présence de la
confédération des syndicats médicaux fran-
çais . – M. Jacques Barrot, ministre de la santé
et de la sécurité sociale (p. 551) : représentati-
vité des syndicats de médecins ; responsabilité
du gouvernement dans la signature des
conventions.

367. – (N° 29584) Aggravation du chô-
mage [18 avril 1980]. – M. Pierre Joxe
(p. 552-553) : pacte pour l'emploi ; réduction
du temps de travail et abaissement de l 'âge de
la retraite ; emploi des femmes. – Mme
Nicole Pasquier, secrétaire d'Etat auprès du
ministre du travail et de la participation,
chargé de l'emploi féminin (p . 552) : création
d'emplois ; perspectives pour l'année 1980 ;
formation des jeunes ; adaptation des forma-
tions de l'A.F.P.A .

368. — (N° 29669) Situation des chô-
meurs privés d'indemnisation [18 avril 1980].
– M. Dominique Frelaut (p. 553) : loi du 16

janvier 1979 relative aux travailleurs privés
d'emploi . — Mme Nicole Pasquier, secrétaire
d'Etat auprès du ministre du travail et de la
participation, chargé de l'emploi féminin
(p. 554) : amélioration du système d' indemni-
sation par la loi de 1979 ; mise en place d'un
groupe de travail sur le reclassement des
chômeurs arrivés en fin de droits.

369. – (N° 29292) Artisanat d'art [18
avril 1980]. – M. Michel Barnier (p . 554) :
statut des métiers d'art ; (p. 555) : maintien du
forfait en faveur des artisans d'art ; protection
du titre d'artisan d'art ou de création ; zone de
montagne . – M. Maurice Charretier, ministre
du commerce et de l'artisanat (p . 555) : mesu-
res de simplification administrative ; titre
d'artisan et de maître artisan ; prix Formes 80.

370. – (N° 29664) Charte de développe-
ment de l'artisanat [18 avril 1980]. – M.
François d'Aubert (p . 556) : discrimination en
matière de prestations sociales à l'encontre des
artisans ; (p. 557) : prêts bonifiés aux jeunes
artisans ; droit de mutation sur les fonds de
commerce . – M. Maurice Charretier, minis-
tre du commerce et de l'artisanat (p. 556) :
adaptation du statut des sociétés à responsabi-
lité limitée ; moyens de financement des
entreprises artisanales.

371. – (N° 29668) Politique de l'éduca-
tion [18 avril 1980]. – M. Jack Ralite
(p . 557) : fermeture de classes ; nécessité d'un
collectif budgétaire ; (p . 558) : ségrégation sco-
laire ; exemples de la Seine-Saint-Denis, de la
Meurthe-et-Moselle ; grille « Guichard » . –
M. Christian Beullac, ministre de l'éducation
(p . 557) : chute de la démographie ; dépenses
consacrées à l'éducation ; postes d'instituteurs
déplacés dans l'enseignement secondaire.

372. – (N° 29670) Transfert de services
de la S.N.C.F. [18 avril 1980]. — M . Roger
Gouhier (p. 559) : conséquences des transferts
de services centraux en province sur les
P.M .E. de la région parisienne ; réduction des
effectifs de la S .N.C.F.. – M. Jacques
Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le parle-
ment (p . 559) : décentralisation des activités
tertiaires ; plan de localisation de la S .N.C.F. ;
aide professionnelle au personnel transféré ;
contrat de localisation signé entre la S .N.C.F.
et la ville de Lyon.

373. – (N° 29213) Création d'un train à
grande vitesse Paris-Metz [18 avril 1980]. . –
M. Jean-Louis Masson (p . 561) : création
d'une ligne de chemin de fer entre Reims et
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Metz ; aéroport régional de Lorraine. — M.
Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre, chargé des relations avec le
parlement (p . 561).

374. — (N° 29665) Liaison Rhin-Rhône
[18 avril 1980]. — M. Emmanuel Hamel
(p. 562) : décret d'application de la loi du 4
janvier 1980 relative à la Compagnie nationale
du Rhône ; date de mise en chantier des chutes
du Haut-Rhône . — M. Jacques Limouzy,
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé des relations avec le parlement
(p. 562) : nouvelles missions de la Compagnie
nationale du Rhône ; modalités de finance-
ment de la liaison Rhin-Rhône.

375. — (N° 29663) Economies d'énergie
et énergies nouvelles [18 avril 1980]. — M.
Adrien Zeller (p. 563) : prime d'incitation
accordée par l'agence pour les économies
d'énergie ; économies d'énergie dans l'habitat ;
énergie solaire ; économies d'énergie dans les
administrations ; rôle des collectivités locales ;
(p. 564) : agences régionales pour les écono-
mies d'énergie . — M. Jean-Pierre Prouteau,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'indus-
trie, chargé de la petite et moyenne industrie
(p. 563) : contrat entre l'agence pour les
économies d'énergie et les maîtres d'ouvrage ;
campagne « diagnostic » ; énergie solaire.

376. — (N° 29667) Emploi à l'usine Re-
nault-véhicules industriels de Blainville-sur-
Orne [18 avril 1980]. — M. Louis Mexandeau
(p. 565) : union des firmes SAVIEM et BER-
LIET ; part du poids lourd français sur le
marché national ; association avec le groupe
américain Mack ; crise du marché américain.
— M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat

auprès du ministre de l'industrie, chargé de la
petite et moyenne industrie (p . 565) : industrie
française du poids lourd ; construction de
véhicules militaires à Blainville.

377. — (N° 29567) Emissions pirates de
radio [25 avril 1980] . — M. Georges Tran-
chant (p. 734) : émissions pirates de radio à
l'initiative des élus de la commune de Genne-
villiers. — M. Jean-Paul Mourot, secrétaire
d'état auprès du garde des sceaux, ministre de
la justice (p. 734) : émissions pirates de radio à
l'initiative des élus de la commune de Genne-
villiers ; infraction au monopole de radiodiffu-
sion ; expériences de radio décentralisée réali-
sées par Radio-France.

378. — (N° 30019) Convention entre les
médecins et la sécurité sociale [25 avril 1980].
— M. Jack Ralite (p. 735) : enveloppe glo-

bale ; (p . 736) : non satisfaction des besoins de
santé ; proposition de loi Berger sur la réforme
de la sécurité sociale . — M. Jacques Barrot,

ministre de la santé et de la sécurité sociale
(p. 735) : principes de la médecine libérale.

379. — (N° 30022) Sécurité sociale des
gérants libres de stations service [25 avril
1980]. — M. François Autain (p. 736) :

jurisprudence du conseil d'état et de la cour de
cassation ; affiliation au régime général ;
(p. 737) : chantage des compagnies pétrolières
à l'égard de leurs gérants . — M. Jacques
Barrot, ministre de la santé et de la sécurité
sociale (p. 736) : jurisprudence du Conseil
d'Etat et de la cour de cassation ; (p . 737) :
affiliation au régime général.

380. — (N° 30024) Situation financière
des clubs sportifs amateurs [25 avril 1980]. —
M. Loïc Bouvard (p. 737) : fonds national
pour le développement du sport ; (p. 738) :
possibilité de déduction fiscale pour les som-
mes mises à la disposition des clubs sportifs
par des particuliers ou des sociétés . — M.
Christian Beullac, ministre de l'éducation
(p. 738) : fonds national pour le développe-
ment du sport ; possibilité de déduction fiscale
pour les sommes mises à la disposition des
clubs sportifs par des particuliers ou des
sociétés .

381. — (N° 29293) Plafond de ressources
pour l'attribution de bourses scolaires [25
avril 1980]. — M. Charles Miossec (p . 739,
740) : décentralisation de l'octroi des bourses ;
transport scolaire. — M. Christian Beullac,
ministre de l'éducation (p . 739) : gratuité des
livres scolaires ; (p . 740) : transport scolaire ;
annulation de crédits en 1978 et 1979 ; projet
de loi pour le développement des responsabili-
tés locales ; décentralisation de l'octroi des
bourses .

382. — (N° 30023) Politique de l'éduca-
tion [25 avril 1980]. — M. André Delehedde
(p. 741) : grève des personnels de l'éducation ;
actions des parents d'élèves ; fermetures de
classes ; (p . 742) : fermetures de classes ; baisse
des effectifs ; remplacement des maîtres ;
(p. 743) : enseignement alterné . — M. Chris-
tian Beullac, ministre de l'éducation (p . 741) :
maintien des effectifs budgétaires ; (p . 742) :
baisse des effectifs ; syndicats de l'éducation ;
formation des maîtres ; ouverture de l'école au
monde.

383. — (N° 30025) Situation scolaire en
Haute-Normandie [25 avril 1980]. — M.
Henri Colombier (p . 743, 744) : lycées d'ensei-
gnement professionnel ; élaboration de la carte
régionale de la formation professionnelle . —
M. Christian Beullac, ministre de l'éducation
(p. 744) : élaboration de la carte régionale de la
formation professionnelle ; financement des
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constructions scolaires du second degré ;
lycées d'enseignement professionnel.

384. — (N° 28184) Déblocage des som-
mes versées à la réserve spéciale de participa-
tion en cas de création d'entreprise [25 avril
1980]. — M . Alexandre Bolo (p . 745) . — M.
Lionel Stoléru, secrétaire d'Etat auprès du
ministre du travail et de la participation,
chargé des travailleurs manuels et immigrés
(p. 745).

385. — (N° 30026) Fonctionnement de
l'Association pour la formation profession-
nelle des adultes [25 avril 1980] . — M. Alain
Madelin (p. 745) : délai d'attente imposé aux
stagiaires ; stage de cuisine . — M. Lionel
Stoléru, secrétaire d'Etat auprès du ministre du
travail et de la participation, chargé des
travailleurs manuels et immigrés (p . 746) :
délai d'attente imposé aux stagiaires ; rapports
de l'A.F.P.A. et des candidats aux stages ;
cuisine .

386. — (N° 30018) Départements d'ou-
tre-mer [25 avril 1980]. — M. Maxime
Gremetz (p. 747) : présence de gendarmes
mobiles à la Martinique ; (p. 748) : horaire
d'été dans les D .O.M. ; campagne anti-cubaine
et anti-communiste ; auto-détermination des
peuples d'outre-mer . — M. Lionel Stoléru,
secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail
et de la participation, chargé des travailleurs
manuels et immigrés (p. 748) : départementali-
sation sociale et économique.

387. — (N° 29831) Mensualisation des
pensions dans les départements d'outre-mer
125 avril 1980]. — M . Mariani Maximin
(p. 748). — M. Lionel Stoléru, secrétaire
d'Etat auprès du ministre du travail et de la
participation, chargé des travailleurs manuels
et immigrés (p . 749).

388. — (N° 30020) Stocks de vin [25 avril
1980]. — M . Paul Balmigère (p. 749) : situa-
tion des viticulteurs ; prestations supervi-
niques ; (p . 750) : pouvoir d'achat des viticul-
teurs ; élargissement de la C.E.E. — M.
Jacques Fouchier, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'agriculture (p. 750) : prestations
superviniques.

389. — (N° 30021) Plan régional légu-
mier pour la Bretagne [25 avril 1980] . — M.
Pierre Jagoret (p . 750) : élargissement de la
C.E.E . ; (p. 751) : politique agricole com-
mune ; pratique de dumping. — M. Jacques
Fouchier, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'agriculture (p . 751) : production laitière.

390. — (N° 29972) Défense civile antinu-
cléaire [25 avril 1980]. — Mme Florence

d'Harcourt (p . 752) : programmes de construc-
tion d'abris nucléaires élaborés en U .R.S.S ., en
Suisse, aux Etats-Unis et en R .F.A . ; danger
des utilisations pacifiques de l 'énergie nu-
cléaire ; (p. 753) : information des popula-
tions ; abris anti-atomiques. — M. Christian
Bonnet, ministre de l'intérieur (p . 752) : poli-
tique de dissuasion ; système d'alerte ; recense-
ment des immeubles offrant les meilleures
capacités de protection ; corps de défense de la
sécurité civile ; danger des utilisations paci-
fiques de l'énergie nucléaire.

391. — (N° 22012) Harmonisation de la
couleur des phares d'automobiles dans la
communauté européenne [1 2 mai 1980] . — M.
Pierre-Bernard Cousté (p . 982) . — M. Jean
Farge, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
la santé et de la sécurité sociale (p . 982).

392. — (N° 30622) Transports ferroviai-
res dans l'Est de la France [12 mai 1980]. —
M. André Rossinot (p. 983) : plan directeur du
chemin de fer européen de l'avenir ; desserte
du centre et du sud de la Lorraine ; tracé de
l 'autoroute A 4. — M. Jean Farge, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de la santé et de la
sécurité sociale (p. 983) : plan de l'union
départementale des chemins de fer ; contrat
d'entreprise conclu entre la S .N.C.F. et l'Etat
pour 1979-1982.

393. — (N° 30618) Vérifications d'iden-
tité [12 mai 1980]. — M. Claude Martin
(p. 984) : efficacité des contrôles préventifs
d'identité ; mission de la police administra-
tive ; jurisprudence de la cour de cassation ;
pouvoirs de la gendarmerie par rapport à la
police administrative . — M. Alain Peyrefitte,
garde des sceaux, ministre de la justice
(p. 984) : jurisprudence de la cour de cassation
sur les contrôles effectués à titre préventif ;
gendarmerie et police ; amendement au projet
relatif au renforcement de la sécurité de la
liberté des personnes.

394. — (N° 30625) Accès de l'Occitan à la
télévision [12 mai 1980]. — M. Christian
Laurissergues (p . 985) : charte internationale
garantissant la liberté d'expression des langues
minoritaires ; cahier des charges de FR3 . —
M. Jean Farge, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de la santé et de la sécurité sociale
(p. 986) : cahier des charges de FR3 ; émis-
sions de la station FR3 Midi-Pyrénées et FR3
Languedoc-Roussillon/provençal.

395. — (N° 30621) Plafond légal de den-
sité [12 mai 1980]. — M . Emile Koehl
(p. 986) : loi de réforme foncière du 31
décembre 1975 ; (p. 987) : crise dans la
construction immobilière ; nécessité de relever
le plafond légal de densité pour les construc-
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tions à fins sociales . — M. Jean Farge,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la santé
et de la sécurité sociale (p . 987) : mise en place
d'une franchise pour le dépassement du
plafond légal de densité.

396. — (N° 30626) Création d'une Z.A.C.
à Cergy-Pontoise [12 mai 1980]. — M . Alain
Richard (p. 987) : Z.A.C. imposée par décret
en Conseil d'Etat ; rôle des élus locaux dans le
développement des villes nouvelles ; normali-
sation des villes nouvelles . — M. Jean Farge,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la santé
et de la sécurité sociale (p. 988) : zone
d'aménagement concerté des Toupets.

397. — (N° 30623) Sécurité sociale [12
mai 1980]. — M. André Lajoinie (p . 989) :
allègement de la contribution des enteprises au
financement de la sécurité sociale ; coûts
salariaux en France ; hausse des cotisations
salariales ; (p . 990) : compression des dépenses
des établissements hospitaliers ; profils médi-
caux ; enveloppe globale ; conventions médi-
cales ; contrôle des arrêts de maladie ; chô-
mage ; accidents du travail ; charges indues ;
déplafonnement des cotisations ; prix pharma-
ceutiques ; institution du ticket modérateur
d'ordre public ; proposition de loi Berger ;
rapport « vieillir demain » ; (p . 992) : bénéfice
des grands groupes. — M. Jean Farge,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la santé
et de la sécurité sociale (p . 990) : programme
de redressement financier de la sécurité
sociale ; situation de la branche maladie ;
(p. 991) : relations conventionnelles entre les
caisses de sécurité sociale et les médecins ;
ticket modérateur d'ordre public ; régime de la
longue maladie ; généralisation d'une cotisa-
tion d'assurance maladie pour tous les retrai-
tés ; proposition de loi Berger ; établissements
de long séjour ; groupe « vieillir demain ».

398. — (N° 30620) Protection civile [12
mai 1980]. — M. Robert Héraud (p. 992) :
abris anti-atomiques . — M. Christian Bonnet,
ministre de l'intérieur (p. 993) : défense fran-
çaise reposant sur la force de dissuasion ;
protection contre les retombées radio-actives.

399. — (N° 30627) Etudiants étrangers
[12 mai 1980]. — Mme Edwige Avice
(p. 993) : conditions d'admission des étudiants
étrangers ; autonomie des établissements uni-
versitaires ; (p . 994) : traditions de l'université
française. — M. Christian Bonnet, ministre de
l'intérieur (p . 994) : faiblesse des droits d'ins-
cription dans les universités françaises.

400. — (N° 30619) Taxe de coresponsa-
bilité [12 mai 1980]. — M. Jean-Pierre Abelin
(p. 995) : coût des excédents laitiers ; modula-
tion de la taxe de co-responsabilité en fonction

de l'évolution des productions ; problèmes de
la région Poitou-Charente . — M. Pierre
Méhaignerie,

	

ministre

	

de

	

l'agriculture
(p . 995) : augmentation du prix des produc-
tions laitières ; propositions de la commission
européenne ; prime spéciale pour les trou-
peaux allaitants.

401. — (N° 30624) Production de fruits et
légumes [12 mai 1980]. — M. André Tourné
(p. 997) : problèmes de la commercialisation
des produits maraichers et du remplacement
de la vigne ; concurrence des pays méditerra-
néens ; (p. 998) : coopératives de conserverie.
— M. Pierre Méhaignerie, ministre de l'agri-

culture (p. 996) : concurrence de la production
néerlandaise ; clause de sauvegarde pour les
tomates ; crédit aux « serristes » ; application
de la notion de prix de référence à de
nouveaux produits ; création de stations régio-
nales d'expérimentation ; (p . 997) : réglemen-
tation viticole.

402. — (N° 29553) Contrôle des changes
[23 mai 1980]. — M. Pierre-Bernard Cousté
(p. 1250) : libération du contrôle des changes
en Grande-Bretagne ; seuil des domiciliations ;
allongement des délais de couverture à terme ;
développement du marché à terme français de
matières premières. — M. René Monory,
ministre de l'économie (p . 1251) : libéralisa-
tion de l'économie ; défense du franc ; marché
financier français ; exportations ; marché à
terme des marchandises ; suppression du
contrôle des changes en Grande-Bretagne.

403. — (N° 25162) Répression de l'affi-
chage sauvage [23 mai 1980]. — M. Jean
Royer (p. 1252) : application de la loi du 29
décembre 1979 réglementant les publicités et
les enseignes . — M. Jacques Pelletier, secré-
taire d'Etat auprès du ministre de l'éducation
(p. 1252) : nouvelle loi réglementant la publi-
cité et les enseignes.

404. — (N° 30397) Postes d'instituteurs
dans les villes nouvelles [23 mai 1980]. — M.
Alain Vivien (p. 1253) : régulation des attribu-
tions de logement . — M. Jacques Pelletier,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'éduca-
tion (p . 1254) : régulation des attributions de
logement dans les villes nouvelles.

405. — (N° 31256) Station de radio expé-
rimentale « Fréquence Nord » [23 mai 1980].
— M. Pierre Mauroy (p . 1254) : violation du

monopole d'Etat ; comités régionaux consulta-
tifs de l'audio-visuel (p . 1256) : commission
nationale d'évaluation ; comités régionaux de
l'audio-visuel ; monopole de diffusion . — M.
Jean-Philippe Lecat, ministre de la culture et
de la communication (p. 1254) : conditions
d'émission de Radio Monte-Carlo ; (p. 1255) :
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examen du problème par le Conseil d'Etat ;
expérimentation de radios de service public ;
commission nationale d'évaluation et commis-
sion des émissions d 'expressions locales ;
comités régionaux de l'audio-visuel ; fonction-
nement de « Fréquence Nord » ; (p. 1256) :
problème de l'émission consacrée à l'expres-
sion locale ; accès des élus.

406. — (N° 31266) Tarifs des transports
en commun de la région parisienne [23 mai
1980]. — M. Jacques Brunhes (p. 1257) : prix
des transports en province ; participation des
employeurs . — M. Pierre Méhaignerie, minis-
tre de l'agriculture (p. 1258) : tarifs pratiqués à
Lyon et à Marseille ; contributions des em-
ployeurs ; carte orange.

407. — (N° 30506) Productions maraî-
chères de la région nantaise [23 mai 1980]. —
M . Joseph-Henri Maujouan du Gasset
(p. 1259) : crise du marché des fruits et
légumes ; (p. 1260) : concurrence des pays
méditerranéens ; prix de l'énergie ; cultures en
serre. — M . Pierre Méhaignerie, ministre de
l'agriculture (p . 1258) : crise du marché des
fruits et légumes ; (p . 1259) : importations en
provenance des pays méditerranéens ; préfé-
rence communautaire ; organisation écono-
mique et commerciale.

408. — (N° 31066) Horticulture et prix
de l'énergie [23 mai 1980] . — M. Charles
Miossec (p . 1261) : utilisation des huiles de
récupération ou de vidange pour le chauffage
des serres ; énergie nouvelle. — M. Pierre
Méhaignerie,

	

ministre

	

de

	

l'agriculture
(p. 1261) : rapport de M. Dhinnin ; problème
des huiles de vidange ; (p. 1262) : énergies
nouvelles.

409. — (N° 29708) Extension du service
des aides ménagères [23 mai 1980] . — M.
Parfait Jans (p. 1262) : revendications et
convention collective des aides ménagères ;
maintien à domicile des personnes âgées ;
(p. 1263) : plafond pour l'admission par l'aide
sociale . — M. Daniel Hoeffel, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de la santé et de la sécurité
sociale (p . 1262) : maintn à domicile des
personnes âgées ; (p . 1263) : association ges-
tionnaire de l'aide ménagère ; amélioration du
statut des aides ménagères ; convention collec-
tive non agréée.

410. – (N° 31255) Convention entre la
sécurité sociale et les médecins [23 mai 1980].
— Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis (p. 1264) :
inégalité devant l'accès aux soins ; (p. 1266) :
maîtrise des dépenses de santé ; proposition de
loi Berger ; enveloppe globale ; autodiscipline
des médecins ; rôle des médecins conseils ;
position de Force ouvrière . — M. Jean Farge,

secrétaire d'Etat auprès du ministre de la santé
et de la sécurité sociale (p . 1265) : autodisci-
pline des médecins ; médecins généralistes ;
maîtrise des dépenses de santé ; médecine de
riches et médecine de pauvres ; droit perma-
nent à dépassement.

411. — (N° 31268) Extension aux dépar-
tements d'outre-mer de l'allocation logement
à caractère social [23 mai 1980]. — M. Pierre
Lagourgue (p . 1267) : non-application de la loi
du 18 juillet 1978 ; mise en reouvrement non
réalisée de la cotisation patronale nécessaire ;
prestations familiales dans les DOM . — M.
Jean Farge, secrétaire d'Etat auprès du minis-
tre de la santé et de la sécurité sociale
(p. 1267) : mise en recouvrement non réalisée
de la cotisation patronale nécessaire ; presta-
tions familiales dans les départements d'outre-
mer .

412. — (N° 29929) Production de carbu-
rant à base d'alcool [23 mai 1980] . — M.
Raoul Bayou (p . 1268) : carburant national ;
utilisation de l'alcool à l'étranger ; distilleries
industrielles du Midi ; viticulture ; énergie
solaire. — M. Lionel Stoleru, secrétaire d'Etat
auprès du ministre du travail et de la
participation (travailleurs manuels et immi-
grés) (p. 1268) : biomasse ; filière méthanol.

413. — (N° 28922) Taxe d'apprentissage
[23 mai 1980] . — M. Edouard Frédéric-
Dupont (p. 1269) : situation financière des
établissements privés d'enseignement techno-
logique ; quota alternance . — M . Lionel
Stoleru, secrétaire d'Etat auprès du ministre du
travail et de la participation (travailleurs
manuels et immigrés) (p . 1269) : situation
financière des établissements privés d'ensei-
gnement technologique ; quota alternance.

414. — (N° 31098) Implantation d'un
foyer de travailleurs migrants dans le 17 e
arrondissement de Paris [23 mai 1980] . —
Mme Hélène Missoffe (p . 1270) : concentra-
tion d'immigrés dans certains quartiers ; ra-
cisme ; projet Gros Boulainvilliers dans le 16 e
arrondissement. - M . Lionel Stoleru, secré-
taire d'Etat auprès du ministre du travail et de
la participation (travailleurs manuels et immi-
grés) (p . 1271) : projet Gros Boulainvilliers.

415. — (N° 31267) Prime d'installation
aux artisans [23 mai 1980] . — M. Jean-Marie
Daillet (p . 1272) : procédures d'octroi . — M.
Lionel Stoleru, secrétaire d'Etat auprès du
ministre du travail et de la participation
(travailleurs manuels et immigrés) (p. 1272) :
procédures d'octroi ; régime des aides à
l'artisanat .
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416. — (N° 31514) Enseignement de
l'histoire et de la géographie [30 mai 1980] . —
M. Michel Debré (p . 1466) : place de la
France ; compétence du Parlement ;
(p. 1467) : compétence du Parlement ; impor-
tance de la chronologie ; (p . 1468) : place de la
France . — M. Christian Beullac, ministre de
l'éducation (p . 1466) : loi du 1 1 juillet 1975
portant réforme du système éducatif ;
(p . 1467) : programmes mis en place depuis
1977 au sein du collège unique ; place de la
France ; programmes de l 'enseignement se-
condaire ; (p . 1468) : compétence du Parle-
ment ; programmes des classes terminales.

417. — (N° 31569) Politique de la France
à l'égard du Cambodge [30 mai 1980] . — M.
Georges Mesmin (p. 1468) : réfugiés cambod-
giens ; (p . 1469) : occupation vietnamienne ;
entretien des temples d'Angkor ; réfugiés
cambodgiens ; médiation éventuelle de la
France . — M . Olivier Stirn, secrétaire d'Etat
auprès du ministre des affaires étrangères
(p. 1469) : réfugiés indochinois ; occupation
vietnamienne ; entretien des temples d'Ank-
gor .

418. — (N° 30142) Difficultés de la sidé-
rurgie fine [30 mai 1980] . — M . César
Depietri (p . 1470) : société des aciers fins de
l'Est ; groupes Usinor et Sacilor-Sollac ;
(p. 1471) : plan Davignon pour la sidérurgie
fine. — M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'industrie, chargé
de la petite et moyenne industrie (p. 1470) :
société des aciers fins de l'Est.

419. — (N° 31570) Bibliothèques et prix
des livres [30 mai 1980]. — M . Rodolphe
Pesce (p . 1471) : transformation sans son
autorisation de sa question au ministre de la
culture et de la communication en une
q uestion au ministre de l'économie ; projet de
loi de programme sur les bibliothèques ; arrêté
du 23 février 1979 supprimant le prix
conseillé du livre ; risques de concentration de
l'édition et de la librairie ; (p . 1472) : projet de
loi sur la lecture publique ; augmentation du
prix des livres ; politique des grandes surfa-
ces ; (p . 1473) : avenir de la création littéraire.
— M . Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat
auprès du Premier ministre, chargé des
relations avec le Parlement (p . 1471) : solida-
rité gouvernementale : projet de loi sur les
bibliothèques publiques ; projet de loi relatif
aux compétences des collectivités locales ;
interdiction des prix conseillés ; (p. 1472) :
problème de la création littéraire ; politique
favorable aux livres de culture ; grandes
surfaces .

420. — (N° 30366) Difficultés du secteur
de la confection [30 mai 1980] . – M. Michel

Aurillac (p . 1473) : importation de produits
textiles en violation de l'accord multifibres ;
concurrence sauvage ; avenir des façonniers
de l'Indre ; (p. 1474) : contrôle des origines ;
(p . 1475) : problèmes des façonniers . — M.
Jean-François Deniau, ministre du commerce
extérieur (p . 1473) : augmentation des impor-
tations provenant des pays à bas salaires ;
avenir des façonniers de l'Indre ; (p. 1474) :
accord multifibre ; concurrence des pays
développés.

421. — (N° 29673) Transports maritimes
pétroliers [6 juin 1980] . — M. Robert Wagner
(p. 1628) : difficultés posées par la mise en jeu
de la responsabilité des armateurs de navire ;
(p. 1629) : possibilité d'agir sur les compagnies
pétrolières par la mise en cause de leur
responsabilité ; problème du transport mari-
time des matières nucléaires ; (p . 1630) : pro-
blème posé par l'entrée de la Grèce dans le
marché commun . — M . Jacques Barrot,
ministre de la santé et de la sécurité sociale
(p. 1629) : responsabilité de l'assurance pour
les navires transporteurs de cargaison d'hydro-
carbures ; convention de Bruxelles du 29
novembre 1969 ; dispositions européennes ;
responsabilisation des sociétés pétrolières ;
mise en place d'un régime de responsabilité à
la charge du propriétaire du navire ; institution
d'un fonds international d'indemnisation ;
(p. 1630) : problème du régime applicable aux
transports maritimes de substances nucléaires.

422. — (N° 31283) Examen du permis de
conduire [6 juin 1980]. — M . Marc Lauriol
(p. 1631) : système des quotas accordés aux
différentes auto-écoles ; jugement du tribunal
administratif de Poitiers du 21 mai 1980 ;
excès de la réglementation . – M. Jacques
Barrot, ministre de la santé et de la sécurité
sociale (p . 1631) : système du quota ; augmen-
tation du pourcentage de réussite au permis de
conduire ; (p . 1632) : principe de l'égalité des
citoyens devant le service public.

423. — (N° 31818) Réglementation des
transports agricoles [6 juin 1980] . — M.
Maurice Sergheraert (p . 1632) : réglementa-
tion de la profession d'entrepreneur de travaux
agricoles . — M. Jacques Barrot, ministre de la
santé et de la sécurité sociale (p . 1632) :
ancienneté des règles s'appliquant aux
transports au moyen de tracteurs agricoles ;
(p . 1633) : réglementation de la coordination ;
mise en oeuvre de dispositions transitoires
permettant aux entrepreneurs agricoles dé-
sireux d'effectuer des transports pour compte
d'autrui de régulariser leur situation.

424. — (N° 31875) Convention Eurocon-
trol [6 juin 1980]. — M. Alex Raymond
(p. 1633) : converture radar de la partie est de
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la France ; utilisation du centre de Karlsruhe.
— M. Jacques Barrot, ministre de la santé et
de la sécurité sociale (p . 1633) : problème du
renouvellement de la convention Eurocontrol.

425. — (N° 31876) Sections de cure médi-
cale des maisons de retraite [6 juin 1980] . —
M. Emile Koelh (p . 1634) : insuffisance du
nombre de lits affectés aux sections de cure
médicale dans les maisons de retraite ; insuffi-
sance du forfait octroyé aux établissements
pour le fonctionnement des sections de cure
médicale ; non-admission directe de personnes
âgées non valides dans les maisons de retraite
(p . 1635) : conséquences du programme d'ac-
tion prioritaire axé sur le maintien des
personnes âgées à, domicile . — M . Jacques
Barrot, ministre de la santé et de la sécurité
sociale (p . 1634) : absence d'admission directe
en section de cure médicale ; augmentation du
pourcentage de lits réservé aux sections de
cure médicale ; (p. 1635) : forfait : procédure
de compensation des surcoûts.

426. — (N° 31152) Taxe professionnelle
des entreprises de main-d'oeuvre [6 juin 1980].
— M . Gilbert Senes (p. 1635) : crise viticole ;

problème posé par la taxe professionnelle aux
PME ; (p . 1636) : nécessité de mesures excep-
tionnelles d'exonération de la taxe profession-
nelle . — M . Jacques Barrot, ministre de la
santé et de la sécurité sociale (p. 1636) :
déblocage partiel de l'élément de répartition de
la taxe professionnelle ; plafonnement des
cotisations à 6 % de la valeur ajoutée ;
décalage de deux ans pour la prise en compte
des bases de la taxe professionnelle ; remplace-
ment des bases actuelles par la valeur ajoutée ;
mise en oeuvre de simulations.

428. — (N° 31879) Prix du livre [6 juin
1980] . — M. Jack Ralite (p . 1637) : libération
du prix des livres ; absence de M . Jean-Philipe
Lecat ; sa conférence de presse pour la
politique culturelle. — M. Jacques Limouzy,
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé des relations avec le Parlement
(p. 1637) : liberté des prix ; nombre de librai-
ries ; progression du chiffre d'affaires des
libraires-papetiers indépendants ; application
aux libraires du régime spécial de provisions
institué pour favoriser la constitution de stock
d'ouvrages à rotation lente ; développement de
la vente de livres par les grandes surfaces.

429. – (N° 31878) Pollution dans le
Rhône [6 juin 1980] . — M . Emmanuel Hamel
(p. 1640) : ordre du jour ; politique de lutte
contre la pollution ; (p . 1641) : caractère inter-
départemental des problèmes de la pollution.
— M. Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat
auprès du Premier ministre, chargé des
relations avec le Parlement (p. 1640) : indus-

trie de la région Rhône-Alpes ; action de la
direction interdépartementale de l ' industrie ;
agence financière du bassin Rhône-Méditerra-
née-Corse ; action contre la pollution atmo-
sphérique de la raffinerie de Fézin ; (p . 1641) :
création d'une commision d'enquête par le
conseil général du Rhône ; protection de la
nappe phréatique du Garon.

431. — (N° 31794) Imprimerie Chaix [6
juin 1980]. Mme Paulette Fost (p. 1642,
1643) : plan de relance de l'imprimerie Chaix.
— M. Jacq ues Limouzy, secrétaire d'Etat
auprès du Premier ministre, chargé des
relations avec le Parlement (p . 1642) :
conditions d'une reprise de l'activité de l'im-
primerie.

432. — (N° 29703) Enseignement agri-
cole privé [6 juin 1980]. — M. Joseph-Henri
Maujouan-du-Gasset (p . 1643) : insuffisance
du nombre des agréments accordés aux
maisons familiales rurales d'éducation et
d'orientation ; (p . 1644) : exemple de la Loire-
Atlantique. — M. Jacques Limouzy, secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
relations avec le Parlement (p. 1643) : applica-
tion de la loi du 28 juillet 1978 et de son décret
d'application du 7 novembre 1979 ; progres-
sion des subventions aux établissements d'en-
seignement agricole privé ; critères de l'agré-
ment .

433. — (N° 31874) Vins des Côtes du
Rhône [6 juin 19801 – M. Henri Michel
(p. 1644) : absence des ministres concernés par
les questions ; enrichissement des vins des
Côtes du Rhône ; décret de contrôle . — M.
Jean-Philippe Lecat, ministre de la culture et
de la communication (p. 1644) : inégalités
existant entre les différentes régions viticoles
en matière d'enrichissement des vins.

434. — (N° 31515) Aide à la presse [6 juin
1980]. — M. Philippe Séguin (p . 1645) : aide
spécifique apporter aux quotidiens nationaux
sans ressource publicitaire ; aide temporaire
financée par un prélèvement à taux modéré
sur la publicité télévisée. — M. Jean-Philippe
Lecat, ministre de la culture et de la communi-
cation (p . 1645) : création d'un fonds d'aide
alimenté par une taxe parafiscale assise sur les
recettes publicitaires de la télévision ; réunion
d'une table ronde.

435. — (N° 31592) Renforcement de la
police à Lyon [6 juin 1980] . — M . Michel Noir
(p. 1646) : développement de la petite et
moyenne délin quance dans la ville de Lyon ;
stagnation des effectifs de la police ; (p . 1647) :
travail des îlotiers : ouverture du commissariat
de police du premier arrondissement . — M.
Jean-Philippe Lecat, ministre de la culture et
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de la communication (p . 1646) : modernisa-
tion du parc automobile ; effort réalisé dans le
domaine de l'équipement immobilier de la
police ; ouverture du commissariat du premier
arrondissement.

434. — (N° 31880) Services publics com-
munaux [6 juin 1980]. — M. Lucien Dutard
(p. 1647) : fonction publique locale ; institu-
tion d'un treizième mois statutaire ; attribution
aux communes du tiers des ressources fiscales
de l'Etat ; (p . 1648) : états généraux du service
public organisé par la C .G.T. — M . Jean-
Philippe Lecat, ministre de la culture et de la
communication (p . 1647) : projet de loi relatif
au développement des responsabilités et des
collectivités locales tendant à accroître l'auto-
nomie communale ; (p . 1648) : passage entre
fonction communale et fonction publique ;
gestion des carrières ; procédure de recrute-
ment ; création de la commission des emplois
supérieurs des communes.

435. — (N° 32151) Pollution du bassin du
Léguer [13 juin 1980] . — M . Pierre Jagoret
(p. 1848) : problème de l 'alimentation en eau
des habitants du Nord-Ouest des Côtes-du-
Nord ; possibilité de développement d'un
abattoir de volailles ; carence des administra-
tions départementales ; stations d'épuration ;
conditions de financement. — M. François
Delmas, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'environnement et du cadre de vie, chargé
de l'environnement (p . 1848) : enquête en
cours .

436. — (N° 29672) Marché du lait [13
juin 1980]. — M. Lucien Richard (p . 1849) :
désorganisation du marché européen ; respect
de la préférence comunautaire en matière
d'approvisionnement ; unicité des prix :
(p. 1850) : soutien aux matières grasses végéta-
les ; politiques commerciales du marché com-
mun ; alimentation des veaux ; (p. 1851) :
marché extérieur ; importation de surplus
oléagineux américains . — M. Pierre Méhai-
gnerie, ministre de l'agriculture (p . 1849) :
augmentation de la production française ;
augmentation des prix ; montants compensa-
toires monétaires ; viande ; (p . 1850) : vins ;
organisation commune des marchés ; absence
de taxe de coresponsabilité dans les régions de
montagne ; aide alimentaire ; taxe sur les
matières grasses et le soja ; (p. 1851) : coût de
la réutilisation de la poudre de lait ; faim dans
le monde.

437. — (N° 32049) Protection des ani-
maux domestiques [13 juin 1980]. — M.
Jacques Baumel (p . 1851) : départ en vacan-
ces ; abandon d'animaux ; (p . 1852) : insuffi-
sance des refuges et des centres d'accueil ; loi
du 10 juin 1976 ; taxe spéciale sur les chiens .

— M . Pierre Méhaignerie . ministre de l'agri-
culture (p . 1852) : rapport confié à M . Micaux.

438. — (N° 32156) Chômeurs non indem-
nisés [13 juin 1980] . — M . Jean-Jacq ues
Barthe (p . 1852) : application de la loi du 16
janvier 1979 ; (p . 1853) : invalidité ; possibilité
de formation inexistante ; charges dues à l'aide
sociale pour les impôts locaux ; proposition de
loi communiste ; allocation de fin de droit ;
droit à la sécurité sociale . — M. Maurice
Papon, ministre du budget (p . 1853) : progrès
réalisé par la loi du 16 janvier 1979 pour les
chômeurs âgés ; aide sociale.

439. — (N° 32155) T.V.A. sur la collecte
des ordures ménagères [13 juin 1980] . — M.
Gilbert Gantier (p . 1854). — M . Maurice
Papon, ministre du budget (p . 1854) : finance-
ment du service d'enlèvement et de traitement
des ordures ménagères ; taux de T.V.A.
applicable aux opérations d'enlèvement ; exis-
tence d'un taux réduit pour les transports de
voyageurs et le service public de l'eau.

440. — (N° 31720) Femmes chargées de
famille [13 juin 1980]. — M . Loïc Bouvard
(p. 1855) : projet d'assurance veuvage ; pro-
blème des femmes seules âgées ; assurance
vieillesse . — Mme Monique Pelletier, ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé de
la famille et de la condition féminine
(p. 1856) : condition d'attribution de la pen-
sion de reversion ; allocation de parent isolé ;
moyen d'hébergement pour les femmes céliba-
taires ; mesures en faveur des femmes chefs de
famille ; lancement d'une campagne nationale
d'information ; recouvrement des pensions
alimentaires pour les femmes divorcées.

441. — (N° 31877) Lutte contre la drogue
[13 juin 1980]. — M . Adrien Zeller (p . 1856) :
développement de la toxicomanie ; (p . 1857) :
mise en place des clubs de santé ; fondation de
prévention contre la toxicomanie . — Mme
Moni q ue Pelletier, ministre délégué après du
Premier ministre, chargé de la famille et de la
condition féminine (p . 1857) : développement
des clubs « Vie et Santé » ; utilisation des
moyens audio-visuels ; création d'un institut
national de l'enseignement de la recherche et
de l'information sur les toxicomanies ; rapport
sur les problèmes posés par la drogue.

442. — (N° 32153) Industrie de la ma-
chine-outil [13 juin 1980]. — M. Louis
Mermaz (p . 1858) : progression des ventes et
exportations françaises ; offensive du Japon,
de l'Allemagne de l'Est et de la Pologne ;
situation du marché intérieur ; innovation ;
machine à commandes numériques objectif du
plan machine-outils de 1976 . — M. Jean-
Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat auprès du
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ministre de l'industrie, chargé de la petite et
moyenne industrie (p . 1859) : biennale de la
machine-outil ; établissement du programme
d'actions sectorielles du 16 janvier 1976 ;
politique de produit de pointe ; aide à la
promotion des machines-outils à commandes
numériques ; procédure MECA ; machines et
équipements de conception avancée ; solde des
échanges ; pénétration du marché français par
les importations.

443. — (N° 32158) Sidérurgie lorraine [1 3
juin 1980] . — M. Antoine Porcu (p . 1859) :
Longwy ; (p. 1860) : usine de fabrication de
rails à Villerupt ; politique d'Usinor ; prise de
participation majoritaire de l 'Etat. — M. Jean-
Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'industrie, chargé de la petite et
moyenne industrie (p. 1860) : société des
laminoirs de Villerupt.

444. — (N° 32514) Langues régionales
[13 juin 1980]. - M. Jean Briane (p. 1861) :
langue d'oc ; absence d'émissions en langue
occitane à la télévision . — M. Jean-Pierre
Prouteau, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'industrie, chargé de la petite et moyenne
industrie (p . 1861) : cahier des charges de la
société FR 3 ; émission en langue régionale ;
provençal ; (p. 1862) : action du ministère de
l'éducation.

445. — (N° 31778) Chauffeurs de taxi [13
juin 1980]. — M . Edouard Frédéric-Dupont,
question défendue par Mme Nicole de Haute-
clocque (p . 1862) : augmentation du carbu-
rant ; nécessité d'une détaxe des carburants
pour les chauffeurs de taxi . — M. René
Monory, ministre de l'économie (p. 1862) :
blocage du nombre d'installation des chauf-
feurs de taxi ; exonération dont bénéficient les
chauffeurs de taxi.

446. — (N° 32152) Fermeture de la ligne
de chemin de fer Digne-Grenoble [13 juin
1980]. — M. François Massot (p . 1863) :
tourisme de montagne ; concertation avec les
élus locaux ; enclavement de son département.
— M . Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'industrie, chargé de la
petite et moyenne industrie (p . 1863) : main-
tien de la liaison express Digne-Veynes pour le
service d'été.

447. – (N° 32157) Pêches maritimes [13
juin 1980]. – M . Jean Bardol (p . 1864) :
diminution du nombre de navires de pêches ;
importation en provenance du Canada ; déficit
de la balance commerciale française en ma-
tière de produit de la pêche ; industrie des
pêches maritimes ; crédits affectés au « main-
tien en flotte » ; subventions à la pêche
artisanale ; (p . 1865) : égalisation des régimes

sociaux ; nécessité de créer un gazole pêche.
— M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'industrie, chargé de la
petite et moyenne industrie (p . 1864) : poli-
ti que communautaire des pêches ; (p . 1865) :
problème relatif au coût du carburant.

448. — (N° 32207) Conversion indus-
trielle de la Lorraine [20 juin 1980]. – M.
Jean-Louis Masson (p. 1994) : centre interna-
tional de transit Garolor ; usine Saviem de
Batilly ; Institut national de recherches sur les
économies de matières à Metz ; projet Euro-
bois ; pôle industriel d'Ennery ; sidérurgie
lorraine . — M. Jacques Limouzy, secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
relations avec le Parlement (p. 1995) : sidérur-
gie lorraine ; projet Garolor ; contournement
autoroutier de Thionville ; agence nationale
contre la pollution de l'air ; projet Eurobois ;
Institut national de recherches sur les écono-
mies de matières à Metz ; projets industriels du
secteur automobile.

449. — (N° 32361) Usines Citroën de la
région parisienne [20 juin 1980]. — Mme
Jacqueline Fraysse-Cazalis (p. 1996) : suppres-
sion d 'emplois dans la région parisienne ;
attitude de certaines municipalités socialistes.
— M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat

auprès du ministre de l'industrie, chargé de la
petite et moyenne industrie (p . 1996) : indus-
tries automobiles françaises ; crise de l'éner-
gie ; transfert d'unités Citroën de la région
parisienne.

450. — (N° 32452) Dépendance française
en matière de papier [20 juin 1980]. — M.
Emmanuel Hamel (p. 1997) : rapport Berto-
laud-Méo sur une meilleure utilisation de la
filière bois ; politique forestière française ;
projet d'implantation en Alsace d'une usine de
production de papier journal ; (p. 1998) :
dispersion des responsabilités en matière de
politique du papier . — M . Jean-Pierre Prou-
teau, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'industrie, chargé de la petite et moyenne
industrie (p . 1997) : politique forestière ; filière
bois ; problème de l'approvisionnement de la
presse en papier journal ; création d'une usine
dans le Nord-Est.

451. — (N° 32326) Situation des agréés
en architecture [20 juin 1980]. — M. Alexan-
dre Bolo (p. 1998) : application de la loi sur
l'architecture ; maîtres-d'oeuvre en bâtiment ;
(p . 1999) : rôle des commissions d ' agrément.
— M . François Delmas, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'environnement et du
cadre de vie, chargé de l'environnement
(p. 1999) : procédé d'agrément ; commission
régionale de qualification ; loi sur l'architec-
ture ; (p . 2000) : maîtres-d'oeuvre en bâtiment .
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452. – (N° 32451) Mensualisation du
paiement des pensions dans le Finistère [20
juin 1980] . – M. Eugène Bérest (p . 2000). –
M. François Delmas, secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'environnement et du cadre de
vie, chargé de l'environnement (p . 2000).

453. – (N° 32449) Situation de l'agricul-
ture varoise [20 juin 1980] . – M. Alain
Hautecoeur (p . 2001) : viticulture ; (p . 2002) :
rapport de la chambre d'agriculture du Var ;
mévente des produits de la viticulture ; impor-
tations abusives ; répression . – M. Pierre
Méhaignerie,

	

ministre

	

de

	

l'agriculture
(p. 2001) : viticulture ; fruits et légumes ; aide
à la restructuration du vignoble.

454. – (N° 32327) Construction du
C.E.S. de Cléon [20 juin 1980] . – M . Laurent
Fabius (p. 2003) : sous-scolarisation de la
Haute-Normandie ; rôle de l ' établissement
public régional ; diminution des dotations
ministérielles pour les constructions scolaires
du deuxième degré . – M. Christian Beullac,
ministre de l'éducation (p . 2003) : rôle de
l'établissement public régional de Haute-
Normandie ; diminution des dotations minis-
térielles pour les constructions scolaires du
deuxième degré et situation démographique.

455. – (N° 32453) Pêche maritime [20
juin 1980]. – M. François d'Harcourt
(p. 2004) : pouvoir d'achat des pêcheurs ; prix
du gazole ; aide aux carburants ; taxe por-
tuaire ; encadrement du crédit maritime . –
M. Christian Beullac, ministre de l'éducation
(p. 2004) : aide aux carburants ; (p. 2005) :
marché du poisson ; pêche artisanale ; enca-
drement du crédit maritime.

456. — (N° 32360) Contrats de travail à
durée déterminée [20 juin 1980]. – M . Claude
Evin (p. 2005) : progression des différentes
formes d'emploi précaire ; exemple de la
S.N .I .A .S . ; (p . 2006) : situation défavorable
du travailleur sous contrat à durée détermi-
née ; entreprises de travail temporaire . – M.
Lionel Stoleru, secrétaire d'Etat auprès du
ministre du travail et de la participation,
chargé des travailleurs manuels et immigrés
(p . 2005) : développement de l'emploi pré-
caire ; loi du 3 janvier 1979 sur le contrat de
travail à durée déterminée ; politique de la
S.N.I .A.S . ; activité des entreprises de travail
temporaire.

457. – (N° 32450) Emploi des jeunes [20
juin 1980]. – M. Jean-Pierre Abelin
(p. 2006) : résultat des pactes pour l ' emploi ;
(p . 2008) : emploi d'utilité collective. – M.
Lionel Stoleru, secrétaire d'Etat auprès du
ministre du travail et de la participation,
chargé des travailleurs manuels et immigrés

(p. 2007) : confusion faite entre chômeurs et
demandeurs d'emploi ; résultat des pactes pour
l'emploi ; démographie française ; emplois
d'utilité collective.

458. – (N° 31905) Scolarisation des en-
fants français de l'étranger [20 juin 1980] . –
M. Pierre Lataillade (p. 2009) : carte de
l ' enseignement français à l 'étranger ; enseigne-
ment par correspondance . – M. Jean Fran-
çois-Poncet, ministre des affaires étrangères
(p. 2009) : carte de l'enseignement français à
l 'étranger ; rédéploiement des postes d ' ensei-
gnants ; moyens de l ' enseignement ; contrôle
pédagogique ; droits d'inscription.

459. – (N° 32206) Protection sociale des
moniteurs de ski [20 juin 1980] . – M . Michel
Barnier (p. 2011) : revenus des moniteurs de
ski . – M. Jacques Barrot, ministre de la santé
et de la sécurité sociale (p. 2010) : généralisa-
tion de la sécurité sociale ; assurance-maladie ;
assurance-vieillesse ; (p . 2011) : régime privé
de prévoyance des moniteurs de ski ; âge de la
retraite.

460. – (N° 23362) Action en faveur des
femmes [20 juin 1980]. – Mme Colette
Goeuriot (p. 2012) : décennie de la femme ;
accès des femmes à la formation profession-
nelle et à l'emploi ; inégalité devant la
promotion et en matière de salaire. – Mme
Monique Pelletier, ministre délégué auprès du
Premier ministre, chargé de la famille et de la
condition féminine (p . 2012) : décennie de la
femme ; législation en faveur des femmes ;
convention sur l'élimination de toute discrimi-
nation à l'égard des femmes adoptée par
l'O.N .U .

461. – (N° 30507) Théâtre de l'Est pari-
sien [20 juin 1980]. – M . Lucien Villa
(p. 2013) : inadaptation de la salle . – Mme
Monique Pelletier, ministre délégué auprès du
Premier ministre, chargé de la famille et de la
condition féminin (p . 2013) : coût des travaux
de construction.

462. – (N° 32238) Condition de vie des
familles françaises [27 juin 1980]. – M.
Henry Canacos (p. 2394) : politique d'austérité
conduisant les familles françaises à la misère ;
(p . 2395) : saisies immobilières ; expulsions ;
coupures d'électricité ; saisies-arrêts sur salai-
res ; (p . 2396) : développement de la pauvreté
en France . – M. Jean-Paul Mourot, secrétaire
d'Etat auprès du garde des sceaux, ministre de
la justice (p. 2395) : protection des débiteurs
en difficulté ; diminution des expulsions de
locataires ; mise en place d'organismes d'infor-
mation des locataires et de conciliation entre
locataires et propriétaires ; conciliateurs créés
par le décret du 20 mars 1978 ; saisie
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immobilière ; réévaluation des tranches de
salaires insaisissables ; coupures de gaz et
d'électricité.

463. – (N° 31284) Indemnisation des
dommages matériels dus à des attentats [27
juin 1980]. – Mme Nicole de Hauteclocque
(p. 2396) : recrudescence des attentats par
explosifs . – M. Jean-Paul Mourot, secrétaire
d'Etat auprès du garde des sceaux, ministre de
la justice (p . 2397) : possibilité de créer un
mécanisme public d'indemnisation.

464. – (N° 32706) Création d'entreprises
commerciales ou artisanales [27 juin 1980]. –
M . Claude Martin (p . 2397) : paiement à l'Etat
de pas de porte pour ses immeubles donnés en
location à des artisans ; exemple de la cité
Beauharnais à Paris. – M. Jean-Paul Mourot,
secrétaire d'Etat auprès du garde des sceaux,
ministre de la justice (p. 2398) : cité Beauhar-
nais à Paris.

465. – (N° 32552) Politique de libération
des prix [27 juin 1980] . – M. René Visse
(p. 2399) : aggravation de l'inflation ; pouvoir
d 'achat des familles de travailleurs ; prix du
pétrole ; bénéfice des grandes sociétés
(p. 2400) : diminution du pouvoir d'achat des
Français . – M. Jean-Paul Mourot, secrétaire
d'Etat auprès du garde des sceaux, ministre de
la justice (p . 2399) : prix du pétrole augmenta-
tion du pouvoir d'achat.

466. – (N° 32812) Autorisation des vols
charters vers la Réunion [27 juin 1980]. – M.
Pierre Lagourgue (p. 2400) : difficultés du
tourisme à la Réunion ; demande de la
Compagnie française Minerve (p . 2401) : pro-
blèmes des Réunionnais travaillant en métro-
pole. – M. Joël Le Theule, ministre des
transports (p . 2400) : difficultés du tourisme
dans tout l'océan indien ; (p . 2401) : demande
de la société Minerve.

467. – (N° 32562) Résultat du plan Vos-
ges [27 juin 1980]. – M. Philippe Seguin
(p. 2402) : insuffisance des créations d'em-
plois ; réhabilitation du patrimoine immobilier
des entreprises textiles ; (p . 2403) : industrie
du bois ; formation professionnelle ; environ-
nement social de la reconversion ; crise de
l'industrie textile ; situation du bâtiment . –
M. Jean-Paul Prouteau, secrétaire d'Etat au-
près du ministre de l'industrie, chargé de la
petite et moyenne industrie (p . 2402) : renfor-
cement des infrastructures routières ; subven-
tion pour l'aménagement des zones industriel-
les ; modernisation du secteur textile ; filière
bois ; artisanat ; tourisme ; formation profes-
sionnelle ; création d'activités nouvelles .

468. – (N° 32711) Industrie des pâtes à
papier [27 juin 1980] . – M. Maurice Mas-
(lucre (p. 2404) : difficultés du groupement
européen de la cellulose ; avenir de l'usine de
la cellulose d'Aquitaine à Saint-Gaudens . –
M . Jean-Paul Prouteau, secrétaire d'Etat au-
près du ministre de l'industrie, chargé de la
petite et moyenne industrie (p. 2404) : difficul-
tés du groupement européen de la cellulose ;
mauvaise conjoncture du marché des pâtes à
papier ; usine de la cellulose d 'Aquitaine à
Saint-Gaudens ; recyclage des vieux papiers.

469. – (N° 32816) Marché de la viande
ovine [27 juin 1980]. – M. Martin Malvy
(p. 2405) : diminution du revenu des éleveurs ;
projet de réglementation européenne du mar-
ché de la viande ovine ; (p . 2406) : projet de
réglementation européenne contraire à la
solidarité financière et à la préférence commu-
nautaire ; revenu des producteurs de moutons
de l'Aveyron. – M. Jean-Pierre Prouteau,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'indus-
trie, chargé de la petite et moyenne industrie
(p. 2405) : projet de réglementation euro-
péenne du marché de la viande ovine ; plan de
soutien à l'élevage ovin.

470. – (N° 32033) Primes au départ vo-
lontaire [27 juin 1980]. – M. Guy Bêche
(p. 2407) : système lésant les travailleurs du
point de vue fiscal, social et du point de vue de
l'indemnisation du chômage ; (p . 2408) : pra-
tique des primes au départ volontaire en
Lorraine . – M . Jean-Paul Prouteau, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l ' industrie, chargé
de la petite et moyenne industrie (p. 2407) :
diversité des procédures ; droit des salariés à la
démission (p . 2408) : jurisprudence de la Cour
de cassation.

471. – (N° 32798) Chômage [27 juin
1980]. – Mme Marie-Thérèse Goutmann
(p. 2408) : redéploiement industriel ; pactes
nationaux pour l'emploi ; réforme de
l'A.N.P.E. ; moyens de l'association pour la
formation professionnelle des adultes ;
(p. 2409) : travail intérimaire contrats à durée
déterminée ; progression des profits . – M.
Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'industrie, chargé de la petite et
moyenne industrie (p . 2409) : décélération du
rythme d'accroissement du nombre des de-
mandeurs d'emploi ; situation du marché de
l 'emploi féminin ; accroissement de la popula-
tion active ; (p. 2410) : pacte pour l'emploi.

472. – (N° 32814) Indemnisation des
pensionnés militaires privés d'emploi [27 juin
1980]. – M. Jean Briane (p . 2410) : conven-
tion du 21 septembre 1979 fixant de nouvelles
conditions pour l'attribution de l 'allocation de
garantie de ressources aux salariés démission-
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paires ou licenciés après l'âge de 60 ans et
titulaires d'un avantage vieillesse . — M.
Jacques Barrot, ministre de la santé et de la
sécurité sociale (p. 2410) : convention du 21
septembre 1979 fixant de nouvelles conditions
pour l'attribution de l'allocation de garantie de
ressources aux salariés démissionnaires ou
licenciés après l'âge de 60 ans et titulaires d'un
avantage vieillesse.

473. — (N° 32815) Thermalisme [27 juin
1980]. — M. Gabriel Peronnet (p. 2411) :
efforts des pays européens en faveur du
thermalisme ; stagnation du thermalisme fran-
çais ; mission de réflexion sur le développe-
ment du thermalisme français . — M. Jacques
Barrot, ministre de la santé et de la sécurité
sociale (p . 2412) : richesses thermales de la
France ; plan Massif Central ; mission de
réflexion sur le développement du therma-
lisme ; situation de la station de Vichy.

474. — (N° 32313) Implantation de tours
hertziennes [27 juin 1980] . — M. Pierre-
Bernard Cousté (p. 2412). — M . Jacques
Barrot, ministre de la santé et de la sécurité
sociale (p . 2413) : implantation d ' une tour
hertzienne à Lyon.

475. — (N° 32813) Développement de la
lecture publique [27 juin 1980. — M. Jean-
Paul Fuchs (p . 2413) : date de dépôt du projet
de loi cadre d'action culturelle concernant les
bibliothèques et les lectures publiques ;
(p. 2414) : projet de loi sur le développement
des responsabilités locales. — M. Jacques
Barrot, ministre de la santé et de la sécurité
sociale (p . 2414) : projet de loi sur le dévelop-
pement des responsabilités des collectivités
locales ; développement des moyens des
bibliothèques publiques.

476. — (N° 36090) Procédure d'expulsion
à l'encontre d'un journaliste étranger [3
octobre 1980]. — M . Laurent Fabius
(p. 2562) : expulsion de M . Simon Malley,
directeur général de la revue Afri que-Asie ;
devoir de réserve nui s'impose à tout étranger ;
(p . 2563) : arrêt du conseil d'Etat du 13 mai
1977 ; liberté d'expression des journalistes
étrangers et des journalistes français . — M.
Christian Bonnet, ministre de l'intérieur
(p. 2562, 2563) : expulsion de M. Simon
Malley, directeur général de la revue Afrique-
Asie ; attaques violentes à l'égard de nom-
breux chefs d'Etat publiées dans cette revue ;
devoir de réserve ; liberté d'expression en
France .

477. — (N° 35883) Souscriptions d'obli-
gations par les non-résidents [3 octobre 1980].
— M. Pierre-Bernard Cousté (p . 2563, 2564) :
suppression de la retenue à la source de 25 %

sur les intérêts de ces obligations ; (p. 2565) :
suppression de la retenue à la source et du
prélèvement forfaitaire par les Pays-Bas et le
Danemark ; politique fiscale du gouvernement
et développement de l'économie. — M.
Maurice Papon, ministre du budget (p. 2564) :
négociation de conventions internationales ;
suppression du prélèvement libératoire de
manière unilatérale non envisagée.

478 . — (N° 36028) Commerce des pro-
duits chimiques européens [3 octobre 1980].
— M . Gilbert Gantier (p . 2565) : commerce

avec les pays de l'Est et règles du G.A.T.T . ;
législation en vigueur aux Etats-Unis régissant
les prix du pétrole et du gaz ; lenteur et
complexité des procédures antidumping com-
munautaires ; (p . 2566) : dangers des mesures
protectionnistes ; prix du naphta ; prix du gaz.
— M . André Giraud, ministre de l'industrie

(p. 2565) : situation difficile dans certaines
branches de l'industrie chimique ; différence
de productivité entre les industries ; (p . 2566) :
opérations de dumping pratiquées sur le
marché européen ; prix du naphta ; prix du
gaz ; tenter d'établir un mécanisme de prix de
référence susceptible de remplacer les droits
antidumping.

479. — (N° 36095) Entreprise Manu-
france [3 octobre 1980]. — M. Théo Vial-
Massat (p . 2566, 2567) : relance de l'entreprise
et préservation de tous les emplois ; faiblesse
de l'aide de l'Etat ; refus de crédits des
banques ; éventuels investissements suisses ;
manque de créations d'emplois dans le dépar-
tement de la Loire. — M. André Giraud,
ministre de l'industrie (p. 2567) : 30 millions
déjà accordés par le Gouvernement ; absence
de plan de redressement sérieux.

480. — (N° 36029) Industrie sidérurgique
[3 octobre 1980] . — M . André Rossinot
(p. 2567) : évolution inquiétante du marché de
l'acier ; (p . 2568) : remise en cause des créa-
tions d'emplois dans l'industrie automobile en
Lorraine ; attention portée aux travaux des
instances européennes . — M . Jean-Pierre
Prouteau, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'industrie, chargé de la petite et moyenne
industrie (p . 2568) : difficultés de la sidérurgie
européenne pour le second semestre 1980 ;
rejet par les sidérurgistes de la proposition
réaliste de la commission des communautés
demandant une réduction de 10 % de la
production ; chute des prix ; rééquilibrage de
l'emploi envisagé en Lorraine ; industrie de
remplacement : industrie automobile..

481. — (N° 36094) Entreprise Dufour de
Montreuil [3 octobre 1980] . — M. Louis Odru
(p. 2568, 2569) : préjudice porté à l 'emploi en
Seine-Saint-Denis et à l'industrie nationale de
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la machine-outil ; avance technologique de
l'entreprise (fraiseuse T. 7000) ; dossiers dépo-
sés par Vernier et Profel . — M. Jean-Pierre
Prouteau, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'industrie, chargé de la petite et moyenne
industrie (p . 2569) : détérioration financière du
groupe depuis cinq ans ; solution de reprise
par les Sociétés Vernier et Profel.

482. — (N° 36118) Industrie des papiers
et cartons [3 octobre 1980]. — M. Louis
Mermaz (p . 2569) : déficit de la balance
commerciale des filières bois-papeterie et bois-
meubles ; dépendance envers les pays scandi-
naves et l'Amérique du Nord ; (p. 2570) :
diminution du nombre d'emplois et d'entrepri-
ses ; améliorations des conditions d'approvi-
sionnement ; récupération des vieux papiers ;
adaptation du système d 'approvisionnement
de la prese en papier journal ; (p. 2571) :
planification ; difficultés des établissements
Voisin et Pascal . — M. Jean-Pierre Prouteau,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'indus-
trie, chargé de la petite et moyenne industrie
(p . 2570) : effort global de réorganisation dans
ce secteur ; concurrence internationale ; appli-
cation des clauses des traités permettant de
freiner les importations trop agressives.

483. — (N° 35671) Enseignement de l'al-
lemand en Alsace [3 octobre 1980] . — M.
Emile Koehl (p . 2571, 2572) : application de la
méthode Holderith ; formation des institu-
teurs ; nomination d'un inspecteur départe-
mental spécialisé ; approbation de la nouvelle
charte culturelle de l'Alsace . — M. Pierre
Méhaignerie,

	

ministre

	

de

	

l'agriculture
(p. 2571, 2572) : généralisation de la méthode
Holderith ; formation pédagogique des institu-
teurs ; sous-commission spécialisée de
I'E.D.R .A.P. (Equipe départementale de réno-
vation et d'animation pédagogique pour l'alle-
mand) .

484. — (N° 35871) Jeunes gens non
admis dans les établissements d'enseignement
technique [3 octobre 1980]. — M. Daniel
Goulet (p . 2572, 2573) : difficultés rencontrées
dans certaines filières (hôtellerie, mécanique
auto, électronique, service de santé, gestion
des entreprises, administration) ; orientation
des élèves ; mise à jour de la carte nationale
relative aux sections de préparation aux
brevets de technicien supérieur . — M. Pierre
Méhaignerie,

	

ministre

	

de

	

l'agriculture
(p. 2573) : mise à jour de la carte nationale
relative aux sections de préparation aux
brevets de technicien supérieur.

485 . — (N° 35884) Directeurs d'école [3
octobre 1980].

	

— M. Jean-Pierre Delalande
(p. 2573, 2574) : création

	

d'un

	

grade

	

de
directeur d'école maternelle et élémentaire ;

(p. 2575) : proposition de loi n° 60 du groupe
RPR ; création d'un certificat d'aptitude pro-
fessionnelle à la fonction de directeur et d'une
commission administrative paritaire départe-
mentale . — M. Pierre Méhaignerie, ministre
de l'agriculture (p . 2574) : préparation de deux
décrets pour clarifier la situation juridique des
directeurs d'écoles ; article 41 de la Constitu-
tion opposable à la proposition de loi n° 60.

486. — (N° 35870) Politique agricole [3
octobre 1980]. — M . Charles Miossec
(p. 2575) : intransigeance des positions britan-
niques ; prix de la pomme de terre et du porc ;
campagne de dénigrement à l'égard de la
viande de veau ; harmonisation entre les
partenaires de la communauté européenne,
des règlements techniques et sanitaires en
matière de production agricole : (p. 2576) :
arrêter le processus de dégradation de certai-
nes productions, plants de pommes de terre de
semences ; rôle de l'agriculture dans la préser-
vation de l'environnement et de la qualité de la
vie. — M . Pierre Méhaignerie . ministre de
l'agriculture (p . 2576) : protection et dévelop-
pement de nos productions ; défense de
l'évolution des prix ; balance commerciale
agricole excédentaire pour 1980 ; motivation
et organisation économique de la Bretagne ;
législations sanitaires ; (p . 2577) : aide à l'agri-
culture de montagne ; loi d'orientation agri-
cole .

487. — (N° 36117) Techniciens forestiers
[3 octobre 1980] . — M. Roger Duroure
(p. 2577) : fusion des trois corps de techniciens
forestiers (techniciens des centres régionaux de
la propriété forestière, de l'office national des
forêts, des travaux forestiers de l'Etat) ; conflit
de compétence entre le ministre de l'agricul-
ture et l'office national des forêts. — M. Pierre
Méhaignerie,

	

ministre

	

de

	

l'agriculture
(p. 2577, 2578) : dispositions statutaires et
régimes de rémunérations identiques pour les
techniciens relevant soit du ministère de
l 'agriculture, soit de l'office national des
forêts ; facilité des changements d'affectation.

488. — (N° 36092) Pêche maritime [3 oc-
tobre 1980] . — M . Irénée Bourgois (p . 2578) :
refus de la politique de démantèlement des
pêches maritimes françaises et du plan de
restructuration décidé à Bruxelles ; distorsion
entre les prix à la production et les prix à la
consommation ; privilège des gros armateurs
et mareyeurs ; (p . 2579) : problèmes de mail-
lage ; aide au gazole-pêche ; création d'un
ministère de la mer . — M. Pierre Méhaigne-
rie, ministre de l'agriculture (p. 2578,2579) :
effort de la collectivité nationale, plus d'un
milliard de francs ; négociations à Bruxelles
d'une politique communautaire globale ; li-
berté de circulation dans les ports ; conditions
de l'exercice normal de la pêche.
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489. — (N° 36093) Entreprises textiles du
groupe Willot [3 octobre 1980 — M . Maxime
Gremetz, suppléé par Mme Chantal Leblanc
(p. 2579, 2580) : résultats de la politique de
gouvernement dans le domaine du textile et de
l'habillement ; responsabilité du gouverne-
ment dans la prise de contrôle des établisse-
ments Boussac par le groupe Willot (p . 2580) :
révision de l'accord multifibres. — M . Pierre
Méhaignerie,

	

ministre

	

de

	

l'agriculture
(p. 2579) : projet de réduction d'effectifs de la
société Boussac Saint-Frères ; (p . 2580) : éta-
blissement d'un plan social lié aux licencie-
ments .

490. — (N° 36080) Conférence de Madrid
[3 octobre 1980]. — M. Jean-Louis Beaumont
(p. 2580) : refus de la France de reconnaître les
accords de Yalta ; non-application de l'accord
d'Helsinki ; représentativité des délégués des
Etats ; exemple de M . Kania pour la Pologne ;
droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. —
M . Pierre Bernard-Reymond, secrétaire d'Etat
auprès du ministre des affaires étrangères
(p. 2581) : respect des droits de l'homme ;
événements d'Afghanistan.

491. — (N° 35587) Souveraineté de la
France en matière de législation sur la presse
[10 octobre 1980]. — M . Michel Debré
(p . 2666) : ordonnance de 1944 sur la presse ;
presse, information, éducation et culture ne
sont pas de compétence européenne. — M.
Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères (p . 2666) : pas de remise en cause
de l'ordonnance de 1944 sur la presse qui n'est
pas contraire au traité de Rome ; indépen-
dance et liberté de la presse.

492. – (N° 36469) Parité globale dans les
départements d'outre-mer [10 octobre 1980].
— M. Pierre Lagourgue (p. 2667, 2668) :
révision du mode de calcul de la partié
globale ; suppression du critère d ' activité ;
blocage en 1980 du fonds d'action sanitaire et
sociale obligatoire (FASSO). — M. Jean Farge,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la santé
et de la sécurité sociale (p . 2667) : équivalence
de l'effort financier accompli au profit des
familles des départements d'outre-mer et des
familles de la métropole ; développement
prioritaire des prestations en espèces ; assou-
plissement de l'exigence d'une activité profes-
sionnelle ; stabilisation des ressources du
FASSO .

493. — (N° 36477) Fermeture de lits
d'hôpitaux dans la région Nord-Pas-de-
Calais [10 octobre 1980] . — M. Georges Hage
(p. 2668) : mise en garde des pouvoirs publics
contre l'application aveugle de la loi du 29
septembre 1979 relative aux équipements
sanitaires ; fermeture de 14 petites maternités ;

rôle des maternités dans les villes de cinq mille
à quinze mille habitants : centre d'éducation
sanitaire et de prévention . — M. Jean Farge,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la santé
et de la sécurité sociale (p . 2668, 2669) :
application de la loi du 29 décembre 1979
relative aux équipements sanitaires ; procé-
dure engagée : suppression de 635 lits repré-
sentant 2,6 % de la capacité d'hébergement
hospitalière de la région.

494 .

	

– (N° 35830) Industrie textile [10
octobre 1980] . —

	

M .

	

Xavier Hamelin
(p. 2670, 2671) : difficultés

	

de la

	

région
Rhône-Alpes ; efforts d'adaptation, de moder-
nisation et de restructuration accomplis ;
limitation de taux de pénétration des importa-
tions ; renforcement des contrôles douaniers ;
tarif douanier de la CEE (le plus bas du
monde) ; renouvellement de l'accord multifi-
bres ; étude d'un label européen ; (p . 2672) :
proposition de M . Chaban-Delmas tendant à
faire au niveau de la CEE un Buy European
Act ; extension à l'industrie textile des mesures
de sauvegarde appliquées à l'agriculture et à la
métallurgie . — M. Jean Farge, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de la santé et de la
sécurité sociale (p . 2672) : importance de la
lutte contre la fraude et les détournements de
trafic ; décret relatif au marquage d' origine ;
instauration de visas, par exemple sur le
velours ; adaptation de nos entreprises texti-
les ; intervention du gouvernement au niveau
de la CEE ; droit compensatoire antidumping
sur les fibres acryliques et polyester en
provenance des Etats-Unis.

495. — (N° 36467) Industrie sidérurgique
[10 octobre 1980] . — M. Jean Laurain
(p. 2672, 2673) : aggravation de la situation de
l'emploi dans la sidérurgie française et particu-
lièrement en Lorraine à la suite de l'application
de l'état de crise manifeste ; responsabilité du
gouvernement ; plan Davignon ; étude du
marché de l'acier sur le plan national et sur le
plan international ; instaurer un véritable
contrôle public de la sidérurgie ; satisfaire la
revendication syndicale de réduction du temps
de travail pour créer des emplois. — M. Jean
Farge, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
la santé et de la sécurité sociale (p. 2672,
2673) : plan de redressement de la sidérurgie
européenne ; application de l'article 58 du
Traité de Paris ; investissements de modernisa-
tion et de productivité.

496. — (N° 36476) Emploi dans le canton
de Givors[10 octobre 1980]. — M . Emmanuel
Hamel (p. 2673, 2674) : difficultés de l'entre-
prise Fives-Cail-Babcok et de l 'entreprise
Berthiez (machine-outil) ; augmentation de la
taxe professionnelle à Givors ; situation de
BSN ; montant de son imposition au titre de la
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taxe professionnelle ; classement de Givors en
zone A au titre de l'aménagement du territoire.
– M . Jean Farge, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de la santé et de la sécurité sociale
(p. 2674) : société Berthiez (machine-outil,
tours verticaux) ; BSN ; augmentation de la
taxe professionnelle à Givors : ses conséquen-
ces pour l'emploi.

497. – (N° 36479) Industrie sidérurgique
[10 octobre 1980]. – M. Antoine Procu
(p. 2675, 2676) : choix désastreux fait par le
Président de la République et le gouverne-
ment ; déficit de notre balance commerciale
avec nos partenaires de la CECA ; suppression
par Sacilor d'unités en Lorraine et participa-
tion financière à des investissements en
République Fédérale d'Allemagne ; Longwy ;
protéger le marché français des importations ;
relancer la production sur des bases natinales ;
développer les industries en aval de la
sidérurgie . – M. Jean Farge, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de la santé et de la sécurité
sociale (p . 2675) : fléchissement dans l'activité
sidérurgique ; ralentissement économique eu-
ropéen ; plainte en dumping formulée par le
principal producteur américain ; mise en
oeuvre des dispositions de l'article 58 du Traité
de Paris sur l'état de crise.

498. – (N° 36360) Elevage de veaux et de
moutons [10 octobre 1980]. – M. Martin
Malvy (p. 2676, 2677, 2678) : accord du 30
septembre sur le mouton ; divergence des
intérêts français et anglais ; affirmer la préfé-
rence communautaire ; revenir à l'essentiel du
Traité de Rome ; garantir le revenu des
producteurs de veau et des producteurs de
moutons. – M. Jacques Limouzy, secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
relations avec le Parlement (p . 2676, 2677) :
« Charte du veau » tendant à rééquilibrer le
marché ; règlement communautaire signé à
Bruxelles relatif aux moutons ; garantir le
revenu des éleveurs ; protection contre les
importations de Nouvelle-Zélande ; plan plu-
riannuel de développement de l'élevage.

499. – (N° 36468) Chaptalisation des
vins de la vallée du Rhône et la Drôme [10
octobre 1980] . – M. Henri Michel (p . 2678,
2679) : accord donné par le comité national de
l'institut des appellations d'origine ; impossi-
blité d'utiliser les moûts concentrés pour les
vins d'appelation d'origine ; utilisation du
sucre de raisin pour chaptaliser . – M . Jacques
Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parle-
ment (p . 2678) : refus d'autoriser la chaptalisa-
tion de ces vins ; enrichissement par moûts
concentrés ; aide communautaire à cette mé-
thode .

chargé des relations avec le Parlement
(p. 2678) : refus d'autoriser la chaptalisation de
ces vins ; enrichissement par moûts concen-
trés ; aide communautaire à cette méthode.

500. – (N° 36480) Attentats fascistes et
racistes [10 octobre 1980]. – M. Maxime
Kalinsky (p. 2679, 2680, 2681) : appartenance
de membres de la police à l'ex-FANE ;
recrudescence des attentats ; attentats de la rue
Copernic ; exclure de la police les éléments
fascistes ou néo-nazis ; rôle de la police ;
combattre toutes les formes de racisme ;
création d'une commission de contrôle sur
l ' utilisation des forces de police et les complici-
tés dont bénéficient les mouvements se récla-
mant du nazisme à l'intérieur des services. –
M . Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec
le Parlement (p. 2680, 2681, 2682) : fermeté
du gouvernement contre les mouvements se
réclamant d'idéologie fasciste ou néo-nazie ;
procédure disciplinaire engagée contre l'ins-
pecteur Durand ; rôle de la police républi-
caine : assurer le respect de la loi et la sécurité
des personnes ; attaques injustifiées portées
contre la police ; éviter la chasse aux sorcières.

501. – (N° 36478) Habilitations univer-
sitaires [10 octobre 1980] . – Mme Hélène
Constans (p . 2682, 2683) : rétablissement des
700 habilitations supprimées ; politique d'aus-
térité et de redéploiement du pouvoir ; mise en
cause de la conception de diplôme national ;
orientation des formations universitaires dans
le sens souhaité par les multinationales ; risque
de faire des universités de type américain
menant au déclin scientifique et culturel de la
France. – M. Jacques Limouzy, secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
relations avec le Parlement (p . 2682) : renfor-
cer la qualité des formations et la valeur des
diplômes ; regroupement des formations ; re-
cherche universitaire.

502. – (N° 38408) CEuvres scolaires,
postscolaires et périscolaires [21 novembre
1980]. – M. Michel Aurillac (p. 4244) :
suppression de 300 postes d'instituteurs mis à
la disposition de ces oeuvres par le ministre de
l 'éducation. – M. Christian Beullac, ministre
de l'éducation (p . 4244) : diminution du nom-
bre de postes mis à la disposition de ces
différents organismes, due à la volonté du
gouvernement de limiter les dépenses ; rôle
positif des oeuvres scolaires.

503. – (N° 38719) Pénurie d'informati-
ciens de niveau supérieur [21 novembre 1980].
– M . Adrien Zeller (p . 4245) : propositions
du rapport de M . Simon sur l'éducation et
l'informatisation dans la société ; (p. 4246) :
stagnation des effectifs admis dans les IUT ;
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création d'un institut d'informatique de haut
niveau à l ' université Marie Curie de Paris . —
M. Pierre Aigrain, secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre, chargé de la recherche
(p. 4245) : publication du rapport Simon ;
renforcement de l 'enseignement de l ' informa-
tique de Toulouse et de Grenoble ; l'institut
informatique de l'entreprise à Montpellier ;
accroissement du nombre des informaticiens
spécialisés, des ingénieurs et des scientifiques ;
projets de sensibilisation à l ' informatique
retenus en 1980 ; augmentation des crédits
consacrés à l'informatique ; (p . 4246) : poli-
tique d'équilibre régional des formations ;
recrutement de docteurs de troisième cycle
ayant acquis une formation à l'informatique
par leur travail de recherche.

504. – (N° 38725) Inculpation d'un
maire [21 novembre 1980] . – M . Jean
Auroux (p . 4246) : inculpation de M . Badet,
maire socialiste de Saint-Chamond ; respect de
l ' indépendance du pouvoir judiciaire ; applica-
tion de la loi anti-casseurs ; (p . 4247) : problè-
mes sociaux dûs au chômage et à l'inflation ;
inquiétude socialiste sur la mise en oeuvre de
la loi « sécurité et libertés » . — M . Jean-Paul
Mourot, secrétaire d ' Etat auprès du garde des
sceaux, ministre de la justice (p. 4247) :
indépendance de l'autorité judiciaire ; applica-
tion de l'article 314 du code pénal ; application
de la loi anti-casseurs.

505. – (N° 38727) Affaire Delpey [21
novembre 1980]. – M. Jean-Pierre Chevène-
ment (p . 4247) : dénégation des syndicats de la
magistrature au sujet des poursuites contre
« Le Monde » ; rapprochement entre « l'affaire
des diamants », le « coup de Bangui », l'expul-
sion de Simon Malley, l 'arrestation de M.
Delpey et les poursuites engagées contre « Le
Monde » ; (p . 4248-4249) : distraction de trois
scellés dans le dossier Delpey ; procès Delpey
et procès du « Monde » avant l'élection
présidentielle ; cour de Sûreté de l' Etat . – M.
Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat auprès du
garde des sceaux, ministre de la justice
(p. 4248-4249) : régularité de la procédure
utilisée ; demande de restitution des scellés
présentés par la défense ; enquête classée sans
suite ; remise de la copie intégrale du dossier et
des scellés à un avocat de M . Delpey.

506. – (N° 38724) Dégradation du re-
venu agricole [21 novembre 1980] . – M.
François Leizour (p . 4250) : conclusions de la
commission des comptes de l'agriculture sur
l'évolution des revenus agricoles ; (p . 4251) :
les quatre milliards et demi de francs nécessai-
res pour compléter les revenus agricoles ;
l'absence de mesures nécessaires dans le projet
de loi de finances rectificative ; fixation des
prix agricoles au-dessous du taux de l'infla-

tion. – M. Pierre Méhaignerie, ministre de
l 'agriculture (p . 4250) : stagnation du revenu
des agriculteurs actifs ; augmentations entraî-
nées par le second choc pétrolier ; mesures
sociales prises en faveur des salariés d'exploi-
tations agricoles ; progression du pouvoir
d'achat des retraités ; situation des producteurs
de viandes.

507. – (N° 38721) Production d'éthanol
[21 novembre 1980]. – M. Jean Royer
(p. 4251) : production des carburants natio-
naux de remplacement ; création d'usines
expérimentales de production d'éthanol ; me-
sures administratives nécessaires pour autori-
ser le mélange de l'alcool à l'essence ; circula-
tion de véhicules fonctionnant à l'alcool ;
adaptation de la fiscalité ; (p. 4252) : problème
fondamental du redéploiement des énergies
françaises. – M. Jean-Pierre Prouteau, secré-
taire d ' Etat auprès du ministre de l ' industrie,
chargé de la petite et moyenne industrie
(p . 4251-4252) : étude des différentes filières
possibles de production d'un carburant natio-
nal (filière éthanol-filière méthanol et filière
acétano-butylique) ; présentation d 'un pro-
gramme de carburants non pétroliers début
1981 .

508. – (N° 38409) Taux d'intérêt des
livrets de caisses d'épargne [21 novembre
1980]. – M. Michel Noir (p . 4253) : diminu-
tion des dépôts sur les livrets de caisse
d'épargne et sur les livrets d 'épargne loge-
ment ; choix du gouvernement de transformer
l 'épargne à court terme en placement à moyen
et long terme ; progression du marché obliga-
taire et du marché financier ; reconduction du
taux de rémunération de 7,5 % au-delà du
premier janvier 1981 ; maintien du pouvoir
d'achat de l'épargne ; conception de l'ortho-
doxie monétaire du gouvernement ; inflation.
– M. René Monory, ministre de l'économie

(p. 4253) : efficacité de la loi d'orientation de
l 'épargne ; comparaison des chiffres de l'épar-
gne liquide et de l 'épargne stabilisée ; succès
du marché obligataire ; progression des dépôts
sur livrets ; (p. 4254) : taux de l'épargne
logement ; placement à moyen terme ; finan-
cement du déficit budgétaire par l'emprunt
sans création monétaire.

509. – (N° 38722) Demandeurs d'emploi
non indemnisés [21 novembre 1980]. – M.
Roland Leroy (p. 4255, 4256) : accroissement
de 9 % du chômage de longue durée ; dossiers
alarmants du secours catholique ; chômage,
conséquence de la politique du gouverne-
ment ; options du VIII e Plan ; développement
des emplois précaires ; loi du 28 décembre
1979 supprimant le droit à une couverture
sociale pour les chômeurs non indemnisés ;
proposition de M . Georges Marchais. – M.
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Lionel Stoléru, secrétaire d'Etat auprès du
ministre du travail et de la participation,
chargé des travailleurs manuels et immigrés
(p. 4256) : allongement des durées d'indemni-
sation ; fonds sociaux des ASSEDIC ; protec-
tion sociale des chômeurs ; relais de l'assu-
rance volontaire ; prise en charge des cotisa-
tions par l'aide sociale.

510. – (N° 38407) Accession à la pro-
priété [21 novembre 1980] . – M. Claude
Dhinnin (p . 4256, 4257) : hausse des coûts de
la construction ; encadrement du crédit ;
hausse des taux d'intérêt ; proposition tendant
à diminuer les remboursements des accédants
à la propriété par des prêts compensateurs
réalisés par l'intermédiaire des fonds prélévés
au titre du 1 % patronal. – M. François
Delmas, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'environnement et du cadre de vie, chargé
de l'environnement (p . 4257) : effort financier
prévu pour l'aide à la pierre dans le budget de
1981 ; assouplissement de l'encadrement du
crédit ; augmentation du nombre des prêts
conventionnés ; prêts compensateurs ; déve-
loppement de l 'épargne préalable.

511. – (N° 38718) Accession à la pro-
priété en Alsace [21 novembre 1980] . – M.
Emile Koehl (p. 4257, 4258) : diminution de la
vente des logements neufs ; dotation complé-
mentaire de prêts PAP au titre de l'année
1980. – M . François Delmas, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'environnement
et du cadre de vie, chargé de l'environnement
(p . 4259) : prêts conventionnés ; réseau des
organismes de crédit mutuel en Alsace ;
attribution à l'Alsace d'une enveloppe complé-
mentaire de 30 millions dans le cadre du
redéploiement des crédits disponibles.

512. – (N° 38726) Budget du parc du
Mercantour [21 novembre 1980] . – M.
François Massot (p . 4258) : insuffisance des
crédits ; recrutement du personnel . – M.
François Delmas, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'environnement et du cadre de
vie, chargé de l'environnement (p . 4258) :
enquête publique ; avis favorable de la majo-
rité des conseils municipaux.

513. – (N° 38723) Budget de la CEE [21
novembre 1980]. – M. Gérard Bordu
(p. 4259-4260) : nécessité d'organiser un débat
public sur les orientations de ce budget ;
institution de nouvelles impositions non pré-
vues par les traités ; budgétisation du fonds de
développement et des emprunts ; octroi d'une
aide spéciale à la Turquie ; maintien du
pouvoir d'achat des producteurs agricoles
familiaux en France ; financement des mesu-
res supplémentaires en faveur du Royaume-
Uni ; restructuration des secteurs de l'automo-

bile et de la télématique . – M. Pierre Bernard-
Reymond, secrétaire d'Etat auprès du ministre
des affaires étrangères (p . 4260) : ressources
propres de la CEE (droits de douane, prélève-
ment sur les importations agricoles, 1 % de
l'assiette commune de la TVA) ; déroulement
de la procédure budgétaire communautaire
selon les règles du traité de Rome ; informa-
tions fournies au Parlement ; soutien aux prix
agricoles ; contribution française ; versement
destiné à financier l'allègement de la part de la
Grande-Bretagne ; la France n'est pas favora-
ble à la budgétisation des prêts et des emprunts
ni à celle du fonds européen de développe-
ment .

514. – (N° 38956) Marché à terme des
matières premières [28 novembre 1980]. –
M. Pierre-Bernard Cousté (p . 4498) : impor-

'tance primordiale du problème de la réglemen-
tation des coûts des matières premières ;
(p . 4499) : projet relatif à la réorganisation des
marchés à terme. – M. Jacques Limouzy,
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé des relations avec le Parlement
(p. 4498, 4499) : création de la commission
des marchés à terme de marchandises, son
rôle ; dépôt prochain d'un projet de loi.

515. – (N° 39099) Région Picardie [28
novembre 1980]. – M. Maxime Gremetz
(p. 4499) : besoin de cette région à la veille du
VIII e Plan (emploi, formation, équipement
sportif, routes, voies ferrées, voies fluviales,
hôpitaux) ; demande de crédits de rattrapage
du conseil régional de Picardie. – M. Jacques
Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parle-
ment (p . 4499, 4500) : consultation du conseil
régional de Picardie ; examen de la demande
d'un crédit de rattrapage.

516. – (N° 38823) Industrie de la ma-
chine-outil [28 novembre 1980]. – M. André
Durr (p. 4501, 4502) : concurrence japonaise
et italienne ; dumping ; répercussion sur la
politique de la recherche ; difficultés des
sociétés CIT-Alcatel à Illkirch-Graffenstaden,
Comessa à Schiltigheim et Spiertz à Stras-
bourg-Meinau ; politique de regroupement des
constructeurs français de machines-outils . –
M. André Giraud, ministre de l'industrie
(p. 4502) : poids des concurrences japonaises
et italiennes ; mondialisation du marché ;
intégration des machines dans le système de
production automatisée ; développement et
diffusion des produits à technologie avancée ;
restructuration industrielle ; contrat de crois-
sance dont bénéficie la société CIT-Alcatel ;
problème des sociétés de formage ; fermeture
de la société Comessa .
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517. — (N° 39049) Entreprise Eclair-
Prestil [28 novembre 1980]. — M. Laurent
Fabius (p . 4503) : licenciement annoncé par la
direction ; refus des représentants du person-
nel ; transfert de production hors de France.
— M . André Giraud, ministre de l'industrie

(p. 4503, 4504) : moyens d'action limités du
gouvernement ; effort de diversification de la
société Eclair-Prestil ; fonderies de précision et
automatisation.

518. — (N° 39098) Gisement polymétal-
lique d'Echassières [28 novembre 1980]. —
M. André Lajoinie (p. 4504, 4505) : avis du
bureau de recherches géologiques et minières
BRGM ; exploitation du lithium ; nouvelles
utilisations de ce métal ; possibilité d'exporta-
tion ; chômage dans l'Allier ; manifestations
organisées pour l'exploitation immédiate de ce
gisement . — M. André Giraud, ministre de
l ' industrie (p . 4505) : travaux du bureau de
recherches géologiques minières BRGM et de
la société Penarroya visant à la mise en valeur
de ce gisement ; utilisation du lithium ; études
relatives à la possibilité de valoriser d'autres
composants du minerai d'Echassières ; indé-
pendance technologique de la France.

519. — (N° 38824) Tunnel de Fréjus [28
novembre 1980]. — M. Jean-Piere Cot
(p. 4506) : insuffisance des voies d'accès ;
nécessité de programmer dans le VIIIe Plan les
déviations d'Aiguebelle et d'Epierre ; retard
d'exécution du côté italien ; action diploma-
tique nécessaire auprès du gouvernement
italien ; financement européen ; (p. 4507) :
restriction apportée par les autorités italiennes
aux horaires d'ouverture des postes de douane.
— M. Pierre Bernard-Reymond, secrétaire
d'Etat auprès du ministre des affaires étrangè-
res (p . 4506, 4507) : les importants investisse-
ments réalisés du côté français ; retards du côté
italien ; préparation par la commission écono-
mique européenne d'un projet de règlement
sur la subvention des infrastructures d'intérêt
communautaire ; effectifs douaniers ; circula-
tion des poids lourds.

520 . — (N° 39050) Citizen Band [28 no-
vembre 1980]. —

	

M .

	

Jacques

	

Baumel
(p. 4508, 4509) : nécessité d'un accord avec les
associations et les usagers pour augmenter les
possibilités d'utilisation . — M . Pierre Ribes,
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunica-
tions et à la télédiffusion (p. 4508, 4509) :
libéralisation du domaine Citizen Band en
réglementant la normalisation des postes
émetteurs ; radios-amateurs.

521 . — (N° 39093) Compétence des bu-
reaux de poste ruraux [28 novembre 1980]. —
M . Jean Morellon (p . 4509, 4510) : généralisa-
tion des services polyvalents (information,

délivrance de documents administratifs) ;
« SVP Service public ». — M . Pierre Ribes,
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunica-
tions et à la télédiffusion (p . 4509, 4510) :
décret n° 79-889 du 16 octobre 1979 relatif à
l'organisation administrative en milieu rural et
à la création de services postaux polyvalents ;
élaboration d'une convention SNCF-PTT.

522. — (N° 39091) Maltres-d'œuvres en
architecture [28 novembre 1980] . — M.
Emmanuel Hamel (p . 4510, 4511) : conditions
d'intégration des maîtres-d'oeuvre non archi-
tectes ; avis des commissions régionales . — M.
Rémy Montagne, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de la santé et de la sécurité sociale
(p. 4510, 4511) : rôle des commissions régio-
nales ; reconnaissance de qualification par le
ministre de l'environnement ; possibilité de
recours .

523. — (N° 39100) Emploi dans la
confection [28 novembre 1980] . — Mme
Paulette Fost (p . 4511, 4512) : fabrication dans
les pays en voie de développement ; chômage
partiel . — M. Jean Mattéoli, ministre du
travail et de la participation (p . 4511, 4512) :
concurrence des pays en voie de développe-
ment ; indemnisation des salariés en chômage
partiel ; programme en faveur du développe-
ment du textile et de l'habillement ; application
des accords internationaux ; respect des
conditions équilibrées de concurrence ; contrat
de développement ; prêt participatif public.

524. — (N° 39092) Habitat rural dans le
département de la Réunion [28 novembre
1980]. — M. Pierre Lagourgue (p. 4513,
4514) : construction de logements très sociaux
neufs ; aménagement et amélioration de l'habi-
tat existant. — M. Rémy Montagne, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de la santé et de la
sécurité sociale (p . 4514) : prise en charge du
surcoût des logements réalisés dans les Hauts.

525. — (N° 37592) Commissions tech-
niques d'orientation et de reclassement pro-
fessionnel des handicapés [28 novembre
1980] . — M. Lucien Richard (p . 4514, 4515) :
insuffisance des capacités d'accueil des centres
de rééducation professionnelle ; renforcement
nécessaire des effectifs des COTOREP ; appli-
cation de la loi pour l'emploi des handicapés.
— M. Rémy Montagne, secrétaire d'Etat

auprès du ministre de la santé et de la sécurité
sociale (p . 4514, 4515) : augmentation du
personnel et des crédits de développement des
COTOREP ; simplification de la législation en
faveur des personnes handicapées ; développe-
ment des capacités d'accueil des centres de
rééducation professionnelle et des foyers pour
handicapés.
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526. – (N° 39101) Frais d'hospitalisation
de longue durée pour les personnes âgées [28
novembre 1980]. – M . André Delehedde
(p. 4516, 4517) : « insécurité sociale » des
personnes âgées ; priorité au maintien à
domicile ; insuffisance du forfait soisn ; aide
sociale ; relèvement du niveau des pensions de
retraite . – M. Rémy Montagne, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de la santé et de la
sécurité sociale (p . 4516) : priorité donnée au
maintien' domicile ; renforcement des services
de soins à domicile ; prise en charge du forfait
soins ; aide sociale.

527. – (N° 39394) Emploi à la Réunion
[5 décembre 1980]. – M . Jean Fontaine
(p. 4698) : indemnisation des chômeurs atten-
due depuis 13 ans ; (p . 4699) : diminution du
crédit affecté en 1981 aux chantiers de
développement ; ampleur du chômage, facteur
de destabilisation de la société ; insuffisance
des aides financières. – M. Lionel Stoléru,
secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail
et de la participation chargé des travailleurs
manuels et immigrés (p . 4699) : indemnisation
du chômage ; diminution progressive de l'acti-
vité des chantiers de développement ; politique
active de création d'emploi.

528. – (N° 39501) Population immigrée
dans le département du Rhône [5 décembre
1980]. – M . Emmanuel Hamel (p. 4700,
4701) : problèmes posés par la forte concentra-
tion d'étrangers dans une même commune ;
mesures prévues pour une meilleure intégra-
tion ; modification des grilles scolaires dans les
zones où la concentration d'étrangers est forte.
– M. Lionel Stoléru, secrétaire d'Etat auprès
du ministre du travail et de la participation
chargé des travailleurs manuels et immigrés
(p. 4700, 4701) : favoriser le retour volontaire
des immigrés dans leur pays ; problèmes de
coexistence dûs à la crise ; arrêt de toute
nouvelle immigration ; accords de coopéra-
tion-retour franco-algérien et franco-sénéga-
lais ; philosophie générale du gouvernement
sur la vie des étrangers en France : égalité des
droits, respect de la différence ; effort du fonds
d'action sociale ; extension du droit d'associa-
tion des travailleurs étrangers ; consultation
des communes ; ouverture de centres de
vacances à l'étranger.

529. – (N° 39392) Tarifs préférentiels
d'électricité de France [5 décembre 1980]. –
M. Bernard Madrelle (p . 4702, 4703) : tarifs
consentis aux communes proches des centrales
nucléaires ; centrale nucléaire de Braud et
Saint Louis ; centrale du Blayais ; choix des
communes bénéficiant des tarifs préférentiels.
– M. André Giraud, ministre de l'industrie

(p. 4702, 4703) : zone d'application de la
mesure de réduction forfaitaire ; mise en

œuvre de l'arrêté du l er avril 1980 ; centrale
nucléaire du Blayais et centrale de Braud et
Saint Louis.

530. – (N° 39502) Concurrence indus-
trielle de la République Fédérale d'Allemagne
[5 décembre 1980]. – M . Antoine Porcu
(p. 4703) : progression des importations alle-
mandes par rapport à nos exportations particu-
lièrement pour le fer et l'acier ; défense de
l' industrie française et de l'emploi ; critique de
la politique inflationniste monétaire et sélec-
tive du gouvernement ; déficit de notre ba-
lance commerciale ; (p . 4704) : effondrement
des échanges agricoles ; plan communiste de
lutte contre la crise . – M. André Giraud,
ministre de l'industrie (p . 4704) : rendre l'in-
dustrie française plus compétitive ; déficit de
nos échanges avec l'Allemagne Fédérale ;
amélioration du taux de couverture des
échanges franco-allemands pour les biens
d'équipement et les productions intellectuel-
les ; politique monétaire et énergétique du
gouvernement ; libération des prix ; modifica-
tion de l'industrie traditionnelle ; renforcement
des techniques de pointe.

531. – (N° 38955) Programme d'action
foncière d'Arras [5 décembre 1980] . – M.
André Delehedde (p . 4705, 4706) : change-
ment d'orientation de la politique foncière . –
M . Daniel Hoeffel, ministre des transports
(p . 4705) : orientations de la nouvelle politique
foncière ; terrains destinés à la construction ;
priorité accordée aux grandes agglomérations
françaises ; prêts de la caisse d'aide à l'équipe-
ment des collectivités locales.

532. – (N° 38720) Accès des handicapés
au réseau express régional [5 décembre 1980].
– Mme Marie-Thérèse Goutmann (p . 4706) :
accès de cinq gares de Marne-la-Vallée ;
application de la loi d'orientation de 1975 . –
M. Daniel Hoeffel, ministre des transports
(p. 4706) : application de la loi d'orientation de
1975 ; accès des cinq gares de Marne-la-
Vallée .

533. – (N° 39498) Sécurité des person-
nes [5 décembre 1980] . – M. Pierre Juquin
(p. 4707, 4708) : causes de l'insécurité ; utilisa-
tion de la police et de la gendarmerie contre les
travailleurs ; développement de l'îlotage. –
M. Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec
le Parlement (p. 4707, 4708) : droit à la
sécurité ; distinction entre la criminalité et la
petite délinquance ; politique de la police
préventive ; occupation irrégulière des lo-
caux ; monopole des communications.

534. - (N° 39499) Gratuité des manuels
scolaires [5 décembre 1980]. – M. Gilbert
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Gantier (p . 4708, 4709) : choix des manuels ;
majoration de l'allocation « rentrée scolaire ».
— M. Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat
auprès du Premier ministre, chargé des
relations avec le Parlement (p . 4709) : simplifi-
cation de la gestion des stocks ; répartition des
crédits laissés à l'appréciation des établisse-
ments ; prêt des livres pendant les vacances.

535. — (N° 39500) Mensualisation des
pensions de retraite des fonctionnaires [5
décembre 1980]. — M. Emile Koehl (p. 4709,
4710). — M . Jacques Limouzy, secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
relations avec le Parlement (p. 4710) : mise en
oeuvre progressive de l'article 62 de la loi de
finances pour 1975 ; paiement mensuel dans
57 départements depuis 1980 ; mensualisation
de deux nouveaux centres de pensions dès
janvier 1981.

536. — (N° 39051) Assurance des victi-
mes d'attentats en Corse [5 décembre 1980].
— M . Pierre Giacomi en remplacement de M.

Pierre Pasquini (p . 4710, 4711) . — M. Jacques
Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parle-
ment (p . 4710) : renforcement des garanties
offertes par les systèmes actuels d'indemnisa-
tion contractuelle.

537. — (N° 39143) Ordre public et admi-
nistration en Corse [5 décembre 1980] . — M.
Pierre Giacomi (p . 4711, 4712) : le « mal
corse » ; insuffisance de l'action contre les
auteurs de violence ; lutte contre le terro-
risme ; action de la police et de la justice . —
M. Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec
le Parlement (p . 4711, 4712) : condamnation
des actes de violence ; effort exceptionnel de
solidarité nationale fait en faveur de la Corse ;
renforcement des services de police en Corse ;
création d'un service régional de police
judiciaire.

538. — (N° 39142) Création d'un institut
de développement industriel de la Corse [5
décembre 1980] . — M. Jean Bozzi (p. 4712,
4713) : son rôle de collecteur d'épargne, de
répartisseur des sommes collectées auprès des
petites entreprises et de conseiller technique ;
gravité de la situation de l'emploi en Corse ;
développement de l'épargne locale. — M.
Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre, chargé des relations avec le
Parlement (p. 4713) : le principe de la solida-
rité inter-régionale ; rôle de l'établissement
public régional corse ; délégation en Corse des
crédits d'équipement des PME ; développe-
ment de l'action des banques populaires en
Corse.

539. — (N° 39144) Agriculture de la
Corse [5 décembre 1980]. — M. Jean-Paul de
Rocca-Serra (p. 4714) : régression de l'agricul-
ture traditionnelle et de l'élevage ; charges
d'exportation portant sur le revenu agricole ;
gravité des problèmes d'endettement . — M.
Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre, chargé des relations avec le
Parlement (p . 4714) : production des clémenti-
nes ; aides aux agriculteurs ; attribution de
primes communautaires pour favoriser la
reconversion et le classement parcellaire.

540. — (N° 39393) Pluriactivité en mon-
tagne [5 décembre 1980]. — M . Jean-Pierre
Cot (p. 4715) : dégradation de l'agriculture de
montagne ; adaptation des régimes de protec-
tion sociale ou pluriactifs ; loi du 28 décembre
1979. — M. Jacques Limouzy, secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
relations avec le Parlement (p . 4716) : arti-
cle 11 de la loi du 28 décembre 1979 portant
diverses mesures de financement de sécurité
sociale ; versement des cotisations correspon-
dant à une pluriactivité ; politique d'aide aux
zones de montagne ; revalorisation de l'indem-
nité spéciale de montagne.

541. — (N° 39788) Retraite des sapeurs-
pompiers [12 décembre 1980]. — M. Pierre
Lagorce (p . 4870, 4871) : nécessaité de doter
les sapeurs-pompiers d'un régime de retraite
analogue à celui des personnels actifs de la
police des sapeurs pompiers de Paris et de
prévoir des compensations pour les sapeurs
pompiers volontaires . — M. Christian Bonnet,
ministre de l'intérieur (p . 4870, 4871) : diffi-
cultés posées par l'abaissement de l'âge de la
retraite demandé par les sapeurs-pompiers
professionnels ; création de l'école nationale
des sapeurs-pompiers ; réintégration souhaita-
ble des jeunes ayant accompli leur service
national dans les corps des sapeurs-pompiers
ou de sécurité civile.

542. — (N° 39790) Fonctionnaires de la
police [12 décembre 1980] . — M. Claude
Martin (p. 4871, 4872, 4873) : mesures à
prendre pour atténuer les effets de la réforme
du 30 avril 1977 et accorder aux fonction-
naires de police les qualifications judiciaires
leur permettant d'exercer leurs fonctions ;
demande une loi-cadre et d'un débat sur les
problèmes de la police ; affectation dans les
services de police, d'appelés du service natio-
nal. — M. Christian Bonnet, ministre de
l'intérieur (p . 4872, 4873) : revalorisation indi-
ciaire entraînée par la réforme de 1977 ;
renforcement de la cohérence de l'action de la
police ; problème de carrière et d'emploi de
fonctionnaires de police ; amélioration de
l'équipement.
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543. — (N° 39789) Enseignement privé
[12 décembre 1980] . — M. Guy Guermeur
(p. 4874, 4875) : possibilité d'accorder des
avances remboursables en trois ans sans
intérêt aux communes devant financer un
contrat d'association avec une école privée . —
M. Maurice Papon, ministre du budget
(p. 4874, 4875) : charges communales iden-
tiques pour les écoles privées sous contrat
d'association ou pour les écoles publiques ;
possibilité d'une aide exceptionnelle de l'Etat
aux communes en difficulté.

544. — (N° 37049) Indemnisation des an-
ciens incorporés de force [12 décembre 1980].
— M. François Grussenmeyer (p. 4876) :
nécessité de hâter le versement des 250
millions de deutschmarks que doit verser la
République Fédérale d'Allemagne en indemni-
sation aux « Malgré nous » ; intentions du
Gouvernement Français pour obtenir du
Bundestag la ratification de la convention
franco-allemande de 1962. — M . Pierre
Bernard-Reymond, secrétaire d'Etat auprès du
ministre des affaires étrangères (p . 4876) :
efforts du Gouvernement Français pour un
règlement rapide et définitif de la question des
incorporés de force.

545. — (N° 39930) Revenu des éleveurs
[12 décembre 1980]. — M. Loïc Bouvard
(p. 4877, 4878) : diminution en 1980 du
revenu des agriculteurs, surtout des éleveurs,
notamment de ceux qui pratiquent l'élevage
porcin ; caractère insatisfaisant de la politique
communautaire ; nécessité d'une situation à
un niveau correct des prix agricoles . — M.
Jacques Fouchier, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'agriculture (p . 4877, 4878) :
décisions à la conférence annuelle agricole de
compenser la perte de revenu des éleveurs ;
plan de développement de l'élevage ; effort
gouvernemental pour obtenir en 1981 une
augmentation des prix agricoles plus forte
pour les productions animales.

546. — (Ni 39935) Locaux de l'institut
universitaire de technologie de Calais [12
décembre 1980] . — M. Jean-Jacques Barthe
(p. 4878, 4879) : était des locaux. — M. Mme
Alice Saunier-Seïté, ministre des universités
(p. 4879) : un seul département à l'IUT de
Calais, celui du génie électrique occupé à
50 % de l'effectif normal.

547. — (N° 39937) Institut national des
techniques de la mer de Cherbourg [12
décembre 1980] . — M. Jean-Jacques Barthe
(p. 4879, 4880) : problèmes de la gestion et du
financement de cet institut ; remise en cause
du système universitaire . — Mme Alice
Saunier-Seïté,

	

ministre

	

des

	

universités
(p. 4880) : statuts et fonctionnement de

l'INTM ; représentants du personnel à la
commission technique de l'institut.

548. — (N° 39932) Epargne logement
pour les industriels forains [12 décembre
1980]. — M. Emile Koelh (p . 4880, 4881) :
refus opposé aux industriels forains vivant en
caravanes du bénéfice du plan d'épargne
logement. — M. Mme Alice Saunier-Seïté,
ministre des universités, suppléant, M . René
Monory, ministre de l'économie (p . 4881) :
non-application de la loi créant le plan
d'épargne logement à l'acquisition de biens
sans caractère immobilier et affecté à titre
précaire à l'habitation.

549. — (N° 39933) Transports ferroviai-
res et routiers en Basse-Normandie [12
décembre 1980]. — M. Louis Mexandeau
(p. 4881, 4882, 4883) : augmentation des
contributions demandées aux régions par le
gouvernement qui se décharge de ses respon-
sabilités concernant la liaison Paris-Caen-
Cherbourg et refuse l'électrification de la ligne
ferroviaire Paris-Cherbourg. — Mme Alice
Saunier-Seïté, ministre des universités, sup-
pléant M. Daniel Hoeffel, ministre des
transports (p. 4882) : rentabilité insuffisante de
la ligne SNCF Paris-Caen-Cherbourg rendant
impossible l'électrification de la ligne ; desserte
par turbotrain ; aménagement de la RN 13.

550. — (N° 39931) Exportations des pays
asiatiques vers la France [12 décembre 1980].
— M . Emmanuel Hamel (p . 4883, 4884) :
mesures que compte prendre le gouvernement
pour éviter un déficit trop important de la
balance des paiements et une aggravation du
chômage face à la concurrence des pays du
sud-est asiatique et face au protectionnisme
américain . — M. Michel Cointat, ministre du
commerce extérieur (p . 4883, 4884) : caracté-
ristiques du commerce français en 1979 ;
stratégie sectorielle face aux exportations
japonaises ; deuxième accord multifibres ; réé-

' quilibrage du commerce avec les pays d'Asie.

551. — (N° 39658) Gérants de succursa-
les de magasins d'alimentation [12 décembre
1980]. — M. Jean-Pierre Delalande (p. 4884,
4885, 4886) : responsabilité personnelle des
gérants ; déficit de leurs succursales des
magasins d'alimentation ; nécessité de modi-
fier les contrats de gérance . — Mme Nicole
Pasquier, secrétaire d'Etat auprès du ministre
du travail et de la participation, chargé de
l'emploi féminin (p . 4885) : droit des gérants
de conserver une rémunération mensuelle au
moins égale au SMIC ; examen prochain de
l'ensemble de la situation de cette catégorie
professionnelle .
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552. – (N° 39936) Politique de l'emploi
[12 décembre 1980] . – M . Pierre Zarka
(p. 4886, 4887) : absence de garantie d'emploi
des travailleurs intérimaires ; demande de
dissolution des agences d'intérim . – Mme
Nicole Pasquier, secrétaire d'Etat auprès du
ministre du travail et de la participation,
chargé de l'emploi féminin (p . 4886, 4887) :
emploi à durée déterminée préférable au
chômage ; effectif peu important des travail-
leurs intérimaires ; maintien nécessaire de
l'activité des entreprises de travail temporaire ;
mesures prises pour l 'assainissement de cette
profession et l'amélioration de la situation des
travailleurs intérimaires.

553. – (N° 39787) Centrale nucléaire
dans les bassins des Gaves et de l'Adour [12
décembre 1980]. – M. Jean-Pierre Pénicaut
(p. 4887, 4888) : avancement des projets de
construction de centrales nucléaires dans les
bassins des Gaves et de l'Adour ; relations
avec le tracé coûteux et dangereux de l'auto-
route A 64 . – M. André Giraud, ministre de
l'industrie (p . 4887, 4888) : recherches dans
les bassins des Gaves et de l'Adour de sites
pour l'implantation de deux centrales nucléai-
res ; tracé de l'autoroute A 64 sans rapport
avec le projet de construction.

554. – (N° 39934) Industrie du papier-
carton [12 décembre 1980]. – M. Irénée
Bourgois (p. 4888, 4889, 4890) : mesures à
prendre pour le développement des activités
industrielles de fabrication de pâte à papier et
la valorisation du massif forestier ; abandon de
ce secteur aux capitaux étrangers se traduisant
par des suppressions d 'emplois ; nécessité
d'une industrie nationalisée des pâtes à papier
et dérivés . — M. André Giraud, ministre de
l'industrie (p. 4889, 4890) : solutions appor-
tées aux difficultés des groupes GEC et
Chapelle-Darblay ; mise en place d'une solu-
tion française sur cellulose d'Aquitaine.

555. – (N° 40215) Indemnisation des en-
treprises victimes des inondations de la Loire
[19 décembre 1980]. – M . Lucien Neuwirth
(p. 5085, 5086) : non-application, fin décem-
bre, des mesures annoncées en septembre ;
difficultés financières de nombreuses entrepri-
ses ; incapacité de certains services publics ;
problèmes concernant les banques . – M.
Christian Bonnet, ministre de l'intérieur
(p. 5086) : aide exceptionnelle accordée aux
entreprises menacées ; avances consenties par
les banques dans l'attente de l'aide définitive
des pouvoirs publics ; examen des dossiers par
le CODEFI de la Loire.

556. – (N° 40260) Pompes funèbres [19
décembre 1980]. – M . Robert Héraud
(p. 5086) : exploitation abusive de la mort par

certaines entreprises de pompes funèbres ;
moralisation du système funéraire français. —
M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur
(p. 5086, 5087) : rapport de M . Jacques
Aubert, conseiller d'Etat, sur la législation
funéraire ; élaboration de nouveaux cahiers de
charges types ; caractère de service public
communal des services de pompes funèbres ;
création d'une carte professionnelle ; assou-
plissement de dispositions législatives et régle-
mentaires pour le transport des corps et la
création ou l'extension des cimetières.

557. – (N° 40258) Situation dans les dé-
partements d'outre-mer [19 décembre 1980].
– M. Maxime Kalinsky (p . 5087) : respect des

libertés et des droits démocratiques des travail-
leurs des DOM ; activité de l'usine de Lareinty
en Martinique ; développement de la produc-
tion de la canne à la Réunion et à la
Guadeloupe, de la banane aux Antilles ;
(p . 5088) : augmentation du chômage ; droit à
l'autodétermination . – M. Paul Dijoud, secré-
taire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des départements et territoires d'outre-
mer (p . 5088) : condamnation des attentats
criminels commis en Guyane et en Guade-
loupe ; difficultés économiques et sociales
dans les DOM ; relance du développement de
la Guyane ; réforme foncière en Guadeloupe ;
restructuration de l'industrie sucrière ; aména-
gement de la Côte Sous-le-Vent ; développe-
ment de l'activité touristique.

558. – (N° 40002) Effectifs des person-
nels de l'éducation dans l'Académie de Lille
[19 décembre 1980]. – M . Lucien Pignion
(p. 5089) : comparaison des dotations en per-
sonnel d'encadrement dans les établissements
scolaires du second degré des différentes
académies ; sous-administration ; création
d 'emplois de qualité ; nécessité de prévoir des
mesures incitatives d'ordre financier pour
pourvoir les postes vacants . – M . Christian
Beullac, ministre de l'éducation (p . 5089) :
comparaison des dotations en personnels
d'encadrement dans les établissements scolai-
res du second degré des différentes académies ;
nouvelles affectations à l'Académie de Lille.

559. – (N° 40004) Transports scolaires
dans les Yvelines [19 décembre 1980]. – M.
Michel Rocard (p . 5090) : réévaluation de la
participation de l'Etat aux transports scolaires
dans les Yvelines ; refus du Conseil général
d'accepter tout nouveau transfert de charges et
d'augmenter sa subvention ; (p. 5091) nou-
velles charges pesant sur les familles poli-
tique allant à l'encontre de l'égalité des
chances ; projet de loi relatif au développe-
ment des responsabilités des collectivités loca-
les ; désengagement de l'Etat habillé en
décentralisation . – M. Christian Beullac,
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ministre de l'éducation (p. 5090) : fléchisse-
ment du taux de la subvention de la participa-
tion de l'Etat aux transports scolaires dans les
Yvelines ; (p . 5091) : dépassement par l'Union
départementale des entreprises de transports
d'écoliers (UDETE) des tarifs autorisés, projet
de loi sur le développement des responsabilités
des collectivités locales ; participation de l'Etat
à 65 % des dépenses.

560. — (N° 40214) Locaux du lycée tech-
nique Louis-Lumière de Paris [19 décembre
1980] . — M. Yves Lancien (p . 5092) : échec de
nombreux projets de réinstallation ; dissémi-
nation de cet établissement dans Paris ; sa
préférence pour la réalisation du projet à
Paris ; possibilité d'une nouvelle implantation
rue de Châtillon dans le 14 e arrondissement.
— M. Christian Beullac, ministre de l'éduca-
tion (p. 5092) : projet de reconstruction à
Marne-la-Vallée.

561. — (N° 40216) Remplacement des
maîtres [19 décembre 1980] . — M. Maurice
Nilès (p . 5093, 5094) : situation dans le
département de la Seine-Saint-Denis ; fémini-
sation du corps enseignant ; nécessité de
prévoir un taux de remplacement au moins
égal à 10 % des effectifs . — M . Christian
Beullac, ministre de l'éducation (p. 5094) :
circulaire du 18 novembre 1979 faisant du
remplacement des maîtres un objectif priori-
taire ; amélioration de la situation dans le
département de la Seine-Saint-Denis ; limites
du système des titulaires remplaçants ; rempla-
cement dans les établissements du second
degré par des maîtres auxiliaires et les adjoints
d'enseignement.

562. — (N° 40196) Entreprise Lafargue
d'Aurillac [19 décembre 19801. — M. Pierre
Raynal (p . 5094) : situation de l'emploi dans le
Cantal ; création de nouveaux emplois . — M.
André Giraud, ministre de l'industrie
(p. 5095) : effort du gouvernement pour favo-
riser le redressement de cette entreprise ;
nécessité d'un appui actif aux entreprises
industrielles du Cantal ; aide au développe-
ment régional ; aide spécifique rurale ; procé-
dure « d'aide au conseil » pour les entreprises
industrielles.

563. — (Ni 40001) Marchés publics dans
le secteur du bâtiment [19 décembre 1980]. —
M. Jean Thibault (p. 5096, 5097) : décret
n° 70-1047 du 13 novembre 1970 ; mise en
place d'une procédure d'agrément des systè-
mes constructifs faisant suite à la « politique de
modèles » et à celle des « marchés cadres » ;
monopole en faveur des groupes nationaux et
au détriment des petites et moyennes entrepri-
ses locales ; mesures à prendre pour permettre
aux entreprises locales de concurrencer les

entreprises importantes. — M. André Giraud,
ministre de l'industrie (p . 5096, 5097) : utilisa-
tion des crédits de catégorie I dans les procé-
dures « système constructif » et « marchés-
cadres » ; volonté du ministère de l'environne-
ment et du cadre de vie d'accroître la
participation des entreprises locales au déve-
loppement des techniques nouvelles ; ouver-
ture aux entreprises régionales du marché des
constructions publiques.

564. — (N° 39532) Marché des fruits et
légumes [19 décembre 1980]. — M . André
Tourné (p . 5097, 5098) : nécessité de fixer un
prix de référence à la production ; arrêt de
toute importation non complémentaire ; res-
pect de la préférence communautaire ; reven-
dications des producteurs du Roussillon et des
Pyrénées orientales ; conséquences de l'élar-
gissement de la communauté ; faire jouer les
clauses de sauvegarde . — M. Pierre Méhai-
gnerie, ministre de l'agriculture (p . 5097) :
progression de nos exportations de fruits et de
légumes en 1980 ; application du système
communautaire des prix de référence à de
nouveaux produits ; restrictions communau-
taires aux importations des pays tiers ; effort
de discipline et d'organisation économique,
condition de la régularisation du marché ; aide
à l'investissement dans les entreprises de
conditionnement et de commercialisation.

565. — (N° 40263) Viticulture dans le
Gers [19 décembre 1980] . — M. André
Cellard (p . 5099) : suppression pour 1980 des
superprestations viniques de la récolte de
1979 ; difficultés du vignoble d'armagnac ;
super-taxation instituée par l'article 4 de la loi
de finances pour 1981 . — M. Pierre Méhai-
gnerie, ministre de l'agriculture (p. 5099) :
application de la loi sur les calamités ;
avantage de l'organisation communautaire du
marché pour tous les producteurs.

566. — (N° 40202) Aménagement du ter-
ritoire [19 décembre 1980] . — M. Jean Royer
(p. 5099) : situation préoccupante des régions
de la périphérie du Bassin parisien ne bénéfi-
ciant d'aucune aide de la Délégation à
l'aménagement du territoire ; extension des
pouvoirs des collectivités régionales et locales
et des interventions du comité interministériel
pour l'aménagement des structures industriel-
les (CIASI) ; interventions de l'Institut de
développement industriel (IDI) dans le bassin
parisien . — M. Jacques Limouzy, secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
relations avec le Parlement (p . 5100) : autori-
sation donnée aux établissements publics
régionaux de primer la création d'entreprises
industrielles ; décret du 13 mai 1980 instituant
un taux unique pour l'ensemble des régions ;
aides acordées par le CIASI et par les sociétés
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de développement régional en fonction du
plan de redressement ; difficulté de modifier la
carte d'aménagement du territoire.

567. – (N° 40261) Emissions de télévi-
sion destinées aux sourds et aux malenten-
dants [19 décembre 1980]. – M. Gabriel
Péronnet (p. 5100-5101) . – M. Rémy Monta-
gne, secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
santé et de la sécurité sociale (p . 5101) :
poursuite de l'effort des sociétés de télévision
en faveur des sourds et des malentendants.

568. – (N° 40217) Politique en faveur
des femmes [19 décembre 1980] . – Mme
Paulette Fost (p . 5101) : aggravation des inéga-
lités dont les femmes sont victimes ; droit au
travail des femmes ; inégalité des salaires ;
insuffisance de la formation professionnelle ;
inscription à l'ordre du jour de la proposition
de loi du groupe communiste pour l'applica-
tion du principe de l'égalité des sexes ; travail
de nuit des femmes. – M. Rémy Montagne,
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la santé
et de la sécurité sociale (p . 5102) : examen par
le dernier comité interministériel d 'action pour
les femmes des moyens d'amélioration des
dispositions déjà existantes ; composition du
comité du travail féminin ; projet de loi
portant réforme des régimes matrimoniaux ;
amélioration et développement de l'accès des
femmes à l'emploi.

569. – (N° 40262) Chômeurs non indem-
nisés [19 décembre 1980] . – M. Alain
Madelin (p . 5103, 5104) : situation de misère
liée au développement du chômage ; cas de la
région de Redon ; nécessité d'une politique
contractuelle de protection sociale . – M. Jean
Mattéoli, ministre du travail et de la participa-
tion (p. 5103, 5104) : augmentation de la
durée d'indemnisation par la loi du 16 janvier
1979 et l'accord du 27 mars 1979 ; secours
individuels ; formation ou aide pour faciliter la
reconversion ; mission confiée à M . Oheix,
conseiller d'Etat, sur la pauvreté, la précarité et
le chômage de longue durée ; enquête de
l'UNEDIC ; protection sociale ; loi du 28
décembre 1979 ; assurance personnelle.

— Voir SEANCE DU 23 NOVEMBRE 1979
(Rappel de l'organisation des séances de
questions).

– Absence des ministres compétents . Voir
RAPELS AU REGLEMENT, 156.

– Ministres chargés de répondre . Voir
RAPPELS AU REGLEMENT, 182.

– Nouvelle organisation de la séance
consacrée aux – . Voir SEANCE DU 5 OCTOBRE
1979 .

— Ordre d 'appel des questions . Voir
RAPPELS AU REGLEMENT. 155.

– Réponse aux – . Voir RAPPELS AU
REGLEMENT, 100.

– Suppression de la séance réservée au
— . Voir RAPPELS AU REGLEMENT . 105.

QUOTA-ALTERNANCE

Voir FORMATION PROFESSIONNELLE ET PROMO-
TION SOCIALE . 3 ; Lois DE FINANCES, 10
(deuxième partie) . Services du Premier minis-
tre. – I. – Services généraux : formation
professionnelle ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT,
413.

QUOTAS COMMUNAUTAIRES

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 71.

QUOTAS ELECTORAUX
(Représentation des femmes)

Voir ELECTIONS MUNICIPALES . 2.

QUOTAS COMMUNAUTAIRES

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 71.

QUOTAS DE PECHE

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie).
Transports. – IV. – Marine marchande.

QUOTIDIENS ET
HEBDOMADAIRES
METROPOLITAINS (Prix de vente
dans les TOM)

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie).
Radio-télévision .
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QUOTIENT FAMILIAL

Voir HANDICAPES . 5 IMPOT SUR LE REVENU,
2 ; Lois DE FINANCES, 1, Article 2, amendements
36, 134, 149 ; Lois DE FINANCES. 3 (première
partie), après l'article 2. — Commission mixte
paritaire ; Lois DE FINANCES, 10 (discussion
générale), (première partie), après l'article 2 ;
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 3 ; PLAN, 2 .

QUO
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RACE BOVINE MONTBELIARDE

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Agriculture, BAPSA.

RACISME

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 21 ;
ENSEIGNEMENT, 3 ; Lots DE FINANCES, 1
(deuxième partie), Universités ; ORDRE PUBLIC,
4, 6, 7 ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 216,
224, 312, 326, 624, 823, 842 ; QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT, 63, 320, 500 ; RAPPELS AU
REGLEMENT. 61, 62, 63, 64, 66, 88, 401, 402,
403, 404, 405, 406, 410 ; TERRITOIRES D' -
OUTRE-MER, 2, 5.

— Défense contre le — . Voir RAPPELS AU
REGLEMENT, 1 13.

RADIO

Voir INFORMATION, 1.

— Privée étrangère destinée à émettre vers
la France. Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT,
523.

RADIODIFFUSION ET TELEVISION

1 . – PROPOSITION DE LOI n° 86 RE-
LATIVE A LA COMMUNICATION DE
CERTAINES REMUNERATIONS ACQUI-
SES DANS LE CADRE DU SERVICE
PUBLIC DE LA RADIODIFFUSION-TELE-
VISION FRANÇAISE, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 18 avril 1978, par
M. Joël Le Tac . — Renvoi à la commission

des affaires culturelles, familiales et sociales.
— Rapporteur : M . Jean de Préaumont [11
mai 1978].

2. — PROPOSITION DE LOI n° 87 TEN-
DANT A MODIFIER LA LOI n° 74-696 DU
7 AOUT 1974 RELATIVE A LA RADIO-
DIFFUSION ET A LA TELEVISION, As-
semblée nationale (première lecture) . Dépôt le
18 avril 1978, par M . Joël Le Tac. — Renvoi à
la commission des affaires culturelles, familia-
les et sociales. — Rapporteur : M . Jean de
Préaumont [11 mai 1978].

3. — PROJET DE LOI n° 250 COMPLE-
TANT LA LOI n° 74-696 DU 7 AOUT 1974
RELATIVE A LA RADIODIFFUSION ET A
LA TELEVISION, ASSEMBLEE NATIONALE (pre-
mière lecture) . Dépôt le 18 mai 1978, par MM.
Raymond Barre, Premier ministre, et Jean-
Philippe Lecat, ministre de la culture et de la
communication. — Urgence déclarée le 31
mai 1978. — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . —
Rapporteur : M. Michel Péricard [25 mai
1978] . '— Rapport n° 315 [l er juin 1978]. -
Discussion le 7 juin 1978. — Adoption le 7
juin 1978 . — Projet de loi n° 24.

SENAT (première lecture), n° 404 (19 .77-
1978) . Dépôt le 13 juin 1978 . — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales. — Rapporteur : M. Henri Cailla-
vet. - Rapport n° 460 (1977-1978) [21 juin
1978]. - Discussion le 23 juin 1978. -
Adoption avec modifications le 23 juin 1978.
- Projet de loi n° 162 (1977-1978).

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture),
n° 462 . Dépôt le 23 juin 1978 . — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE. — Lettre du
Premier ministre décidant la création [26 juin
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1978] (p . 3464) . — Nomination [26 juin 1978]
(p . 3488).

Composition :

Députés. — Membres titulaires : MM.
Henri Berger, Michel Péricard, Jean Bon-
homme, Jean Delaneau, Georges Fillioud,
Jean-Claude Pasty, Francisque Perrut ; mem-
bres suppléants : MM . Jean Briane, Paul
Chape], Robert Héraud, Joseph Comiti, Jean
de Préaumont, Jacques Sourdille, André Dele-
hedde.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM.
Léon Eeckhoutte, Michel Miroudot, Hubert
Martin, Franck Sérusclat, Maurice Fontaine,
Pierre Vallon, Jean Sauvage ; membres sup-
pléants : MM. Paul Séramy, Adolphe Chau-
vin, Maurice Vérillon, Roger Moreau, James
Marson, Louis de la Forest, Sosefo Makapé
Papilio.

Bureau [27 juin 1978] (p . 3569). — Prési-
dent : M. Léon Eeckhoutte ; vice-président :
M . Henry Berger.

ASSEMBLEE NATIONALE (texte de la commis-
sion mixte paritaire) . — Rapporteur : M.
Michel Péricard. — Rapport n° 464 [27 juin
1978]. — Discussion le 27 juin 1978 . —
Adoption le 27 juin 1978 . — Projet de loi
n° 47.

SENAT (texte de la commission mixte pari-
taire) . — Rapporteur : M . Michel Miroudot.
— Rapport n° 470 (1977-1978) . — Discussion
le 27 juin 1978 . — Adoption définitive le 27
juin 1978. — Projet de loi n° 165 (1977-1978).

SAISINE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL(art . 61,
alinéa 2 de la Constitution) : le 7 juillet 1978
par MM . Georges Fillioud, Hubert Dubedout,
Jacques-Antoine Gau, Jean Auroux, Louis
Besson, Rodolphe Pesce, Christian Nucci,
Laurent Fabius, Alain Richard, Paul Quilès,
Guy Bêche, Claude Michel, Robert Aumont,
Pierre Joxe, Alain Bonnet, Roger Duroure,
Jean-Pierre Chevènement, Christian Pierret,
Louis Le Pensec, Charles Hernu, Mme Marie
Jacq, MM. Jean Poperen, François Mitter-
rand, Pierre Mauroy, Gaston Defferre, Louis
Mermaz, Michel Rocard, Maurice Pourchon,
Joseph Franceschi, Alex Raymond, Jean-
Pierre Cot, Alain Chénard, Pierre Guidoni,
Georges Lemoine, Alain Vivien, Jacques
Mellick, Claude Evin, Louis Mexandeau,
Dominique Taddei, Charles Pistre, Christian
Laurissergues, Jacques Lavédrine, André Lau-
rent, René Gaillard, Michel Sainte-Marie,
Martin Malvy, Henri Emmanuelli, Dominique
Dupilet, Henri Michel, Gérard Haesebroeck,
Philippe Marchand, Pierre Forgues, Henri
Lavielle, Raymond Forni, Roland Beix, Fran-
çois Massot, François Autain, Gérard Houteer,
Pierre Prouvost, Marcel Garrouste, Jean-

Michel Boucheron, André Delehedde, Mau-
rice Masquère, Maurice Andrieu, Bernard
Madrelle, Jean Laurain, Lucien Pignion,
Michel Manet, André Billardon, Roland Flo-
rian, Edmond Vacant, Gilbert Sénès, Gérard
Bapt, députés . — Décision le 27 juillet 1978
[J.O. du 29 juillet 1978] (p . 2949). —
Conforme en totalité.

Loi n° 78-787 du 28 juillet 1978, publiée au
J.O. du 29 juillet 1978.

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article 1 e1 : l ei (projet. — A.N. 1 . — S.
1) .

Loi, article 2 : 2 (S . 1 . — A.N. C.M.P. — S.
C . M . P .).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [7 juin

	

1978]
(p . 2605) :

Exception d'irrecevabilité de M. Fillioud
(Georges) : MM. Fillioud (Georges), (p . 2608 à
2612) ; Chinaud (Roger), (p. 2612) ; Péricard
(Michel), (p. 2613) ; Lecat (Jean-Philippe),
(p. 2613) . — Rejet au scrutin public n° 44
(p. 2613) ; liste des votants (p. 2624, 2625).

Question préalable de M . Ralite (Jack) :
MM. Leroy (Roland), (p . 2613 à 2615) ; Péri-
card (Miche!), (p . 2615) ; Lecat (Jean-Philippe),
(p . 2615). — Rejet au scrutin public n° 45
(p. 2615) ; liste des votants (p. 2625, 2626).

Alsace (informations régionales en) :
M. Caro (Jean-Marie), (p . 2636, 2637).

Amendes (renforcement des) : M. Péricard
(Miche!), (p. 2605).

Amnistie (pour les événements d'Algérie) :
MM. Cressard (Jacques), (p. 2615) ; Ducoloné
(Guy), (p. 2615).

Argent et information : M. Péricard (Mi-
che!), (p . 2607).

Audio-visuel : M. Crépeau (Miche!),
(p . 2631, 2632).

Décentralisation : MM. Tassy (Martel),
(p. 2634) ; Canacos (Henry), (p . 2638).

Emissions régionales : MM. Lecat (Jean-
Philippe), (p. 2608) ; Fillioud (Georges),
(p. 2611) ; Le Tac (Joël), (p. 2633) ; Fuchs
(Jean-Paul), (p. 2639).

Gauche (position de la) : MM. Chinaud
(Roger), (p . 2612) ; Vivien (Robert-André),
(p . 2617).

Journalistes (recrutement des) : M. Rallie
(Jack), (p . 2622) .
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Limites techniques à la multiplication des
stations : MM. Péricard (Miche!), (p . 2607) ;
d'Aubert (François), (p . 2628) ; Le Tac (Joël),
(p . 2632).

Monopole (sens du) : MM. Lecat (Jean-
Philippe), (p. 2607, 2639) ; Leroy (Roland),
(p . 2615) ; Taddei (Dominique), (p. 2616).

Monopole (utilisation par le Gouverne-
ment) : MM. Fillioud (Georges), (p . 2611) ;
Leroy (Roland), (p . 2614) ; Ralite (Jack),
(p . 2620, 2621).

Monopole et libertés publiques : MM. Lecat
(Jean-Philippe), (p. 2613) ; Péricard (Michel),
(p. 2613) ; Fillioud (Georges), (p. 2609).

Monopole de programmation : M. Vivien
(Robert-André), (p . 2618).

Proposition du R .P.R . : M. Vivien (Robert-
André), (p . 2619).

Proposition socialiste : M. Taddei (Domi-
nique), (p . 2617).

Propositions communistes : MM. Raille
(Jack), (p. 2622) ; Tassy (Marcel), (p. 2634).

Publicité à la T.V . : MM. Ralite (Jack),
(p . 2620) ; Madelin (Alain), (p. 2636).

Radios libres : MM. Péricard (Michel),
( . 2606) ; Leroy (Roland), (p . 2614) ; Ralite
(Jack), (p. 2620) ; Crépeau (Michel), (p. 2631).

Radios locales : MM. Péricard (Michel),
(p . 2607) ; Taddei (Dominique), (p . 2616) ;
d'Aubert (François), (p. 2628, 2630) ; Crépeau
(Michel), (p. 2631) ; Madelin (Alain), (p. 2635,
2636) ; Caro (Jean-Marie), (p . 2637).

Radios périphériques : M. Madelin (Alain),
(p . 2635).

Régime de la radio-télévision en France
depuis 1919 : MM. Lecat (Jean-Philippe),
(p. 2607) ; Péricard (Michel), (p . 2605, 2606).

Solutions étrangères : MM. Péricard (Mi-
chel), (p . 2606) ; d'Aubert (François), (p . 2628).

Télédistribution : MM. Ralite (Jack),
(p. 2622) ; Canacos (Henry), (p. 2638).

DISCUSSION DES ARTICLES

AVANT L'ART. UNIQUE : amendements
identiques n°3 de la commission et n°1 de
M . Joël Le Tac (exploitation par l'établisse-
ment public de diffusion créé par la loi d'août
1974 de la totalité des réseaux et installations
de diffusion situés sur le territoire français) :
rejeté au scrutin public n° 46 (p . 2641) ; liste
des votants (p . 2651).

MM. Le Tac (Joël), Lecat (Jean-Philippe),
Aubert (Emmanuel), Péricard (Michel) .

ART. UNIQUE (sanctions des violations du
monopole) : amendement n°5 de suppression
de M . Jack Ralite : rejeté (p . 2641) ;

– article unique adopté (p. 2642).

MM. Tassy (Marcel), Péricard (Michel),
Lecat (Jean-Philippe).

APRES L'ART. UNIQUE : amendement
n°2 de M . Joël Le Tac (possibilité d'accorder
des dérogations au monopole de programma-
tion à des stations locales de radiodiffusion
placées sous le contrôle de sociétés régiona-
les) : retiré (p . 2642) ; amendement n°4 de la
commission (obligation pour le Gouverne-
ment de remettre au Parlement un rapport sur
la satisfaction des besoins locaux en matière
d'audio-visuel) ; sous-amendement n°10 de
M. Dominique Taddei (accentuation du carac-
tère contraignant de l'amendement n°4 de la
commission, cadre législatif des futures radios
locales) ; sous-amendement n°10 rejeté
(p. 2644) ; amendement n° 4 rejeté (p . 2644) ;
amendement n° 7 de M. Marcel Tassy (garan-
tie du pluralisme de l'information radiodiffu-
sée) : rejeté (p . 2644) ; amendement n° 9 de
M . Jack Ralite (modification des critères de
répartition des crédits aux sociétés nationales
de radio et de télévision, création d'une
commission mixte paritaire chargée d'établir
de nouvelles dispositions) : rejeté (p . 2645).

MM. Péricard (Michel), Lecat (Jean-Philippe),
Guermeur (Guy), Ralite (Jack), Zeller (Adrien),
Taddei (Dominique), Fillioud (Georges).

EXPLICATIONS DE VOTE :

– M. Taddei (Dominique) : caractère pure-
ment répressif du texte ; absence de définition
de la conception gouvernementale en matière
de radiodiffusion ; vote hostile du groupe
socialiste sur le texte (p. 2645) ;

– M. Mexandeau (Louis) : vote hostile du
groupe socialiste sur le texte (p. 2645) ;

– M. Ralite (Jack) : vote hostile du groupe
communiste sur le texte (p . 2645) ;

– M. Crépeau (Michel) : abstention de dix
députés radicaux de gauche (p. 2645).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 2645).

TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE
PARITAIRE

DISCUSSION GENERALE [27 juin 1978]
(p. 3554) :

Amnistie des infractions à l'article L. 39 du
code des télécommunications : MM. Lecat
(Jean-Philippe), (p. 3554) ; Péricard (Michel),
(p . 3554).
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DISCUSSION DES ARTICLES [27 juin 1978]
(p. 3554) :

ART. 2 (explications de vote) : M. R alite
(Jack) : approuve l'amendement portant am-
nistie présenté par les sénateurs ; refus du
Gouvernement et de la majorité de prendre en
compte la revendication pour l'instauration de
radios locales ; opposition du groupe commu-
niste au projet de loi (p . 3554).

Adoption de l'ensemble du projet de loi,
compte tenu du texte de la commission mixte
paritaire (p . 3554).

4. — PROPOSITION DE LOI n° 421
TENDANT A METTRE EN PLACE DES
RADIOS LOCALES DANS LE CADRE DU
SERVICE PUBLIC, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 22 juin 1978 par
M . Jack Ralite et plusieurs de ses collègues . –
Renvoi à la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales.

5. — PROPOSITION DE LOI n° 431
TENDANT A MODIFIER LES LOIS n° s 72-
553 DU 3 JUILLET 1972 ET 74-696 DU 7
AOUT 1974, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 22 juin 1978 par M . Alain
Madelin . — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . —
Rapporteur : M. Alain Madelin [8 décembre
1978]. — Nouveau rapporteur : M . Gilbert
Gantier [10 avril 1980].

6. — DELEGATION PARLEMEN-
TAIRE POUR LA RADIODIFFUSION-
TELEVISION FRANÇAISE INSTITUEE
PAR L'ARTICLE 4 DE LA LOI n° 74-696
DU 7 AOUT 1974.

Composition [27 avril 1978] (p . 1404) :

Députés : MM. Jean Boinvilliers, Georges
Fillioud, Mme Louise Moreau, MM . Jack
Ralite, Bernard Stasi.

Sénateurs : MM . Dominique Pado, Mau-
rice Blin, Henri Caillavet, Félix Ciccolini,
Charles Pasqua, Jean Cluzel.

Bureau (J.O. du 8 novembre 1978)
(p. 3790) . — Président : M . Jean Boinvilliers ;
vice-présidents : Mme Louise Moreau, MM.
Jack Ralite, Félix Ciccolini, Charles Pasqua.

Rapport d'information par M . Jean Boinvil-
liers (n° 783) [12 décembre 1978](p . 9307).

7. — PROPOSITION DE LOI n° 918
COMPLETANT LA LOI n° 74-696 DU 7
AOUT 1974 RELATIVE A LA RADIO-
DIFFUSION ET A LA TELEVISION, As-
semblée nationale (première lecture) . Dépôt le
15 mars 1979 par M . Alain Madelin . —
Renvoi à la commission des affaires culturel-

les, familiales et sociales. — Retrait le 10 avril
1979 .

8. — PROPOSITION DE LOI n° 941
TENDANT A MODIFIER LES DISPOSI-
TIONS DE LA LOI n° 74-696 DU 7 AOUT
1974 RELATIVES AU DROIT DE GREVE
AU SEIN DU SERVICE PUBLIC DE LA
RADIO-DIFFUSION TELEVISION FRAN-
ÇAISE, ASSEMBLEE NATIONALE (première lec-
ture) . Dépôt le 10 avril 1979 par M . Robert-
André Vivien et plusieurs de ses collègues . —
Renvoi à la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales . — Rapporteur :
M. Francisque Perrut [12 avril 1979]. —
Rapport n° 990 [19 avril 1979]. — Discussion
le 26 avril 1979 . — Adoption le 26 avril 1979.
— Proposition de loi n° 154.

SENAT (première lecture), n° 305 (1978-
1979) . Dépôt le 27 avril 1979 . — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales. — Rapporteur : M. Henri Cailla-
vet . — Rapport n° 367 (1978-1979) [6 juin
1979). — Renvoi pour avis à la commission
des affaires sociales . — Rapporteur pour avis :
M. Robert Schwint . — Avis n° 375 (1978-
1979) [12 juin 1979] . — Avis supplémentaire
n° 407 (1978-1979) [20 juin 1979]. — Discus-
sion les 12 et 21 juin 1979 . — Adoption le 21
juin 1979. — Proposition de loi n° 108 (1978-
1979).

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture),
n° 1187 . Dépôt le 22 juin 1979 . — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales. — Rapporteur : M . Francisque
Perrut. — Rapport n° 1188 [25 juin 1979]. -
Discussion le 26 juin 1979 . — Adoption avec
modifications le 26 juin 1979. — Nouveau
titre : « PROPOSITION DE LOI TENDANT A MODIFIER
LES DISPOSITIONS DE LA LOI N° 74-696 DU 7 AOUT 1974
RELATIVES A LA CONTINUITE DU SERVICE PUBLIC
DE LA RADIO ET DE LA TELEVISION EN CAS DE
CESSATION CONCERTEE DU TRAVAIL » . — PrOpO-
sition de loi n° 201.

SENAT (deuxième lecture), n° 435 (1978-
1979) . Dépôt le 26 juin 1979 . — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales. — Rapport oral de M . Michel
Miroudot. — Discussion le 27 juin 1979 . —
Adoption définitive le 27 juin 1979 . —
Proposition de loi n° 120 (1978-1979).

Saisine du Conseil Constitutionnel le 28 juin
1979 par MM . Georges Fillioud, Pierre Joxe,
Alain Richard, André Delehedde, Jean-Pierre
Cot, Louis Besson, Edmond Vacant, Jean
Auroux, André Cellard, Henri Emmanuelli,
Robert Aumont, Bernard Derosier, Michel
Crépeau, François Massot, Raoul Bayou,
Pierre Mauroy, Pierre Prouvost, Alex Ray-
mond, Maurice Faure, Raymond Julien, Ro-
ger Duroure, Marcel Garrouste, Dominique
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Dupilet, Henri Darras, René Gaillard, Hubert
Dubedout, Gérard Bapt, Jacques Santrot,
Jacques-Antoine Gau, Louis Darinot, Joseph
Franceschi, Yvon Tondon, Mme Marie Jacq,
MM . Rodolphe Pesce, Christian Laurisser-
gues, Alain Vivien, Roland Huguet, Jean
Laborde, Jacques Lavédrine, Alain Chénard,
Pierre Lagorce, Pierre Jagoret, Raymond
Forni, Martin Malvy, Paul Quilès, Mme
Edwige Avice, MM . Roland Beix, Maurice
Brugnon, Georges Lemoine, André Billardon,
François Autain, Alain Hautecoeur, Claude
Evin, Henri Lavielle, André Saint-Paul, Lu-
cien Pignion, Louis Le Pensec, Claude Michel,
François Abadie, Paul Duraffour, Guy Bêche,
Maurice Andrieu, Charles Pistre, Christian
Pierret, Dominique Taddei, députés à l'Assem-
blée nationale, et le 6 juillet 1979 par MM.
Marcel Champeix, Maxime Javelly, Georges
Dagonia, Marcel Mathy, Maurice Vérillon,
Roger Quilliot, Raymond Courrière, Pierre
Noé, Philippe Machefer, André Méric, Jac-
ques Carat, Gilbert Belin, Emile Durieux, Jean
Nayrou, Louis Perrein, Franck Sérusclat, Noël
Berrier, Edgar Thailhades, Robert Schwint,
Robert Pontillon, Robert Guillaume, Gérard
Minvielle, Bernard Parmantier, Roland Gri-
maldi, Jean Geoffroy, Georges Spénale, Mar-
cel Brégégère, Léon Eeckhoutte, Félix Cicco-
lini, Charles Alliès, Maurice Janetti, Michel
Moreigne, Roger Rinchet, René Chazelle,
André Barroux, Edgard Pisani, Mlle Irma
Rapuzzi, MM . Michel Darras, Robert Lau-
cournet, Guy Durbec, Claude Fuzier, Jean
Péridier, Albert Pen, Henri Tournan, Louis
Longequeue, Antoine Andrieux, Marcel De-
barge, Henri Duffaut, Jacques Bialski, Tony
Larue, Mme Cécile Goldet, MM . Paul Mistral,
Jean Varlet, Bernard Chochoy, Maurice Pic,
Edouard Soldani, Marcel Souquet, Emile
Vivier, Robert Lacoste, Franche Lechenault,
Josy Moinet, Jean Filippi, Jean Béranger,
sénateurs (article 61, alinéa 2 de la Constitu-
tion) . — Décision le 25 juillet 1979 [J.O. du 27
juillet 1979] (p . 1953).

Déclarés non conformes : dans l'article
unique, les termes suivants du paragraphe III
de l'article 26 de la loi du 7 août 1974 tel qu'il
a été modifié par la loi soumise à l'examen du
Conseil constitutionnel : « pour assurer le
service normal » et « nécessaires à l'accomplis-
sement des missions définies aux articles 1" et
10 ».

Loi n° 79-634 du 26 juillet 1979 publiée au
J.O. du 27 .juillet 1979 (p. 1950).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [26 avril 1979]
(p. 3158) :

Exception d'irrecevabilité de M. Jack Ra-
lite : Ralite (Jack), (p . 3161) ; Perrut (Francis-

que), (p . 3165) ; rejetée par scrutin public
(p. 3165).

Question préalable de M . Georges Fillioud :
Fillioud (Georges), (p . 3165) ; Madelin (Alain),
(p . 3168) ; rejetée par scrutin public (p. 3169).

Rappel au règlement de M. Philippe Séguin
(usage abusif des exceptions d'irrecevabilié,
questions préalables et motions de renvoi en
commission) : Séguin (Philippe), (p. 3158) ;
Gau (Jacques-Antoine), (p. 3158).

Rappel au règlement de Mme Hélène
Constans : récuse le terme d'obstruction em-
ployé pour qualifier l'attitude des députés
communistes ; Constans (Hélène), (p. 3158).

Rappel au règlement de M . Robert-André
Vivien : interventions de l'opposition sans
.rapport avec l'objet du débat ; Vivien (Robert-
André), (p . 3180).

Rappel au règlement de M. André Lajoi-
nie : objet des interventions des députés

'communistes correspondant à celui du débat ;
Lajoinie (André), (p . 3180).

Antenne 2 (affermage à une société privée) :
Fillioud (Georges), (p . 3167).

Avortement (loi Veil) : Fillioud (Georges),
(p . 3167).

Droit de grève (abus) : Perrut (Francisque),
(p . 3158, 3160) ; Fuchs (Jean-Paul), (p. 3175).

Droit de grève (garantie constitutionnelle) :
Perrut (Francisque), (p. 3158, 3160, 3165) ;
Lecat (Jean-Philippe), (p . 3161) ; Ralite (Jack),
(p . 3161, 3162) ; Fillioud (Georges), (p. 3166,
3168) ; Madelin (Alain), (p . 3168) ; Vivien
(Robert-André), (p. 3169) ; Autain (François),
( . 3171) ; Ducoloné (Guy), (p . 3172) ; Fuchs
(Jean-Paul), (p. 3175) ; Wargnies (Claude),
(p . 3176) ; Lajoinie (André), (p . 3185).

Droit à la télévision : Perrut (Francisque),
(p . 3159) ; Lecat (Jean-Philippe), (p. 3161) ;
Péricard (Michel), (p. 3174) ; Fuchs (Jean-
Paul), (p . 3175).

Droit syndical (remise en cause) : Wargnies
(Claude), (p . 3176).

E.D.F. (droit de grève) : Avice (Edwige),
(p . 3175) ; Fost (Paulette), (p. 3182).

Elections européennes (règles de la campa-
gne électorale) : Fillioud (Georges), (p. 3167).

Enseignement (droit de grève) : Brunhes
(Jacques), (p . 3178).

Hôpitaux : Millet (Gilbert), (p . 3177, 3178).

Intégration européenne : Rallie (Jack),
(p . 3163) ; Odru (Louis), (p . 3177) ; Lajoinie
(André), (p . 3186).



RAD

	

— 1384 —

	

RAD

Libertés publiques (atteintes aux) : Lajoinie
(André), (p . 3186).

Manufrance : Rallie (Jack), (p. 3165).

Personnels communaux : Montdargent (Ro-
bert), (p . 3180, 3181).

P.T.T. (droit de grève) : Avice (Edwige),
(p. 3175) ; Gouhier (Roger), (p . 3181, 3182).

Réquisition (pouvoir de) : Perrut (Francis-
que),

	

(p. 3160) ;

	

Lecat

	

(Jean-Philippe),
(p. 3161) ; Madelin (Alain), (p . 3168) ; Autain
(François), (p . 3172).

Service minimum : Perrut (Francisque),
(p. 3160) ; Vivien (Robert-André), (p. 3171) ;
Ducoloné (Guy), (p . 3173) ; Avice (Edwige),
(p . 3174).

Services publics (droit de grève dans les) :
Perrut (Francisque), (p . 3160) ; Ralite (Jack),
(p . 3162, 3163) ; Madelin (Alain), (p . 3169) ;
Vivien (Robert-André), (p . 3171) ; Autain
(François), (p . 3171, 3172) ; Ducoloné (Guy),
(p . 3173) ; Péricard (Michel), (p . 3174) ; Fuchs
(Jean-Paul), (p . 3175) ; Montdargent (Robert),
(p . 3180) ; Leblanc (Chantal), (p . 3183, 3184) ;
Constans (Hélène), (p . 3186).

Services publics (menaces pesant sur les) :
Avice (Edwige), (p . 3175).

S.N.C.F. (droit de grève) : Avice (Edwige),
(p. 3175) ; Gouhier (Roger), (p . 3185).

Société française de production : Ducoloné
(Guy), (p . 3174).

Motion de renvoi en commission de Mme
Hélène Constans : Constans (Hélène),
(p. 3186) ; Perrut (Francisque), (p. 3187,
3188) ; rejetée par scrutin public.

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [26 avril
1979] (p . 3188) :

ART . UNIQUE (conditions de fonctionne-
ment du service public de la radio-diffusion et
de la télévision en cas de cessation concertée
du travail dans les sociétés nationales de
programmes et à l ' établissement public de
diffusion) : amendement n° 1 corrigé de
M . Jack Ralite (reconnaissance sans restriction
du droit de grève dans les sociétés nationales
de programme et à l'établissement public de
diffusion) rejeté par scrutin public n° 174
(p . 3189) ; liste des votants (p . 3198).

MM. Ralite (Jack), Berger (Henry), Perrut
(Francisque), Vivien (Robert-André).

— article unique, adopté par scrutin public
n° 175 (p . 3189) ; liste des votants (p . 3199).

TITRE : Proposition de loi tendant à
modifier les dispositions de la loi du 7 août
1974 relatives à la continuité du service public
de la radio et de la télévision en cas de

cessation concertée du travail, rejeté (p. 3189) ;
reprise du titre initial : Proposition de loi
tendant à modifier les dispositions de la loi du
7 août 1974 relatives au droit de grève au sein
du service public de la radio-diffusion-télévi-
sion française.

EXPLICATION DE VOTE :

Vivien (Robert-André) : son vote favorable
sur une loi qui ne prive pas les travailleurs du
droit de grève mais leur permet d'exercer leur
droit au travail (p . 3189).

DEUXIEME LECTURE

DISCUSSION GENERALE [26 juin 1979]
(p . 5655) :

Question préalable de M . François Autain :
Autain (François), (p. 5657, 5658) ; Perrut
(Francisque), (p . 5659) ; Vivien (Robert-An-
dré), (p . 5658, 5659) ; question préalable reje-
tée par scrutin public n° 197 (p. 5659) ; liste
des votants (p . 5664).

Droit à l'image : Autain (François),
(p . 5657) ; Vivien (Robert-André), (p . 5659).

Droit de grève (fondement constitutionnel) :
Lecat (Jean-Philippe), (p . 5657) ; Autain (Fran-
çois), (p. 5657) ; Ralite (Jack), (p . 5660) ; Avice
(Edwige), (p . 5660, 5661).

Information des présidents par le personnel
en cas de grève : Perrut (Francisque), (p . 5656,
5657) ; Ralite (Jack), (p . 5660) ; Avice (Ed-
wige), (p . 5660).

Préavis de grève : Perrut (Francisque),
(p . 5656) ; Lecat (Jean-Philippe), (p . 5657) ;
Raille (Jack), (p . 5659) ; Avice (Edwige),
(p. 5660).

Rapport Cluzel : Ralite (Jack), (p . 5659).

Satellites de diffusion directe : A utain (Fran-
çois), (p . 5658).

Service minimum : Perrut (Francisque),
(p . 5656, 5657) ; Lecat (Jean-Philippe),
(p . 5657) ; Ralite (Jack), (p . 5660).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [26 juin
1979] (p . 5661) :

ART. UNIQUE : amendement n°10 de
M. François Autain (suppression de toute
réglementation du droit de grève à la radio-
diffusion et à la télévision) : rejeté (p. 5662) ;
amendement n° 1 de la commission (régime du
dépôt des préavis de grève, respect du
pluralisme syndical) : adopté (p . 5662) ; amen-
dement n° 2 de la commission (suppression de
la disposition obligeant les personnels à faire
connaître aux présidents de sociétés leur
décision de faire grève ou non) : adopté
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(p. 5662) ; amendements identiques n°3 de la
commission et n°4 de M. Robert-André
Vivien (définition par décret en Conseil d'Etat
des services ou catégories de personnels
indispensables à l'exécution de la mission de
service public que les présidents des sociétés
de programme et de l'établissement public de
diffusion

	

peuvent

	

requérir) :

	

adoptés
(p. 5662) ; amendement n° 5 de la commission
(pouvoir du président de chaque société de
programme de requérir les catégories de
personnels ou les agents qui doivent demeurer
en fonction pour assurer la continuité du
service public) : retiré (p . 5662) ; amendement
n° 11 de M . Robert-André Vivien (possibilité
pour le président de chaque société de requérir
les catégories de personnel ou les agents qui
doivent demeurer en fonction pour assurer la
continuité des éléments du service public) :
adopté (p . 5662) ; amendementsn° 6, 7 et 8 de
la commission (suppression de trois paragra-
phes qui définissent le programme minimum
dans le texte proposé par le Sénat) : adoptés
(p. 5663).

MM. A utain (François), Perrut (Francisque),
Lecat (Jean-Philippe), Vivien (Robert-André),
Ralite (Jack).

TITRE : Proposition de loi tendant à
modifier les dispositions de la loi du 7 août
1974 relatives au droit de grève au sein du
service public de la radio-diffusion, télévision
française ;

	

adopté

	

avec

	

modifications
(p. 5663) ; amendement n° 9 de la commission
(nouvelle rédaction du titre : proposition de loi
tendant à modifier les dispositions de la loi du
7 août 1974 relatives à la continuité du service
public de la radio et de la télévision en cas de
cessation concertée du travail) : adopté
(p. 5663).

MM. Perrut (Francisque), Vivien (Robert-
André), Lecat (Jean-Philippe), Ralite (Jack),
Gissinger (Antoine), Berger (Henry).

Adoption de l'ensemble de la proposition de
loi par scrutin public n° 198 (p . 5663) ; liste
des votants (p. 5665).

9. — PROPOSITION DE LOI n° 999 RE-
LATIVE A L'ORGANISATION DES RA-
DIOS LOCALES, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 24 avril 1979 par M.
Joël Le Tac et plusieurs de ses collègues . —
Renvoi à la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales. — Rap orteur : M.
Jean de Préaumont [17 mai 1979

10. — RAPPORT D'INFORMATION
n° 1404 établi au nom de la délégation
parlementaire pour la RADIO-DIFFUSION-
TELEVISION FRANÇAISE, institué par l'ar-
ticle 4 de la loi n° 74-696 du 7 août 1974 par

M . Jean Boinvilliers [16 novembre 1979]
(p. 10223).

11. — PROPOSITION DE LOI n° 1616
TENDANT A CONFIER A L'ETABLISSE-
MENT PUBLIC DE DIFFUSION L'EXPLOI-
TATION DE L'ENSEMBLE DES RESEAUX
DE DIFFUSION DES PROGRAMMES DE
RADIODIFFUSION ET DE TELEVISION,
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 10 avril 1980 par M . Joël Le Tac. — Renvoi
à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales . — Rapporteur : M. Jean
de Préaumont [24 avril 19801

12. — PROPOSITION DE LOI n° 1668
TENDANT A PREVOIR POUR LA SO-
CIETE NATIONALE DE RADIODIFFU-
SION ET POUR LES SOCIETES NATIONA-
LES DE TELEVISION UN TEMPS MINI-
MUM D'ANTENNE PERMETTANT LA
DIFFUSION DE MESSAGES D'INFORMA-
TION DES ASSOCIATIONS DE DON-
NEURS DE SANG BENEVOLES, Assem-
blée nationale (première lecture) . Dépôt le 25
avril 1980 par M. Antoine Gissinger et
plusieurs de ses collègues. -- Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales. — Rapporteur : M. Antoine
Gissinger [22 mai 1980] . — Rapport n° 1780
[5 juin 1980].

13. — PROPOSITION DE LOI n° 1914
TENDANT A AUTORISER DES RADIOS
LOCALES ET REGIONA LES DANS LE
CADRE DU SERVICE PUBLIC, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 30 juin
1980 par M. Michel Crépeau . — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . — Rapporteur : M. Claude Evin [2
octobre 1980].

14. — PROPOSITION DE LOI n° 2005
TENDANT A COMPLETER LES DISPOSI-
TIONS DE L'ARTICLE 15 DE LA LOI n° 74-
696 DU 7 AOUT 1974 RELATIVE A LA
RADIODIFFUSION ET A LA TELEVISION
EN VUE D'ASSURER LA REALISATION
ET LA DIFFUSION D'EMISSIONS A L'IN-
TENTION DES SOURDS ET DES MALEN-
TENDANTS, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 23 octobre 1980 par Louise
Moreau . — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . —
Rapporteur : M . Francisque Perrut [1 1 décem-
bre 1980].

15. — PROPOSITION DE LOI n° 2219
VISANT A LA CREATION DES COMITES
REGIONAUX CONSULTATIFS DE L'AU-
DIO-VISUEL, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 18 décembre 1980 par M.
Bernard Dérosier et plusieurs de ses collègues .
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– Renvoi à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales.

16. – RAPPORT D'INFORMATION
n° 2251 établi au nom de la délégation
parlementaire pour la RADIO-DIFFUSION-
TELEVISION FRANÇAISE, institué par l'ar-
ticle 4 de la loi n° 74-696 du 7 août 1974 par
M. Jean Boinvilliers [2 avril 1981].

Voir CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 69 ; DELEGA-
TION PARLEMENTAIRE, 1 ; LANGUES REGIONALES,
3 ; Lois DE FINANCES, 1, article 62 (deuxième
partie), Affaires étrangères . — Coopération.
– Culture et communication . – Services du
Premier ministre . – I. – Services généraux.
– Information ; Lois DE FINANCES, 3

(deuxième partie), Article 57. – Affaires
étrangères . — Culture et communication ;
LOIS DE FINANCES, 6, article 66 ; Lois DE
FINANCES, 10 (deuxième partie), Article 37 . –
Culture et communication . – Radio-télévi-
sion ; Lois DE FINANCES RECTIFICATIVES, 5 ;
ORGANISATIONS EXTRAPARLEMENTAIRES ; SANG,
2 ; ORGANISMES PARLEMENTAIRES . 1 ; QUESTIONS
AU GOUVERNEMENT, 55, 285, 295, 298, 342,
364, 365, 375 ; RAPPELS AU REGLEMENT . 47,
139, 140, 143.

– Accès des syndicats à l'occasion des
élections au conseil de prud'hommes. Voir
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 581.

– Emissions en langue régionale. Voir
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 444.

RADIO FIL BLEU

Voir RAPPELS AU REGLEMENT, 176.

RADIO FRANÇAISE A L'ETRANGER

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Affaires étrangères.

RADIO FRANCE

Voir LOIS DE FINANCES, 1, 3 et 10 (deuxième
partie), Radiodiffusion et télévision ; Lois DE
FINANCES, 3 (deuxième partie), Coopération ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 657 ; QUES-
TIONS ORALES SANS DEBAT, 377 .

RADIO MONTE-CARLO

Voir Lois DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Radiodiffusion et télévision (p . 6722). –
Services du Premier ministre . – I . – Services
généraux. – Information ; MOTIONS DE CEN-
SURE, 2 et 3 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT,
405.

RADIO QUINQUIN

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Intérieur. – Travail et participation ; RAPPELS

AU REGLEMENT, 417.

RADIO-RIPOSTE

Voir RAPPELS AU REGLEMENT. 176.

RADIOS

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 364,
365, 375.

– Nouveau type avec libre expression.
Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 644.

RADIOS LIBRES

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Intérieur. – Radio-télévision ; QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 797 ; RAPPELS AU REGLEMENT,
417.

RADIOS LOCALES

Voir LOIS DE FINANCES, 3 et 10 (deuxième
partie), Radio-télévision ; QUESTIONS AU GOU-
VERNEMENT, 716.

RADIOS PIRATES

Voir Lois DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Radio-télévision ; QUESTIONS ORALES SANS DE-
BAT, 377 ; RAPPELS AU REGLEMENT, 176 .
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RAISMES (Nord) (Mines de charbon)

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 235.

RAMONET Edouard

Voir E LOGES FuNEBRES(anciens députés), 25.

RAPATRIES

1. – PROPOSITION DE LOI n° 37 TEN-
DANT A MODIFIER LES ARTICLES 2 ET
3 DE LA LOI n° 70-632 DU 15 JUILLET
1970 RELATIVE A UNE CONTRIBUTION
NATIONALE A L'INDEMNISATION DES
FRANÇAIS DEPOSSEDES DE BIENS SI-
TUES DANS UN TERRITOIRE ANTE-
RIEUREMENT PLACE SOUS LA SOUVE-
RAINETE, LE PROTECTORAT OU LA
TUTELLE DE LA FRANCE, SENAT. Dépôt le
30 juin 1975 par M . Jacques Habert, n° 484
(1974-1975) . – Renvoi à la commission des
lois constitutionnelles, de législation, du suf-
frage universel, du règlement et d'administra-
tion générale . – Rapport le 24 novembre
1975 par M. de Cuttoli, n° 70 (1975-1976). –
Adoption le 14 décembre 1977 . – Proposi-
tion de loi n° 49 (1977-1978).

ASSEMBLEE NATIONALE. Dépôt le 15 décem-
bre 1977, n° 3357 . – Renvoi à la commission
des finances, de l'économie générale et du
Plan.

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 18 avril 1978. – Renvoi à la
commission des finances, de l 'économie géné-
rale et du Plan.

2. – PROPOSITION DE LOI n° 1841
TENDANT A MODIFIER LES LOIS n° 70-
632 DU 15 JUILLET 1970 ET 78-1 DU 2
JANVIER 1978 RELATIVES A L'INDEM-
NISATION DES FRANÇAIS RAPATRIES

D'OUTRE-MER DEPOSSEDES DE LEURS
BIENS, Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le 25 juin 1980 par M . Roger
Fenech et plusieurs de ses collègues . –
Renvoi à la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan.

3. – PROPOSITION DE LOI n° 1973
RELATIVE A L'INDEMNISATION DES
PHARMACIENS RAPATRIES D'ALGE-
RIE, Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 8 octobre 1980 par M . Roger Fenech.
– Renvoi à la commission des finances, de

l'économie générale et du Plan.

4. – PROPOSITION DE LOI n° 2135
TENDANT A MODIFIER LES LOIS n° 70-
632 DU 15 JUILLET 1970 ET n° 78-1 DU 2
JANVIER 1978 RELATIVES A L'INDEM-
NISATION DES FRANÇAIS RAPATRIES
D'OUTRE-MER DEPOSSEDES DE LEURS
BIENS, Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le 4 décembre 1980 par M.
Claude Labbé et plusieurs de ses collègues . –
Renvoi à la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan.

Voir AMNISTIE. 2, 5, 8 ; Lots DE FINANCES, 1
(deuxième partie), Affaires étrangères . –
Economie et budget. – II . – Section
commune. – III. – Economie. – IV. –
Budget ; LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Economie et budget, charges communes ; Lois
DE FINANCES, 10 (deuxième partie), article 47.
– Economie et budget. – I. – Charges
communes. – Intérieur ; PENSIONS DE RE-
TRAITE CIVILES ET MILITAIRES . 5 ; QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT. 294, 787 ; QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT, 85, 343 ; TRAITES ET CONVENTIONS,
102 .

- Moratoire des dettes . Voir IMPOTS, 8.

– Retraite des – . Voir DECLARATION DU
GOUVERNEMENT. 3.

RAPATRIES D'AFRIQUE DU NORD

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 609.

RAPPEL A L'ORDRE

Voir RAPPELS AU REGLEMENT. 82.

RAISINS

Voir BOISSONS, 1 .
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RAPPELS AU REGLEMENT

1. – M. André Duroméa : contre l'ab-
sence de débat sur le naufrage de l'Amoco
Cadiz. – M. Jacques Chaban-Delmas, prési-
dent de l'Assemblée nationale : possibilité
d'évoquer ce problème lors de la prochaine
séance de questions orales ou lors de la
déclaration de politique générale du Gouver-
nement [6 avril 1978] (p . 1118).

2. – M. Emmanuel Hamel : demande la
publication au Journal officiel de l'erratum du
feuilleton à la déclaration politique du groupe
socialiste. – M. Jacques Chaban-Delmas,
président de l'Assemblée nationale : cet erra-
tum a déjà été publié [19 avril 19781(p . 1219).

3. – M. Emmanuel Hamel (projet de loi
relatif à l'amélioration des relations entre
l'administration et le public) (n° 9) : demande
le renouvellement des bulletins de vote pour
les scrutins publics. – M. Jean Brocard, vice-
président de l'Assemblée nationale : des dispo-
sitions sont prises pour que le vote électro-
nique fonctionne dans les meilleurs délais [26
avril 19781(p . 1382, 1383).

4. – M. Alain Richard (projet de loi
relatif à l'amélioration des relations entre
l'administration et le public) (n° 9) : droit
d'explication de vote. – M. Jean Brocard,
vice-président de l'Assemblée nationale :
prend acte de ce rappel au règlement [26 avril
1978] (p . 1383).

5. – M. Henri Ferretti : question orale
avec débat (n° 549) : limitation du temps de
parole des orateurs inscrits . – Mme Marie-
Thérèse Goutmann, vice-président de l'As-
semblée nationale : cette suggestion sera sou-
mise à la conférence des présidents [28 avril
1978] (p . 1451).

6. – M. Robert Ballanger : caractère
inadmissible des propos tenus par le ministre
des affaires étrangères sur les ondes d'un poste
périphérique à propos de l ' intervention fran-
çaise au Tchad. – M. Jacques Chaban-
Delmas, président de l'Assemblée nationale :
ces propos sortent des limites des rappels au
règlement ; possibilité d'en traiter dans le cadre
des questions d'actualité [9 mai 1978] (p . 1484,
1485) .

7. – M. André Soury : modification de
l'ordre du jour prioritaire ; retrait de l'ordre du
jour du projet de loi relatif à l'exécution des
prophylaxies collectives des animaux . – M.
Jacques Chaban-Delmas, président de l'As-
semblée nationale : ces observations seront
probablement reprises à la conférence des
présidents [9 mai 1978] (p . 1484, 1485) .

8. – M . Louis Odru : fixation de l 'ordre
du jour : nécessité d'un débat, suivi d'un vote
sur la politique africaine du Gouvernement
(intervention française au Sahara occidental et
au Tchad). – Mme Marie-Thérèse Gout-
mann, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : prend acte de cette déclaration, bien
qu'elle ne fasse référence à aucun article du
règlement [9 mai 1978] (p . 1500).

9. – M. Michel Debré : importance des
questions orales avec débat trop rarement prise
en compte lors de l'établissement de l'ordre du
jour. – M. René La Combe, vice-président de
l'Assemblée nationale : soumettra cette obser-
vation à la conférence des présidents [12 mai
1978] (p . 1660).

10. – M. Roger Gouhier : organisation
des séances de questions orales, sans débat . –
M. René La Combe, vice-président de l'As-
semblée nationale : prend acte de ce rappel au
règlement ; en informera la conférence des
présidents [12 mai 1978] (p . 1670).

11. – M. Hubert Dubedout : proposition
de loi modifiant et complétant la loi n° 68-1 du
2 janvier 1968 tendant à valoriser l'activité
inventive et à modifier le régime des brevets
d'invention ; deuxième lecture (n° 2902, 1 1 7) ;
contre le dépôt tardif d'amendements que la
commission n'a pas le temps d'examiner . –
M. Jean Brocard, vice-président de l'Assem-
blée nationale : l'information de M . Michel
Durafour, soulignant la rigueur du travail de
la commission de la production et des
échanges devrait satisfaire M . Dubedout [16
mai 1978] (p . 1696).

12. – M. César Depietri : projet de loi
autorisant l'approbation de la convention
relative à la protection du Rhin contre la
pollution par les chlorures (n° 12) ; son droit à
la parole. – M. René La Combe, vice-
président de l'Assemblée nationale : constate
que le règlement a été respecté [18 mai 1978]
(p. 1806).

13. – M. François Mitterrand : interven-
tion militaire française au Zaïre ; devoir du
Gouvernement d'informer l'Assemblée . – M.
René La Combe, vice-président de l'Assem-
blée nationale : prend acte de ce rappel au
règlement et informera la conférence des
présidents [18 mai 1978] (p . 1814).

14. – M. Jack Ralite : intervention mili-
taire française au Zaïre ; nécessité d'un débat.
– M. René La Combe, vice-président de

l'Assemblée nationale : prend acte de ce rappel
au règlement et transmettra à la conférence des
présidents [18 mai 1978] (p . 1815) .
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15. — M. Dominique Taddei : interven-
tion militaire française au Zaïre ; devoir du
Gouvernement d'informer l'Assemblée . — M.
Georges Fillioud, vice-président de l'Assem-
blée nationale : après suspension de séance,
annonce la décision du Gouvernement de faire
une déclaration devant l'Assemblée nationale
[18 mai 1978] (p . 1820).

16. — M. François Mitterrand : demande
un débat sur l'intervention militaire française
au Zaïre. — M. Bernard Stasi, vice-président
de l'Assemblée nationale : prend acte de ce
rappel au règlement ; transmettra à la
conférence des présidents [19 mai 1978]
(p. 1907).

17. — M. Jean Fontaine (article 132 du
règlement) : temps de parole attribué aux
députés non inscrits dans le débat sur la
déclaration du Gouvernement. — M. Jacques
Chaban-Delmas, président de l'Assemblée
nationale : constate que le règlement a été
appliqué [23 mai 1978] (p. 1923, 1924).

18. — M. Emmanuel Hamel (article 17
du règlement) : félicitations de l'Assemblée
nationale aux parachutistes qui sont interve-
nus au Zaïre . — M . Jacques Chaban-Delmas,
président de l'Assemblée nationale : donnera
communication de cette déclaration au bureau
[23 mai 1978] (p. 1924).

19. — M. André Lajoinie : ordre du jour ;
organisation d'un débat sur la politique
française en Afrique, en particulier au Zaïre.
— M. René La Combe, vice-président de

l'Assemblée nationale : un débat de politique
étrangère est prévu pour le 8 juin 1978 ; en
outre, possibilité d'interroger le Gouverne-
ment dans le cadre des questions orales [23
mai 1978] (p . 1939, 1940).

20. — M. André Chandernagor : pro-
blème des groupes parlementaires d'amitié
avec des états qui ignorent la démocratie
parlementaire. — M. Jean Brocard, vice-
président de l'Assemblée nationale : le bureau
n'a été saisi d'aucune demande d'agrément en
vue de la constitution d'un groupe d'amitié
France-Chili [31 mai 1978] (p . 2293).

21. — M. Edouard Frédéric-Dupont :
possibilité de groupes d'amitié avec des pays
qui n'ont pas de parlement [31 mai 1978]
(p. 2293).

22. — M. Jack Ralite : protestation contre
l'action de l'armée française au Tchad ;
demande un scrutin public sur une suspension
de séance pour permettre au Gouvernement
de s'expliquer devant l'Assemblée sur cette
intervention au Tchad. — M . Bernard Stasi,

vice-président de l'Assemblée nationale :
donne lecture de l 'article 58, alinéa 3, du
règlement [2 juin 1978] (p . 2476).

23. — M. Emmanuel Hamel (art. 58,
alinéa 2) : abus du règlement par M . Jack
Ralite ; protection des Etats africains ; position
du parti communiste en politique étrangère ;
son alignement sur celle des Russes . — M.
Bernard Stasi, vice-président de l'Assemblée
nationale : le règlement interdit d'aborder un
autre débat à l'occasion d'un rappel au
règlement [2 juin 1978] (p. 2476, 2477).

24. — M. Jean Fontaine (article 132 du
règlement) : insuffisance du temps de parole
attribué aux députés non-inscrits dans le débat
sur la radio-diffusion ; les non inscrits ne
prendront part ni au débat ni au vote . — M.
Jean Brocard, vice-président de l'Assemblée
nationale : souhaite qu'une modification du
règlement permette aux non-inscrits de
s'exprimer plus librement [7 juin 1978]
(p. 2604).

25. — M. Henri Ginoux : proteste contre
les conditions de travail de l'Assemblée
obligeant les commissions à se réunir pendant
d'importantes séances publiques . — M. Jac-
ques Chaban-Delmas, président de l'Assem-
blée nationale : contact a été pris avec le
Gouvernement afin d'éviter la tenue simulta-
née de séances publiques et de réunions de
commissions [8 juin 1978] (p . 2668).

26. — M. Jean-Pierre Chevènement :
proteste contre l'annulation de l'élection de M.
André Cellard . — M . Georges Fillioud, vice-
président de l'Assemblée nationale : il s'agit
d'une décision du Conseil constitutionnel [15
juin 1978] (p. 2973).

27. — M. André Delehedde : projet de loi
modifiant les dispositions de l'article 7 de la loi
n° 60-791 du 2 août 1960 relative à l'enseigne-
ment et à la formation professionnelle agrico-
les (n° 147) : impossibilité de voter toute
dépense dont le financement n'a pas été
préalablement autorisé par une loi de finances.
— M. Bernard Stasi, vice-président de

l'Assemblée nationale : n'étant pas saisi d'une
exception d'irrecevabilité, annonce le passage
à la discussion du projet de loi [20 juin 1978]
(p. 3141).

28. — M. Emmanuel Hamel : ordre du
jour établi le 20 juin 1978. — M. Jean
Brocard, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : l'ordre du jour prévoit que la séance du
21 juin sera levée assez tôt pour permettre aux
députés d'assister à la réception offerte par M.
le président du Sénat [20 juin 1978] (p . 3149).
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29. — M. Jean Fontaine : demande d'une
déclaration du Gouvernement à la suite de la
proposition scandaleuse de l ' O.U.A. à Khar-
toum de décoloniser la Réunion, département
français d'Outre-Mer. — M . René La Combe,
vice-président de l'Assemblée nationale : sou-
met à l'Assemblée la demande de suspension
de séance présentée par M . Fontaine [22 juin
1978] (p . 3285).

30. — M. Jacques Marette : projet de loi
relatif à l 'orientation de l 'épargne vers le
financement des entreprises (n° 320 rectifié) :
absence de rapport entre le sujet traité par M.
Jouve et celui de l'article 1 1 en discussion . —
M . René La Combe, vice-président de l'As-
semblée nationale : choisit d'interpréter le
règlement dans un sens libéral [22 juin 1978]
(p. 3301).

31. — M. Dominique Taddei : projet de
loi relatif à l'orientation de l'épargne vers le
financement des entreprises (n° 320 rectifié) :
confusion du débat : s 'étonne que la commis-
sion des finances ait opéré dans des conditions
irrégulières . — M. Robert-André Vivien,
président de la commission des finances : la
commission a été réunie régulièrement . — M.
Bernard Stasi, vice-président de l'Assemblée
nationale : prend acte [22 juin 1978] (p . 3317).

32. — M. Dominique Taddei (projet de loi
relatif à l'orientation de l'épargne vers le
financement des entreprises (n° 320 rectifié) :
après l'article 29 ; motifs de l'irrecevabilité des
amendements relatifs à l'indexation de l 'épar-
gne populaire . — M. Robert-André Vivien,
président de la commission des finances :
indique les motifs pour lesquels l'article 40 de
la Constitution est opposable à l'amendement
n° 72 de M. Pierret . — M. Bernard Stasi,
vice-président de l'Assemblée nationale : l'in-
tervention de M . Taddei n'est pas un rappel au
règlement [22 juin 1978] (p. 3332, 3333).

33. — M . Pierre Jagoret : le monopole de
la radio-télévision d 'Etat : composition du
plateau de l'émission Les dossiers de l'écran
consacrée à la marée noire ; refus opposé à M.
Guy Guermeur, président de la commission
d'enquête sur la catastrophe de l'Amoco-Cadiz,
et à lui-même de participer à cette émission . —
M. Jean Brocard, vice-président de l'Assem-
blée nationale : ces observations ne constituent
pas un rappel au règlement et ne s ' adressent
pas à l'autorité compétente [27 juin 1978]
(p. 3553).

34. — M. Marcel Rigout : proteste contre
la réunion de l'Internationale fasciste en
France. — M. René La Combe, vice-président
de l'Assemblée nationale : cette déclaration
n'est pas un rappel au règlement [27 juin 1978]
(p. 3568) .

35. — M. Alain Richard : mécontente-
ment du groupe socialiste devant le retrait de
l 'ordre du jour du projet de loi portant réforme
des conseils de prud'hommes . — M . Jacques
Chaban-Delmas, président de l'Assemblée
nationale : prend acte [28 juin 1978] (p . 3592).

36. — M . Laurent Fabius : urgence d'un
rapport sur la situation financière des collecti-
vités locales et sur l 'utilisation des crédits
publics . — M. Jean Brocard, vice-président
de l'Assemblée nationale : cette affaire
concerne la commission des finances [29 juin
1978] (p . 3635).

37. — M . Pierre Zarka : proteste contre
la discrimination exercée par le Gouverne-
ment à l'égard des députés communistes . —
M. Jacques Chaban-Delmas, président de
l'Assemblée nationale : cette protestation
s'adresse au Gouvernement [2 octobre 1978]
(p. 5426, 5427).

38. — M. Maxime Kalinsky (projet de loi
modifiant certaines dispositions du code de
procédure pénale en matière d'exécution des
peines privatives de libertés, n° 562) ; proteste
contre l'inscription de ce projet à l'ordre du
jour prioritaire par le Gouvernement . — M.
Jacques Chaban-Delmas, président de l'As-
semblée nationale : difficulté d'organiser le
travail législatif pendant la session budgétaire
[2 octobre 1978](p . 5427).

39. — M. Pierre Guidoni : nécessité d'or-
ganiser dans les plus brefs délais un débat sur
l'élargissement éventuel de la Communauté
européenne . — M. Jacques Chaban-Delmas,
président de l'Assemblée nationale : réponse
sera apportée lors de la prochaine conférence
des présidents [2 octobre 1978] (p . 5427).

40. — M. Robert Fabre : proteste contre
l'ordre du jour arrêté par la conférence des
présidents . — M. Jean Brocard, vice-prési-
dent de l'Assemblée nationale : prend note de
cette protestation et en fera part à la
conférence des présidents [3 octobre 1978]
(p. 5465, 5466).

41. — M. Raymond Forni (projet de loi
portant modification des dispositions du titre
premier du livre V du code du travail relatives
aux conseils de prud'hommes, n° 321) : re-
grette que tous les amendements n'aient pas
été distribués . — M. Roland Huguet, vice-
président de l'Assemblée nationale : la durée
du scrutin public qui va avoir lieu permettra
d'achever la distribution des documents [3
octobre 1978] (p . 5512).

42. — M. Guy Guermeur : nécessité de
prévoir un délai suffisant entre l'annonce d'un
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scrutin public et le scrutin lui-même pour
permettre à tous les députés d'y participer . —
M. Roland Huguet, vice-président de l'As-
semblée nationale : il sera tenu compte de cette
remarque [3 octobre 1978] (p . 5512).

43. — M . Emmanuel Hamel : la tenue
simultanée de séances publiques et de réunions
de la commission des finances a comme
conséquence l'absence de certains députés aux
débats . — M. Jacques Chaban-Delmas,
président de l'Assemblée nationale : prend acte
14 octobre 1978] (p. 5547).

44. — M. Pierre Joxe : projet de loi
portant modification des dispositions du titre
premier du livre V du code du travail relatives
aux conseils de prud'hommes (n° 321) ; de-
mande un vote sur l'amendement n° 130 . —
M. Bernard Stasi, vice-président de l'Assem-
blée nationale : accepte que l'amendement
n° 130 soit mis aux voix [5 octobre 1978]
(p. 5630).

45. — M. Pierre Joxe : proteste contre
l'attitude, en réunion de commission, du
ministre de la défense ; trouve inacceptable
qu'il ait mis en cause M . Le Drian, favorable
au désarmement et opposé aux livraisons
d'armes à l'Argentine. — M. Roland Huguet,
vice-président de l'Assemblée nationale : le
président de l'Assemblée sera saisi [5 octobre
1978] (p . 5646).

46. — M. Louis Mexandeau (projet de loi
de finances rectificative pour 1978, n° 546) :
l'amendement n° 17 de M. Masson n'ayant
pas de conséquence budgétaire, il n'est pas
soumis à l'article 42 de la loi organique
relative aux lois de finances. — M. Vincent
Porelli : proteste contre l'exclusion de Fos des
régions visées par l'amendement n° 17 [10
octobre 1978] (p. 5905).

47. — M. André Lajoinie : proteste contre
l'attitude des membres du Gouvernement dans
leurs réponses, lors des séances de questions,
et contre l'information partiale qu'en donnent
les stations de radio et de télévision nationales
ou sous contrôle de l'Etat. — M. Jacques
Chaban-Delmas, président de l'Assemblée
nationale : pense que le Gouvernement a
écouté le rappel au règlement de M . Lajoinie
[11 octobre 1978] (p . 5934).

48. — M. Robert Ballanger : projet de loi
de finances pour 1979 (n° 560) : proteste
contre le mépris des membres du Gouverne-
ment envers les orateurs de l'opposition . —
M. Parfait Jans : critique l'attitude du prési-
dent de l'Assemblée nationale . — M. Jacques
Chaban-Delmas, président de l'Assemblée
nationale : rappelle sa volonté de voir tous les

députés traités comme des députés à part
entière [11 octobre 1978] (p . 5944, 5945).

49. — M . Louis Darinot : proteste contre
la suspicion dont sont victimes les membres de
l'opposition, au sein de la commission de la
défense nationale. — M . Bernard Stasi, vice-
président de l'Assemblée nationale : prend acte
de cette protestation et en fera part au
président de l'Assemblée nationale [12 octobre
1978] (p . 5978).

50. — M. Jack Milite : proteste contre la
charge des forces de police contre les manifes-
tants de la société française de production [12
octobre 1978] (p . 5999).

51. — M. Robert Vizet (projet de loi de
finances pour 1979, n° 560) : le sort de son
sous-amendement à l'amendement n° 135 . —
M. René La Combe, vice-président de l'As-
semblée nationale : irrecevabilité de ce sous-
amendement [13 octobre 1978] (p . 6080).

52. — M. Laurent Fabius : respect de
l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi
organique relative aux lois de finances, dans la
présentation des documents budgétaires du
ministère de la culture et de la communication
et du ministère de l'environnement et du cadre
de vie. — M . René La Combe, vice-président
de l'Assemblée nationale : prend acte et
transmettra à la conférence des présidents ces
observations [13 octobre 1978] (p . 6089).

53. — M. Pierre Messmer : déclaration
du ministre des affaires étrangères imputant à
certains éléments chrétiens la responsabilité
des événements sanglants du Liban ; demande
que le Premier ministre soit entendu d'urgence
[17 octobre 1978] (p. 6114).

54. — M. Jean Fontaine (article 48 du
règlement) : fixation de l'ordre du jour par la
conférence des présidents ; vote des crédits
budgétaires par titre et par ministère ; discus-
sion du budget du ministère de l'intérieur et
des crédits des départements d'Outre-Mer . —
M. Bernard Stasi, vice-président de l'Assem-
blée nationale : fera part de ces observations à
la conférence des présidents [17 octobre 1978]
(p. 6114).

55. — M. Lucien Neuwirth : proteste
contre l'organisation de la discussion budgé-
taire ; insuffisance du temps de parole . — M.
Jean Brocard, vice-président de l'Assemblée
nationale : fera part de cette observation à la
prochaine conférence des présidents [17 octo-
bre 1978] (p. 6139).

56. — M. André Billardon : proteste
contre l'intervention des forces de l'ordre
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ayant empêché la rencontre de délégations de
la fédération autonome des syndicats de police
et des représentants des différents groupes de
l'Assemblée nationale . – M. Georges Fil-
lioud, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : saisira le président de l'Assemblée
nationale des faits rapportés [19 octobre 1978]
(p. 6381).

57. – M. Raymond Forni : s'étonne
qu'après la réunion de la commission des lois
et la désignation de ses représentants à la
commission mixte paritaire chargée de propo-
ser un texte sur les dispositions restant en
discussion du projet de loi modifiant certaines
dispositions du code de procédure pénale en
matière d'exécution des peines privatives de
liberté, deux nouvelles candidatures aient pu
être déposées, rendant un scrutin nécessaire.
– M. Jean Brocard, vice-président de l ' As-

semblée nationale : application de l'article 111
du règlement [24 octobre 1978] (p. 6533).

58. – M. Charles Hernu : s'étonne de la
désinvolture des réponses du Gouvernement
aux questions d'actualité . – M. Jean Bro-
card, vice-président de l'Assemblée nationale :
prend acte de cette observation bien qu'elle ne
soit pas un rappel au règlement [25 octobre
1978] (p . 6630).

59. – M. Alain Richard : distribution
tardive du rapport de la commission mixte
paritaire relatif à l'exécution des peines priva-
tives de liberté ; mauvaises conditions de
discussion [25 octobre 1978] (p. 6652) . – M.
Jean Brocard, vice-président de l'Assemblée
nationale : prend note du rappel au règlement
(p. 6652).

60. – M. Gérard Houteer : sur la distri-
bution tardive du rapport de la commission
mixte paritaire relatif à l'exécution des peines
privatives de liberté ; recours au vote bloqué ;
réponses méprisantes faites par le Gouverne-
ment aux parlementaires de l'opposition [25
octobre 1978] (p . 6657).

61. – M. Jean Falala : protestation au
nom du groupe du rassemblement pour la
République contre la publication des déclara-
tions révoltantes de Darquier de Pellepoix [2
novembre 1978] (p . 6894).

62, 63 et 64. – M. André Lajoinie :
protestation contre la publication des déclara-
tions de Darquier de Pellepoix et la campagne
de réhabilitation du nazisme ; demande l'extra-
dition de Darquier de Pellepoix [2 novembre
1978] (p . 6894). – M. Jean-Marie Daillet :
protestation au nom du groupe de l'union
pour la démocratie française contre tout ce qui
pourrait paraître atténuer la responsabilité des

criminels nazis [2 novembre 1978] (p . 6894).
– M. Alain Savary : protestation devant
l'étrange complot qui semble vouloir excuser
les crimes du nazisme [2 novembre 1978]
(p. 6894). – M. Louis de Guiringaud, minis-
tre des affaires étrangères : dément catégori-
quement toute relation entre Darquier de
Pellepoix et un service officiel français en
Espagne [2 novembre 1978] (p . 6894, 6895).

65. – M. Guy Ducoloné : condamnation
de Darquier de Pellepoix pour des crimes
commis contre l'humanité ; possibilité de
demander son extradition [2 novembre 1978]
(p. 6895).

66. – M. Emmanuel Hamel (projet de loi
de finances pour 1979, n° 560 ; deuxième
partie, crédits militaires, budget annexe du
service des essences) : importance des problè-
mes de défense ; regrette que le débat ne soit
pas retransmis à la télévision . – M. Georges
Fillioud, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : la conférence des présidents saisira la
délégation chargée des relations avec l'audio-
visuel [7 novembre 1978] (p . 7109, 7110).

67. – M. Jean Delaneau : répartition du
temps de parole entre les groupes pendant les
séances réservées aux questions [8 novembre
1978] (p . 7230).

68. – M. Emmanuel Hamel : organisa-
tion du débat sur le budget de l'agriculture.

69. – M. Pierre Joxe (projet de loi de
finances pour 1979, n° 560 ; deuxième partie,
agriculture, B .A.P.S .A .) : examen par l'As-
semblée de l'amendement que le Gouverne-
ment a l'intention de déposer . – M. Pierre
Méhaignerie, ministre de l'agriculture :
l 'amendement du Gouvernement sera déposé
au cours de la seconde délibération ; les
nouveaux crédits bénéficieront à l'hydrau-
lique, au remembrement, aux bâtiments d'éle-
vage, à la maintenance et au lycée agricole de
Theza. – M. René La Combe, vice-président
de l'Assemblée nationale : possibilité pour le
Gouvernement de déposer des amendements
quand bon lui semble [8 novembre 1978]
(p. 7236, 7237).

70. – M. Pierre Joxe (projet de loi de
finances pour 1979, n° 560 ; deuxième partie,
agriculture, B.A.P.S .A .) : article 95 du règle-
ment ; demande la réserve des crédits des titres
V et VI . – Mme Marie-Thérèse Goutmann,
vice-président de l'Assemblée nationale : im-
possibilité de modifier l'ordre du jour priori-
taire sans l'accord du Gouvernement . – M.
Pierre Méhaignerie, ministre de l'agriculture :
s'oppose à la modification de l'ordre du jour
prioritaire [8 novembre 1978] (p . 7281) .
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71. – M . Lucien Neuwirth : critique de
l 'organisation de la discussion budgétaire ;
discussion du budget des transports . – M.
Jean Brocard, vice-président de l'Assemblée
nationale : essai pour le budget de l'intérieur
d'une nouvelle méthode de discussion [9
novembre 1978] (p . 7314).

72. – M. Emmanuel Hamel (article 52,
alinéa 2) : proteste contre les tentatives de
pression de manifestants et la publicité faite en
faveur d'un syndicat ; demande que sa protes-
tation soit soumise au bureau de l'Assemblée.
– M. René La Combe, vice-président de
l'Assemblée nationale : fera part au bureau de
l'Assemblée de la protestation de M . Emma-
nuel Hamel [9 novembre 1978] (p . 7334).

73. – M. Louis Mexandeau (projet de loi
de finances pour 1979, n° 560 ; deuxième
partie, éducation) : absence de réponses des
ministres aux questions posées par l'opposi-
tion. – M. Christian Beullac, ministre de
l'éducation, indique qu'il répondra aux ques-
tions [13 novembre 1978] (p . 7490).

74. – M. Jack Ratite (projet de loi de
finances pour 1979, n° 560 ; deuxième partie,
éducation) : absence de réponses des ministres
aux questions posées par l ' opposition. – M.
Christian Beullac, ministre de l'éducation,
répondra dans la nuit aux questions du groupe
communiste [13 novembre 1978] (p. 7490).

75, 76 et 77. – M. Joseph Franceschi
(projet de loi de finances pour 1979, n° 560 ;
deuxième partie, éducation) : demande une
suspension de séance en raison de l'absence du
ministre de l'éducation . – M. Jacques
Pelletier, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'éducation : assure qu'un compte rendu
fidèle des déclarations sera présenté à M . le
ministre de l'éducation [13 novembre 1978]
(p. 7493) . – M. Louis Mexandeau : demande
une suspension de séance en raison de
l'absence du ministre de l'éducation [13
novembre 1978] (p . 7493). – M. Jean Dela-
neau (article 58 du règlement) : droit de
parole. – Mme Marie-Thérèse Goutmann,
vice-président de l'Assemblée nationale : dé-
roulement du débat en l'absence du ministre
de l'éducation ; droit de parole [13 novembre
1978] (p . 7493).

78. – M. René Haby : discourtoisie de
l'observation de M . Louis Mexandeau relative
à son absence . — M. Roland Huguet, vice-
président de l'Assemblée nationale, souligne
que le rappel au règlement de M. René Haby
ressemble plutôt à un fait personnel [13
novembre 1978] (p . 7520).

79. – M. Pierre Zarka : s'interroge sur

l'utilité de la discussion du budget des
universités, Mme Alice Saunier-Seïté prenant
seule la décision de faire détruire l'I .U.T. de
Saint-Denis [14 novembre 1978] (p . 7588).

80. – M. Marcel Rigout (projet de loi de
finances pour 1979, n° 560 ; deuxième partie,
jeunesse, sports et loisirs ; 1 . – Jeunesse et
sports) ; protestation contre la campagne anti-
communiste ; attentat de Marseille perpétré
par un commando fasciste [14 novembre 1978]
(p. 7613).

81. – M. Louis Mexandeau (chapitres IX
et X du règlement relatifs à la composition et
aux travaux des commissions permanentes) :
groupe de travail chargé d'étudier le problème
de la carte universitaire ; transfert de l'univer-
sité de Vincennes ; démolition de l'institut
universitaire de technologie de Saint-Denis . –
M . Bernard Stasi, vice-président de l'Assem-
blée nationale : possibilité pour M. Louis
Mexandeau de soutenir son observation lors
de la discussion du budget des universités [15
novembre 1978] (p. 7662).

82. — Mme Hélène Constans : propos
diffamatoires prononcés contre les communis-
tes ; demande l'application de l'alinéa 5 de
l'article 71 du règlement ; rappel à l'ordre avec
inscription au procès-verbal . – M. René La
Combe, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : déplore que des propos injurieux soient
tenus en séance ; transmettra les observations
de Mme Constans à la conférence des
présidents [15 novembre 1978] (p . 7694).

83. – M. Joseph Comiti : déroulement
des débats budgétaires ; discussion du budget
des universités à une heure trop tardive [15
novembre 1978] (p . 7709).

84. – M. Jean Foyer (article 50, alinéa 7
du règlement) : déroulement des débats budgé-
taires ; discussion du budget des universités ;
souhaite que la prolongation de la séance ne
soit pas demandée [15 novembre 1978]
(p. 7710).

85. – M. André Delehedde : déroule-
ment des débats budgétaires ; discussion du
budget des universités ; proteste contre les
mauvaises méthodes de travail [15 novembre
1978] (p . 7710).

86. – M. Marcel Rigout : déroulement
des débats budgétaires ; discussion du budget
des universités ; n'est pas opposé au report de
l'examen des crédits à une heure plus
convenable. – M. René La Combe, vice-
président de l'Assemblée nationale : réponse
aux rappels au règlement de MM . Joseph
Comiti, Jean Foyer, André Delehedde et
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Marcel Rigout ; procédera à un vote sur
l'opportunité de prolonger la séance [15
novembre 1978] (p . 7710).

87. – M. Pierre Sudreau : demande une
enquête sur les propos scandaleux d'un
professeur d'université (Robert Faurisson)
constituant une véritable apologie des crimes
de guerre [16 novembre 1978] (p . 7738).

88. – M. Robert-André Vivien (article
48, alinéa 7 du règlement de l'Assemblée
nationale concernant l'ordre du jour) : discus-
sion budgétaire ; aucun rapporteur de la
commission des finances ne rapportera après
une heure du matin . — M. Roland Huguet,
vice-président de l ' Assemblée nationale :
conditions difficiles du déroulement des débats
lors de la discussion budgétaire ; la décision de
continuer les débats au-delà de l'heure indi-
quée par M . Vivien appartient à l'Assemblée
[16 novembre 1978] (p . 7738).

89. – M . Louis Mexandeau (article 48,
alinéa 7 du règlement de l'Assemblée natio-
nale concernant l 'ordre du jour) : déplore les
conditions de travail ; discussion budgétaire ;
proteste contre l'intervention des forces de
police pendant des manifestations contre le
chômage [16 novembre 1978] (p . 7738).

90. – M. Emmanuel Hamel : demande la
réunion d'une conférence des présidents pour
aménager l'ordre du jour afin de poursuivre la
discussion budgétaire samedi . – M. Jean
Brocard, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : nécessité de respecter la décision prise
par la conférence des présidents [17 novembre
1978] (p . 7918).

91. – M. Georges Hage : critique des
mauvaises méthodes de travail imposées à
l'Assemblée ; discussion des crédits du budget
de la jeunesse et des sports. – M. Jean
Brocard, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : impossibilité de réunir une conférence
des présidents ; délais fixés par la Constitution
pour le vote de la loi de finances en première
lecture par l'Assemblée [17 novembre 1978]
(p. 7947).

92. – M. Laurent Fabius (projet de loi de
finances pour 1979, n° 560 ; deuxième partie,
articles et articles additionnels non rattachés) :
vote commun de l'amendement n° 303 et du
sous-amendement n° 371 ; les sous-amende-
ments doivent être mis aux voix avant
l'amendement sur lequel ils portent. – M.
Jacques Chaban-Delmas, président de l'As-
semblée nationale : vote commun de l'amen-
dement n° 303 et du sous-amendement n° 371
dans un souci de simplification [17 novembre
1978] (p . 8001) .

93. – M. Antoine Porcu : demande l'or-
ganisation d'un débat sur l'élargissement des
compétences de l'Assemblée européenne ; dé-
clarations de MM . Raymond Barre, Jean-
Pierre Fourcade de Jean Lecanuet rejoignant
les leaders ouest-allemands dans la voie de la
supranationalité et de l'alliance atlantique . –
M. Georges Fillioud, vice-président de l'As-
semblée nationale : le représentant du Gouver-
nement n'a pas refusé l'inscription à l'ordre du
jour de l'Assemblée d'un débat sur ce sujet [21
novembre 1978] (p . 8092).

94. – M. Henry Canacos (projet de loi
relatif au régime des loyers en 1979, n° 662) :
après l'article 7 : irrecevabilité des amende-
ments n° S 35 et 36 portant sur le régime du
conventionnement ; application de l'article 98,
alinéa 5 du règlement. – M . Michel d'Or-
nano, ministre de l'environnement et du cadre
de vie ; sur le rappel au règlement de M.
Henry Canacos : après l'article 7, recevabilité
des amendements n°S 35 et 36 dont le
Gouvernement accepte la discussion [23 no-
vembre 1978] (p . 8254, 8255) . – M. Bernard
Stasi, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : après l'article 7, soumet la question de la
recevabilité des amendements n°S 35 et 36 à la
décision de l'Assemblée [23 novembre 1978]
(p. 8254). – M. Jean Foyer, président de la
commission des lois ; sur le rappel au règle-
ment de M . Henry Canacos : après l'article 7,
amendements n°S 35 et 36 portant sur le
régime du conventionnement ; application de
l'article 98 du règlement sur l'irrecevabilité [23
novembre 1978] (p . 8254). – M. Jean Au-
roux : sur le rappel au règlement de M . Henry
Canacos : après l'article 7, amendements n°S
35 et 36 portant sur le régime de convention-
nement ; application de l'article 98 du règle-
ment sur l'irrecevabilité [23 novembre 1978]
(p. 8254). – M. Louis Maisonnat : sur le
rappel au règlement de Henry Canacos : après
l'article 7, irrecevabilité des amendements n°S

35 et 36 portant sur le régime du convention-
nement[23 novembre 1978](p . 8254, 8255).

95. – M. Henry Canacos (projet de loi
relatif au régime des loyers en 1979, n° 6621) :
après l'article 7 : amendements nOs 35 et 36,
déclaration de M . le Président de la commis-
sion des lois sur l'application de l'article 98 du
règlement . – M. Jean Foyer, président de la
commission des lois : après l'article 7, amende-
ments nO5 35 et 36, application de l'article 98,
alinéa 5 du règlement [23 novembre 1978]
(p. 8255).

96. – M. Paul Quilès : interdiction de la
manifestation des paysans du Larzac dans la
capitale [28 novembre 1978] (p. 8402, 8403).

97. – M. Emmanuel Hamel : propose
que le bureau au nom de l'Assemblée tout
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entière, adresse des voeux de rétablissement à
M. Jacques Chirac . — M. Jean René La
Combe, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : transmettra au bureau la proposition [29
novembre 1978] (p . 8481).

98 . — M.

	

Parfait Jans : projet de loi
relatif à la

	

modération

	

du

	

prix

	

de

	

l'eau
(n° 661) ; examen du projet de loi par la
commission spéciale.

99. — M. Robert-André Vivien, président
de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan (projet de loi portant
adaptation de la législation relative à la taxe
sur la valeur ajoutée à la sixième directive du
Conseil des communautés européennes du 17
mai 1977, n° 559) : orateurs ayant le droit
d'intervenir sur l'exception d'irrecevabilité . —
M. Roland Huguet, vice-président de l'As-
semblée nationale : application de l'article 56,
alinéa 3 [30 novembre 1978] (p . 8574, 8575).

100. — M. Lucien Villa : proteste contre
le refus du Gouvernement d'informer les
parlementaires ; différence entre la réponse à
la question orale de M. Fernand Marin sur les
intentions du Gouvernement en matière de
sécurité sociale et l'interview accordée à un
journal du soir par Mme le Ministre de la
santé et de la sécurité sociale. — M. Robert
Boulin, ministre du travail et de la participa-
tion : le conseil des ministres n'a pas encore
discuté de la sécurité sociale [8 décembre 1978]
(p. 9130) .

101. - M. Alex Raymond : omission de
son nom sur la page de garde du rapport
n° 778. — M. Jean Brocard, vice-président de
l'Assemblée nationale : cette omission sera
réparée [11 décembre 1978] (p . 9238).

102. — M. Hubert Dubedout (projet de
loi, adopté par le Sénat, modifiant le code des
communes et relatif à la dotation globale de
fonctionnement des collectivités locales,
n° 706) : absence de distribution des amende-
ments . — M. Roland Huguet, vice-président
de l'Assemblée nationale : suspension de la
séance en cas de non-distribution des amende-
ments [12 décembre 1978] (p . 9268).

103. — M. Philippe Malaud : non-respect
du délai prévu pour les réponses des ministres
aux questions écrites . — M. Roland Huguet,
vice-président de l'Assemblée nationale : inter-
vention du président de l'Assemblée déjà faite
à ce sujet [13 décembre 1978] (p . 9369).

104. — M. Louis Besson : difficulté pour
les parlementaires de se procurer des rapports
établis à la demande du Gouvernement
(rapports relatifs aux aides à l'emploi de M.

Bloch-Lainé et de M. Vimont, rapport Ripert
sur la poste, rapport Farge, rapport sur
l'assiette des cotisations sociales . — M.
Roland Huguet, vice-président de l'Assemblée
nationale : le président de l'Assemblée s'est
déjà préoccupé de ce problème [13 décembre
1978] (p . 9369).

105. — M. Guy Guermeur (article 134 du
règlement) : suppression de la séance réservée
aux questions orales ; projet de décret d'appli-
cation de la loi du 25 novembre 1977 relative
à la liberté de l'enseignement . — M. Roland
Huguet, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : suppression de la séance réservée aux
questions orales en accord avec l'ensemble des
membres de la conférence [13 décembre 1978]
(p. 9369) .

106. — M. Robert Ballanger : la coupure
de courant du 19 décembre 1978 arrêtant
l'appareil économique et industriel de la
France ; nécessité pour notre pays d'assurer
son indépendance nationale en matière d'ap-
provisionnement énergétique ; demande une
suspension de séance pour permettre à M.
André Giraud, ministre de l'industrie, de faire
une communication à l'Assemblée nationale
[19 décembre 1978] (p . 9676, 9677) ; demande
rejetée par scrutin public n° 148 ; liste des
votants (p. 9692, 9693) . — M. Robert Boulin,
ministre du travail et de la participation ; les
explications fournies par M . André Giraud,
ministre de l'industrie, et par le directeur
général d'Electricité de France sur les raisons
techniques de la coupure de courant ; possibi-
lité d'une communication dans le cadre des
questions d'actualité . — M. Guy Ducoloné :
sur le rappel au règlement de M . Robert
Ballanger ; procédure des questions d'actualité
différente de la procédure des déclarations du
Gouvernement [19 décembre 1978] (p . 9676,
9677).

107. — M. Paul Quilès (article 139 du
règlement) : inobservation des délais de ré-
ponse aux questions écrites ; demande des
statistiques précises sur le nombre de questions
écrites posées par chaque groupe parlemen-
taire depuis le début de la législature et les
délais de réponse de chaque ministère . — M.
Robert Boulin, ministre du travail et de la
participation : fera part de l'observation au
secrétaire d'Etat chargé des relations avec le
Parlement[19 décembre 1978](p . 9676, 9677).
– M. Bernard Stasi, vice-président de
l'Assemblée nationale : intervention du prési-
dent de l'Assemblée nationale auprès du
Gouvernement pour faire respecter les délais
de réponse aux questions écrites [19 décembre
1978] (p . 9676, 9677).

108. — M. Louis Mexandeau : procédure
des questions d'actualité ; réponse à la ques-



RAP

	

— 1396 —

	

RAP

tion de M. Joseph Franceschi sur le problème
de l'énergie.

109 . — M. Gérard Bapt : intervention de
la police à l ' intérieur de la mairie de Saint-
Nazaire pendant les négociations se déroulant
avec la direction des chantiers navals d'Als-
thom-Atlantique [20 décembre

	

1978]
(p. 9768).

110,

	

111 et 112 .

	

— M. Alain Chénard
(article

	

26

	

de la Constitution) :

	

immunité
parlementaire ; attitude de la police à l'égard
de M. Claude Evin à l'intérieur de la mairie de
Saint-Nazaire au cours de négociations au
sujet des chantiers de l'Atlantique, demande
une enquête [21 décembre 1978] (p. 9801) . —
M. Marcel Tassy : demande une enquête
relative à l'intervention de la police à l'inté-
rieur de la mairie de Saint-Nazaire au cours de
négociations au sujet des chantiers de l'Atlan-
tique [21 décembre 1978] (p . 9801) . — M.
Alexandre Bolo : intervention de la police à
l'intérieur de la mairie de Saint-Nazaire au
cours de négociations au sujet des chantiers de
l'Atlantique [21 décembre 1978] (p. 9801) . —
Mme Marie-Thérèse Goutmann, vice-prési-
dent de l'Assemblée nationale : impossibilité
pour le président de laisser s'engager un débat
à l'occasion de rappels au règlement.

113. — Mme Jacqueline Chonavel : in-
cendie de la synagogue de Drancy ; demande
au Gouvernement de prendre des mesures
contre la recrudescence du racisme et des
attentats de caractère fasciste [21 décembre
1978] (p . 9813).

114. — M. Jacques-Antoine Gau : projet
de loi relatif à l'aide aux travailleurs privés
d'emplois (n° 795) ; application différente de
i'article 40 de la Constitution selon l'origine
politique des amendements . — M. Roland
Huguet, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : application du règlement ; consultation
de la commission des finances et décision du
président [21 décembre 1978] (p . 9841).

115 et 116 . — M . Philippe Séguin (arti-
cles 108 et suivants du règlement fixant les
rapports de l'Assemblée nationale avec le
Sénat) : organisation des débats sur l'indemni-
sation du chômage. — M. Bernard Stasi,
vice-président de l'Assemblée nationale : li-
berté pour chaque Assemblée de décider de
l'aménagement de ses travaux [4 janvier 1979]
(p. 2) . — M. Guy Ducoloné : organisation des
débats sur l'indemnisation du chômage ; de-
mande l'inscription à l'ordre du jour de la
session extraordinaire de la proposition de loi
adoptée par l'Assemblée, relative au finance-
ment des élections à l'Assemblée des commu-
nautés européennes . — M. Jacques Limouzy,

secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre
(relations avec le Parlement) : le Gouverne-
ment ne doit pas prendre position sur des
questions concernant soit les ordres du jour
complémentaires, soit les rapports entre les
deux Assemblées [4 janvier 1979] (p . 2, 3).

117. — M. Emmanuel Hamel : demande
l'établissement d'un bilan de l'oeuvre législa-
tive des vingt premières années de la Ve
République. — M. Roland Huguet, vice-
président de l'Assemblée nationale : le bureau
sera saisi de la demande de M . Hamel [5
janvier 1979] (p. 180).

118. — M. Hubert Dubedout : proposi-
tion de résolution tendant à la création d'une
commission d'enquête sur les conditions de
l'information publique (n° 901) ; ordre de
discussion des amendements . — M. Jacques
Chaban-Delmas, président de l'Assemblée
nationale : examen en premier lieu, de l'amen-
dement qui propose une nouvelle rédaction de
l'ensemble de l'article [15 mars 1979]
(p. 1654) .

119. — M. Gaston Defferre : proposition
de résolution tendant à la création d'une
commission d'enquête sur les conditions de
l'information publique (n° 901) ; l'amende-
ment proposant une nouvelle rédaction de
l'article unique est une manoeuvre politique ;
demande de suspension de séance. — M.
Jacques Chaban-Delmas, président de l'As-
semblée nationale : la suspension de séance est
de droit [15 mars 1979] (p . 1654).

120. — M. Claude Wargnies : responsa-
bilité du Gouvernement dans l'agression des
forces de police contre les travailleurs d'Usi-
nor dans le Nord ; violences exercées contre
des élus communistes. — M. Jacques Cha-
ban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale : rappel au règlement justifié par la
défense de députés ; nécessité de prévenir la
présidence d'un rappel au règlement inhabi-
tuel [15 mars 1979] (p. 1655, 1656).

121. — Proposition de résolution tendant
à la création d'une commission d'enquête sur
les conditions de l'information publique
(n° 901) [15 mars 1979] (p . 1656, 1657, 1658).
— M. Pierre Joxe : (article 98 du Règle-

ment) ; la discussion de l'amendement n° 4 a
été commencée malgré la demande du Prési-
dent du groupe socialiste de formuler un
rappel au règlement concernant cet amende-
ment . — M . Jacques Chaban-Delmas, prési-
dent de l'Assemblée nationale : sous-amende-
ments du groupe socialiste reçus par la
présidence ; discussion après l'examen de
l'amendement n° 4 . — M. Georges Gosnat :
communication confidentielle concernant
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l'examen des amendements faite au groupe
socialiste ; discussion, non du texte de la
commission des lois, mais de celui présenté
par l'U .D.F . ; lettre adressée par le garde des
sceaux au président de l 'Assemblée nationale ;
retrait du texte de la résolution de tout ce qui
concerne M. Hersant . – M. Jacques Cha-
ban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale : le groupe socialiste a été le seul informé
de l'amendement proposant une nouvelle
rédaction de l 'article unique de la proposition
de résolution, car il était le seul à avoir déposé
des amendements ; lettre transmise au Prési-
dent de la commission des lois. – Mme
Hélène Constans : défaut de convocation de la
commission des lois, à la suite de la lettre de
M . le Garde des Sceaux . – M. Hubert
Dubedout : absence de convocation de la
commission des lois, à la suite de la lettre de
M . le Garde des Sceaux ; rôle des commis-
sions. – M. Jacques Chaban-Delmas, prési-
dent de l'Assemblée nationale : existence de
deux lettres du garde des sceaux . – M. Jean
Foyer, président de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République :
existence de deux lettre du Garde des Sceaux ;
communication par le Rapporteur de la
commission des lois du contenu de la seconde
lettre empêchée par la demande de suspension
de séance du groupe socialiste. – M. Georges
Gosnat : proteste contre l'obligation faite à
l'Assemblée de se prononcer sur le texte
commun aux groupes U.D.F. et R.P.R. ;
dénonciation des méthodes utilisées pour
« baillonner l'information » . – M. Hubert
Dubedout : absence du groupe communiste à
la réunion de la commission des lois ; dépôt
par le groupe socialiste de sous-amendements
à l'amendement n° 4 . – M. Jacques Chaban-
Delmas, président de l'Assemblée nationale :
dépôt de ces sous-amendements à l'amende-
ment n° 4 conforme au règlement. – M.
Marc Lauriol, rapporteur de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République ;
examen par l'Assemblée du texte de la
commission des lois ; donne lecture du texte
des deux lettres du garde des sceaux . – M.
Jacques Chaban-Delmas, président de l'As-
semblée nationale ; rôle du président : strict
respect du règlement de l'Assemblée nationale.
– M . Jean Foyer, président de la commission

des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République ;
donne lecture du texte de l'article 141, alinéa 2
du règlement de l'Assemblée nationale.

122. – Proposition de résolution tendant
à la création d'une commission d'enquête sur
les conditions de l'information publique
(n° 901) [15 mars 1979] (p. 1660, 1661) . – M.
Roland Leroy : remplacement du texte de la

proposition soumis à l'Assemblée par un
autre ; information de tous les groupes de
l'Assemblée sauf du groupe communiste au
sujet de cette substitution ; participation du
groupe socialiste à la discussion du nouveau
texte ; autoritarisme du pouvoir ; inutilité des
commissions. – M. Jacques Chaban-Del-
mas, président de l'Assemblée nationale : strict
respect par la présidence du règlement de
l'Assemblée nationale . – M. Gaston Def-
ferre : distribution en séance du matin du
nouveau texte proposé ; dénonciation par le
groupe socialiste de la manoeuvre de la
majorité et de la capitulation du R .P.R. devant
l'U.D.F .

123. – M. Pierre Joxe : proposition de
résolution tendant à la création d'une commis-
sion d'enquête sur les conditions de l'informa-
tion publique (n° 901) ; inapplicabilité de
l'article 141 du règlement ; nécessité de mettre
aux voix le sous-amendement de M . Haute-
coeur. – M. Jacques Chaban-Delmas, prési-
dent de l'Assemblée nationale : applicabilité de
l'article 141 du règlement ; le sous-amende-
ment de M . Hautecoeur ne peut venir en
discussion [15 mars 1979] (p . 1662).

124. – M. Gaston Defferre : demande
par le groupe socialiste de la création d'une
commission d'enquête à la suite de l'accident
nucléaire survenu dans la centrale de Pennsyl-
vanie ; envoi au président de la commission de
la production et des échanges d'une lettre
demandant l 'envoi aux Etats-Unis d'une mis-
sion de députés pour analyser les causes de cet.
-accident [2 avril 1979] (p . 2166).

125. – M. Antoine Porcu : provocation
du Gouvernement lors de la manifestation du
23 mars à Paris. – M. Jacques Chaban-
Delmas, président de l'Assemblée nationale :
l ' intervention de M . Porcu n'est pas un rappel
au règlement [2 avril 1979] (p . 2166).

126. – M. Louis Odru : demande l'ins-
cription à l'ordre du jour du Sénat de la
proposition de loi adoptée par l'Assemblée
nationale contre le financement étranger de la
campagne pour les élections européennes [4
avril 1979] (p . 2214).

127. – M. Jacques Brunhes : attitude de
certains ministres à l'égard des questions au
Gouvernement posées par les députés commu-
nistes [4 avril 1979] (p . 2222).

128. – M. Emmanuel Hamel : majorité
entière a applaudi certaines questions au
Gouvernement et réponses des ministres du 4
avril ; souhaite rectification au Journal of-
ciel ; travail difficile des services. – M.
Bernard Stasi, vice-président de l'Assemblée
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nationale : le compte rendu analytique est un
document de travail ; le compte rendu intégral
rendra compte fidèlement des applaudisse-
ments [5 avril 1979] (p . 2308).

129. – M . Gilbert Gantier : erreur du
bulletin de séance concernant son intervention
sur l'énergie à la seconde séance du 4 avril
1979. – M. Bernard Stasi, vice-président de
l'Assemblée nationale : le procès-verbal est
constitué par le compte rendu intégral publié
par le Journal officiel [5 avril 1979] (p. 2330,
2331) .

130. – M. Guy Ducoloné : demande sus-
pension de séance par scrutin public pour
manifester l'exigence de l'Assemblée nationale
de discuter du rapport sur la proposition de loi
tendant à célébrer le 8 mai . – M. Jean
Brocard, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : application de l'article 41 de la Constitu-
tion à la proposition de loi concernant le 8 mai
[10 avril 1979] (p . 2473).

131. – M . Emmanuel Hamel : détourne-
ment de l'article 58, alinéa 3 du règlement ;
l'abstention au vote sur une suspension de
séance ne peut pas être interprétée comme une
prise de position sur le problème de la
célébration du 8 mai [10 avril 1979] (p . 2473).

132. – M. Emmanuel Hamel : (alinéa 1
de l'article 48 du règlement) : souhait des
parlementaires que l'Assemblée ne siège pas le
8 mai . – M . Jean Brocard, vice-président de
l'Assemblée nationale : transmettra la de-
mande de M. Hamel à la conférence des
présidents qui en décidera [11 avril 1979]
(p. 2533) .

133. – M . Michel Debré : réponse sur-
prenante du Premier ministre à la question au
Gouvernement de M . Couve de Murville le
mercredi 1 I avril sur l'abandon par la France
de 20 % de son stock d'or ; constitutionnelle-
ment, la politique monétaire relève de la
compétence du pouvoir législatif . – M. Jean
Brocard, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : transmettra à la conférence des prési-
dents et au bureau [17 avril 1979] (p . 2643).

134. – M. Guy Ducoloné : propos anti-
communistes de certains ministres . – M.
Pierre Pasquini, vice-président de l'Assem-
blée nationale : transmettra cette déclaration
au président de l'Assemblée nationale et à la
prochaine conférence des présidents [18 avril
1979] (p . 2700).

135. – M . Emmanuel Hamel : demande
suspension de la séance à 20 h 30 en raison de
la conférence de presse du Président de la
République. – M. Pierre Pasquini, vice-

président de l'Assemblée nationale : la séance
sera levée avant 20 h 30 [18 avril 1979]
(p. 2710) .

136. – M. Jack Ralite : expulsion la nuit
précédente par les CRS des femmes occupant
l'usine SONOLOR ; contradiction entre les
actes du ministre du travail et la réponse qu'il
faisait à la question au Gouvernement la veille
[19 avril 1979] (p. 2774).

137. – M. Henry Canacos : projet de loi
réglementant la publicité extérieure et les
enseignes (n° 582) ; (article 100 du règle-
ment) ; proteste contre le fait que lors du débat
sur l'article 25, l'amendement rédactionnel
n° 64 de la commission ait été mis aux voix
avant l'amendement n° 97 de M . Maxime
Kalinsky. – M. Jean Brocard, vice-président
de l'Assemblée nationale : il ne s'agissait pas
d'un amendement rédactionnel [19 avril 1979]
(p. 2797) .

138. – M. Robert Ballanger : déclaration
du Gouvernement sur le système monétaire
européen (n° 997) ; (article 132 du règlement) ;
dérobade du Gouvernement devant une dis-
cussion parlementaire sur un sujet mettant en
cause l'indépendance nationale ; impossibilité
pour les orateurs de l'opposition de s'expri-
mer. – M. Jacques Chaban-Delmas, prési-
dent de l'Assemblée nationale : M. Couve de
Murville était le premier orateur inscrit et a
suscité la déclaration gouvernementale [24
avril 1979] (p . 2979). – M. Laurent Fabius :
(article 58, alinéa 3 du règlement) ; demande
une suspension de séance.

139. – M. Marcel Rigout : protestations
contre le refus du Gouvernement et de sa
majorité d'inscrire à l'ordre du jour la
proposition de loi tendant à faire du 8 mai un
jour férié et contre l'inscription de la proposi-
tion de la loi sur la RTF de M . Robert-André
Vivien mettant en cause le droit de grève [25
avril 1979] (p . 3039).

140. – M. Guy Ducoloné : demande au
nom du groupe communiste une suspension
de séance pour examiner le texte de la
proposition de loi de M . Robert-André Vivien
sur le droit de grève à la RTF [25 avril 1979]
(p. 3039) .

141. – M. Emmanuel Hamel : demande
si l'on a pris en considération sa demande
visant à ce que l'Assemblée ne siège pas le 8
mai. – M. Jean Brocard, vice-président de
l'Assemblée nationale : décision de la
conférence des présidents : pas de séance le 8
mai [25 avril 1979] (p . 3039) .
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142. – M . Alain Richard : projet de loi
modifiant la loi n° 79-15 du 3 janvier 1979
instituant une dotation globale de fonctionne-
ment versée par l'Etat aux collectivités locales
et à certains de leurs groupements et aména-
geant le régime des impôts directs locaux pour
1979 (n° 987) ; (article 54, alinéa 1 du
règlement) ; conditions de présentation d'une
demande d'interruption d'un orateur. – M.
Jean Brocard, vice-président de l'Assemblée
nationale : précise qu'un membre de l'Assem-
blée nationale ne peut parler qu'après avoir
obtenu l'autorisation du président [25 avril
1979] (p . 3048).

143. – MM. Georges Fillioud et Louis
Odru : demandent que l'examen de la proposi-
tion de loi de M. Robert-André Vivien sur le
droit de grève à la RTF ne débute pas en
séance de nuit, la plupart des députés étant
absents . – M. Robert-André Vivien : obs-
truction du groupe communiste ; M. Jacques
Limouzy : secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parle-
ment ; aucune raison pour le Gouvernement
de modifier l'ordre du jour ; précaution
législative et constitutionnelle prise par l'oppo-
sition. – M. Georges Fillioud : demande que
le président de l'Assemblée nationale soit saisi
et contacte les membres de la conférence des
présidents pour décider une modification de
l'ordre du jour. – M. Jean Brocard, vice-
président de l'Assemblée nationale : le prési-
dent de l'Assemblée nationale sera saisi, mais
le Gouvernement est maître de l'ordre du jour
[26 avril 1979] (p. 3149, 3150).

144. – Proposition de loi tendant à modi-
fier les dispositions de la loi n° 74-696 du 7
août 1974 relatives au droit de grève au sein
du service public de la radiodiffusion-télévi-
sion française (n° 941) . – M. Philippe Sé-
guin : (article 91, alinéas 4, 6, 7 et 8 du
règlement) ; usage abusif des exceptions d ' irre-
cevabilité et des questions préalables et des
motions de renvoi en commission ; contradic-
tion résultant du dépôt par un même groupe
d'une exception d'irrecevabilité impliquant
l'inconstitutionnalité du texte et d'une motion
de renvoi en commission ; impossibilité pour
lui de déposer une motion de renvoi en
commission. – M. Jacques-Antoine Gau,
vice-président de l'Assemblée nationale : ap-
plication stricte du règlement ; transmettra au
bureau de l'Assemblée. – Mme Hélène
Constans : récuse le terme d'obstruction em-
ployé pour qualifier l'attitude des députés
communistes [26 avril 1979] (p . 3158).

145. – M. Robert-André Vivien : (article
54, alinéas 2 et 5 du règlement) ; s'indigne des
interventions de l'opposition qui n'ont aucun
rapport avec l'objet de la proposition . – M.

André Lajoinie : absence des signataires de la
proposition dans l'hémicycle ; objet des inter-
ventions des députés communistes correspon-
dant à celui du débat . – M . Jacques-Antoine
Gau, vice-président de l'Assemblée nationale :
devoir du président de faire respecter la liberté
de parole à la tribune [26 avril 1979] (p. 3179,
3180) .

146. – M. Emmanuel Hamel : exprime
sa satisfaction de l'ordre du jour qui ne prévoit
pas de séance le 8 mai . – M. Marcel Rigout,
M. Alain Hautecaeur : tout en se félicitant de
cette décision de la conférence des présidents,
regrettent que le rapport tendant à faire du 8
mai une journée nationale n'ait pas été discuté.
– M. Guy Hermier, vice-président de l'As-
semblée nationale : application de l'article 41
de la constitution à cette proposition de loi
acceptée par le président de l'Assemblée [2 mai
1979] (p . 3350).

147. – M. Louis Odru : déclaration du
Gouvernement sur la politique étrangère et
débat sur cette déclaration (n° 1036) ; pas
d'information sur le voyage à Moscou du
Président de la République et du ministre des
affaires étrangères . – M. Jean François-
Poncet, ministre des affaires étrangères : infor-
mation contenue dans sa déclaration sur le
voyage du Président de la République à
Moscou [3 mai 1979] (p . 3379).

148. – M. Gérard Bapt : inégalité des
formations politiques en matière d'information
du public sur les activités parlementaires (la
télévision n'a enregistré que les orateurs de la
majorité) . – M. Jacques-Antoine Gau, vice-
président de l'Assemblée nationale : transmet-
tra l'observation à la conférence des prési-
dents. – M. Emmanuel Hamel : constate
qu'à l'instant M . Gérard Bapt a été filmé . –
M. Jacques-Antoine Gau, vice-président de
l'Assemblée nationale : cette intervention n'est
pas un rappel au règlement [9 mai 1979]
(p. 3547, 3548).

149. – M. Louis Mexandeau : invitations
officielles glissées dans le quotidien Les
dernières nouvelles d'Alsace pour la réunion
électorale du Président de la République le 15
mai prochain ; partialité des média ; pression
exercée sur les alsaciens. – M. Pierre
Pasquini, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : cette déclaration n'est pas un rappel au
règlement, mais sera rapportée à la conférence
des présidents . – M. Maurice Papon, minis-
tre du budget : le Président de la République
est partout chez lui en France [10 mai 1979]
(p. 3684) .

150. – M. Charles Revet : demande que
la conférence des présidents se réunisse pour
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décider le report de la discussion du projet de
loi n° 689 portant aménagement de la fiscalité
locale. — M. Pierre Pasquini , vice-président
de l'Assemblée nationale : cette demande sera
transmise au secrétaire d'Etat chargé des
relations avec le Parlement [10 mai 1979]
(p. 3684) .

151. — Projet de loi modifiant les modes
d 'élection de l 'Assemblée territoriale et du
conseil du Gouvernement du territoire de la
Nouvelle-Calédonie (n° 925) ; troisième et der-
nière lecture . — M. Maurice Pourchon :
propos intolérables de M . Paul Dijoud. — M.
Paul Dijoud, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'intérieur, chargé des départe-
ments et territoires d'outre-mer : agression
verbale lancée par M . Joseph Franceschi . —
M . Joseph Franceschi : affirme n'avoir jamais
tenu de propos insultants à l'égard du secré-
taire d'Etat [10 mai 1979] (p . 3717).

152. — M. Gaston Defferre : (article 98
du règlement) ; proteste contre l ' application
par la présidence de l'article 40 à un amende-
ment socialiste au projet de loi portant
aménagement de la fiscalité directe locale,
tendant à obtenir du Gouvernement une
simulation ; demande une suspension de
séance et un entretien avec le président de
l'Assemblée pour qu'il se prononce personnel-
lement sur l'irrecevabilité de cet amendement.
— M. Jacques Chaban-Delmas, président de

l'Assemblée nationale : accepte de recevoir
une délégation socialiste [16 mai 1979]
(p. 3856) . — M . Hubert Dubedout : irreceva-
bilité de l'amendement socialiste et de ceux de
la commission spéciale confirmée par le
président de l'Assemblée ; interprétation abu-
sive de l'article 40 par la présidence ; souhait
du groupe RPR d'un renvoi du vote du projet
de loi sur la fiscalité locale après les élections
européennes ; demande une suspension de
séance et une convocation du bureau de
l'Assemblée pour examiner les conditions
dans lesquelles s'engage la discussion de ce
projet . — M. Robert-André Vivien, président
de la commission des finances, de l'économie
générale et du plan : n 'a pas à motiver
l'irrecevabilité qu'il oppose à un amendement ;
s'efforce d'exercer ses fonctions avec impartia-
lité. — M . Dominique Frelaut : estime utile
une réunion de la commission spéciale pour
entendre le Gouvernement avant le début de la
discussion ; critiques sur l'application de l'arti-
cle 40, mais aussi sur le texte proposé . — M.
Robert Wagner : demande une suspension de
séance pour que le Gouvernement expose les
simulations qu'il a l'intention de faire réaliser.
— M. Roger Chinaud : (article 91, alinéa 6 du
règlement) ; conteste le caractère de rappel au
règlement des interventions précédentes et
demande la poursuite de la discussion géné-

raie, le renvoi en commission ne pouvant
intervenir avant la fin de celle-ci . — M.
Michel Aurillac, président de la commission
spéciale . — M. Robert Ballanger, président
du groupe communiste, demande une suspen-
sion de séance . — M. Guy Hermier, vice-
président de l'Assemblée nationale : la suspen-
sion de séance est de droit [16 mai 1979]
(p. 3858) .

153. — M. Jacques Brunhes : proteste
contre le refus de la majorité d'inscrire à
l'ordre du jour la proposition de résolution de
M . Ballanger tendant à créer une commission
d'enquête sur l'origine des provocations qui
visent à mettre en cause l'exercice du droit de
manifestation ; lettre du garde des sceaux
laissant à l'Assemblée le soin d'apprécier si les
poursuites judiciaires portent sur les faits
motivant le dépôt de la proposition . — M.
Jacques Chaban-Delmas, président de l'As-
semblée nationale : la conférence des prési-
dents décidera de l'inscription de cette proposi-
tion de résolution à l'ordre du jour . — M.
Michel Aurillac : à la demande du président
du groupe communiste la conférence des
présidents a décidé d'étudier le dossier la
semaine prochaine . — M. Jacques Limouzy,
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé des relations avec le Parlement : lettre
du garde des sceaux non en tant que membre
du Gouvernement, mais représentant du pou-
voir judiciaire ; mise en cause du pouvoir
judiciaire. — M. Jacques Chaban-Delmas,
président de l'Assemblée nationale : la
conférence des présidents tranchera [16 mai
1979] (p . 3860).

154. — M. Jean Fontaine : (article 48 de
la constitution, articles 48 et 50 du règlement) ;
demande l'inscription à l'ordre du jour du
projet de loi tendant à étendre aux départe-
ments d'outre-mer la loi concernant les
assurances des non-salariés de l'agriculture . —
M. Bernard Stasi, vice-président de l'Assem-
blée nationale : fera part de l'observation à la
conférence des présidents [17 mai 1979]
(p. 3927, 3928).

155. — M. Parfait Jans : proteste contre
l'ordre d'appel des questions orales sans débat.
— M. Jean Brocard, vice-président de l'As-
semblée nationale : l'ordre est établi en fonc-
tion de la présence des ministres [18 mai 1979]
(p. 4013) .

156. — M. Jean Fontaine (article 136 du
règlement) : proteste contre l'absence du mi-
nistre de l'agriculture malgré l'importance de
la question posée . — M . Jean Brocard, vice-
président de l'Assemblée nationale : compé-
tence des membres du Gouvernement dans
tous les domaines. — M. Lionel Stoléru,
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secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail
et de la participation (travailleurs manuels et
immigrés) : l'important est d'obtenir une ré-
ponse sur le fond, même si elle n'est pas
donnée par le ministre concerné [18 mai 1979]
(p . 4019, 4020).

157. — Mme Hélène Constans : élève
deux protestations au nom du groupe commu-
niste : qu'un parlementaire n'ait pas pu s'expri-
mer sur des incidents aussi graves que ceux de
Longwy et qu ' il n'ait pas pu poser sa question
orale sans débat bien que l'heure de fin de
séance ne soit pas atteinte . — M. Jacques-
Antoine Gau, vice-président de l'Assemblée
nationale : la séance pouvait être levée en
application de l'article 52 du règlement ;
transmettra la remarque à la conférence des
présidents [22 mai 1979] (p . 4070).

158. — M. Théo Vial-Massat : absence
en séance du Premier ministre actuellement à
Strasbourg où il reçoit le prix Europe, offert
par Alfred Toepfer, pronazi notoire [22 mai
1979] (p . 4070).

159. — M. Jean Bardol : refus de la
conférence des présidents d'inscrire à l'ordre
du jour la proposition de résolution commu-
niste tendant à la création d'une commission
d'enquête sur l'origine des provocations qui
visent à mettre en cause le droit de manifesta-
tion. — M. Jean Brocard, vice-président de
l'Assemblée nationale : article 141, alinéa 2 du
règlement interdit la constitution d'une com-
mission d'enquête si des poursuites judiciaires
ont été engagées [22 mai 1979] (p . 4086).

160. — M. André Tourné : demande l'ins-
cription à l'ordre du jour des conclusions du
rapport de M. Garcin sur les cinq propositions
de loi visant à déclarer le 8 mai jour de fête
nationale férié après la décision de conseil
constitutionnel du 23 mai 1979 déclarant du
domaine de la loi une semblable proposition
de loi déposée au Sénat. — M. Guy Bêche,
vice-président de l'Assemblée nationale : arti-
cle 41 de la constitution opposé au rapport de
M . Garcin et non à la proposition de loi du.
Sénat en raison d'une différence de rédaction'
entre les deux textes [29 mai 1979] (p . 4251).

161. — M. Joseph Legrand : proteste
contre les brutalités des CRS contre les
travailleurs de la cokerie de Carmaux ; plu-
sieurs blessés, dont un conseiller régional
communiste [5 juin 1979] (p . 4644).

162. — M. Jack Ralite : inexactitude de la
réponse faite par le ministre du travail à sa
question au Gouvernement sur l'ITT-Sonolor
[6 juin 1979] (p . 4695) .

163. – M. Louis Sergheraert : respect
des temps de parole pendant les questions
orales sans débat . — M. Bernard Stasi, vice-
président de l'Assemblée nationale : le Gou-
vernement répond comme il l'entend [15 juin
1979] (p. 5213).

164. — M. Louis Mexandeau : proteste
contre l'annulation de la réunion de concerta-
tion et la présence de CRS devant la Saviem,
malgré la réponse du ministre du travail à sa
question au Gouvernement du 13 juin [19 juin
1979] (p . 5279, 5280).

165. — Mme Hélène Constans : proteste
contre le refus du Gouvernement et de la
conférence des présidents d'inscrire à l'ordre
du jour la discussion du rapport n° 1136 de M.
Séguin sur l'abolition de la peine de mort ;
demande une suspension de séance symbo-
lique, par voie de scrutin public . — M. Jean
Brocard : proteste contre le refus d 'appliquer
la règle démocratique : la conférence des
présidents a voté et une majorité s ' est dégagée
pour faire suite à la demande du Gouverne-
ment sur le débat du mardi 26 sur l'échelle des
peines [19 juin 1979] (p . 5296).

166. — M. Pierre Bas : s'élève contre la
possibilité pour deux présidents de groupe,
partisans de la peine de mort, de bloquer en
accord avec le Gouvernement, toute inscrip-
tion à l'ordre du jour des propositions
abolitionnistes, malgré le désir de la majorité
des députés de les voir adoptées ; ne partici-
pera pas au simulacre de débat démocratique
du mardi 26 juin [20 juin 1979] (p . 5343).

167. — M. Louis Mexandeau : proteste
au nom de son groupe auprès du Gouverne-
ment contre la privation d'un siège de la
représentation socialiste à l'Assemblée euro-
péenne . — M. Pierre Pasquini, vice-président
de l'Assemblée nationale : ne sait pas dans
quelle mesure ce rappel concerne réellement
l'Assemblée mais en prend acte [20 juin 1979]
(p. 5357) .

168. — M. Louis Odru : proteste contre la
levée de la séance à 18 heures et sa reprise à
21 h 30, malgré le nombre peu élevé de
députés en séance. — M. Guy Bêche, vice-
président de l'Assemblée nationale : le minis-
tre est retenu et par ailleurs la conférence des
présidents avait prévu la discussion du texte
sur les fonds communs de placement en
séance de nuit [25 juin 1979] (p . 5614, 5615).

169. — M. Jean Fontaine : (article 132,
paragraphes 2 et 3 du règlement) ; dans les cas
de déclaration avec débat, la conférence des
présidents fixe le temps global attribué aux
groupes ; inadéquation du règlement et du but
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visé par la déclaration du Gouvernement, en
particulier par celle concernant l'échelle des
peines criminelles . – M. Jean Brocard, vice-
président de l'Assemblée nationale : prend
acte. – M. Alain Richard : (article 89 du
règlement relatif à l'établissement de l'ordre du
jour) ; non respect des engagements du Gou-
vernement de faire inscrire à l'ordre du jour de
cette session un débat suivi d'un vote sur une
proposition relative à la peine de mort ;
manoeuvre empêchant son inscription à l'or-
dre du jour ; groupe socialiste n ' assistera pas à
la déclaration. – M. Alain Peyrefitte, garde
des sceaux, ministre de la justice : la peine de
mort sera au centre des débats, mais il ne faut
pas l'isoler de l'ensemble des peines ; le
Gouvernement n 'avait pris que l 'engagement
de ne pas s'opposer à l'instauration d'un débat
sur la peine de mort dans le courant du
printemps. – M. Jean Brocard, vice-prési-
dent de l'Assemblée nationale [26 juin 1979]
(p. 5668, 5669).

170. – M. Raymond Forni : débat de
réflexion et d'orientation sur la déclaration du
Gouvernement relative à l'échelle des peines
criminelles (n° 1191) ; demande à M. Le Tac
de retirer les propos injurieux qu'il a tenus à
l'égard des parlementaires partisans de l'aboli-
tion de la peine de mort [26 juin 1979]
(p. 5701) .

171. – M. Fernand Marin : non inscrip-
tion à l'ordre du jour du projet de loi sur le
contrôle de la circulation des sucres ; le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'agri-
culture tiendra-t-il les engagements pris au
sujet de la chaptalisation ? . – M. Jacques
Chaban-Delmas, président de l'Assemblée
nationale : fera part au Gouvernement de la
question [27 juin 1979] (p . 5736).

172. – M. Maurice Andrieux : (applica-
tion de l'article 48, alinéas 1 et 8, et de l'article
89, alinéa 4 du règlement) ; retrait par le
Gouvernement de l'ordre du jour du projet de
loi n° 1130 relatif aux conditions de séjour et
de travail des étrangers en France ; utilisation
du temps rendu disponible pour discuter de la
proposition de loi, adoptée par le Sénat,
tendant à redonner à la journée du 8 mai un
caractère de jour férié et chômé ; demande une
suspension de séance, par scrutin public, afin
de permettre la convocation de la conférence
des présidents . – M. Jean Foyer : s'élève
contre la demande de suspension de séance
avec scrutin public de M . Maurice Andrieux ;
impossibilité de discuter la proposition de loi
relative au 8 mai qui n'est pas imprimée et
dont la commission compétente n'est pas saisie

. [28 juin 1979] (p. 5787).

173. – M. Alain Richard : projet de loi
portant modification de l'ordonnance n° 45-

2568 du 2 novembre 1945 relative aux
conditions d'entrée et de séjour en France des
étrangers et portant création de l'office natio-
nal d'immigration (n° 1195) ; deuxième lec-
ture ; rappel au règlement sur les termes de
l'intervention de M. Christian Bonnet, minis-
tre de l 'intérieur, relative à la question
préalable . – M. Bernard Stasi, vice-président
de l'Assemblée nationale : application de
l'article 91 du règlement [28 juin 1979]
(p. 5794) .

174. – M. Maurice Pourchon : (article
140 et suivants du règlement) ; rapport de la
commission d'enquête sur la situation de
l'emploi et le chômage précédé d'un avant-
propos du président de la commission d'en-
quête ; demande le retrait du rapport ainsi
publié et l'impression du rapport sans avant-
propos. – M. Bernard Stasi, vice-président
de l'Assemblée nationale : transmettra l'affaire
au président de l'Assemblée [28 juin 1979]
(p. 5804).

175. – M. Maurice Pourchon : (article
10, troisième alinéa, de la loi du 22 juin
1967) ; communication aux membres de la
commission des finances du texte intégral du
rapport de la Cour des comptes sur l'utilisation
des crédits des calamités agricoles ; exercice
collectif du pouvoir de contrôle . – M.
Bernard Stasi, vice-président de l'Assemblée
nationale : fera part des observations de M.
Maurice Pourchon au bureau de l'Assemblée
nationale [28 juin 1979] (p . 5804).

176. – M. Paul Qullès : protestation vi-
goureuse du groupe socialiste contre l'attitude
des forces de police qui ont pénétré, sans
mandat de perquisition, dans l'annexe du parti
socialiste, cité Malesherbes, et ont molesté
trois parlementaires ; appelle l'attention du
président de l'Assemblée nationale sur cette
violation des libertés politiques garanties par la
Constitution . – M. Jacques-Antoine Gau,
vice-président de l'Assemblée nationale :
transmettra au président de l'Assemblée natio-
nale la légitime protestation de M. Quilès ;
l'intrusion de la police dans les locaux d'un
parti politique constitue sans doute une
atteinte à la démocratie. – M. Jean-Paul
Mourot, secrétaire d'Etat auprès du garde des
sceaux, ministre de la justice : considère que le
commentaire du président n'avait pas sa place
ici ; l'émission de radio pirate organisée par les
dirigeants socialistes constitue une infraction
au monopole légal de la radiodiffusion ; les
membres de l'opposition ont la possibilité de
s'exprimer librement ; la loi de la République
est la même pour tous. – M. Jean-Pierre
Pierre-Bloch : regrette les violences subies par
les parlementaires socialistes mais ils n 'ont pas
respecté la loi en organisant une émission
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pirate . – M. Laurent Fabius : prend acte que
les forces de police sont intervenues dans les
locaux du parti socialiste sur les instructions
du Gouvernement ; radio Monte-Carlo émet
dans des conditions illégales et une radio libre
radio fil bleu a facilité l'élection de M . Delmas.
à Montpellier ; le respect des socialistes pour la
loi lorsqu'elle n'est pas détournée de son sens ;
la loi prévoit que le domicile est inviolable et
que les partis politiques peuvent librement
exercer leur action . – M. Jean-Paul Mourot,
secrétaire d'Etat auprès du garde des sceaux,
ministre de la justice : le respect de la loi est un
devoir sacré pour les élus du peuple [29 juin
1979](p . 5876, 5877).

177. – M. Philippe Séguin : souhaite que
le bureau trouve une solution pour permettre
de prononcer l'éloge funèbre des députés en
dehors du cours de leur mandat ; rend
hommage à la mémoire de Marcel Hoffer,
décédé cet été. – M. Jacques Chaban-
Delmas, président de l'Assemblée nationale :
soumettra les suggestions au bureau de l'As-
semblée [2 octobre 1979] (p . 7619).

178. – M . Gaston Defferre : proteste
contre l'ordre du jour établi par la conférence
des présidents ; refus du Gouvernement de
faire une déclaration suivie d'un débat et d'un
vote sur la politique économique, sociale,
financière, monétaire de la France et sur sa
politique en Centrafrique, refus d'inscrire à
l'ordre du jour complémentaire une question
orale avec débat sur la défense de la forêt et
d'accepter la constitution d'une commission
d'enquête sur la politique nucléaire ; demande
un scrutin . – M. Jacques Chaban-Delmas,
président de l'Assemblée nationale : (article 48
du règlement) ; un vote ne peut intervenir que
sur un ordre du jour complémentaire . – M.
Robert Ballanger : refus du Gouvernement
d'un débat de politique générale réclamé par le
groupe communiste malgré la dégradation de
la situation économique et sociale. – M. Paul
Quilès : refus de la conférence des présidents
d'inscrire un débat demandé par le groupe
socialiste sur l'énergie nucléaire et notamment
sur les défauts affectant les centrales P .W.R. ;
demande une déclaration du Gouvernement.
– M. Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat
auprès du Premier ministre, chargé des
relations avec le Parlement : l'ordre du jour
prioritaire est la chose du Gouvernement ;
impossibilité d'un vote sur ce sujet qui
reviendrait à déposer une motion de censure
camouflée ; l'intention du Gouvernement n'est
pas d'organiser un débat de politique générale.
– M. Jacques Chaban-Delmas, président de

l'Assemblée nationale : n'acceptera plus de
rappels au règlement sur l'ordre du jour en
l'absence d'un ordre du jour complémentaire
[2 octobre 1979] (p. 7619, 7620, 7621) .

181. – M. Emmanuel Hamel : exécution
et actualisation de la loi de programmation
militaire ; le nombre peu important de députés
en séance motivé par l'examen en commission
du projet de loi de finances pour 1980 et le
nombre restreint d'orateurs dû à l'organisation
du débat [2 octobre 1979] (p . 7639).

182. – M. Guy Ducoloné : regrette la
simultanéité de la réunion de la commission
des finances pour l'examen du projet de
budget pour 1980 et de la discussion en séance
du projet de loi relatif à la fiscalité directe
locale . – M. Pierre Pasquini, vice-président
de l'Assemblée nationale : conditions défec-
tueuses dans lesquelles commission des finan-
ces et Assemblée doivent siéger simultané-
ment ; évoquera la question auprès du prési-
dent de l'Assemblée nationale [3 octobre 1979]
(p . 7728) .

183. – M. Alain Hautecœur : situation
dramatique du Cambodge ; nécessité de saisir
le bureau pour qu'il demande au Gouverne-
ment de déterminer une aide efficace . – M.
Robert Fabre : regrette l'absence de questions
au Gouvernement sur le Cambodge ; nécessité
d'apporter secours au peuple Cambodgien . –
M. Pierre Pasquini, vice-président de l'As-
semblée nationale : transmettra cet appel
humanitaire au bureau de l'Assemblée [3
octobre 1979] (p . 7728).

184. – M. Main Vivien : (articles 133 et
135 du règlement) ; le ministre compétent
répond lui-même aux questions d'actualité ;
M . Galley interrogé étant présent, le Premier
ministre et le ministre des affaires étrangères
ont répondu à sa place ; est-il désavoué ou le
ministère de la coopération a-t-il vécu ? . – M.
Pierre Pasquini, vice-président de l'Assem-
blée nationale : décision du Conseil constitu-
tionnel du 21 janvier 1964 : le Gouvernement
est représenté par celui de ses membres que le
Premier ministre a désigné à cet effet [3

'octobre 1979] (p. 7728).

185. – M. Pierre Joxe : (article 59 du
règlement) ; déformation par le bulletin de
séance du contenu de la question de M . René
de Branche sur la position socialiste à l'égard
de la politique agricole commune ; demande
que l'on veille à l'exactitude du compte rendu
analytique et du compte rendu intégral . – M.
Jean Brocard, vice-président de l'Assemblée
nationale : la présidence transmettra la contes-
tation au bureau de l'Assemblée nationale qui
jugera [3 octobre 1979] (p . 7743).

186. – M. Gérard Houteer : non infor-
mation des parlementaires sur le contenu d'un
rapport rendu public au mois de juin par le
Conseil des impôts, diffusé par la presse et
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nécessaire pour la préparation d'amendements
au projet de loi de finances . – M. Pierre
Pasquini, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : le président de l'Assemblée nationale en
a déjà saisi le Premier ministre [4 octobre
1979] (p . 7772).

185. – M. Hubert Dubedout : (projet de
loi sur l'aménagement de la fiscalité directe
locale n° 689, 1043) . – M. Pierre Pasquini,
vice-président de l'Assemblée nationale [4
octobre 1979] (p. 7796).

186. – M. Gilbert Faure : (article 40 du
règlement) ; prie le président de demander que
les présidents de commission et notamment
celui des affaires culturelles respectent le droit
de parole des commissaires. – M. Pierre
Pasquini, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : (article 40 du règlement) ; sous réserve
des règles fixées par la constitution, les lois
organiques et le présent règlement, chaque
commission est maîtresse de ses travaux, mais
cette observation méritera d'être rapportée à
chaque président de commission [5 octobre
1979] (p . 7876).

187. – M. Guy Guermeur (titre III, cha-
pitre 2 du règlement) : demande l'inscription à
l'ordre du jour de sa question sur le crédit
mutuel [10 octobre 1979] (p . 8008).

188. – M. Dominique Frelaut : dénonce
l'attitude des membres du Gouvernement lors
des réponses aux questions des députés com-
munistes [10 octobre 1979] (p . 8009).

189. – M. Michel Delprat : veut expli-
quer son vote sur le projet de loi portant
aménagement de la fiscalité locale . – M. Guy
Bêche, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : n'entre pas dans le cadre d'un rappel au
règlement [10 octobre 1979] (p . 8035).

190. – M. Robert Vizet : communiqués
de presse du président de la commission des
finances ; publication du rapport de la Cour
des comptes sur les rentes viagères . – M.
Jacques Chaban-Delmas, président de l'As-
semblée nationale : s'informera auprès du
Président et du rapporteur général de la
commission des finances [11 octobre 1979]
(p . 8090) .

191. – M. Robert-André Vivien (article
46 du règlement prévoyant la publicité des
travaux des commissions par communiqués à
la presse) : conteste le précédent rappel au
règlement de M . Robert Vizet sur l'utilisation
des services de la commission des finances par
son président pour l'information des journalis-
tes ; souhaite la mise en place d'un véritable
service de presse. – M. Robert Vizet :

nécessité d'un pluralisme de l'information ;
reproche fait au président de la commission
d'avoir fourni une information sélective. –
M. Jacques Chaban-Delmas, président de
l'Assemblée nationale : pluralisme de l'infor-
mation souhaitable ; examen de la suggestion
du président de la commission par le bureau
de l'Assemblée [16 octobre 1979] (p . 8253,
8254) .

192. – M. Robert Vizet (projet de loi de
finances pour 1980, n° 1290) : proteste contre
le refus de la commission des finances
d'examiner deux amendements communistes
en raison de l'expiration des délais alors qu'elle
se réunit pour en examiner d'autres . – M.
Robert-André Vivien, président de la commis-
sion des finances : la commission examine
uniquement les amendements déposés avant la
fin de la discussion générale [18 octobre 1979]
(p. 8381) .

193. – M. Jean Bardol : regrette de
n'avoir pas reçu, malgré ses demandes, en tant
que rapporteur spécial du budget, du com-
merce et de l'artisanat, le rapport sur l'exécu-
tion de la loi d'orientation ; discrimination vis-
à-vis du groupe communiste [18 octobre 1979]
(p. 8415) .

194. – M. Michel Cointat (projet de loi
de finances pour 1980, n° 1290) : proteste
contre l'ordre de discussion des amendements.
– M. Guy Hermier, vice-président de l'As-

semblée nationale : les amendements ne sont
pas discutés en fonction du gage [18 octobre
1979] (p . 8418).

195. – M. Laurent Fabius (projet de loi
de finances pour 1980, n° 1290) : reproche à la
majorité des votes en fonction des auteurs des
amendements et non sur le fond des problè-
mes ; les socialistes voteront l'amendement
n° 8 de M. Pierre Mauger. – M. Joseph
Franceschi : l'amendement n° 8 de M . Pierre
Mauger n'est que la reprise des propositions
socialistes par la majorité . – M. Guy
Hermier, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : l'intervention de M. Joseph Franceschi
n'est pas un rappel au règlement [18 octobre
1979] (p . 8418).

196. – M. Roger Chinaud (projet de loi
de finances pour 1980, n° 1290) : les pressions
qu'aurait subies le Parlement ; approuve la
fiscalisation du Crédit mutuel prévue par
l'article 5 ; le groupe U.D.F. s'abstiendra dans
le vote sur les amendements tendant à la
suppression de cet article . – M. Jacques
Marette : déplore le refus opposé par le
Gouvernement aux propositions constructives
des parlementaires ; estime absurde le rejet de
l'article 5 par une assemblée dans son
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ensemble favorable à la fiscalité du Crédit
mutuel [19 octobre 1979] (p . 8524, 8525).

197. — M. Georges Hage : atteinte à
l'honorabilité de l'Assemblée par la décision
d'un groupe interparlementaire pour le sport
d'effectuer une mission d'information en
Afrique du Sud. — M. Jean Brocard, vice-
président de l'Assemblée nationale : ce n'est
pas un rappel au règlement ; la présidence de
l'Assemblée nationale ne peut intervenir au
sujet de la mission d'un groupe agréé par le
bureau [20 octobre 1979] (p. 8628).

198. — M . Laurent Fabius (projet de loi
de finances pour 1980, n° 1290) : proteste
contre le refus du président de lui donner
immédiatement la parole pour un rappel au
règlement ; exige une réponse à sa question _
sur la suite donnée à la lettre du Président de la-
République au Premier ministre sur la protec-
tion de l'épargne populaire . — M. Jean
Brocard, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : le scrutin était commencé . — M.
Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre (relations avec le Parle-
ment) : la lettre chargeait le Gouvernement
d'effectuer des recherches [20 octobre 1979]
(p . 8646) .

199. — M. Rémy Montagne (projet de loi
de finances pour 1980, n° 1290) : article 13
applicable aux groupements forestiers . — M.
Jean Brocard, vice-président de l'Assemblée
nationale : règlement de ce problème lors de la
seconde délibération . — M. Marcel Rigout :
souhaite que la procédure de seconde délibéra-
tion s'applique également aux dispositions
votées sur le livret A des caisses d'épargne
(amendement n°101) . — M . Jean Brocard,
vice-président de l'Assemblée nationale : les
deux questions seront réglées par la même
voie [20 octobre 1979] (p . 8655, 8656).

200. — M. Jean-Marie Caro (projet de loi
de finances pour 1980, n° 1290) : proteste
contre l'application de l'article 40 de la
constitution aux amendements sur les bouil-
leurs de cru ; demande discussion des proposi-
tions de loi sur ce sujet. — M. Marcel
Rigout : estime que le rejet du budget est la
seule position possible face à l'attitude du
Gouvernement [20 octobre 1979] (p. 8663).

201. – M. Laurent Fabius (projet de loi
de finances pour 1980, n° 1290) : déroulement
de la discussion [20 octobre 1979] (p . 8663).

202. — M. Emmanuel Hamel (projet de
loi de finances pour 1980, n° 1290) : insuffi-
sance du temps de parole accordé à chaque
groupe . — M. Guy Bêche, vice-président de
l'Assemblée nationale : fera parvenir ces ob-

servations à la présidence [22 octobre 1979]
(p . 8711) .

203. — M. Laurent Fabius (projet de loi
de finances pour 1980, n° 1290) (article 40 de
l'ordonnance du 2 janvier 1959) : le rejet par
l'Assemblée nationale de l'article 25, sur
l'équilibre des ressources et des charges, rend
impossible la discussion de la seconde partie
du projet de loi de finances ; demande la
réunion du bureau pour en décider et une
suspension de séance avec vote au scrutin
public. — M . Jean Foyer, président de la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République : le vote et non l'adoption de la
première partie du projet de loi de finances est
obligatoire pour pouvoir examiner la seconde
partie ; refuserait la suspension de séance . —
M. Robert-André Vivien, président de la
commission des finances, de l'économie géné-
rale et du Plan : demande une suspension de
séance pour permettre la réunion du bureau de
l'Assemblée . — M. Guy Bêche, vice-président
de l'Assemblée nationale : la suspension de
séance demandée par le président de la
commission saisie au fond est de droit ;
indique qu'il va rendre compte au président de
l'Assemblée et suspend, puis reprend la
séance ; informe l'Assemblée que le président
estime qu'il s'agit d'une de ses responsabilités
propres ; sens du mot vote dans l'article 40 de
la loi organique ; le rejet de l'article d'équilibre
n'empêche pas l'examen de la seconde partie
du projet. — M. André Lajoinie : Gouverne-
ment battu à cause de la protestation s'élevant
dans le pays contre son mauvais budget ; pas
question d'examiner la seconde partie avant
que l'Assemblée se prononce sur de nouvelles
propositions. — M. Jean-Pierre Cot : discus-
sion faite par la loi organique entre vote sur et
vote de la loi de finances ; maintient la
demande de scrutin public sur la suspension
de séance souhaitée par M. Laurent Fabius
pour que le bureau se réunisse ; scrutin public
(n° 243) . — M. Laurent Fabius : majorité des
parlementaires estimant que le rejet de l'article
25 fait obstacle à la poursuite de la discussion.
— M. Christian Beullac, ministre de l'éduca-

tion : demande que l'on reprenne l'examen des
crédits du ministère de l'éducation . — M. Guy
Bêche, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : suspend puis reprend la séance ; il
indique que le président de l'Assemblée
confirme qu'il ne réunit pas le bureau car le
problème est de sa seule compétence . – M.
Laurent Fabius : proteste contre la décision de
faire voter les dépenses par le Parlement sans
avoir déterminé les recettes [22 octobre 1979]
(p. 8711, 8712, 8713).

204. — M. Gérard Bapt (article 34 de la
constitution) : proteste contre la communica-
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tion du montant de la dotation budgétaire pour
l 'éducation nationale de la région Midi-
Pyrénées par le secrétaire d'Etat au logement
avant même le vote de la loi . — M. Guy
Bêche, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : intervention n'entrant pas dans le cadre
d'un rappel au règlement [22 octobre 1979]
(p. 8713) .

205. — M. Emmanuel Hamel : s'associe à
la dénonciation par l'un des membres de
l'Assemblée des communautés européennes
d'un article du bulletin des communautés
européennes critiquant l'absence des députés
français aux séances publiques . — M . Pierre
Pasquini, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : lettres adressées à ce sujet par le
président de l'Assemblée nationale aux prési-
dents du Conseil et de la commission des
communautés européennes [25 octobre 1979]
(p. 8943, 8944).

206. — M. Henry Canacos (projet de loi
de finances pour 1980, n° 1290) : désire
obtenir des précisions sur la nouvelle procé-
dure s'inspirant des questions d'actualités
appliquée pour l'examen du budget de l'envi-
ronnement et du cadre de vie . — M. Jean
Brocard, vice-président de l'Assemblée natio-
nale [30 octobre 1979] (p . 9166).

207. — Mme Colette Privat : le Gouver-
nement doit ouvrir des négociations et permet-
tre une issue au conflit opposant travailleurs et
patrons d'Alsthom. — M. Guy Hermier, vice-
président de l'Assemblée nationale : il n'y a
pas de rappel au règlement sur l'ordre du jour
quand il n'y a pas d'ordre du jour complémen-
taire [30 octobre 1979] (p . 9206).

208. — M. Jean Fontaine (projet de loi de
finances pour 1980, n° 1290) (article 118 du
règlement) : comme l'année précédente, de-
mande la réserve du vote des crédits des
départements d'outre-mer pour que celui-ci
ait lieu au moment du vote du budget de
l'intérieur . — M. Bernard Stasi, vice-prési-
dent de l'Assemblée nationale : l'organisation
de la discussion budgétaire relève de l'ordre du
jour prioritaire fixé par le Gouvernement en
accord avec la commission des finances ;
transmettra la question à Monsieur le Prési-
dent de l'Assemblée nationale [31 octobre
1979] (p . 9252).

209. — M. Hector Rivierez : erreur dans
le compte rendu de son intervention du 31
octobre 1979 . — M. Pierre Pasquini, vice-
président de l'Assemblée nationale : l'observa-
tion reproduite au Journal officiel vaudra
rectification [5 novembre 1979] (p . 9354).

210. — M. Yvon Tondon (article 164 de
l'ordonnance du 30 décembre 1958) : le

rapporteur spécial du budget de l'industrie n'a
pas pu obtenir communication du rapport
Hannoun sur les aides publiques au secteur
industriel privé ; problème de la définition du
document de service au sens de l'ordonnance
précitée. — M. Pierre Pasquini, vice-prési-
dent de l'Assemblée nationale : communica-
tion de documents de l'exécutif à l'Assemblée
nationale [5 novembre 1979] (p . 9374).

211. — M. Pierre Girardot (article 98,
paragraphe 6 du règlement) : dépôt par le
groupe communiste de six amendements
concernant les retraités militaires écartés sans
explication et pourtant adoptés pour cinq
d'entre eux par la commission de la défense
nationale. — M . Jacques-Antoine Gau, vice-
président de l'Assemblée nationale : le prési-
dent de l'Assemblée nationale a pris l'avis de la
commission des finances qui a estimé que
l'article 40 de la constitution était applicable.
— M . Maurice Tissandier, vice-président de
la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan ; le président de la
commission des finances a estimé ces amende-
ments irrecevables en application de l'article
40. — M. Jacques-Antoine Gau, vice-prési-
dent de l'Assemblée nationale : le règlement a
été respecté [6 novembre 1979] (p . 9491).

212. — M. Guy Guermeur : proteste
contre le vote des crédits pendant que se
tiennent des réunions de commission. — M.
Bernard Stasi, vice-président de l'Assemblée
nationale : obligations nombreuses et contra-
dictoires des parlementaires [7 novembre
1979] (p . 9530, 9531).

213. — M. René La Combe : souhaite que
soient nombreux les députés participant à la
cérémonie du 13 novembre à l'Arc de
Triomphe pour ranimer la flamme . — M.
Jean Brocard, vice-président de l'Assemblée
nationale : s'associe à ce souhait [7 novembre
1979] (p . 9544).

214. — M. Louis Maisonnat (article 138
du règlement) : refus du ministre de répondre
à la question au Gouvernement d'un député
communiste [7 novembre 1979] (p . 9544).

215. — M. Roland Huguet : proteste
contre la déclaration d'irrecevabilité en appli-
cation de l'article 98 alinéa 6 du règlement de
l'amendement à l'article 28, état C, titre V du
budget de l'agriculture . — M. Guy Bêche,
vice-président de l'Assemblée nationale : en
référera au président de l'Assemblée nationale
[8 novembre 1979] (p . 9593).

216. — M. Pierre Joxe : discussion de
crédits en l'absence de l'autorité gouverne-
mentale compétente, certaines attributions en
matière d'agriculture ayant été transférées au
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Premier ministre ; demande la présence de M.
Debatisse . — M. Guy Bêche, vice-président de
l'Assemblée nationale : le ministre de l'agricul-
ture vous a entendu [8 novembre 1979]
(p. 9611) .

217. — M. Jean-Claude Pasty : vote par
l'Assemblée européenne de la réduction des
dépenses du F.E.O.G.A. et de l'institution
d'une taxe de coresponsabilité frappant les
producteurs de lait. — M . Pierre Méhaigne-
rie, ministre de l'agriculture [8 novembre
1979] (p . 9616).

218. — M. Robert-André Vivien, prési-
dent de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan : donne ses
raisons de déclarer irrecevable l'amendement
364 présenté M. Huguet au nom de la
commission de la production et des échanges
et qui a fait l'objet d'un rappel au règlement
(n° 215) [8 novembre 1979] (p . 9623).

219. — M. Pierre Joxe : questions posées
sur les industries agro-alimentaires. — M.
Jean Brocard, vice-président de l'Assemblée
nationale : la réponse est de la compétence du
ministre de l'agriculture . — M . Pierre Méhai-
gnerie, ministre de l'agriculture : pour 1980,
les moyens mis à la disposition du secrétariat
d'Etat aux industries agro-alimentaires [8
novembre 1979] (p . 9628).

220. — M. Bernard Deschamps : repro-
che au ministre de l'agriculture, de ne faire
aucune référence dans sa réponse aux inter-
ventions communistes sur le budget . — M.
Jean Brocard, vice-président de l'Assemblée
nationale : ce n'est pas un rappel au règlement
[8 novembre 1979] (p . 9753).

221. — M. Pascal Clément : demande à
M . Le Pensec s'il a présenté son réquisitoire
contre le budget du ministère des universités
en son nom personnel, au nom du parti
socialiste ou de la commission des affaires
culturelles . — M. Louis Le Pensec, rappor-
teur pour avis de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales : n'a prononcé
à la tribune aucun terme qui n'ait été employé
en commission [9 novembre 1979] (p . 9753).

222. — M. Louis Mexandeau : lors de la
discussion d'un budget, il doit être tenu
compte des suggestions et des critiques de
l'opposition comme de la majorité ; le ministre
les ignorant, les socialistes ne votent pas les
crédits de l'université et quittent l'hémicycle.
— M . Claude Coulais, rapporteur spécial : le
ministre n'a pas répondu à certaines questions
Lie l'opposition parce qu'elles étaient fondées
sur les prémisses erronées ; exemple : celles de
Mme Privat sur les universitaires de Nancy et

l'institut national polytechnique de Lorraine [9
novembre 1979] (p . 9776).

223. — M. Emmanuel Hamel : temps
trop court consacré à la discussion des crédits
de l'intérieur ; possibilité pour les députés
d'envoyer leur intervention écrite au ministre
de l'intérieur ; gratitude à l'égard de ce dernier
pour les succès de la police . — M . Christian
Bonnet, ministre de l'intérieur : accepte de
répondre dans la semaine aux parlementaires
qui l'interrogeront par écrit [13 novembre
1979] (p. 9905).

224. — M. Robert Ballanger : protesta-
tion du groupe communiste contre l'intention
du Gouvernement de faire évacuer par la force
les travailleurs d'Alsthom ; suspension pour
entendre le Gouvernement. — M. Pierre
Pasquini, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : ce n'est pas un rappel au règlement ; le
président du groupe communiste peut deman-
der une suspension de séance [13 novembre
1979] (p . 9930).

225. — M. Maxime Kalinsky (projet de
loi de finances pour 1980) (n° 1290) : demande
les raisons de l'opposition de l'article 40 de la
constitution à son amendement tendant, par
une réduction de crédits, à empêcher l'équipe-
ment des forces de police de grenades défensi-
ves au cours d'opérations de maintien de
l'ordre. — M. Robert-André Vivien, président
de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan : le désarmement des corps
d'intervention augmenterait le nombre d'inter-
ventions, d'où application de l'article 40 [13
novembre 1979] (p. 9939).

226. — M. Emmanuel Hamel (projet de
loi de finances pour 1980) (n° 1290) : possibi-
lité de prévoir un temps plus long pour
l'examen du budget de la justice, un amende-
ment important posant le problème de la peine
de mort. — M. Pierre Pasquini, vice-prési-
dent de l'Assemblée nationale [13 novembre
1979] (p . 9944).

227. — M. Edmond Garcin : proteste
contre le refus d'inscrire à l'ordre du jour les
propositions de loi tendant à faire du 8 mai,
date de la victoire sur le nazisme, un jour férié
[13 novembre 1979] (p . 9946).

228. — M. Bernard Derosier (projet de
loi de finances pour 1980, n° 1290) (articles 56
et 58 du règlement) : déclaration du secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre mettant en
cause le groupe socialiste au sujet d'un
amendement tendant à supprimer les crédits
affectés à la mensualisation du paiement des
retraites. — M . Jacques Dominati, secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre : intention
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du Gouvernement d'opérer la mensualisation
du paiement des retraites par étapes ; le groupe
socialiste désirant une mise en place accélérée -
a fait supprimer les crédits prévus à cet effet
qu'il va falloir rétablir [14 novembre 1979]
(p. 10005).

229. — M. Pierre Joxe : attaque person-
nelle contre M . Derosier par le ministre de
l'intérieur refusant de répondre à la question
au Gouvernement qui lui était posée sur les
libertés publiques. — M. Pierre Pasquini,
vice-président de l'Assemblée nationale : le
ministre de l'intérieur a pu estimer avoir
répondu à cette question au Gouvernement au
cours de l'examen du budget de l'intérieur [14
novembre 1979] (p . 10015).

230. — M. Bernard Madrelle (projet de
loi de finances pour 1980, n° 1290) : demande
à défendre l'amendement de M. Michel Sainte-
Marie sur l'article 33 concernant certains
crédits du budget annexe des monnaies et
médailles . — M. Pierre Pasquini, vice-prési-
dent de l'Assemblée nationale : l'examen du
budget des monnaies et médailles est terminé
[14 novembre 1979] (p . 10024).

231. — M. André Tourné (projet de loi de
finances pour 1980, n° 1290) : souhaite que le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants ne
réponde pas à chaque orateur après son
intervention et expose le contenu de son
budget avant le début de la discussion . —
M. Pierre Pasquini, vice-président de l'As-
semblée nationale : le Gouvernement prend la
parole quand il le désire . — M. Maurice
Plantier, secrétaire d'Etat aux anciens combat-
tants : répondra en détail à la fin du débat aux
rapporteurs et orateurs [14 novembre 1979]
(p. 10024, 10025).

232. – M. Guy Ducoloné (projet de loi de
finances pour 1980, n° 1290) : possibilité
d'engager la discussion du budget des anciens
combattants dont les crédits sont repoussés par
la commission saisie pour avis, en l'absence du
rapporteur spécial de la commission des
finances saisie au fond. — M. Pierre Pas-
quini, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : retard pour raisons matérielles du
rapporteur spécial de la commission des
finances au début de la discussion du budget
des anciens combattants. — M. Guy Duco-
loné (articles 90 et 91 du règlement) : aucun
texte ne peut être mis en discussion et aux voix
s'il n'a fait l'objet d'un rapport de la commis-
sion compétente. — M. Pierre Pasquini, vice-
président de l'Assemblée nationale : rapport de
M. Ginoux imprimé et distribué [14 novembre
1979] (p . 10024, 10025).

233. — M. Jean-Pierre Delalande : pro-
teste contre les conditions de travail des

parlementaires et l'accusation d'absentéisme
portée contre eux par les journalistes [14
novembre 1979] (p . 10044).

234. — M. Joseph Comiti (projet de loi de
finances pour 1980, n° 1290) : M. Fabius a-t-il
parlé sur le budget de la santé et de la sécurité
sociale au nom de la commission des finances
ou du parti socialiste ? . — M. Laurent Fa-
bius, rapporteur spécial de la commission des
finances, de l'économie générale du Plan : les
paroles prononcées à la tribune reflètent
exactement le rapport écrit présenté à la
commission . — M. Pierre Pasquini, vice-
président de l'Assemblée nationale : les autres
paroles de M. Fabius ne figureront pas au
procès-verbal [15 novembre 1979] (p . 10069).

235. — M. Antoine Gissinger : proteste
au nom de la majorité de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales contre
le rapport pour avis de M . Alain Léger, sur le
budget de la santé et de la sécurité sociale . —
M. Pierre Pasquini, vice-président de l'As-
semblée nationale : rappel au règlement mar-
ginal ; mais il conviendrait d'appeler l'atten-
tion du bureau sur ce problème. —
M. Robert-André Vivien, président de la
commission des finances, de l'économie géné-
rale et du Plan : était en 1973 l'inspirateur de
la décision de confier des rapports budgétaires
à l ' opposition ; cette question pourrait être
réétudiée ; dans l'ensemble, les rapporteurs
spéciaux effectuent leur mission dans des
conditions convenables ; droit de contrôle sur
pièces et sur place non dévolu aux rapporteurs
pour avis ; tentative socialiste de s'en servir à
des fins politiques . — M. Laurent Fabius,
rapporteur spécial : désir des députés socialis-
tes rapporteurs spéciaux de contrôler dans les
ministères l'exécution des budgets dépendant
d ' eux ; dans deux cas sur quatre, refus de
communication des pièces demandées ; asso-
ciation de la commission des finances à sa
protestation. — M. Robert-André Vivien,
président de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan : droit pour les
rapporteurs de l'opposition de s'inscrire dans
la discussion pour exprimer leur point de vue
personnel . — M. Jacques Barrot, ministre de
la santé et de la sécurité sociale : directeur de la
sécurité sociale non prévenu de la venue de
M. Fabius, rapporteur spécial, mais réponses
apportées à la plupart de ses questions sauf
celles concernant les dettes des entreprises de
sa circonscription envers la sécurité sociale, le
ministère ne disposant pas du dossier de
chaque entreprise de Seine-Maritime . –
M. Alain Léger, rapporteur pour avis : inter-
vention orale du député, résumé du rapport,
présenté à la commission, mais l'opposition
doit pouvoir s'exprimer par le truchement de
ses rapporteurs. — M. Laurent Fabius : né-
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cessité pour le contrôle sur place des rappor-
teurs spéciaux de la commission des finances
d'être imprévu pour être efficace ; bon dérou-
lement du contrôle exercé par lui au ministère,
mais opposition du cabinet du ministre à la
consultation du dossier des cotisations im-
payées. – M. Robert-André Vivien, président
de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan ; contrôle sur pièces et sur
place par les rapporteurs des crédits inscrits au
budget du département ministériel ; fonds de
la sécurité sociale ne figurent pas au budget de
la santé car ce sont des fonds privés ; donc pas
de renseignements à diffuser . – M. Pierre
Pasquini, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : possibilité pour le rapporteur de s'ins-
crire dans la discussion ; le bureau veillera à ce
que ces incidents ne se reproduisent pas [15
novembre 1979](p . 10072, 10073).

236. – M. Jean-Louis Schneiter (projet
de loi de finances pour 1980, n° 1290) (article
91 du règlement) : demande au rapporteur
spécial de donner à l'Assemblée la position de
la commission des finances sur le projet de
budget du ministère du commerce extérieur.
– M. Christian Pierret, rapporteur spécial :
le rapport présenté découle des observations
adoptées par la commission des finances . –
M. Guy Bêche, vice-président de l'Assemblée
nationale : le rappel au règlement a déjà fait
l'objet d'un débat [16 novembre 1979]
(p. 10181).

237. – M. Jean Bégault (projet de loi de
finances pour 1980, n° 1290) : le rapporteur
n'a pas donné l'avis de la commission . – M.
Henri Emmanuelli, rapporteur spécial : les
observations de la commission ont été adop-
tées à l'unanimité, mais la commission a
adopté les crédits [16 novembre 1979]
(p. 10195).

238. – M. Alain Hautecaeur (projet de loi
de finances pour 1980, n° 1290) (article 49 du
règlement) : proteste contre l'insuffisance du
temps de parole accordé au rapporteur de la
commission des lois pour le budget de la
justice. – M. Jacques-Antoine Gau, vice-
président de l'Assemblée nationale : temps de
parole des commissions fixés par conférence
des présidents ; nécessité de les respecter pour
éviter les séances de nuit trop longues [16
novembre 1979] (p. 10201).

239. – M. Gérard Houteer : démissionne
du conseil supérieur de l ' administration péni-
tentiaire, le garde des sceaux n'ayant pas
répondu aux questions qu'il lui posait pendant
l'examen du budget de la justice [16 novembre
1979] (p . 10223).

240. – M. Jean Fontaine (articles 132 et
55, alinéa 1 du règlement) : temps accordé aux

députés non-inscrits dans le débat sur la
politique familiale . — M. Jean-Louis Beau-
mont (article 132, alinéa 1 du règlement) :
pourquoi avoir choisi une déclaration sans
vote sur la politique familiale au lieu de
discuter de la proposition de loi-cadre qui a été
déposée ? . – M. Bernard Stasi, vice-prési-
dent de l'Assemblée nationale : ne répond pas
à M. Beaumont qui n'a pas fait un rappel au
règlement ; transmettra les observations de
M. Fontaine à la prochaine conférence des
présidents ; pas de proportionnalité des temps
de parole entre groupes et non-inscrits, ces
derniers ne constituant pas un groupe [21
novembre 1979] (p . 10434).

241. – M. Louis Mexandeau (articles
147, 148, 149 du règlement, relatifs au droit
de pétition) : pratique policière exercée par le
recteur de l'académie de Reims à l'encontre de
citoyens exerçant leur droit de pétition [21
novembre 1979] (p . 10434).

242. – M. Jacques-Antoine Gau (article
41 du règlement) : proteste contre la réunion
de la commission des affaires cuslturelles,
familiales et sociales pendant le débat sur la
politique familiale . – M. Pierre-Charles
Krieg : la commission des lois, elle aussi, est
réunie. – M. Bernard Stasi, vice-président de
l ' Assemblée nationale : matinée du jeudi tradi-
tionnellement réservée aux travaux des com-
missions ; ordre des travaux de l'Assemblée
perturbé par le dépôt des motions de censure
121 novembre 1979] (p . 10434).

243. – M. Michel Debré : rappel du bon
fonctionnement des institutions de la ve
République, y compris de l'institution parle-
mentaire ; aucune commission ne doit siéger
en même temps que l'Assemblée ; absence des
parlementaires pour le débat sur la politique
familiale en raison du changement tardif de
l'ordre du jour qui n'a pas été communiqué à
temps aux commissions. – M. Pierre Pas-
quini, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : dépôt des motions de censure non prévu
lors de la fixation par la conférence des
présidents de la date du débat sur la politique
familiale . – M. Jacques Limouzy, secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
relations avec le Parlement : date de la
discussion des motions de censure fixée au
mardi 20 novembre contre la volonté du
Gouvernement qui souhaitait qu'elle ait lieu le
lundi pour que le débat sur la famille
commence à la date prévue [21 novembre
1979] (p. 10462, 10463).

244. – M. Alain Léger (articles 48, ali-
néas 8 et 89, alinéa 3 du règlement) :
modification par le Gouvernement de l'ordre
du jour arrêté par la conférence des présidents .
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- M. Guy Bêche, vice-président de l'Assem-
blée nationale : donne lecture de la lettre du
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé des relations avec le Parlement pré-
voyant les modifications de l'ordre du jour [22
novembre 1979] (p . 10530).

245. – M. Michel Debré (projet de loi
sur l'interruption volontaire de grossesse,
n° 1328) : proteste contre la méconnaissance
des exigences du bon fonctionnement du
régime parlementaire, la conférence des prési-
dents organisant un débat grave en l'absence
de la majorité des députés non prévenus
d'avance. – M. Guy Bêche, vice-président de
l'Assemblée nationale : débat organisé sur
deux jours et ordre du jour fixé par la
conférence des présidents depuis huit jours . –
M. Henri Emmanuelli : les membres de la
commission des finances ont le choix entre
assister à ce débat ou examiner en commission
le projet de loi de finances rectificative pour
1979. – M. Michel Debré : demande la
suspension de la séance jusqu'à ce que la
commission des finances ait terminé ses
travaux. – M. Guy Bêche, vice-président de
l'Assemblée nationale : ne peut pas différer
l'ouverture d'un débat se situant dans le cadre
de l'ordre du jour prioritaire ; rapportera à la
conférence des présidents les remarques de
M . Michel Debré [27 novembre 1979]
(p. 10701, 10702).

246. – Mme Hélène Constans : retrans-
mission à la télévision des interventions des
députés R .P.R., U.D.F. et socialistes sur
l'interruption volontaire de grossesse ; censure
anticommuniste ; demande un changement
dans l'ordre des orateurs . — M. Jacques-
Antoine Gau, vice-président de l'Assemblée
nationale [27 novembre 1979] (p . 10715,
10716). – M. Guy Ducoloné : demande au
nom de son groupe une suspension de séance
pour que le président de l'Assemblée soit saisi
de la demande communiste tendant à donner à
tous les groupes accès en direct à la télévision.
– M. Jacques-Antoine Gau, vice-président

de l'Assemblée nationale : le président de
l'Assemblée nationale estime qu'il n'est pas
possible de changer l'ordre des orateurs [27
novembre 1979] (p . 10715, 10716).

247. – M. Robert-André Vivien, prési-
dent de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan : la commis-
sion des finances est obligée de travailler sans
disconstinuer sur le projet de loi de finances
rectificative pour 1979 ; le président et les
membres ne se désintéressent pas du débat sur
l'interruption volontaire de grossesse [27 no-
vembre 1979] (p . 10716).

248. – Mme Gisèle Moreau (projet de loi
sur l ' interruption volontaire de grossesse,
n° 1328) : proteste contre la censure du groupe
communiste et d'une femme député dans le
débat télévisé [27 novembre 1979] (p . 10722,
10723) .

249. – M. Louis Mexandeau (projet de
loi sur l'interruption volontaire de grossesse,
n° 1328) (article 33 de la constitution) : pro-
teste contre le barrage des rues voisines du
Palais Bourbon par les forces de police
empêchant délégations ou public d'approcher,
alors que la séance sur l'interruption volon-
taire de grossesse est publique . – M. Pierre
Pasquini, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : présence du public dans les tribunes et
sûreté extérieure ne relèvent pas du président
de l'Assemblée nationale [28 novembre 1979]
(p. 10828).

250. – M . Gaston Defferre : refus de
désignation de socialistes à la C .M.P. chargée
d'étudier le texte relatif aux baux ruraux lors
de la réunion de la commission de la
production et des échanges. – M. Jean
Bégault : les représentants des quatre groupes
politiques ont été à même de présenter leurs
candidats et de s'exprimer avant le vote ; pas
d'intervention de la présidence de la commis-
sion. – M. Gaston Defferre : demande que
des socialistes puissent siéger au sein de la
C.M.P. – M. Pierre Pasquini, vice-président
de l'Assemblée nationale : affaire intérieure à
la commission de la production et des
échanges [28 novembre 1979] (p. 10831,
10832) .

251. – M. Albert Liogier : regrette
d'avoir dû bâcler, par la faute de la présidence,
la conclusion de son intervention dans la
discussion générale du projet de loi sur
l'interruption volontaire de grossesse. –
M. Pierre Pasquini, vice-président de l'As-
semblée nationale : M . Liogier aurait dû
demander un temps de parole supérieur [29
novembre 1979] (p. 10884).

252. – M. René de Branche : son vote
sur le projet de loi sur l ' interruption de
grossesse sera celui de sa conscience et non la
conséquence des pressions exercées sur les
députés par lettres anonymes . – M. Pierre
Pasquini, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : l'honneur du parlementaire est de
résister à toutes les pressions [29 novembre
1979] (p . 10884).

253. – M. Jacques Richomme (projet de
loi sur l'interruption volontaire de grossesse,
n° 1328) : pressions inadmissibles sur 94
parlementaires ayant reçu une lettre anonyme
les désignant comme collaborateurs du crime .
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— M . Pierre Pasquini, vice-président de
l'Assemblée nationale : demande la communi-
cation de cette lettre à la présidence [29
novembre 1979] (p . 10889).

254. — M. Pierre-Charles Krieg (projet
de loi sur l'interruption volontaire de gros-
sesse, n° 1328) (article 98, paragraphe 5 du
règlement) : l'amendement n° 36 de M. Zeller
et le sous-amendement s'y rapportant n'en-
trent pas dans le cadre du projet et sont donc
irrecevables. — M. Pierre Pasquini, vice-
président de l'Assemblée nationale : dans les
cas litigieux, la recevabilité des amendements
est soumise, avant leur discussion, à la
décision de l'Assemblée ; l'objection aurait dû
être faite préalablement au début de la
discussion [29 novembre 1979] (p . 10894).

255. — M . Jean Fontaine (projet de loi
sur l ' interruption volontaire de grossesse,
n° 1328) : le vote sur l'amendement 125 étant
commencé doit être mené à son terme. —
M. Pierre Pasquini, vice-président de l'As-
semblée nationale : en cas de doute, le
président peut toujours décider d'un scrutin
public [29 novembre 1979] (p. 10894).

256. M. Jean-Pierre Delalande (projet
de loi sur l'interruption volontaire de gros-
sesse, n° 1328) (article 98, alinéa 5 du
règlement) : irrecevabilité de l'amendement 81
visant à insérer un alinéa dans une loi qui n'est
pas examinée . — M. Alain Richard : toute
modification portant sur un autre texte, si elle
concerne l'objet du projet de loi, est recevable.
— M. Pierre Pasquini, vice-président de

l'Assemblée nationale : doute sur la recevabi-
lité de l'amendement 81 ; il appartient à
l'Assemblée de trancher ce cas litigieux . —
M. Guy Ducoloné : interprétation abusive du
règlement ; nécessité de suspendre la séance
pour réunir le bureau de l 'Assemblée. —
M. Pierre Pasquini, vice-président de l'As-
semblée nationale : application stricte du
règlement [29 novembre 1979] (p . 10901).

257. — Mme Hélène Constans : conteste
la discussion commune de deux amende-
ments . — M. Jean Delaneau, rapporteur de la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales : les amendements peuvent être
discutés séparément [29 novembre 1979]
(p . 10904).

258. – M. Pierre-Charles Krieg (projet
de loi sur l'interruption volontaire de gros-
sesse, n° 1328) (article 58 du règlement) :
demande comment se déroulera la suite de la
discussion du projet . — M. Bernard Stasi,
vice-président de l'Assemblée nationale : le
Gouvernement décide de l'ordre du jour
prioritaire . — M. Jean-Marie Caro : le Gou-
vernement renonce-t-il à l'ordre du jour

prioritaire fixé pour le lendemain matin ? . —
M. Michel Debré : propose renvoi à la suite
de la discussion à mardi prochain . — Mme
Monique Pelletier, ministre délégué auprès du
Premier ministre, chargé de la condition
féminine : la discussion en cours doit être
menée jusqu'à son terme [29 novembre 1979]
(p . 10917).

259. — M. Alexandre Bolo (projet de loi
sur l'interruption volontaire de grossesse,
n° 1328) : le rapporteur a rapporté contre
l'avis de la commission [29 novembre 1979]
(p . 10919).

260. — M. Emmanuel Aubert (projet de
loi sur l'interruption volontaire de grossesse,
n° 1328) : nécessité de fixer une heure limite
au débat et de reporter la suite au mardi
suivant. — M. Bernard Stasi, vice-président
de l'Assemblée nationale : la décision appar-
tient au Gouvernement. — Mme Monique
Pelletier, ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé de la condition féminine : le
renvoi de la suite de la discussion à une date
ultérieure poserait des problèmes en raison de
l'ordre du jour chargé [29 novembre 1979]
(p . 10938).

261. — M. Joseph-Henri Maujoiian du
Gasset (projet de loi sur l'interruption volon-
taire de grossesse, n° 1328) : les députés
devant participer à la séance de questions
orales auront siégé quinze heures d'affilée . —
Mme Monique Pelletier, ministre délégué
auprès du Premier ministre, chargé de la
condition féminine : impossibilité de renvoyer
la suite de la discussion . — M. Bernard Stasi,
vice-président de l'Assemblée nationale : la
séance des questions orales sera reportée au
vendredi après-midi [29 novembre 1979]
(p. 10950).

262. — M. Maxime Kallnsky : demande
que le Gouvernement engage des négociations
avec les contrôleurs de la navigation aérienne
[4 décembre 1979] (p . 11204).

263. — M. César Depietri : projet de loi
autorisant l'approbation de la convention
relative à la protection du Rhin contre la
pollution par les chlorures non inscrit à l'ordre
du jour : le Gouvernement peut-il assurer que
cette convention ne sera pas appliquée sans
que l'Assemblée en soit saisie ? . —
M. Jacques-Antoine Gau, vice-président de
l'Assemblée nationale : ne peut répondre à la
place du Gouvernement [4 décembre 1979]
(p. 11218).

264. — M. Pierre Jagoret : attire l'atten-
tion du Gouvernement sur le fait que les
communes payent charges et loyers des
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appartements retenus pour accueillir les réfu-
giés indochinois qui tardent à arriver . –
M. Guy Bêche, vice-président de l'Assemblée
nationale : transmettra l'observation au prési-
dent de l'Assemblée nationale [5 décembre
1979] (p . 11267).

265. — M. Alexandre Bolo : non respect
de l'engagement pris par le ministre de la
culture et de la communication de lui commu-
niquer, en tant que rapporteur, les projets des
décrets d'application de la loi du 3 janvier
1979 sur les archives [6 décembre 1979]
(p. 11340).

266. — M. Gaston Defferre (projet de loi
relatif à la Compagnie nationale du Rhône,
n° 1276) : demande que l'amendement qu'il
avait déposé avant l'article ler soit appelé . —
M. Pierre Pasquini, vice-président de l'As-
semblée nationale : cet amendement a été
déclaré irrecevable par la commission des
finances [10 décembre 1979] (p . 11534).

267. — M. Christian Nucci : retrait de la
télévision lorsque le principal orateur du
groupe socialiste est monté à la tribune-
télévision et moyens d'information au seul
usage du pouvoir. — M. Jacques-Antoine
Gau, vice-président de l'Assemblée nationale :
fera part de cette observation à la conférence
des présidents [Il décembre 1979] (p. 11595).

268. — M. Emmanuel Hamel : explique
l'absence de certains députés en séance par le
fait que la commission des finances siège en
même temps [Il décembre 1979] (p . 11597).

269. — M. Didier Julia (articles 62 et
suivants du règlement) : s'élève contre les
propos du Premier ministre à la télévision
traitant des députés de « nabots de la poli-
tique » intéressés uniquement par l ' élection
présidentielle [11 décembre 1979] (p . 11597).

270. — M. Louis Mexandeau (article 98,
alinéa 5 du règlement) : vote irrégulier et
clandestin, lors de la discussion de la proposi-
tion de loi sur les conditions d'éligibilité des
présidents d' université, d'un amendement de
M. Rufenacht extérieur au cadre du texte et
bouleversant les conditions d'élection de ces
présidents. — M . Pierre Pasquini, vice-prési-
dent de l'Assemblée nationale : dans les cas
litigieux, un député ou un groupe peut poser la
question de la recevabilité des amendements
avant leur discussion ; le règlement a été
correctement appliqué [12 décembre 1979]
(p. 11665).

271. — M. Marcel Rigout (projet de loi
d'orientation agricole, n° 1041) : raisons du
groupe communiste de demander un scrutin

public sur l'amendement 103 ; le Gouverne-
ment français doit prendre des mesures
nationales pour diminuer les charges de
production des agriculteurs . — M . Jean Bro-
card, vice-président de l'Assemblée nationale :
le droit de réponse au Gouvernement n'est
qu'une faculté (article 56 alinéa 3 du règle-
ment) [13 décembre 19791(p . 11751).

272. — M. Roger Duroure (projet de loi
d'orientation agricole, n° 1041) : proteste
contre le déplacement du débat sur un article
pour la commodité de certains députés . —
M. Alain Mayoud, président de la commis-
sion spéciale : la réserve de cet article est de
droit. — M. Jacques Chaban-Delmas, prési-
dent de l'Assemblée nationale (article 95,
alinéa 5 du règlement) : la réserve d'un article
est de droit à la demande de la commission
saisie au fond [14 décembre 1979](p . 11952).

273. — M. Bertrand de Maigret : diffi-
culté d'apprécier le contenu d'un sous-amen-
dement rectifié deux fois sans que lecture en
soit donnée [14 décembre 1979] (p . 11963).

274. — M. Emmanuel Hamel : demande
que le début de la séance de l'après-midi soit
reporté à 15 h 15 en raison du lancement de la
fusée Ariane. — M. Jean Brocard, vice-
président de l'Assemblée nationale : compte
tenu de la densité des travaux, le président
rendra hommage à nos savants et chercheurs à
15 h [15 décembre 1979] (p . 12037).

275. — M. Jean-Pierre Cot : intervention
du porte-parole socialiste qualifiée de bêtise
par le ministre de l'agriculture . — M . Pierre
Méhaignerie, ministre de l'agriculture :
exprime ses regrets pour ce propos dû à la
passion l'animant lors de l'examen d'un
amendement fondamental [15 décembre 1979]
(p. 12043).

276. — M. Marcel Rigout (article 15, ali-
néa 1" du règlement) : atteinte portée au droit
du travail des employés du restaurant de
l'Assemblée nationale ; nécessité pour le bu-
reau de veiller à son application . — M.
Jacques-Antoine Gau, vice-président de l' As-
semblée nationale : question inscrite à l'ordre
du jour de la réunion du bureau de l'Assem-
blée nationale du 9 janvier [18 décembre 1979]
(p. 12200).

277. — M. Emmanuel Hamel : nécessité
pour certains parlementaires de quitter l'hémi-
cycle pour participer aux travaux de 'la
commission mixe paritaire sur le projet de loi
de finances rectificative. — M. Jacques-
Antoine Gau, vice-président de l'Assemblée
nationale : ordre du jour de la fin de session
très chargé [18 décembre 1979] (p . 12204) .
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278. — M. Gilbert Gantier (projet de loi
portant aménagement de la fiscalité directe
locale, n° 1406) ; assistant à la commission
mixte paritaire sur le projet de loi de finances
rectificative, n'a pas pu défendre son amende-
ment n° 128 lorsqu'il a été appelé . –
M. Jacques-Antoine Gall, vice-président de
l'Assemblée nationale : impossibilité de reve-
nir sur le vote exprimé par l'Assemblée ;
suggère de prendre la parole en fin de
discussion [18 décembre 1979] (p . 12210).

279. – Mme Florence d'Harcourt : avis
de constitution d'une commission mixte pari-
taire deux heures après l'heure limite de dépôt
des candidatures ; atteinte portée à l'institution
parlementaire par la précipitation des travaux ;
nécessité de combattre les idées toutes faites
sur l'absentéisme parlementaire . – M. Guy
Bêche, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : constitution des commissions mixtes
paritaires annoncée conformément au règle-
ment [19 décembre 1979] (p . 12315).

280. – M. Jean Foyer : proteste contre la
suppression de l'ordre du jour par le Gouver-
nement de la proposition de loi modifiant la loi
sur les faillites [20 décembre 1979] (p. 12437).

281. – M. André Lajoinie : caractère
anticonstitutionnel et illégal du deuxième
alinéa de la loi autorisant le Gouvernement à
continuer à percevoir en 1980 les impôts et
taxes existants ; saisine du Conseil constitu-
tionnel par le groupe communiste . –
M. Emmanuel Hamel : serait-il possible de
connaître la date de la décision du Conseil
constitutionnel sur le recours effectué par le
groupe communiste ? . – M. Bernard Stasi,
vice-président de l'Assemblée nationale : loin-
tains rapports de cette question avec un rappel
au règlement . – M. Robert-André Vivien,
président de la commission des finances :
l'Assemblée nationale, contrairement aux in-
formations diffusées par la presse, reprendra
ses travaux avant le 7 janvier, la commission
des finances siégeant de nouveau le 3 ;
hommage à l'ensemble des commissions et
notamment celle des finances . – M. Pierre
Joxe : risque d'un double barème applicable
pour la fixation des recettes à compter du 1 er

janvier 1980. – M. Robert-André Vivien,
président de la commission des finances :
hommage rendu aux collaborateurs des dépu-
tés. – M. Bernard Stasi, vice-président de
l 'Assemblée nationale : le Conseil constitution-
nel se prononcera en toute indépendance [28
décembre 1979] (p . 12616, 12617, 12618).

282. – M. Gilbert Gantier : le débat juri-
dique dans lequel s'enferment les parlemen-
taires aurait plus de valeur si quelque indigna-
tion se manifestait devant les exactions com-

mises en Afghanistan [28 décembre 1979]
(p. 12618).

283. – M. Jean-Pierre Cot : son souhait
ainsi que celui de M . Dominique Taddei de
voter la censure [27 février 1980] (p. 81).

284. – M. Pierre Jagoret : ordre du jour
de l'Assemblée ; naufrage du pétrolier Tanio,
Bretagne. – M. Jacques Chaban-Delmas [2
avril 1980] (p. 88).

285. – M. Gaston Defferre : affaire de
Broglie. — M . Jacques Chaban-Delmas [2
avril 1980] (p . 88).

286. – M. Louis Mexandeau : grèves
dans l'éducation. – M. Jacques Chaban-
Delmas [2 avril 1980] (p. 89).

287. – M. Guy Guermeur : naufrage du
pétrolier Amoco Cadiz ; commission d'en-
quête parlementaire. – M. Jacques Chaban-
Delmas [2 avril 1980] (p . 89).

288. – M. Robert-André Vivien : univer-
sité de Vincennes. – M. Jacques Chaban-
Delmas [2 avril 1980] (p . 89).

289. – M. Hubert Dubedout : université
de Grenoble ; étudiants étrangers. –
M. Jacques Chaban-Delmas [2 avril 1980]
(p. 89) .

290. – M. Jacques Brunhes : grèves dans
l'éducation ; fermetures de classes . – M. Jean
Brocard [3 avril 1980] (p. 96).

291. – M. Raymond Forni : ordre du
jour ; propositions de loi relatives au viol . –
M. Jacques Limouzy, M. Jean Brocard [3
avril 1980] (p . 96).

292. – M. André Tourné : ordre du
jour ; célébration du 8 mai. – M. Jean
Brocard [3 avril 1980] (p . 96).

293. – M. Emmanuel Hamel : ordre du
jour ; célébration du 8 mai. – M. Jean
Brocard [3 avril 1980] (p . 97).

294. – M. Pierre Jagoret : demande un
débat sur le sort de l'épave du Tanio. –
M. Jean Brocard [9 avril 1980] (p . 154).

295. — M. Pierre Jagoret : sort de la
demande de M . Gaston Defferre au sujet
d'une mission d'information chargée d'exami-
ner les circonstances de l'accident du Tanio.
– M. Jean Brocard [10 avril 1980] (p. 211).

296. – M . Philippe Marchand : ordre du
jour de l'Assemblée ; date du débat sur le viol .
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- M. André Delehedde [1 1 avril 1980]
(p. 322) .

297. – M . Michel Delprat : ordre du
jour de l'Assemblée . – M. Bernard Stasi [16
avril 1980] (p . 431).

298. – M. Pierre Jagoret : ordre du jour
de l'Assemblée ; naufrage du Tanio. –
M. Bernard Stasi [16 avril 1980] (p. 431).

299. – M. Gaston Defferre : dépôt d'une
plainte par M . Michel Poniatowsky contre les
députés qui ont signé des propositions de
résolution tendant à le traduire devant la
Haute Cour de Justice ; pressions sur le
Bureau de l'Assemblée . – M. Bernard Stasi
[16 avril 1980] (p . 440, 441).

300. – M. Michel Debré : ordre du jour.
– M. Jacques Chaban-Delmas [17 avril
1980] (p . 476).

302. – M. Robert Montdargent : sort des
treize condamnés de Gafsa. – M. André
Delehedde [17 avril 1980] (p. 509).

303. – M. François Mitterrand : affaire
de Gafsa ; appartenance politique de Bour-
guiba ; débat sur la politique étrangère. –
M . André Delehedde [17 avril 1980] (p. 510).

304. – M. Jean-Pierre Pierre-Bloch :
accès à l'Assemblée nationale ; présence de
personnes armées accompagnant le représen-
tant de l'OLP au restaurant des parlementaires.
– M. Jacques Chaban-Delmas [22 avril
1980] (p . 596).

306. – M. Guy Ducoloné : proposition
de loi adoptée à l'unanimité par la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République
relative au 8 mai . – M. Jean Brocard [22
avril 1980] (p. 617).

307. – M . Emmanuel Hamel : séance du
8 mai ; commémoration du 8 mai . – M. Jean
Brocard [22 avril 1980] (p. 617).

308. – M. André Duroméa : inscription à
l'ordre du jour de l'Assemblée d'une proposi-
tion de loi tendant à faire du 8 mai un jour
férié. – M. Jean Brocard [22 avril 1980]
(p. 617) .

309. – M. Philippe Séguin : inscription à
l'ordre du jour de l'Assemblée des proposi-
tions sur le 8 mai . – M. Jean Brocard [22
avril 1980] (p. 617).

310. – M. André Delehedde : proposi-
tion de loi relative au 8 mai. – M. Jean
Brocard [22 avril 1980] (p. 617).

311. – M. Guy Ducoloné : accompagna-
teur des représentants de l ' OLP dans les locaux
de l'Assemblée nationale. – M. Lucien Villa
[23 avril 1980] (p. 638).

312. – M. Joseph-Henri Maujoiian du
Gasset : séance du vendredi 2 mai. –
M. Hector Rivlérez [23 avril 1980] (p. 658).

313. – M. Maxime Gremetz : demande
de suspension de séance : opération militaire
américaine en Iran ; position du Gouverne-
ment français ; demande de suspension de
séance rejetée par scrutin public [25 avril 1980]
(p. 747) .

314. – M. Joseph-Henri Maujotian du
Gasset : conseil européen de Luxem-
bourg ;prix agricoles. – M. Bernard Stasi [29
avril 1980] (p . 790).

315. – M . Emmanuel Hamel : ordre du
jour de l'Assemblée ; célébration du 8 mai . –
M. Bernard Stasi [29 avril 1980] (p. 790).

316. – M . Louis Odru : ordre du jour de
l'Assemblée ; célébration du 8 mai. –
M. Jean Brocard [29 avril 1980] (p. 810).

317. – M . Bernard Deschamps : ordre
du jour de l'Assemblée ; conseil européen ;
revenu agricole . – M. Jean Brocard [29 avril
1980] (p . 810).

318. – M . Emmanuel Hamel : ordre du
jour de l'Assemblée ; célébration du 8 mai . –
M. Jean Brocard [29 avril 1980] (p. 810).

319. – M. Jacques Brunhes : amende-
ments communistes déclarés irrecevables en
application de l'article 40 de la Constitution.
– M. Jean Brocard [29 avril 1980] (p. 827).

320. – M. Maxime Kalinsky : violation
du code électoral dans le Val de Marne. –
M. Pierre Lagorce [30 avril 1980] (p. 856).

321. – M. Jacques Chaminade : fixation
des prix agricoles. – M. Jacques Chaban-
Delmas [6 mai 1980] (p. 877).

322. – M . Paul Balmigère : ordre du
jour ; célébration du 8 mai . – M. Jean
Brocard [6 mai 1980] (p. 892).

323. – M . Jean Delaneau : abus des rap-
pels au règlement. – M. Jean Brocard [6 mai
1980] (p . 892).

324. – M. Bernard Deschamps : dérou-
lement des questions au Gouvernement . –
M. André Delehedde [7 mai 1980] (p . 934) .
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323. — Mme Myriam Barbera : irreceva-
bilité des amendements communistes . —
M. André Delehedde [7 mai 1980] (p. 934).

324. — M. Alain Léger : discussion de la
proposition de loi du Docteur Berger . —
M. Henry Berger [13 mai 1980] (p . 1002).

325. — M. Louis Mexandeau : affronte-
ments dans les universités ; événements de
Jussieu. — [13 mai 1980] (p . 1011).

326. — Mme Hélène Constans : incidents
de Jussieu ; présence de Mme Saunié-Seïté . —
M. Lucien Villa [13 mai 1980] (p . 1018).

327. — M. Louis Mexandeau : présence
du ministre des universités . — M. Lucien
Villa [13 mai 1980] (p . 1018).

328. — M. Jean-Jacques Barthe : ordre
du jour de l'Assemblée ; célébration du 8 mai.
— [13 mai 1980] (p . 1022).

329. — M. Roland Nungesser : procédure
d'examen de sa proposition de résolution
tendant à la création d'une commission
d'enquête sur les fraudes électorales ; élections
au Conseil général du Val de Marne . — M.
André Delehedde [14 mai 1980] (p. 1056,
1057) .

330. — M. Alexandre Bolo : ordre du
jour. — M. André Delehedde [14 mai 19801
(p. 1057) .

331. — M . Emmanuel Hamel : ordre du
jour. — M. André Delehedde [14 mai 1980]
(p. 1057) .

332. — M. Jean Fontaine : article 98 du
règlement. — M. André Delehedde [14 mai
1980] (p . 1066).

333. — M. Joseph Franceschi : ordre du
jour ; débat sur les départements et territoires
d'outre-mer. — M . Bernard Stasi [20 mai
1980] (p. 1094).

334. — M. François Autain : inscription à
l'ordre du jour prioritaire d'un débat sur la
convention entre médecins et Sécurité sociale.
— M. Bernard Stasi [20 mai 1980] (p . 1094).

335. — M. Fernand Marin : déclaration
du ministre des Affaires étrangères sur la
rencontre de Varsovie. — M. Bernard Stasi
[20 mai 1980] (p . 1094).

336. — M. André Chandernagor : décla-
ration sans débat du Gouvernement sur la
rencontre de Varsovie ; droit de réponse de

l 'opposition . – M. Jacques Chaban-Delmas
[21 mai 1980] (p . 1124).

337. — M . Emmanuel Hamel : ordre du
jour de l'Assemblée ; discussion du projet de
loi sur la famille . — M . Jean Brocard [21 mai
1980] (p . 1140).

338. — M. Guy Ducoloné : ordre du jour
de l'Assemblée ; retrait d'une subvention de
fonctionnement à l'association de magistrats
« Amicale des magistrats résistants » . —
M. Lucien Villa ; M. Alain Peyrefitte : sub-
vention de fonctionnement attribuée à l'asso-
ciation de magistrats « Amicale des magistrats
résistants » [23 mai 1980] (p . 1275).

339. — M. Raymond Forni : projet de loi
concernant la liberté et la sécurité des Fran-
çais. — M. Bernard Stasi [27 mai 1980]
(p. 1284) .

340. — M . Emmanuel Hamel : visite du
pape. — M. Bernard Stasi [27 mai 1980]
(p. 1298) .

341. — M. Alain Léger : ordre du jour de
l'Assemblée ; proposition de loi du groupe
communiste tendant à la suppression du ticket
modérateur d'ordre public ; proposition de loi
Berger ; convention médecins-Sécurité sociale.
— M . Jean Brocard [28 mai 1980] (p . 1344).

342. — M. Pierre Jagoret : inscription à
l'ordre du jour du projet de loi d'orientation
agricole . — M. Bernard Stasi [29 mai 1980]
(p. 1426) .

343. — M . Paul Quilès : réception d'un
représentant de la junte argentine par le
Président de la République. — M. Bernard
Stasi [29 mai 1980] (p. 1442).

344. — M. Emmanuel Hamel : 40e anni-
versaire de l'appel du Général de Gaulle ;
situation internationale ; (p . 1478) : organisa-
tion des travaux de l'Assemblée. — M. Jean
Brocard [3 juin 1980] (p . 1479).

345. — Mme Colette Privat : événements
de Cisjordanie ; demande de suspension de
séance. — M. Jean Brocard [3 juin 1980]
(p. 1489) .

346. — M. Maurice Andrieux : article
132 du Réglement ; contrôle parlementaire ;
ordre du jour de l'Assemblée ; déclaration du
Gouvernement. — M. André Delehedde [3
juin 1980] (p. 1502).

347. — M. André Lajoinie : demande une
suspension de séance en signe de protestation
contre la capitulation du Gouvernement à
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Bruxelles : rejetée par scrutin public [4 juin
1980] (p . 1540).

348. — M . Jean Jarosz : intervention de
la police pour mettre fin aux émissions de
radio Quinquin ; radio CGT. — M. Hector
Riviérez [4 juin 1980] (p . 1540).

349. — M . Jacques Jouve : intervention
des forces de police dans les locaux de l'union
départementale CGT de Nancy . — M . Pierre
Lagorce [4 juin 1980] (p . 1574).

350. — M . Xavier Deniau : mention erro-
née de son appartenance politique dans les
comptes-rendus de scrutin ; rectification de
vote. — M. André Delehedde [5 juin 1980]
(p. 1590) .

351. — Mme Colette Gaeuriot : interven-
tion des forces de police dans les locaux de
l'union départementale CGT de Meurthe-et-
Moselle . — M. André Delehedde [5 juin 1980]
(p. 1590) .

352. — M. Christian Nucci : droit
d'expression de l'opposition . — M. André
Delehedde [5 juin 1980] (p . 1602).

353. — M. Emmanuel Hamel : ordre du
jour de l'Assemblée ; débat sur les départe-
ments et territoires d'outre-mer . — M. André
Delehedde [5 juin 1980] (p . 1614).

354. — M. Maxime Kalinsky : ordre du
jour de l'Assemblée ; débat sur les départe-
ments et territoires d'outre-mer. — M . André
Delehedde [5 juin 1980] (p . 1614).

355. — M. Christian Nucci : report du
débat sur les départements et territoires
d'outre-mer. — M. André Delehedde [5 juin
1980] (p . 1614).

356. — M. Maurice Sergheraert : séance
consacrée aux questions orales sans débat . —
M. André Delehedde [5 juin 1980] (p . 1615).

357. — M. Joseph-Henri Maujoiian du
Gasset : ordre du jour . — M. Lucien Villa [6
juin 1980] (p. 1628).

358. — M. Jack Ralite : absence des mi-
nistres concernés par les quesions. —
M. Lucien Villa [6 juin 1980] (p . 1636).

359. — M. Guy Ducoloné : ordre du
jour ; présence des ministres. — M. Jacques
Limouzy [6 juin 1980] (p . 1639).

360. — M. Emmanuel Hamel : ordre du
jour de l'Assemblée ; célébration du 18 juin.
— M . Pierre Lagorce [10 juin 1980] (p . 1684) .

361. — M . Michel Debré : organisation
des débats . — M. Hector Riviérez [10 juin
1980] (p . 1686).

362. — M . Emmanuel Hamel : ordre du
jour de l'Assemblée ; célébration du 18 juin.
— M. Hector Riviérez [10 juin 1980]

(p. 1686) .

363. — M. Jean Fontaine : ordre du jour
de l'Assemblée nationale ; déclaration du
Gouvernement ; débat sur les DOM . —
M. Jacques Chaban-Delmas [11 juin 1980]
(p. 1744) .

364. — M. Pierre-Charles Krieg : rectifi-
cation de vote sur le scrutin n° 415 concernant
l'exception d'irrecevabilité. — M. Hector Ri-
viérez [12 juin 1980] (p. 1782).

365. — M. Pierre Jagoret : présence des
ministres concernés par les questions. —
M. Lucien Villa [13 juin 1980] (p . 1849).

366. — M. Raymond Forni : demande de
suspension de séance : distribution des amen-
dements au projet renforçant la sécurité et
protégeant la liberté des personnes [17 juin
1980] (p . 1889).

367. — M. Guy Ducoloné : conditions de
travail de l'Assemblée ; distribution des amen-
dements relatifs au projet renforçant la sécu-
rité et protégeant la liberté des personnes . —
M . Jean Brocard [17 juin 1980] (p . 1890).

368. — M. Raymond Forni : amende-
ments au projet de loi sur la sécurité et la
liberté des personnes ; conditions de réunion
de la commission des lois ; quorum. —
M. Alain Peyrefitte : conditions de réunion de
la commission des lois ; règle de quorum. —
M. Bernard Stasi [17 juin 1980] (p. 1902).

369. — M. Edmond Garcin : incendies de
forêts ; recommandations de la commission
d'enquête . — M . Bernard Stasi [17 juin 1980]
(p. 1902) .

370. — M. Guy Ducoloné : séance pu-
blique du samedi . — M. Jean Brocard [17
juin 1980] (p. 1906).

371. — M. Emmanuel Hamel : séance
publique du samedi. — M. Jean Brocard [17
juin 1980] (p. 1906).

372. — M. Guy Ducoloné : organisation
des travaux de l'Assemblée [19 juin 1980]
(p. 1912) .

373. — M. Emmanuel Aubert : déroule-
ment des débats [19 juin 1980] (p. 1919) .
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374. — M. Louis Mexandeau : procédure
de dépôt et de discussion des amendements [19
juin 1980] (p. 1921).

375. — M. Jean-Pierre Pierre-Bloch :
diffusion à Antenne 2 d'un film tiré d'un
roman de Robert Brasillach [19 juin 1980]
(p. 1922) .

376. — M. Adrien Zeller : participation
de la France aux Jeux Olympiques de Moscou.

— M. André Delehedde [19 juin 1980]
(p. 1930) .

377. — M. Jean Brocard : possibilité
d'utiliser l'article 95, alinéa 5 pour l'organisa-
tion des débats . — M. André Delehedde :
définition des incriminations ; obstruction pra-
tiquée par l'opposition [19 juin 1980](p . 1932).

378. — M. Pascal Clément : recours au
scrutin public ; durée des interventions sur les
amendements . — M. Lucien Villa [20 juin
1980] (p . 1970).

379. — M. Raymond Forni : utilisation
du scrutin public ; instruction de vote de
M. Robert-André Vivien . — M. Lucien Villa
[20 juin 1980] (p . 1970).

380. — M. Robert-André Vivien : ses ins-
tructions de vote . — M. Lucien Villa [20 juin
1980] (p . 1973).

381. — M. Raymond Forni : instructions
de vote de M. Robert-André Vivien. —
M. Lucien Villa [20 juin 1980] (p. 1973).

382. — M. Claude Labbé : blocage du
système par l'opposition ; nécessité d'utiliser
l'article 44, alinéa 3 (vote bloqué) . —
MM. Jean Foyer, Alain Hautecaeur, Main
Peyrefitte [20 juin 1980] (p . 1975, 1977, 1978,
1979).

383. — M. Emmanuel Hamel : article 44,-
alinéa 3 de la Constitution ; abus de la
procédure par le groupe socialiste ; maintien
de l'institution parlementaire . — MM. Jean
Foyer, Alain Hautecaeur, Alain Peyrefitte [20
juin 1980] (p. 1975, 1977, 1978, 1979).

384. — M. Raymond Forni : droit d'utili-
sation du scrutin public sur chaque amende-
ment ; grève du RPR ; article 44, alinéa 3 de la
Constitution. — MM. Jean Foyer, Alain
Hautecaeur, Alain Peyrefitte [20 juin 1980]
(p. 1976, 1977, 1978, 1979).

385. — M. Guy Ducoloné : utilisation du
scrutin public ; recours à l'article 44, alinéa 3
de la Constitution . — MM. Jean Foyer, Alain

Hautecaeur, Alain Peyrefitte [20 juin 1980]
(p. 1976, 1977, 1978, 1979).

386. — M. Philippe Séguin : article 88 du
règlement ; absence de réunion de la commis-
sion des lois [23 juin 1980] (p . 2126).

387. — M. Nicolas About : examen des
amendements par la commission des lois [23
juin 1980] (p. 2126).

388. — M. Louis Besson : article 98, ali-
néa 6 du règlement ; application de l'article 40
de la Constitution ; atteinte aux droits du
Parlement. — M. Pierre Lagorce [23 juin
1980] (p . 2142).

389. — Mme Myriam Barbera : recevabi-
lité des amendements ; application de l'article
40. — M. Hector Riviérez [23 juin 1980]
(p. 2145) .

390. — M. Jean Brocard : discussion de
la recevabilité des amendements [23 juin 1980]
(p. 2160) .

391. — Mme Myriam Barbera : irreceva-
bilité opposée aux amendements communistes
[23 juin 1980] (p . 2160).

392. — M. Gaston Defferre : propos
tenus par M. Peyrefitte vis-à-vis du groupe
socialiste à l'occasion de la discussion du
projet « Sécurité et liberté » ; attitude de
M . Peyrefitte vis-à-vis du RPR ; contrôle
d'identité . — M. Hector Riviérez, M. Alain
Peyrefitte : obstruction pratiquée par le
groupe socialiste ; séparation des pouvoirs ;
contrôle d'identité [25 juin 1980] (p . 2260).

393. — M. Jean Fontaine : irrecevabilité
de l'article 26 nouveau . — M. Bernard Stasi :
application de l'article 98 alinéa 5 et de l'article
84 alinéa 3 du règlement [26 juin 1980]
(p. 2324) .

394. — M. Jean Delaneau : irrecevabilité
de l'amendement de M . Hamel à l'article 26 et
donc de l'article lui-même . — M. Bernard
Stasi : application de l'article 98 alinéa 5 et de
l'article 84 alinéa 3 du règlement [26 juin
1980] (p . 2324).

395. — M. Jacques Brunhes : organisa-
tion des travaux parlementaires ; inscription à
l'ordre du jour du projet de loi rendant
applicable le code de procédure pénale et
certaines dispositions législatives dans les
TOM. — M. Hector Riviérez [27 juin 1980]
(p. 2415) .

396. — M. Louis Mexandeau : accroisse-
ment de la dépendance du législatif par rapport



RAP

	

- 1418 -

	

RAP

à l'exécutif ; emploi du vote bloqué ; inscrip-
tion des propositions de loi de l 'opposition à
l'ordre du jour. — M. Pierre Lagorce [30 juin
1980] (p . 2472).

397. — M. Philippe Séguin : utilisation
abusive du règlement. — M. Pierre Lagorce
[30 juin 1980] (p . 2472).

398. — M. Alain Richard : article 40 du
règlement relatif aux convocations des com-
missions ; absence de convocation pour la
dernière réunion de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [30 juin 1980]
(p. 2506) .

399. — M. Raymond Forni : délai de clô-
ture des sessions ordinaires [30 juin 1980]
(p. 2506) .

400. — M. Guy Ducoloné : crise écono-
mique ; ordre du jour de l'Assemblée natio-
nale [2 octobre 1980] (p . 2516).

401. — M. Claude Labbé : manifestations
de protestation contre l'attentat de la rue
Copernic ; propose un vote par assis et levé ;
demande de suspension de séance adoptée par
scrutin public [7 octobre 1980] (p . 2585).

402. — M. Gaston Defferre : attentat de
la rue Copernic ; racisme et antisémitisme ;
complaisance du Gouvernement à l'égard de
l'extême-droite ; nécessité d'un débat après la
déclaration du Premier ministre ; saisine de la
Cour de Sûreté de l'Etat ; demande de
suspension de séance par scrutin public ;
maintient sa demande de scrutin public ;
demande de suspension de séance adoptée par
scrutin public [7 octobre 1980] (p . 2585) .

406. — M. Roger Chinaud : attentat de la
rue Copernic ; accepte un scrutin public sur la
demande de suspension de séance ; demande
de suspension de séance adoptée par scrutin
public [7 octobre 1980] (p . 2585).

407. — M. Jean Fontaine : attentat de la
rue Copernic ; non participation des non-
inscrits au débat sur la déclaration du Gouver-
nement. — M. Jacques Chaban-Delmas :
impossibilité pour le Président de l'Assemblée
de revenir sur une décision de la Conférence
des Présidents [8 octobre 1980] (p . 2593).

408. — M. Gaston Flosse : signature par
cinquante-deux députés du groupe RPR de sa
proposition de loi tendant à modifier le statut
de la Polynésie française ; le Secrétaire d'Etat
ne l'a pas invité à l'accompagner lors de sa
visite dans sa circonscription [8 octobre 1980]
(p. 2609).

409. — M. Jean-Pierre Chevènement :
expulsion de Simon Malley, directeur de la
revue Afrique-Asie [8 octobre 1980] (p . 2609).

410. — Mme Marie-Madeleine Die-
nesch : participation des députés aux manifes-
tations destinées à lutter contre le développe-
ment du racisme ; ordre du jour de l'Assem-
blée. — M. Jean Brocard : manifestations
destinées à lutter contre le développement du
racisme ; ordre du jour de l'Assemblée [9
octobre 1980] (p . 2624).

411. — M. Emmanuel Hamel : organisa-
tion du débat budgétaire ; temps de parole des
différents groupes . — M. Jacques Chaban-
Delmas : organisation du débat budgétaire [14
octobre 1980] (p . 2686).

403. — M. Guy Ducoloné : attentat de la
rue Copernic ; dénonciation du racisme et de
l 'antisémitisme par le groupe communiste ;
nécessité d'un débat après la déclaration du
Premier ministre ; demande de suspension de
séance adoptée par scrutin public [7 octobre
1980] (p . 2585).

404. — Mme Florence d'Harcourt : ordre
du jour de l'Assemblée ; débat sur le racisme
et l 'antisémitisme ; politique française et résur-
gence de l'antisémitisme ; demande de suspen-
sion de séance adoptée par scrutin public [7
octobre 1980] (p . 2585).

405. — M. Robert Ballanger : attentat de
la rue Copernic ; nécessité d'obtenir des
explications du Gouvernement ; demande de
suspension de séance adoptée par scrutin
public [7 octobre 1980] (p . 2585) .

412. — M. René Visse : ordre du jour de
l'Assemblée ; demande l'organisation d'un
débat sur la sidérurgie . — M. André Dele-
hedde [14 octobre 1980] (p . 2702).

413. — M. Jacques Brunhes : propos
tenus par M. Robert-André Vivien sur
M . Georges , Marchais . — M. Robert-André
Vivien : son appartenance aux Forces françai-
ses libres. — M. Lucien Villa [15 octobre
1980] (p . 2753).

414. — M. Claude Michel : article 95
alinéa 4 du règlement prévoyant que la réserve
d'un article ou d'un amendement dont l'objet
est de modifier l'ordre de la discussion peut
toujours être demandée . — M. Robert-André
Vivien : amendement n° 53 déposé par toute la
majorité et comportant une surtaxe totalement
indépendante de l'article 4 . — M. Pierre
Lagorce : décide la réserve de l'amendement
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n° 53 de la commission jusqu'après l'article 4
[16 octobre 1980] (p . 2812).

415. — M . Gilbert Gantier : dénonce la
mise en cause, par un de ses collègues, de son
indépendance à l'égard d'intérêts particuliers
lors de la discussion d'un amendement à
l'article 3 de la loi de finances [23 octobre
1980] (p . 3033).

416. — M. Pierre Girardot : irrecevabilité
opposée à trois amendements communistes
traitant des revendications des retraités mili-
taires. — M. André Delehedde [23 octobre
1980] (p . 3068).

417. — M . Maurice Andrieux : interven-
tion de la police à l'encontre de Radio-
Quinquin [27 octobre 1980] (p . 3128).

418. — M. Pierre Micaux : sessions des
conseils généraux ayant lieu en même temps
que les sessions du Parlement. — M. Jean
Brocard [28 octobre 1980] (p . 3168).

419. — M. Guy Ducoloné : responsabilité
du Gouvernement et du CNPF dans la
liquidation de Manufrance ; demande une
suspension de séance [28 octobre 1980]
(p. 3189, 3190).

420. — M. Jacques Brunhes : falsification
par M . Victor Sablé de la position des élus
communistes à l'Assemblée européenne sur
l'aide à apporter par la communauté euro-
péenne au développement agricole des DOM
128 octobre 1980] (p . 3229).

421. — M. Marc Lauriol : modification
de l'ordre du jour ; regrette que la discussion
du budget des TOM ait été séparée de celle du
budget des DOM [29 octobre 1980] (p . 3291).

422. — M. Henry Canacos : mise en
cause par le ministre de l'Environnement et du
Cadre de vie du rapport présenté au nom de la
commission de la production et des échanges.
— M . Michel d'Ornano, ministre de l'Envi-
ronnement et du Cadre de vie : contre-vérités
contenues dans le rapport de M . Canacos [30
octobre 1980] (p . 3365).

423. — M. Emmanuel Hamel : participa-
tion de l'Assemblée nationale à la célébration
du dixième anniversaire de la mort du Général
de Gaulle [4 novembre 1980] (p. 3528).

424. — M. Robert Vizet : fonctionnement
et financement de l'Association nationale pour
le développement agricole et d'Unigrains [6
novembre 1980] (p . 3643) .

425. — M. Charles Ehrmann : article 132
du règlement, titre III «Contrôle parlemen-
taire » ; temps insuffisant consacré au budget
concernant le tourisme. — M. André Dele-
hedde, vice-président de l'Assemblée natio-
nale : organisation de la discussion budgétaire
[7 novembre 1980] (p . 3692).

426. — M. Maurice Pourchon : article
56, alinéa 1 " ; droit de parole des rapporteurs.
— M. André Delehedde, vice-président de
l'Assemblée nationale : il n'est pas d'usage,
dans la discussion budgétaire, que les rappor-
teurs interviennent de nouveau dans la discus-
sion [7 novembre 1980] (p . 3702).

427. — M. Emmanuel Hamel : participa-
tion de l'Assemblée nationale à l'hommage
rendu au Général de Gaulle pour le dixième
anniversaire de sa mort [7 novembre 1980]
(p. 3756) .

428. — M. Xavier Deniau : présence de la
télévision lorsque M. Fillioud se laisse empor-
ter par la passion [12 novembre 1980]
(p. 3765) .

429. — M. Alain Bonnet : transmission
d'un message de M . Plantier à l'occasion du 11
novembre [812 novembre 1980] (p . 3765).

430. — M . Christian Nucci : présence de
la télévision le mercredi après-midi lors des
questions d'actualité [12 novembre 1980]
(p. 3766) .

431. — M. Joseph Comiti : présentation
par M . Laurent Fabius, rapporteur spécial, de
son opinion et non de celle de la commission
des finances [17 novembre 1980] (p . 4020).

432. — M. Laurent Fabius : présentation
des rapports budgétaires par des députés de
l'opposition [17 novembre 1980] (p . 4020).

433. — M. Joseph Comiti : présentation
par M . Louis Mexandeau, de la position du
groupe socialiste et non de celle de la
commission des affaires culturelles [1 8 novem-
bre 1980] (p . 4086).

434. — M. André Chandernagor : adop-
tion par le Sénat au cours de l'examen du
projet « Sécurité et liberté » d'un amendement
de M . Dailly prolongeant la garde à vue de 48
heures ; nécessité d'une deuxième lecture du
projet pour que l'Assemblée nationale puisse
se prononcer sur ces dispositions . — M.
Jacques Chaban-Delmas [18 novembre 1980]
(p. 4104) .

435. — M. Jacques Brunhes : déplore
que la conférence des Présidents n'ait pas
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retenu la proposition du groupe communiste
d 'une déclaration du Gouvernement, suivie
d'un débat sur les problèmes de l'immigration.
— M. Jean Brocard [18 novembre 1980]

(p. 4132) .

436. — M. Roger Chinaud : examen par
la conférence des Présidents du 25 novembre
de la possibilité d'inscrire à l'ordre du jour un
débat sur les immigrés . — M . Jean Brocard
[18 novembre 1980] (p . 4132).

437. — M. Gaston Defferre : seconde
lecture pour le projet de loi « Sécurité et
liberté » ; discussion de la prolongation de la
garde à vue devant l ' Assemblée nationale ;
composition de la commission mixte paritaire.
— M . Jacques Limouzy [19 novembre 1980]

(p. 4162, 4163).

438. — M . Gaston Defferre : son inten-
tion de poser la question préalable afin d'éviter
les délibérations de l'Assemblée nationale tant
qu 'il n'aura pas obtenu de réponse à la
question relative à la prolongation du délai de
garde à vue. — M. Roger Chinaud [19
novembre 1980] (p . 4163, 4164).

439. — M. Emmanuel Hamel : regrette la
simultanéité d'une séance publique de l'As-
semblée et d'une réunion de la commission des
finances [25 novembre 1980] (p . 4332).

440. — M. Robert-André Vivien : viola-
tion de l'article 54 du règlement par le groupe
communiste ; multiplication des interventions
sans rapport avec l'objet des amendements ;
responsabilités particulières du Président de la
commission des finances dans le déroulement
d'un débat budgétaire [27 novembre 1980]
(p. 4479) .

441. — M. André Delehedde : responsa-
bilité du Président dans la direction des débats
[27 novembre 1980] (p. 4479).

442. — M. André Delehedde : décision
d'un service du ministère de la santé et de la
Sécurité sociale d'anticiper sur la décision du
Parlement relative à la modification de l ' article
5 de la loi 66-509 du 12 juillet 1966 [28
novembre 1980] (p . 4517).

443. — M. Hubert Dudebout : proteste
contre les conditions de travail de l'Assem-
blée ; demande une suspension de séance [2
décembre 1980] (p. 4526).

444. — M. Vincent Porelli : ordre du jour
de l'Assemblée ; refus du Gouvernement
d'inscrire le débat dans le VIII e Plan à l'ordre
du jour prioritaire . — M. Pierre Lagorce :
motifs de l'absence d'inscription à l'ordre du

jour du projet relatif au VIII e Plan [2 décembre
1980] (p . 4548, 4549).

445. — M. Joseph Franceschi : ordre du
jour de l'Assemblée ; non inscription de trois
propositions de loi du groupe socialiste en
faveur du troisième âge . — M. Pierre
Lagorce : étude de la possibilité d'inscrire à
l'ordre du jour un certain nombre de proposi-
tions de loi [2 décembre 1980] (p . 4549).

446. — M. Jean-Yves Le Drian : néces-
sité d'appliquer l'article 40 de la Constitution
aux amendements nOs 158, 161, 162, 175 et
176 après l'article 46 qui tendent à rendre
obligatoires les dépenses de fonctionnement
des écoles privées sous contrat d'association à
la charge des communes . — M. Hector
Riviérez : article 40 de la Constitution non
opposé par le Président de la commission des
finances aux amendements nO5 158, 161, 162,
175 et 176 après l'article 46 [5 décembre 1980]
(p. 4737) .

447. — M. Gaston Defferre : proteste
contre la non-inscription à l'ordre du jour du
VIIIe Plan et des propositions de loi de la
minorité ; violation du règlement ; article 89,
alinéa 9 ; demande un vote sur l'ordre du jour.
— M . Jacques Limouzy : demande un scrutin

public sur l'ordre du jour complémentaire ;
impossibilité de voter sur l'ordre du jour
prioritaire [9 décembre 1980] (p . 4788, 4789).

448. — M. Jean Jarosz : proteste contre.
la non-inscription à l'ordre du jour des
propositions de loi communistes acceptées par
les commissions compétentes. — M . Jacques
Limouzy : demande un scrutin public sur
l'ordre du jour complémentaire ; impossibilité
de voter sur l'ordre du jour prioritaire [9
décembre 1980] (p . 4789).

449. — M. Jean-Louis Goasduff : agres-
sion et menaces à l'égard de M. Guy Guer-
meur [11 décembre 1980] (p . 4839).

450. — M. Lucien Villa : rectifie une
erreur matérielle dans la question posée par
M . Vincent Porelli sur les autonomistes corses
[11 décembre 1980] (p . 4839).

451. — M . François Mitterrand : com-
mentaires du Premier ministre sur ses déclara-
tions faites aux Etats-Unis à propos de la
politique française ; son respect de l'obligation
de réserve qui incombe à tout Français
respectueux des intérêts de son pays ; compro-
missions du Président de la République avec
certains chefs d'Etat étrangers [11 décembre
1980] (p . 4843).

452. — M. Laurent Fabius : création du
crédit d'équipement des petites et moyennes
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entreprises ; nécessité d 'une loi pour suppri-
mer la Caisse nationale des marchés de l'Etat ;
demande de suspension de la séance : rejetée
ar scrutin public [16 décembre 1980]

rp . 4905) .

453. — M. Roland Beix : proteste contre
l'irrecevabilité tirée de l'article 41 de la
Constitution opposée à l'amendement n° 12 de
M . André Cellard qui visait à créer une
structure de dialogue pour étudier les inciden-
ces de la taxation votée par l'Assemblée pour
les alcools [17 décembre 1980] (p . 4981).

454. — M. Emmanuel Hamel : mise au
point au sujet de votes sur le deuxième projet
de loi de finances rectificative pour 1980 [17
décembre 1980] (p. 4986).

455. — M . André Soury : demande de
suspension de séance ; opposition de l'Assem-
blée à l'article 4 de la loi de finances pour
1981 ; adoption par scrutin public n° 572 de la
demande de suspension [18 décembre 1980]
(p. 5012) .

456. — M. Raymond Forni : demande de
suspension de séance pour permettre une
réunion de la commission des lois . — M.
Emmanuel Aubert : obstruction systématique
du groupe socialiste [18 décembre 1980]
(p. 5026) .

457. — M. Guy Ducoloné : parodie du
rôle de la commission des lois et du Parlement
aboutissant au retrait de l'ordre du jour d'une
proposition de loi . — M. Michel d'Ornano :
acceptation par le Gouvernement de la discus-
sion de la proposition de loi sur le logement
des fonctionnaires de police ; demande de la
commission des lois visant à une nouvelle
étude de la proposition. — M. Maxime
Kalinsky : distinction entre renvoi en commis-
sion et retrait de l'ordre du jour [19 décembre
1980] (p . 5108).

458. — M. Jacques Brunhes : propos in-
sultants de M . Dijoud sur le parti communiste
français ; patriotisme du parti communiste [19
décembre 1980] (p . 5108).

459. — M. Marcel Rigout : ordre du jour
de l'Assemblée ; interruption des travaux
avant les élections présidentielles . — M.
Jacques Chaban-Delmas [2 avril 1981] (p . 4).

460. — M. Guy Ducoloné : ordre du jour
de l'Assemblée ; célébration du 8 mai ; de-
mande de suspension de séance : rejetée par
scrutin public [3 avril 1981] (p . 14, 15).

461. — M. Christian Nucci : politique
agricole ; décisions du Conseil des ministres de

la Communauté Economique Européenne
(C.E.E.) [3 avril 1981] (p . 14).

462. — M. Roger Chinaud : ordre du jour
de l'Assemblée ; décisions de la conférence des
Présidents [3 avril 1981] (p . 14).

RAPPORT « ARPAILLANOE »

Voir PROCEDURE PENALE . 9.

RAPPORT « BALARESQUE »

Voir AVOCATS . 2.

RAPPORT « BERTOLAUD-MEO »

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 450.

RAPPORT « BIANCO »

Voir Lois DE FINANCES. 10 (Deuxième partie),
Santé et Sécurité sociale ; Travail et santé . — I.
— Section commune. — III. — Santé et
Sécurité sociale.

RAPPORT « BLANC » (Choisir
ses loisirs)

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (Deuxième partie),
Jeunesse, sports et loisirs . — II . — Tourisme.

RAPPORT « BLOT, MERAUD,
VENTEJOL »

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (Première partie),
Article 2 ; Lois DE FINANCES, 10, discussion
générale ; (Première partie), avant l 'article 2.

RAPPORT « CHARBONNEL »

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (Première partie),
Article 6 .
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RAPPORT CONSTANT

Voir LOIS DE FINANCES, 1, 3, 10 (Deuxième
partie), Anciens combattants ; QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 676.

RAPPORT « D'AILLIERES »

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (Deuxième partie),
Crédits militaires. — Budget annexe du
service des essences.

RAPPORT D'EXECUTION DU
VIIe PLAN

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (Deuxième partie),
Services du Premier ministre. — V. —
Commissariat général du Plan.

RAPPORT « DUFOUR »

Voir LOIS DE FINANCES, 10 ( Deuxième partie),
Transports.

RAPPORT « FARGE »

Voir CHOMAGE, 3.

RAPPORT « FOUGERE » (Etudes
médicales)

Voir MEDECINE, 1.

RAPPORT « FOYER » (Trafic
poids lourds)

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 266.

RAPPORT « GANART »

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (Première partie),
après l'article 2 .

RAPPORT « GIRAUDET »

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 824.

RAPPORT « GOMART »

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (Deuxième partie),
Industrie.

RAPPORT « GUILLAUMAT »

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (Deuxième partie),
Transports. — I. — Section commune . — II.
— Transports terrestres . — V. — Routes,

ports et voies navigables.

RAPPORT « HANNOUN »

Voir LOIS DE FINANCES, 3, discussion géné-
rale ; (Deuxième partie), Comptes spéciaux du
Trésor ; Lois DE FINANCES, 3 (Deuxième partie),
Industrie . — Services du Premier ministre. —
Commissariat général du Plan ; Lois DE FINAN-
CES, 10 (Deuxième partie), Industrie ; QUES-
TIONS ORALES SANS DEBAT, 303 ; RAPPELS AU
REGLEMENT, 210.

RAPPORT « LA GENIERE »

Voir Lois DE FINANCES . I (Deuxième partie),
Services du Premier ministre. — V. —
Commissariat général du Plan.

RAPPORT « MARTIN »

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (Deuxième partie),
Services du Premier ministre . — I . — Services
généraux. — Fonction publique.

RAPPORT « MAYOUD »

Voir MARCHES PUBLICS, 2 ; Lois DE FINANCES
RECTIFICATIVES, 5 ; PLAN, 2 ; QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 349 .
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RAPPORT « MIGNOT »

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (Deuxième partie),
Commerce et artisanat.

RAPPORT « NEUWIRTH »

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (Deuxième partie),
Jeunesse, sports et loisirs . — 1. — Jeunesse et
sports.

RAPPORT « NORA »

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (Deuxième partie),
Budget annexe des postes et télécommunica-
tions .

RAPPORT « RIPERT »

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (Deuxième partie),
Budget annexe des postes et télécommunica-
tions.

RAPPORT « SCIENCES DE LA VIE
ET SOCIETE »

Voir LOIS DE FINANCES. 3 (Deuxième partie),
Santé et Sécurité sociale . — Travail et santé.
— I . — Section commune . — III . — Santé et

Sécurité sociale.

RAPPORT « SEYDOUX »

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (Deuxième partie),
Culture et communication.

RAPPORT « NORA-MINC »
(Informatisation de la société)

Voir PLAN, 2 .
RAPPORT « SUDREAU »

Voir ENTREPRISES, 7 ; PARTICIPATION DES
TRAVAILLEURS, 6 ; PLAN. 2.

RAPPORT « PISANI-SORDEL »
(Sénat)

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 8 . RAPPORT « SUTRA »

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT . 8.

RAPPORT « RACINE »

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (Deuxième partie),
Crédits militaires . — Budget annexe du
service des essences.

RAPPORT « REPONSES A LA
VIOLENCE »

Voir PROCEDURE PENALE. 9.

RAPPORT « RIGAUD »

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (Deuxième partie),
Affaires étrangères .

RAPPORT « VASSEUR »

Voir ENTREPRISES . 7.

RAPPORT « VEDEL »

Voir LOIS DE FINANCES. 3 (Deuxième partie),
Services du Premier ministre . — I . — Services
généraux. — Information.

RAPPORT « VIEILLIR DEMAIN »

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 397 .
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RAPPORTEUR DE LA COMMISSION

Voir RAPPELS AU REGLEMENT, 259.

– Absence du – . Voir RAPPELS AU REGLE-
MENT. 232.

RAPPORTEUR GENERAL (mis en
cause)

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (Deuxième partie),
Jeunesse, sports et loisirs . – I . – Jeunesse et
sports.

RAPPORTEURS BUDGETAIRES

Voir RAPPELS AU REGLEMENT, 210.

– Concours des administrations . Voir
LOIS DE FINANCES, 1 (Deuxième partie), Travail
et santé . – I . – Section commune. – III . –
Santé et famille.

– Information des – . Voir Lois DE FINAN-
CES, 1 (Deuxième partie), Taxes parafiscales ;
Universités ; Comptes spéciaux du Trésor.

– Présentation conforme à l'opinion de la
majorité de la Commission . Voir Lois DE
FINANCES, 1 (Deuxième partie), Services du
Premier ministre. – V. – Commissariat
général du Plan ; Lois DE FINANCES, 3
(Deuxième partie), Santé et Sécurité sociale ;
RAPPELS AU REGLEMENT, 235, 236, 237.

– Présentation par les députés de l'oppo-
sition. Voir INCIDENTS ET FAITS PERSONNELS, 10 ;
LOIS DE FINANCES, 1 (Deuxième partie), Services
du Premier ministre . – V. – Commissariat
général du Plan ; Transports . – IV. –
Marine marchande ; Lois DE FINANCES, 10
(Deuxième partie), Universités . – Santé et
Sécurité sociale ; Travail et santé . – I. –
Section commune. – III . – Santé et Sécurité
sociale ; RAPPELS AU REGLEMENT, 235, 431,
433 .

– Pouvoirs et rôle des – . Voir Lois DE
FINANCES . 1 (Deuxième partie), Culture et
communication. – Budget annexe des mon-
naies et médailles ; Justice ; Travail et santé.
– II. – Travail et participation . – Forma-

tion professionnelle ; Lois DE FINANCES, 10
(Deuxième partie), Articles et articles addition-
nels non rattachés.

– Propositions du rapporteur pour avis de
la commission des lois . Voir QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 630.

RAPPORTEURS POUR AVIS
(Démission)

Voir RAPPELS AU REGLEMENT. 232.

– Rôle en séance publique . Voir AVOCATS.
2.

RAPPORTEURS SPECIAUX

Voir LOIS DE REGLEMENT. 3.

— Contrôle exercé par les — . Voir RAPPELS
AU REGLEMENT. 235.

– Examen sur pièces et sur place des
documents . Voir LOIS DE FINANCES. 3, Santé et
Sécurité sociale.

– Information . Voir RAPPELS AU REGLE-
MENT. 193.

— POUVoirs. Voir RAPPELS AU REGLEMENT.
235.

RAPPORTS BUDGETAIRES
(Monopole de la majorité à la
commission de la défense nationale)

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (Deuxième partie),
Crédits militaires . – Budget annexe du
service des essences.

– Motifs des retards de distribution . Voir
LOIS DE FINANCES, 1 (Deuxième partie), Crédits
militaires . – Budget annexe du service des
essences.

– Publication anticipe par la presse du
rapport Radio-télévision

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (Deuxième partie),
Radiodiffusion et télévision.

RAPPORTS AU PRESIDENT DE LA
REPUBLIQUE

Voir ADMINISTRATION, 2.

RAPPORTS D'INFORMATION

Voir AMERIQUE CENTRALE, I ; AMERIQUE DU
SUD, 1 ; ASSEMBLEE CONSULTATIVE DU CONSEIL
DE L 'EUROPE, 1, 2, 3 ; ASSEMBLEE PARLEMEN-
TAIRE DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, 2, 7 ;
ASSEMBLEE DE L'UNION DE L'EUROPE OCCIDEN-
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TALE. 1, 3 ; AVORTEMENT, 4 ; CALAMITES AGRI-
COLES, 4 ; CHINE, 1 ; DEFENSE NATIONALE, 3, 4 ;
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER, 4 ; ENSEIGNE-
MENT SUPERIEUR, 7 ; ETATS-UNIS D'AMERIQUE,
1 INDE, 1 ; ISLANDE . 1 ; JUSTICE (ORGANISATION
DE LA), 2 ; MEXIQUE, 1 ; NOUVELLE-CALEDONIE,
4 POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE, 1 ; POLLU-
TION, 4 ; POLOGNE, 1 ; PROCEDURE LEGISLATIVE,
1 PROTECTION CIVILE, 1 ; RADIODIFFUSION ET
TELEVISION, 6, 10, 16 ; RENTES VIAGERES, 3.

RAPPORTS ETABLIS A LA
DEMANDE DU GOUVERNEMENT
(Mise à la disposition des
parlementaires)

Voir RAPPELS AU REGLEMENT, 104.

RATIER-FOREST (Entreprise – )

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 478.

RATIFICATION DES ACCORDS
INTERNATIONAUX (Accords de
défense en Afrique)

Voir LOIS DE FINANCES, I (Deuxième partie),
Coopération.

— Accords financiers. Voir DECLARATIONS
DU GOUVERNEMENT. 8.

— Autorisation par le Parlement . Voir
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 232 ; TAXE SUR
LA VALEUR AJOUTEE . 2 ; TRAITES ET CONVEN-
TIONS, 26, 50, 51, 52, 53.

— Retards. Voir TRAITES ET CONVENTIONS,
9, 26.

RATIONNEMENT

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 356 ;
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 199.

RATTRAPAGE (des hautes
rémunérations)

Voir SALAIRES, 2 .

RAWA-RUSKA (Camp de -- )

Voir PRISONNIERS DE GUERRE. 1, 2.

RAZ-DE-MAREE (16 octobre 1979
à Nice)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 516.

REACTEURS
SURREGENERATEURS

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (Première partie),
Article 3.

REANIMATION

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (Deuxième partie),
Santé et Sécurité sociale . — Travail et santé.
— I. — Section commune . — III . — Santé et
Sécurité sociale.

RECESSION ECONOMIQUE

Voir MOTIONS DE CENSURE, 1.

RECEVABILITE FINANCIERE (des
amendements)

Voir PROCEDURE LEGISLATIVE . 1 ; LOIS DE
FINANCES, 10 (Deuxième partie), Articles et
articles additionnels non rattachés ; RAPPELS
AU REGLEMENT, 114.

RECEVEURS DISTRIBUTEURS

Voir LOIS DE FINANCES. 3, 10 (Deuxième
partie), Budget annexe des Postes et télécom-
munications.

RECHERCHE

Voir AGRICULTURE . 3 ; ENTREPRISES, 9 ; Lois
DE FINANCES. I (Deuxième Partie), Agriculture,
BAPSA ; Services du Premier ministre . — VI.
— Recherche ; Universités ; Lois DE FINANCES.
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3 (Deuxième partie), Agriculture ; Industrie ;
Services du Premier ministre . — Commissa-
riat général du Plan ; Universités ; Lois DE
FINANCES, 10 (Deuxième partie), Agriculture,
BAPSA ; Services du Premier ministre . — IV.
— Commissariat général du Plan . — V. —
Recherche. — VI . — Industries agricoles et
alimentaires ; Universités ; MOTIONS DE CEN-
SURE, 4, 5, 6 ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT,
280, 286 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 132,
151.

RECHERCHE AGRONOMIQUE

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 6.

RECHERCHE APPLIQUEE

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (Deuxième partie),
Services du Premier ministre. – VI. –
Recherche ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT,
132.

RECHERCHE FONDAMENTALE

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (Deuxième partie),
Universités ; Services du Premier ministre . —
VI . — Recherche ; Lots DE FINANCES, 10
(Deuxième partie), Services du Premier minis-
tre. — V. — Recherche.

RECHERCHE GEOLOGIQUE ET
MINIERE

Voir Lois DE FINANCES, 10 (Deuxième partie),
Industrie.

RECHERCHE HISTORIQUE

Voir ARCHIVES, 1.

RECHERCHE MEDICALE ET
PHARMACEUTIQUE

Voir Lots DE FINANCES, 3 (Deuxième partie),
Services du Premier ministre . — IV. —
Recherche ; Santé et Sécurité sociale ; Lots DE
FINANCES, 10 (Deuxième partie), Santé et
Sécurité sociale . — Travail et santé. — I. —

Section commune . — III . — Santé et Sécurité
sociale ; Services du Premier ministre . — V.
— Recherche.

RECHERCHE MILITAIRE

Voir LOIS DE FINANCES, 3, 10 (Deuxième
partie), Crédits militaires. — Budget annexe
du service des essences ; Services du Premier
ministre . — V. — Recherche.

RECHERCHE PETROLIERE

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (Première partie),
Article 3 ; (Deuxième partie), Industrie.

RECHERCHE SCIENTIFIQUE

1 . — PROPOSITION DE LOI n° 65 TEN-
DANT A CREER UN MINISTERE DE LA
SCIENCE, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 18 avril 1978, par M . Michel
Debré . — Renvoi à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales . — Rappor-
teur : M. Jean-François Mancel [25 mai 1978].
— Renvoi pour avis à la commission de la
production et des échanges [23 mai 1978]. —
Rapporteur pour avis : M. Hamelin fi er juin
1978].

Voir GISEMENTS FOSSILES, 1 ; LOIS DE FINAN-
CES, 1 (Deuxième partie), Affaires étrangères ;
Coopération ; Services du Premier ministre.
— VI. — Recherche ; Lots DE FINANCES, 3

(Deuxième partie), Affaires étrangères ; Coo-
pération ; Services du Premier ministre . —
Recherche ; Lots DE FINANCES, 10 (Deuxième
partie), Coopération ; Services du Premier
ministre . — V. — Recherche ; PLAN . 2, 3 ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 1 16.

— Outre-mer . Voir Lots DE FINANCES, 10
(Deuxième partie), Coopération.

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET
TECHNIQUE

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT . 18 ;
ENTREPRISES, 9 ; Lots DE FINANCES, 10, discus -
sion générale .
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RECHERCHE UNIVERSITAIRE

Voir LOIS DE FINANCES, 1, 3 (Deuxième
partie), Universités ; Lois DE FINANCES, 10
(Deuxième partie), Services du Premier minis-
tre. — V. — Recherche ; Universités.

RECIDIVE

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1 1 ;
PROCEDURE PENALE, 9 .

RECYCLAGE (des matières premières)

Voir PLAN, 2.

REDEPLOIEMENT AGRICOLE

Voir CHOMAGE. 3.

REDEPLOIEMENT INDUSTRIEL

Voir CHOMAGE, 3.

RECONSTRUCTION D'OUVRAGES
DETRUITS PENDANT
LA GUERRE

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (Deuxième partie),
Intérieur.

RECRUTEMENT LATERAL

Voir MAGISTRATS, 2.

RECUPERATION DES DECHETS

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (Deuxième partie),
Environnement et cadre de vie .

REDEVANCE D'ENLEVEMENT DES
ORDURES MENAGERES

Voir LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 3, Arti-
cle 8 ter et article 8 quater (nouveaux),
C.M.P ..

REDEVANCE MINIERE

Voir LOIS DE FINANCES, 6, (Article 8) ;
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 187, 319.

REDEVANCE POUR CREATION DE
LOCAUX A USAGE INDUSTRIEL

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1.

RECUPERATION DES EAUX
CHAUDES

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (Deuxième partie),
Industrie.

RECUPERATION DES HUILES
USAGEES

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (Deuxième partie),
Environnement et cadre de vie.

REÇUS COLLES

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (Deuxième partie),
Jeunesse, sports et loisirs . — I . — Jeunesse et
sports.

REDEVANCE TELEVISION

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (Deuxième partie),
Radiodiffusion et télévision. — Taxes parafis-
cales ; Lois DE FINANCES. 10 (Première partie),
Après l'article 2 ; (Deuxième partie), Radio-
télévision ; Lois DE REGLEMENT, 3.

- Exonération . Voir QUESTIONS AU Gou-
VERNEMENT, 593.

REDEVANCES DEPARTEMENTALE
ET COMMUNALE DES MINES

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (Première partie),
Article 3, après l'article 3 ; Lois DE FINANCES
RECTIFICATIVES, 5 .
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REDUCTIONS INDICATIVES DE
CREDITS

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (Deuxième partie),
Jeunesse, sports et loisirs . — I . — Jeunesse et
sports.

REEVALUATION DES BILANS

Voir ENTREPRISES, 2, 9 ; LOIS DE FINANCES, 1,
avant l'article 14 ; (Deuxième partie), Articles
et articles additionnels non rattachés, après
l'article 69 ; Lois DE FINANCES, 3, discussion
générale.

REFERENDUM

Voir CONSTITUTION, 1.

REFORME ADMINISTRATIVE

Voir LOIS DE FINANCES, 10, discussion géné-
rale ; (Deuxième partie), Services du Premier
ministre. – I. – Services généraux : services
divers. – II. – Secrétariat général de la
défense nationale . – III. – Conseil écono-
mique et social . – Budget annexe des
journaux officiels.

REFORME DE L'ENTREPRISE

Voir PARTICIPATION DES TRAVAILLEURS . 7.

REFORME DES COLLECTIVITES
LOCALES (et enseignement privé)

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (Deuxième partie),
Education.

REFORME FISCALE

Voir PLAN, 2.

– En Nouvelle-Calédonie. Voir Lois DE
FINANCES, 1 (Deuxième partie), Territoires
d'outre-mer .

REFORME FONCIERE

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT . 20.

– En Nouvelle-Calédonie . Voir Lois DE
FINANCES, 1 (Deuxième partie), Territoires
d'outre-mer ; NOUVELLE-C A LEDONIE. 5.

REFRACTAIRES (Indemnisation des — )

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 309.

REFUGIES

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 213,
268.

– Du sud-est asiatique . Voir QUESTIONS
AU GOUVERNEMENT, 378, 451, 457, 460, 469,
538 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 417 ;
RAPPELS AU REGLEMENT, 264.

REFUGIES ET APATRIDES

Voir ÉTRANGERS, 3 ; LOIS DE FINANCES, 1,
(Deuxième partie), Affaires étrangères ; Lois
DE FINANCES. 3 (Deuxième partie), Affaires
étrangères ; Travail et participation ; Lois DE
FINANCES, 10 (Deuxième partie), Affaires étran-
gères.

REGENERATION DES HUILES
USEES

Voir ENERGIE, 1 ; LOIS DE FINANCES, 1
(Deuxième partie), Industrie ; (deuxième déli-
bération), Article 17 . – Commission mixte
paritaire.

REGIE AUTONOME DES
TRANSPORTS PARISIENS (RATP)

Voir LOIS DE FINANCES, 1, 3, 10 (Deuxième
partie), Transports . – I . – Section commune.
– II. – Transports terrestres ; Lois DE
FINANCES RECTIFICATIVES, 5 ; QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 86, 443 ; QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT, 346.

– Prolongement du métro jusqu'à Bobi-
gny . Voir Lois DE FINANCES, 1 (Deuxième
partie), Articles et articles additionnels non
rattachés, article 60 .
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REGIE FRANÇAISE DE PUBLICITE

Voir ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE DES COMMU-
NAUTES EUROPEENNES. — ASSEMBLEE DES
COMMUNAUTES EUROPEENNES . 3.

REGIE NATIONALE DES USINES
RENAULT (R .N.U.R.)

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (Deuxième partie),
Economie et budget. – I. – Charges
communes ; Industrie ; Lois DE FINANCES. 3
(Deuxième partie), Economie et budget ; In-
dustrie ; Lois DE FINANCES. 10 (Deuxième
partie), Industrie ; LOIS DE FINANCES RECTIFICA-
TIVES, 4 ; PARTICIPATION DES TRAVAILLEURS . 6 ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 82 ; QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT, 44.

– Contrats d'échanges avec la Chine . Voir
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 91.

– Politique sociale . Voir CONTRAT DE
TRAVAIL. 7.

– Revendications des ouvriers. Voir
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 87.

REGIME COLONIAL

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (Deuxième partie),
Territoires d'outre-mer.

REGIME COMMUNAL (DOM-TOM)

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 20.

REGIME DE SURETE

Voir DETENTION . 1.

REGIME FISCAL DE LA PRESSE

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (Deuxième partie),
Services du Premier ministre . — I . — Services
généraux. – Information.

REGIME LOCAL DE SECURITE
SOCIALE D'ALSACE-LORRAINE
(Retraites des travailleuses manuelles)

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (Deuxième partie),
Santé et Sécurité sociale . – Travail et santé.
– I . – Section commune . – III. – Santé et

Sécurité sociale.

REGIME MINIER DE SECURITE
SOCIALE

Voir Lots DE FINANCES . 10 (Deuxième partie),
Santé et Sécurité sociale . – Travail et santé.
– I . – Section commune . – III. – Santé et
Sécurité sociale ; SECURITE SOCIALE . 14.

REGIMES MATRIMONIAUX

1. – PROPOSITION DE LOI n° 716
TENDANT A MODIFIER ET A COMPLÉ-
TER L'ARTICLE 1527 DU CODE CIVIL
RELATIF AUX REGIMES MATRIMO-
NIAUX, Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le 22 novembre 1978, par MM.
Pierre Messmer, André Bord et André Durr.
– Renvoi à la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République . – Rappor-
teur : M. Jacques Piot [5 avril 1979]. –
Nouveau rapporteur : M . Jean Foyer [9 octo-
bre 1980].

2. – PROJET DE LOI n° 937 TEN-
DANT A ASSURER L'EGALITE DES
EPOUX DANS LES REGIMES MATRIMO-
NIAUX ET DANS LA GESTION DES
BIENS DE LEURS ENFANTS, SENAT (pre-
mière lecture) n° 278 (1977-1978) . Dépôt le 14
mars 1978, par M. Raymond Barre, Premier
ministre, ministre de l'économie et des finan-
ces et M. Alain Peyrefitte, garde des sceaux,
ministre de la Justice. – Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d 'administration générale . – Rappor-
teur : M. Pierre Marcilhacy . – Rapport
n° 120 (1978-1979) [6 décembre 1978 –
Discussion les 3 et 4 avril 1979 . – Adoption
avec modifications le 4 avril 1979 . – Projet
de loi n° 71 (1978-1979).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture)
n° 937 . Dépôt le 10 avril 1979 . – Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l 'administration générale de la
République. – Rapporteur : M. Jacques Piot
[19 avril 1979] . – Nouveau rapporteur :
M . Jean Foyer [9 octobre 1980].

3. – PROPOSITION DE LOI n° 1004
TENDANT A FIXER LES CONDITIONS
DANS LESQUELLES PEUT ETRE MODI-
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FIE LE REGIME MATRIMONIAL DES
MAJEURS EN TUTELLE OU EN CURA-
TELLE, Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le 24 avril 1979, par MM . Jean
Foyer et Jacques Godfrain . — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. — Rapporteur : M. Jean Foyer
[31 mai 1979].

Voir DONATIONS, 1 ; EXPLOITANTS AGRICOLES.
2 ; FEMMES, 10 ; SOCIETES, 3 ; TRAITES ET
CONVENTIONS, 49.

REGIMES PENITENTIAIRES

Voir DETENTION, I ; LOIS DE FINANCES, 1, 3,
10 (Deuxième partie), Justice ; PROCEDURE
PENALE . 2 ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 40.

REGIMES SPECIAUX

Voir SECURITE SOCIALE . 14.

REGIONALISATION DE LA
POLITIQUE AGRICOLE

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 7.

REGION ILE DE FRANCE

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1 ;
CHOMAGE . 3 ; LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième
partie) . Articles et articles additionnels non
rattachés, art. 60 ; TRANSPORTS EN COMMUN, 1,
2, 4.

REGION LANGUEDOC-
ROUSSILLON

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 8.

REGION PARISIENNE

Voir CALAMITES, 3 ; DECLARATIONS DU GOU-
VERNEMENT, 8 ; LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième
partie) . Environnement et cadre de vie . — II.
Cadre de vie et logement, p . 6668, 6676,

6680 ; Lois DE FINANCES, 3 (deuxième partie).
Industrie ; Lois DE FINANCES, 10 (deuxième
partie), Environnement et cadre de vie.
—Services du Premier ministre . — I . Services
généraux : aménagement du territoire . PROFES-
SIONS JUDICIAIRES ET JURIDIQUES, 2 ; QUESTIONS
AU GOUVERNEMENT, 89, 93 ; QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT, 6, 27, 140 ; QUESTIONS AU GOUVER-
NEMENT, 803.

REGION PROVENCE - COTE
D'AZUR

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 8 ;
PLAN, 2.

REGION RHONE-ALPES

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBATS, 202,
316.

REGIONS

1 . — PROPOSITION DE LOI n° 859
TENDANT A ACCORDER AUX REGIONS
LA LIBERTE DE CHOIX DE LEURS
RESSOURCES ET DE LEURS DEPENSES.
Assemblée nationale (I re lecture) . Dépôt le 20
décembre 1978 par M . François d'Harcourt.
— Renvoi à la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République . — Rappor-
teur : M . Antoine Lepeltier (17 mai 1979).

2. — PROPOSITION DE LOI n° 1662
RELATIVE A L'ORGANISATION DES RE-
GIONS. Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le 10 avril 1980 par M . André
Bord et plusieurs de ses collègues . — Renvoi à
la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République . — Rapporteur : M . Michel Auril-
lac (14 mai 1980).

3. — PROPOSITION DE LOI n° 1898
PORTANT MODIFICATION DU STATUT
DES SOCIETES DE DEVELOPPEMENT
REGIONAL. Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 30 juin 1980 par M . Michel
Sainte-Marie et plusieurs de ses collègues.
— Renvoi à la commission des finances, de
l'économie générale et du plan.

Voir AGRICULTURE, 3 ; CHAMBRE DES ME-
TIERS, 1, 2 ; CONSTITUTION, 2 ; CORSE, 1 ; CREDIT,
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1 ; DECENTRALISATION ADMINISTRATIVE, 1 ;
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER . 1 ; ENTREPRISES
INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES, 1 ; FORETS, 1 ;
I MPOTS, 4 ; JUSTICE (ORGANISATION DE LA), 5 ;
LANGUES REGIONALES . 3 . Lots DE FINANCES, 1
(deuxième partie) . Intérieur . Articles et articles
additionnels non rattachés, après l 'art . 73,
amendements 196, 243, 27 . Lots DE FINANCES,
3 (deuxième partie) . Aménagement du terri-
toire. Services du Premier ministre. – IV.
Recherche . Lots DE FINANCES, 10 (deuxième
partie) . Intérieur . Services du Premier minis-
tre. – V. Recherche, article additionnel après
l ' article 43 . PLAN. 1, 2, 3 ; SECURITE SOCIALE,
11 .

– Comités économiques et sociaux . Voir
LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie) . Inté-
rieur .

– Fiscalité. Voir LOIS DE FINANCES, 10
(deuxième partie) . Articles et articles addition-
nels non rattachés.

– Plafonnement des ressources fiscales.
Voir LOIS DE FINANCES, 1, 3 (deuxième partie).
Articles et articles additionnels non rattachés,
après l'art. 73.

REGIONS D'ECONOMIE
MONTAGNARDE

Voir LOIS DE FINANCES. I (deuxième partie).
Agriculture . B . A .P .S .A.

REGLE DE L'UNANIMITE

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 8.

REGLEMENTATION
COMMUNAUTAIRE

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 128.

REGLEMENTATION DU TRAVAIL
(dans les transports routiers).

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie).
Transports. – 1. Section commune. – II.
Transports terrestres .

REGLEMENT DE L'ASSEMBLEE
NATIONALE

1 . – PROPOSITION DE RESOLUTION
n° 235 TENDANT A LA REFORME DU
REGLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIO-
NALE. Dépôt à l'Assemblée nationale le 16
mai 1978 par M. Guy Ducoloné et plusieurs
de ses collègues. – Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République.
– Rapporteur : M . Guy Ducoloné (5 octobre
1978).

2. – PROPOSITION DE RESOLUTION
n° 730 TENDANT A MODIFIER LES ARTI-
CLES 87 ET 91 (ALINEA 1 er) DU REGLE-
MENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE.
Dépôt à l'Assemblée nationale le 28 novembre
1978 par M . Philippe Séguin . – Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. – Rapporteur : M. Philippe Sé-
guin (14 décembre 1978). – Rapport n° 1686
(7 mai 1980) . – Discussion le 28 mai 1980.

– Adoption le 28 mai 1980. – Résolution
n° 309.
SAISINE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL (article 61,
alinéa 1 de la constitution) . Décision le 17 juin
1980 (JO du 18 juin 1980, p . 1497). Conforme
en totalité.
DISCUSSION GENERALE [28 mai 1980] (p . 1418).
Bureaux des commissions : Séguin (Philippe)
(p . 1418).
Commissions saisies pour avis : Séguin (Phi-
lippe) (p . 1418).

DISCUSSION DES ARTICLES(p . 1419).

ARTICLE P r (composition des bureaux des
commissions autres que les commissions
permanentes) : adopté (p . 1419).

ARTICLE 2 (intervention dans la procédure
législative des commissions saisies pour avis) :
adopté (p. 1419).

ARTICLE 3 (audition du rapporteur de la ou des
commissions saisies pour avis en séance
publique) : adopté (p . 1419).

ADOPTION DE L'ENSEMBLE de la proposition de
résolution (p . 1419).

3 . – PROPOSITION DE RESOLUTION
n°777 TENDANT A MODIFIER LE RE-
GLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIO-
NALE AFIN D'INSTITUER DES
CONDITIONS DEMOCRATIQUES DE
CONTROLE DES DECISIONS QUE LES
REPRESENTANTS GOUVERNEMEN-
TAUX FRANÇAIS PRENNENT DANS LES
ORGANES DE LA COMMUNAUTE ÉCO-
NOMIQUE EUROPEENNE. Dépôt à l'As-
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semblée nationale le 7 décembre 1978 par
M. Robert Ballanger et plusieurs de ses collè-
gues. — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.
— Demande de constitution d'une commis-
sion spéciale rejetée le 18 décembre 1978.
— Rapporteur : M . Pierre-Charles Krieg (21
décembre 1978).

DEMANDE DE CONSTITUTION D'UNE COMMISSION
SPECIALE pOUr l'examen de la proposition de
résolution de M. Robert Ballanger tendant à
modifier le réglement de l'Assemblée nationale
afin d'instituer des conditions démocratiques
de contrôle des décisions que les représentants
gouvernementaux français prennent dans les
organes de la Communauté économique euro-
péenne (n° 777), présentée par le président du
groupe communiste [13 décembre 1978] (p.
9580) . — Opposition formulée par le président
de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l ' administration générale
de la République [15 décembre 1978] (p.
9597) . — Décision de l'Assemblée sur cette
demande [18 décembre 1978] (p . 9641).
Constitutionnalité des moyens de contrôle des
décisions des ministres français dans les
organes de la C.E.E . : MM. Foyer (Jean), (p.
9641) ; Odru (Louis), (p. 9641) ; Limouzy
(Jacques), (p. 9641) . Demande rejetée par
scrutin public n° 147 (p. 9642) ; liste des
volants (p. 9642, 9644) ; la proposition de
résolution demeure renvoyée à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République.

4. — PROPOSITION DE RESOLUTION
n° 1110 TENDANT A MODIFIER LES
ARTICLES 32 ET 87 DU REGLEMENT DE
L'ASSEMBLEE NATIONALE. Dépôt à l'As-
semblée nationale le 5 juin 1979 par M. Jean-
Pierre Delalande . — Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République.
— Rapporteur : M . Pierre-Charles Krieg (28

juin 1979) . — Rapport n° 1609 (10 avril 1980)
commun aux propositions de résolution
n° 1110 et 1 123 (REGLEMENT DE L'ASSEMBLEE
NATIONALE, 4, 5). — Discussion le 16 avril
1980 . — Adoption le 16 avril 1980 . — Nou-
veau titre : « Proposition de résolution tendant
à modifier les articles 32, 87, 134 et 139 du
réglement de l'Assemblée nationale » . — Ré-
solution n° 281.

SAISINE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL (article 61,
alinéa 1 de la constitution) . — Décision le 6
mai 1980 (JO du 7 mai 1980) (p. 1145).
—Conforme en totalité.

DISCUSSION GENERALE [16 avril 1980] (p . 468).
Commissions spéciales (constitution) : Krieg
(Pierre-Charles) (p. 468) ; Garcin (Edmond) (p.
468).

Questions écrites : Krieg (Pierre-Charles) (p.
468).

DISCUSSION DES ARTICLES(p . 469).
ARTICLE l er (mode de constitution des commis-
sions spéciales) : adopté (p . 469).

ARTICLE 2 (commissions permanentes saisies
pour avis) : adopté (p . 469).

APRES L' ARTICLE 2 : amendement n° 1 de
M . Jean Foyer (régime des questions écrites
auxquelles il n'a pas été répondu dans les
délais réglementaires) : adopté (p. 469).
TITRE (proposition de résolution tendant à
modifier les articles 32 et 87 du réglement de
l'Assemblée nationale) : amendement n° 2 de
M. Jean Foyer (amendement de
conséquence) : adopté (p . 469). - Titre, ainsi
rédigé, adopté (p . 469).

Adoption de l'ensemble de la proposition de
résolution (p. 469).

5 . — PROPOSITION DE RESOLUTION
n° 1123 TENDANT A SUPPRIMER L'AR-
TICLE 32 ET A MODIFIER LES ARTICLES
34 ET 87 DU REGLEMENT DE L'ASSEM-
BLEE NATIONALE. Dépôt à l'Assemblée
nationale le 12 juin 1979 par M. Jean Foyer.
—Renvoi à la commission des lois constitu-

tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République . — Rappor-
teur : M . Pierre-Charles Krieg (28 juin 1979).
— Rapport n° 1609 (10 avril 1980) commun
aux propositions de résolution n° 1110 et 1123
(REGLEMENT DE L' ASSEMBLEE NATIONALE, 4, 5).
— Discussion le 16 avril 1980 . — Adoption le
16 avril 1980. — Nouveau titre : « Proposi-
tion de résolution tendant à modifier les
articles 32, 87, 134 et 139 du réglement de
l ' Assemblée nationale » . — Résolution n° 281.

Voir REGLEMENT DE L' ASSEMBLEE NATIONALE,
4 .

6. — PROPOSITION DE RESOLUTION
n° 1398 TENDANT A MODIFIER L'ARTI-
CLE 143 DU REGLEMENT DE L'ASSEM-
BLEE NATIONALE. Dépôt à l'Assemblée
nationale le 13 novembre 1979 par M . Marc
Lauriol et plusieurs de ses collègues . — Ren-
voi à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale
de la République. — Rapporteur : M. Philippe
Seguin (13 octobre 1979).

7. — PROPOSITION DE RESOLUTION
n° 1430 TENDANT A MODIFIER LES
ARTICLES 29 ET 139 DU REGLEMENT
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE. Dépôt à
l'Assemblée nationale le 27 novembre 1979
par M . Jean Foyer . — Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
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de l'administration générale de la République.
—Rapporteur : M . Pierre-Charles Krieg (29

novembre 1979) . — Rapport n° 1446 (5 dé-
cembre 1979).

8 . — PROPOSITION DE RESOLUTION
n° 1556 TENDANT A COMPLETER LE
REGLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIO-
NALE PAR UN ARTICLE 80 BIS RELATIF
AUX MODALITES D'APPLICATION DU
DEUXIEME ALINEA DE L'ARTICLE 26
DE LA CONSTITUTION . Dépôt à l'Assem-
blée nationale le 20 décembre 1979 par
M. Alain Hautecceur et plusieurs de ses
collègues. — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.
—Rapporteur : M. Philippe Seguin (10 avril
1980).

9 . — PROPOSITION DE RESOLUTION
n° 1639 TENDANT A COMPLETER LES
DISPOSITIONS DU REGLEMENT DE
L'ASSEMBLEE NATIONALE RELATIVES
A LA SECONDE DELIBERATION . Dépôt à
l'Assemblée nationale le 15 avril 1980 par
M . Robert-André Vivien . — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. — Rapporteur : M. Jean Foyer
(26 juin 1980) . — Rapport n° 1865 (26 juin
1980). — Discussion le 27 juin 1980.
—Adoption le 27 juin 1980 . — Résolution
n° 334, tendant à compléter l'article 118 du
réglement de l'Assemblée nationale.
SAISINE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL (article 61,
alinéa 1 de la constitution). Décision le 17
juillet 1980 (JO du 19 juillet 1980) (p . 1836)
conforme en totalité.
DISCUSSION GENERALE [27 juin 1980] (p. 2372).
Annulation de la loi de finances par le Conseil
constitutionnel : Vivien (Robert-André) (p.
2372) ; Visse (Robert) (p. 2373) ; Fabius
(Laurent) (p . 2375).
Art. 40 de la loi organique relative aux lois de
finances (modalités d'application) : Foyer
(Jean) (p . 2372, 2375).
Contrôle parlementaire : Visse (Robert) (p.
2374) ; Fabius (Laurent) (p . 2376).
Droit budgétaire : Foyer (Jean)(p . 2375) ; Visse
(Robert) (p . 2374).
Seconde délibération : Foyer (Jean) (p . 2375) ;
Vivien (Robert-André) (p. 2373) ; Visse (Robert)
(p . 2375).
DISCUSSION DES ARTICLES(p . 2376).
ARTICLE I cr (application de l'article 101 du
réglement à la discussion des lois de finances) :
retiré (p . 2376).
ARTICLE 2 (possibilité d'une seconde délibéra-
tion à l'issue de l'examen des articles de la
première partie de la loi de finances) : adopté
par scrutin public n° 462 (p . 376) .

TITRE (proposition de résolution tendant à
compléter les articles 101 et 118 du réglement
de l'Assemblée nationale) : adopté avec une
rectification (p. 2377).
ADOPTION DE L'ENSEMBLE de la proposition de
résolution (p . 2377).

10 . — PROPOSITION DE RESOLU-
TION n° 1680 TENDANT A MODIFIER LE
REGLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIO-
NALE EN CE QUI CONCERNE LES MO-
DALITES D'EXAMEN DE LA RECEVABI-
LITE DES AMENDEMENTS AU REGARD
DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 40 DE
LA CONSTITUTION ET DE LA LOI ORGA-
NIQUE SUR LES LOIS DE FINANCES.
Dépôt à l'Assemblée nationale le 30 avril 1980
par M. Laurent Fabius et plusieurs de ses
collègues . — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.
—Rapporteur : M. Alain Richard (29 mai
1980).

11 . — PROPOSITION DE RESOLU-
TION n° 2115 TENDANT A MODIFIER
L'ARTICLE 132 DU REGLEMENT DE
L'ASSEMBLEE NATIONALE. Dépôt à l'As-
semblée nationale le 3 décembre 1980 par
M . Gaston Defferre et plusieurs de ses collè-
gues. — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.
—Rapporteur : M. Alain Hautecceur (18 dé-
cembre 1980).

12. — PROPOSITION DE RESOLU-
TION n° 2154 TENDANT A SUPPRIMER
L'ARTICLE 162 DU REGLEMENT. Dépôt à
l'Assemblée nationale le 11 décembre 1980
par M. Philippe Seguin . — Renvoi à la com-
mission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République.

Voir COMMISSIONS SPECIALES.

— article 54.
Voir LOIS DE FINANCES, 1, (deuxième partie).

Commerce et artisanat.

— article 98.
Voir RAPPELS A1J REGLEMENT. 94, 95.

— article 108 et suivants.
Voir RAPPELS AU REGLEMENT, 1 15 .
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REGLEMENT DES ASSEMBLEES

	

REIMS (pétitionnaires de)
PARLEMENTAIRES

Voir RAPPEL AU REGLEMENT, 241.
Voir COMMISSIONS D' ENQUETE ET DE

CONTROLE, 3.

REGLEMENT JUDICIAIRE

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (commission mixte
paritaire) ; TRAVAIL TEMPORAIRE, 1.

REGLEMENT OVIN

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT . 19.

REGLEMENTS
D'ADMINISTRATION PUBLIQUE
(R.A.P.)

Voir LOIS ORGANIQUES, 1.

REGLEMENTS TECHNIQUES ET
SANITAIRES

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 486.

REGROUPEMENT DE COMMUNES

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie).
Agriculture, B .A.P .S .A.

REIMS (création d'un centre de contrôle
de navigation aérienne).

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 557,
565.

REIMS (emploi)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 330 .

REJETS THERMIQUES

Voir ENERGIE, 1.

RELANCE ECONOMIQUE

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (discussion géné-
rale).

RELATIONS CULTURELLES

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 1 1 1, 114.

RELATIONS CULTURELLES
INTERNATIONALES

Voir LOIS DE FINANCES, 1, 3, 10 (deuxième
partie) . Affaires étrangères.

RELATIONS CULTURELLES,
SCIENTIFIQUES ET
TECHNIQUES

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 10, 11, 12.

RELATIONS FINANCIERES
INTERNATIONALES

1 . – PROJET DE LOI n° 7 AUTORI-
SANT L'AUGMENTATION DE LA
QUOTE-PART DE LA FRANCE AU
FONDS MONETAIRE INTERNATIONAL.
— ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 6 avril 1978 par M. Raymond Barre,
Premier ministre . – Renvoi à la commission
des finances, de l'économie générale et du
Plan. – Rapporteur : M. Fernand Icart, rap-
porteur général . – Rapport n° 16 (18 avril
1978). – Adoption le 18 avril 1978. – Projet
de loi n° 1 .
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SENAT (première lecture) n° 325 . Dépôt le 20
avril 1978 . – Renvoi à la commission des
finances, du contrôle budgétaire et des comp-
tes économiques de la nation . — Rapporteur :
M. Maurice Blin . – Rapport n° 326 (1977-
1978) . – Adoption le 25 avril 1978 . – Projet
de loi n° 119 (1977-1978).

SAISINE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL (art . 61,
alinéa 2 de la Constitution), le 27 avril 1978
par MM. Maurice Andrieux, Gustave Ansart,
Robert Ballanger, Paul Balmigère, Mme My-
riam Barbera, MM . Jean Bardol, Jean-Jacques
Barthe, Alain Bocquet, Gérard Bordu, Daniel
Boulay, Irénée Bourgois, Jacques Brunhes,
Georges Bustin, Henry Canacos, Jacques
Chaminade, Roger Combrisson, Mme Hélène
Constans, MM. Michel Couillet, César Depie-
tri, Bernard Deschamps, Guy Ducoloné, An-
dré Duroméa, Lucien Dutard, Charles Fiter-
man, Mmes Paulette Fost, Jacqueline Fraysse-
Cazalis, MM. Dominique Frelaut, Edmond
Garcin, Marceau Gauthier, Pierre Girardot,
Mme Colette Gceuriot, MM . Pierre Goldberg,
Georges Gosnat, Roger Gouthier, Mme Ma-
rie-Thérèse Goutmann, MM . Maxime Gre-
metz, Georges Hage, Guy Hermier, Mme
Adrienne Horvath, MM. Marcel Houël, Par-
fait Jans, Jean Jarosz, Emile Jourdan, Jacques
Jouve, Pierre Juquin, Maxime Kalinsky, An-
dré Lajoinie, Paul Laurent, Georges Lazza-
rino, Mme Chantal Leblanc, MM. Joseph
Legrand, Alain Léger, François Leizour, Da-
niel Le Meur, Roland Leroy, Henri Lucas,
Raymond Maillet, Louis Maisonnat, Georges
Marchais, Fernand Marin, Albert Maton,
Gilbert Millet, Robert Montdargent, Mme
Gisèle Moreau, MM . Maurice Nilès, Louis
Odru, Antoine Porcu, Vincent Porelli, Mmes
Jeanine Porte, Colette Privat, MM . Jack
Ralite, Roland Renard, René Rieubon, Marcel
Rigout, Emile Roger, Hubert Ruffe, André
Soury, Marcel Tassy, André Tourné, Théo
Vial-Massat, Lucien Villa, René Visse, Robert
Vizet, Claude Wargnies, Pierre Zarka, dépu-
tés . – Décision le 29 avril 1978 [J.O. du 30
avril 1978] (p. 1943) : conforme en totalité.

Loi n° 78-567 du 29 avril 1978, publiée au
J.O., Lois et décrets, du 30 avril 1978 (p.
1918).

PREMIERE LECTURE
DISCUSSION GENERALE [1 8 avril 1978] (p . 1153).
EXCEPTION D'IRRECEVABILITE de M. Odru
(Louis) : MM. Odru (Louis), p . 1158 ; Hamel
(Emmanuel), p. 1159 . Rejet par scrutin public
n° 1 (p. 1160) ; Liste des votants (p . 1179).

QUESTION PREALABLE de M . Chevènement
(Jean-Pierre) : MM. Chevènement (Jean-
Pierre), p. 1160 ; Hamel (Emmanuel), p. 1163 ;
Monory (René), p. 1165. Rejet par scrutin

public n° 2 (p . 1165) ; Liste des votants (p.
1181).

Augmentation des quotes-parts et réforme du
Fonds monétaire international : MM. Icart
(Fernand), (p . 1154) ; Monory (René), (p. 1155,
1164) ; Odru (Louis), (p. 1158) ; Hamel (Em-
manuel), (p . 1159, 1163) ; Chevènement (Jean-
Pierre), (p . 1160) ; Marelle (Jacques), (p.
1166) ; Combrisson (Roger), (p. 1167) ; Cot
(Jean-Pierre), (p. 1169).

Bretton-Woods (système monétaire) : MM.
Icart (Fernand), (p. 1153) ; Chevènement
(Jean-Pierre), (p. 1161, 1162) ; Fabius (Lau-
rent), (p . 1165) ; Cm' (Jean-Pierre), (p . 1169).
Coopération monétaire européenne : MM.
Icart (Fernand), (p. 1154) ; Monory (René),
(p. 1156) ; Hamel (Emmanuel), (p . 1159) ;
Combrisson (Roger), (p. 1167).
Dollar (privilèges et crise du) : MM. Icart
(Fernand), (p . 1153) ; Hamel (Emmanuel),
(p. 1159, 1163) ; Chevènement (Jean-Pierre),
(p. 1161-1162) ; Fabius (Laurent), (p. 1165) ;
Taddéi (Dominique), (p . 1168, 1169).

Etalon marchandise : M. Chevènement (Jean-
Pierre), (p. 1162).

DISCUSSION DE U ARTICLE UNIQUE [1 8 avril 1978]
(p. 1171).

ARTICLE UNIQUE(autorisation de l 'augmentation
de la quote-part de la France au Fonds
monétaire international) : adopté par scrutin
public n° 3 (p. 1171) ; liste des votants (p.
1181).

2 . – PROPOSITION DE LOI n° 953
TENDANT A ASSURER LE REGLEMENT
DE LA DETTE RUSSE . Assemblée nationale
(première lecture). Dépôt le 10 avril 1979 par
M . Jean-Pierre Delalande et M . Albert Bro-
chard. – Renvoi à la commission des affaires
étrangères.

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT . 17 ;
LOIS DE FINANCES. 1, article 50 (deuxième
partie), Comptes spéciaux du Trésor ; Lois DE
FINANCES, 10 (deuxième partie), Comptes spé-
ciaux du Trésor ; TRAITES ET CONVENTIONS . 10,
1l, 12.

RELATIONS GOUVERNEMENT-
PARLEMENT

Voir LoIs DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Comptes spéciaux du Trésor.

RELATIONS UNIVERSI'T'AIRES
INTERNATIONALES
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Voir Lots DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Universités .

REMUNERATIONS ANNEXES
DE LA FONCTION PUBLIQUE

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 12.

REMBOURSEMENT DE LA T.V.A.
AUX COLLECTIVITES LOCALES

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Agriculture. — BAPSA . — Intérieur.

REMEMBREMENT

1 . — PROPOSITION DE LOI n° 73 TEN-
DANT A MODIFIER CERTAINS ARTI-
CLES DU TITRE 1 e` DU CODE RURAL EN
VUE DE DEMOCRATISER ET FACILITER
LES OPERATIONS DE REMEMBREMENT
ET D'AMENAGEMENT FONCIER . Assem-
blée nationale (première lecture) . Dépôt le 18
avril 1978 par M . André Soury et plusieurs de
ses collègues . — Renvoi à la commission de la
production et des échanges. — Rapporteur :
M. André Soury [27 avril 1978].

Voir FORETS, 7 ; Lois DE FINANCES, 1, 3, 10
(deuxième partie), Agriculture . — BAPSA ;
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 108.

REMISES GRACIEUSES D'IMPOTS
OU DE PENALITES

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Articles et articles additionnels non rattachés,
après l'article 73 .

REMUNERATIONS OCCULTES

Voir LOIS DE FINANCES, 3, Articles et articles
additionnels non rattachés (Article 62).

RENAULT VEHICULES
INDUSTRIELS

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 448,
491, 572 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 242,
313, 376 ; RAPPELS AU REGLEMENT, 164.

RENCONTRE DE VARSOVIE

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 743.

RENOVATION RURALE

Voir LOIS DE FINANCES, 1, 3 (deuxième
partie), Services du Premier ministre. — I . —
Services généraux . — Aménagement du terri-
toire ..

RENOVATION URBAINE

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 56.

REMONTE-PENTE
RENTE PINAY

Voir TRANSPORTS, 1.

REMPLACANT D'UN
PARLEMENTAIRE

Voir PARLEMENTAIRES, 4 .

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Article et articles additionnels non rattachés,
avant l'article 71.

RENTES MUTUALISTES

Voir LOIS DE FINANCES, 1, C.M.P ..

REMPLACEMENT DES MAITRES

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 561 .
RENTES MUTUALISTES

DES ANCIENS COMBATTANTS
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Voir LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Santé et sécurité sociale. — Travail et santé . —
1 . — Section commune . — III . — Santé et
sécurité sociale.

RENTES VIAGERES

1. — PROPOSITION DE LOI n° 204
TENDANT A MAJORER AUTOMATIQUE-
MENT LES RENTES VIAGERES PRIVEES
EN FONCTION DE L'EVOLUTION DE
L'INDICE DU COUT DE LA VIE . Assem-
blée nationale (première lecture) . Dépôt le 1 I
mai 1978 par Mme Nicole de Hauteclocque et
plusieurs de ses collègues. — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. — Rapporteur : M. Pierre Char-
les Krieg [8 juin 1978].

2. — PROPOSITION DE LOI n° 1264
TENDANT A LA MAJORATION DES
RENTES VIAGERES EN FONCTION DE
LA VARIATION CONSTATEE DE L'IN-
DICE DES PRIX A LA CONSOMMATION.
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 29 juin 1979 par Mme Jeanine Porte et
plusieurs de ses collègues. — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. — Rapporteur : Mme Colette
Goeuriot [11 octobre 1979].

3. — RAPPORT D'INFORMATION
n° 1396 déposé en application de l'article 145
du règlement au nom de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan, à
la suite d'une enquête demandée à la Cour des
comptes sur les majorations légales des REN-
TES VIAGERES par M . Fernand Icart,
rapporteur général [8 novembre 1979]
(p. 9675).

Voir LOIS DE FINANCES, 1, articles 3, 33, avant
l'article 4 (deuxième partie), Economie et
budget . — I. — Charges communes . —
Commission mixte paritaire ; Lois DE FINAN-
CES, 3 (première partie), Après l'article 11-
Article 24 ; Lois DE FINANCES, 6, (article 31) ;
LOIS DE FINANCES. 10 (première partie), Avant
l'article 2, (deuxième partie), Economie et
budget. — I . — Charges communes ; Lois DE
FINANCES RECTIFICATIVES, 4, (article 8).

REPARATION DES NAVIRES
DE PLAISANCE (Fiscalité)

Voir TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE, 2 .

REPARATION NAVALE

Voir CONSTRUCTION NAVALE. 1 ; DECLARA-
TIONS DU GOUVERNEMENT . 8 ; Lois DE FINANCES,
1 (deuxième partie), Transports. — IV. —
Marine marchande.

— Marseillaise . Voir QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT, 250.

REPERTOIRE DES TERRES

Voir AGRICULTURE. 3.

REPORTS DE CREDITS

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Articles et articles additionnels non rattachés,
article 57.

REPOS DOMINICAL

Voir COMMERCE, 3 ; QUESTIONS AU GOUVER-
NEMENT, 483.

REPRESENTANTS A L'ASSEMBLEE
DES COMMUNAUTES
EUROPEENNES

Voir ASSEMBLEE DES COMMUNAUTES EURO-
PEENNES, 6.

REPRESENTANTS DU PERSONNEL

VOir TRAVAIL (DUREE DU -), 14.

— Protection . Voir CONTRATS DE TRAVAIL.
2.

REPRESENTATION
PROPORTIONNELLE

Voir REGLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE,

REPRESENTATIVITE SYNDICALE

Voir TRAVAIL(JURIDICTION DU - ), 1 .
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REPRESSION

Voir PROCEDURE PENALE . 9.

REPRESSION DES FRAUDES

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Agriculture . — BAPSA.

— Service de la — . Voir SUCRE . 1.

REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 480.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE
ALLEMANDE (R .D.A.)

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 107, 114.

REPUBLIQUE D'HAITI

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 72 .

RESEAU EXPRESS REGIONAL
(R.E.R.)

Voir LOIS DE FINANCES, I (deuxième partie),
Articles et articles additionnels non rattachés,
article 60.

— Accès des handicapés au — . Voir
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 532.

RESEAU NATIONAL DECLASSE

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Comptes spéciaux du Trésor . — Transports.
— V. — Routes, ports et voies navigables.

RESEAU NATIONAL
D'EXPERIMENTATION ET DE
DEVELOPPEMENT

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Agriculture . — BAPSA ; Lois DE FINANCES
RECTIFICATIVES, 6.

RESEAU ROUTIER

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 2, 11.

REPUBLIQUE D'INDONESIE

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 88.

REPUBLIQUE DU CAP-VERT

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 11, 14.

REPUBLIQUE FEDERALE
D'ALLEMAGNE

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 8,
10 ; PROPAGANDE ETRANGERE, 1 ; QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 343, 414, 432, 732 ; TRAITES
ET CONVENTIONS, 31, 62.

— Défense . Voir QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT, 829.

REPUBLIQUE POPULAIRE DU
CONGO

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 57 .

RESEAU ROUTIER NATIONAL
DECLASSE

Voir LOIS DE FINANCES. 3 (commission mixte
paritaire).

RESEAU TRANSPAC

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Budget, annexe des postes et télécommunica-
tions.

RESEAUX D'EAU CHAUDE

Voir ÉNERGIE, 1.

RESEAUX DE CHALEUR

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Industrie .
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RESISTANCE

Voir DEPORTES ET INTERNES. 7, 9, 10.

RES

RESERVE SPECIALE
DE PARTICIPATION

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 384.

RESERVES FONCIERES

Voir LOIS DE FINANCES . I (deuxième partie),
Environnement et cadre de vie. – I. –
Environnement. – Articles et articles addi-
tionnels non rattachés, avant l'art . 67 ; Lots DE
FINANCES, 3 (deuxième partie), Environnement
et cadre de vie.

RESERVES NATURELLES

Voir Lots DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Environnement et cadre de vie.

RESERVES POUR FLUCTUATIONS
DE COURS

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 750.

RESIDANAT

Voir MEDECINE. 1.

RESIDENCES PRINCIPALES

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Article 21.

RESIDENCES SECONDAIRES

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 7 ;
LOIS DE FINANCES, 1, Article 21, (deuxième
partie), Articles et articles additionnels non
rattachés, après l'article 73.

RESIDENTS PRIVILEGIES

Voir ETRANGERS, I .

RESISTANTS

1. – PROPOSITION DE LOI n° 270
TENDANT A FAIRE BENEFICIER LES
COMBATTANTS DE LA RESISTANCE
QUI APPARTENAIENT A UN RESEAU
HOMOLOGUE DES FORCES FRANÇAI-
SES COMBATTANTES ET DONT L'ACTI-
VITE DANS LA RESISTANCE S'EST
EXERCEE EN INDOCHINE, DES DISPOSI-
TIONS DU DECRET DU 5 SEPTEMBRE
1949 RELATIF A LA DELIVRANCE DES
ATTESTATIONS D'APPARTENANCE
AUX MEMBRES DES FORCES FRAN-
ÇAISES COMBATTANTES PAR LA REOU-
VERTURE DU DELAI DE TROIS MOIS
SUIVANT LA PUBLICATION DUDIT DE-
CRET POUR ARRETER LES CONTROLES
NOMINATIFS DES RESEAUX HOMOLO-
GUES DES FORCES FRANÇAISES COM-
BATTANTES. Assemblée nationale (première
lecture). Dépôt le 25 mai 1978 par M.
Emmanuel Aubert. – Renvoi à la commis-
sion de la défense nationale et des forces
armées . – Rapporteur : M. Pierre Mauger [15
juin 1978]. - Rapport n° 1032 [2 mai 1979].

2. - PROPOSITION DE LOI n° 542
TENDANT A FAIRE BENEFICIER LES
MEMBRES DES FORCES FRANÇAISES
LIBRES, LES ENGAGES VOLONTAIRES
DE LA GUERRE 1939-1945 ET LES COM-
BATTANTS VOLONTAIRES DE LA RESIS-
TANCE, DE L'ASSIMILATION DE LEURS
PERIODES DE SERVICES EFFECTIFS A
DES TRIMESTRES D'ASSURANCE POUR
LA DETERMINATION DES PENSIONS DE
VIEILLESSE DE LA SECURITE SOCIALE.
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le t er juillet 1978 par M. César Depietri et
plusieurs de ses collègues. – Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . – Rapporteur : M. Maurice Nilès
[12 octobre 1978].

Voir ANCIENS COMBATTANTS. 1 ; DEPORTES ET
INTERNES, 9, 12 ; ENTREPRISES PUBLIQUES (PER-
SONNEL DES - ), 1 ; FONCTIONNAIRES ET AGENTS
PUBLICS, 2 ; Lots DE FINANCES, 1 (deuxième
partie), Anciens combattants.

– Carte du combattant des – . Voir Lots
DE FINANCES, 10 (deuxième partie), Anciens
combattants.



RES

	

— 1440 — RES

RESISTANTS INTERNES EN 5 .

	

— PROPOSITION DE LOI n° 1995
ESPAGNE TENDANT

TIONALE
A CREER UNE AGENCE

D'INDEMNISATION. Assemblée
NA-

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Anciens combattants.

RESPONSABILITE CIVILE

1. — PROPOSITION DE LOI n° 187
TENDANT A RETIRER A L'AUTEUR
D'UN CRIME OU D'UN DELIT LE BENE-
FICIE D'UNE ACTION EN REPARATION
FONDEE SUR SON INFRACTION. Assem-
blée nationale (première lecture) . Dépôt le 11
mai 1978 par M . Joseph-Henri Maujouan du
Gasset . — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République. —
Rapporteur : M. Maurice Charretier [15 juin
1978] ; M. Henri Colombier [4 octobre 1979].

2. — PROPOSITION DE LOI n° 499
TENDANT A CREER UN FOND D'IN-
DEMNISATION DES DOMMAGES OCCA-
SIONNES PAR LES SOINS DISPENSES
PAR LES MEMBRES DES PROFESSIONS
DE SANTE. Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le ter juillet 1978 par M.
Jacques-Antoine Gau et plusieurs de ses
collègues . — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . —
Rapporteur : M. Jacques-Antoine Gau [12
octobre 1978].

3. — PROPOSITION DE LOI n° 597
TENDANT A ASSURER L'INDEMNISA-
TION DES VICTIMES D'ATTENTATS . As-
semblée nationale (première lecture) . Dépôt le
17 octobre 1978 par M . Pierre Bas . — Renvoi
à la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de
la République. — Rapporteur : M . Jean-Pierre
Pierre-Bloch [19 avril 1979].

4. — PROPOSITION DE LOI n° 940 VI-
SANT A INDEMNISER TOUTE PER-
SONNE PARTICIPANT BENEVOLEMENT
AUX ACTIONS DE LUTTE ET DE PRE-
VENTION PRÉVUES A L'ARTICLE L.131-
2 6° DU CODE DES COMMUNES . Assem-
blée nationale (première lecture) . Dépôt le 10
avril 1979 par M . Didier Julia . — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République . — Rapporteur : M. Michel Auril-
lac [26 avril 1979] .

nationale (première lecture) . Dépôt le 23
octobre 1980 par Mme Nicole de Haute-
cloque . — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République. —
Rapporteur : M. Pierre-Alexandre Bourson
[18 décembre 1979].

6. — PROPOSITION DE LOI n° 2038
TENDANT A CREER UN FOND DE
GARANTIE DESTINE A INDEMNISER
LES VICTIMES D'ACCIDENTS CORPO-
RELS OCCASIONNES PAR UNE ACTI-
VITE MEDICALE. Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 6 novembre 1980 par
MM. Jacques Delhalle et Bernar' Pons . —
Renvoi à la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales. — Rapporteur : M.
Jacques Delhalle [4 décembre 1980].

7. — PROPOSITION DE LOI n° 2084
TENDANT A ASSURER L'INDEMNISA-
TION DES DOMMAGES MATERIELS
SUBIS PAR LES VICTIMES D'ATTEN-
TATS. Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 20 novembre 1980 par M. Eugène
Berest et plusieurs de ses collègues. — Renvoi
à la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de
la République . — Rapporteur : M . Pierre-
Alexandre Bourson [ 1 I décembre 1980].

8. — PROPOSITION DE LOI n° 2086
TENDANT A ASSURER L'INDEMNISA-
TION DES DOMMAGES MATERIELS
SUBIS PAR LES VICTIMES D'ATTEN-
TATS. Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 20 novembre 1980 par M . Gilbert
Gantier et plusieurs de ses collègues. —
Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République.

9. — PROPOSITION DE LOI n° 2200
TENDANT A ASSURER L'INDEMNISA-
TION DES DOMMAGES MATERIELS
SUBIS PAR LES VICTIMES D'ATTEN-
TATS. Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 18 décembre 1980 par M. Pierre
Pasquini et plusieurs de ses collègues. —
Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République.

Voir ASSURANCES, 2 ; COLLECTIVITES LOCALES,
1 ; ENSEIGNEMENT, 4 ; ETABLISSEMENTS SCOLAI-
RES . 1 ; LOIS DE FINANCES, I (deuxième partie),
JUStiCe ; MAIRES, 2 ; PETROLE, 1 ; POLLUTION, 2 ;



RES

	

— 1441 —

	

RES

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 1, 10 , SECURITE
SOCIALE, 15 ; SOCIETES COMMERCIALES, 1, 3 ;
TRAITES ET CONVENTIONS, 93 ; TRANSPORTS MARI-
TIMES, 1.

— Des parents d'élèves . Voir QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 881.

RESPONSABILITE DE L'ETAT

1. – PROPOSITION DE LOI n° 1001
RELATIVE A LA SUBSTITUTION DE LA
RESPONSABILITE DE L'ETAT A CELLE
DES MEMBRES DE L'ENSEIGNEMENT
PUBLIC. Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le 24 avril 1979 par M. Jean
Jarosz et plusieurs de ses collègues . – Renvoi
à la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de
la République . – Rapporteur : M. Edmond
Garcin [31 mai 1979].

2. – PROPOSITION DE LOI n° 2138
RELATIVE A LA RESPONSABILITE DES
COMMUNES ET DE L'ETAT DU FAIT
DES ATTROUPEMENTS ET RASSEMBLE-
MENTS. Assemblée nationale (première lec-
ture). Dépôt le 4 décembre 1980 par M.
Jacques Cambolive et plusieurs de ses collè-
gues. – Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.

– Du fait du détenu autorisé à sortir . Voir
DETENTION . 1.

RESPONSABILITE DES
ARMATEURS

Voir TRAITES ET CONVENTIONS . 48.

RESPONSABILITE DES
CAPITAINES

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 48.

RESPONSABILITE DES
MAGISTRATS

Voir MAGISTRATS . 1 .

RESPONSABILITE DU
GOUVERNEMENT (Engagement de
la — )

Voir Article 49, alinéa 3 de la Constitution.

RESPONSABILITE PENALE DES
PERSONNES MORALES

Voir ASSEMBLEE DES COMMUNAUTES EURO-
PEENNES. 3.

RESSOURCES ENERGETIQUES
NATIONALES

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Industrie.

RESSOURCES MINIERES SOUS-
MARINES

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Industrie.

RESTAURANTS DES MINISTERES

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Commerce et artisanat.

RESTAURANTS UNIVERSITAIRES

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Universités.

RESTITUTION D'IMPOTS LOCAUX

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES . 3 . —
C. M.P . .

RESTRUCTURATION DES ZONES
MINIERES

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Services du Premier ministre . – I . – Services
généraux : aménagement du territoire .
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RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR
D'UNE PROPOSITION DE LOI

Voir RAPPELS AU REGLEMENT, 457.

RETRAITE

Voir AVOCATS, 2 ; Lois DE FINANCES, 1, Avant
l'article 4. – Amendements nOs 137 et 206. –
Article 4. – Amendement n° 138, (deuxième
partie), Commerce et artisanat. – Travail et
santé. – I. – Section commune. – III. –
Santé et famille, p . 6853 ; Lois DE FINANCES, 3
(deuxième partie), Travail et participation . –
Formation professionnelle ; LOIS DE FINANCES,
10 (discussion générale) ; PLAN, 2 ; QUESTIONS
AU GOUVERNEMENT, 801 ; QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT, 471 ; TERRITOIRES D'OUTRE-MER, 4.

- Age de la retraite . Voir ASSURANCE
VIEILLESSE, 1, 10, 12, 13, 21, 23 ; CHOMAGE, 3 ;
DEPORTES ET INTERNES, 6 ; FEMME (CONDITION DE
LA - ), 3 ; FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 3,
6 ; LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Anciens combattants ; MAGISTRATS, 1 ; Mo-
TIONS DE CENSURE, 2, 3 ; PENSIONS DE RETRAITE
CIVILES ET MILITAIRES, 5, 14 ; QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 200 ; SECURITE SOCIALE, 8.

– Agriculteurs. Voir DECLARATIONS Du
GOUVERNEMENT, 7 ; LOIS DE FINANCES, 10
(deuxième partie), Agriculture . – BAPSA ; LOIS
DE FINANCES RECTIFICATIVES, 6.

– Augmentation . Voir QUESTIONS AU GOU-
VERNEMENT, 1002.

– Caisse de . . . et de prévoyance . Voir
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 246.

– Fonction publique . Voir Lois DE FINAN-
CES, 10 (deuxième partie), Santé et Sécurité
sociale, travail et Santé . – I. – Section
commune. – III . – Santé et Sécurité sociale ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 552.

– Marins . Voir LOIS DE FINANCES, 10
(deuxième partie), Transports.

– Mensualisation du paiement . Voir
RAPPELS AU REGLEMENT, 228.

– Militaires . Voir Lois DE FINANCES, 3
(deuxième partie), Crédits militaires. – Bud-
get annexe du service des essences ; Lois DE
FINANCES, 10 (deuxième partie), Crédits mili-
taires, Budget annexe du service des essences.

– Mineurs de fer. Voir Lois DE FINANCES,
10 (deuxième partie), Industrie.

– Rapatriés . Voir QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT, 343.

– Revenu imposable . Voir Lois DE FINAN-

CES, 1 (deuxième partie), Economie et budget.
– I . – Charges communes.

– Sapeurs-pompiers. Voir QUESTIONS ORA-
LES SANS DEBAT, 541.

RETRAITES COMPLEMENTAIRES

Voir APPRENTISSAGE, 1 ; AGRICULTURE. 3 ;
ASSURANCES VIEILLESSE, 7.

RETRAITES MUTUALISTES

Voir LOIS DE FINANCES, 1, 10 (deuxième
partie), Anciens combattants.

RETRAITES MUTUALISTES DU
COMBATTANT

Voir Lois DE FINANCES, 1, Commission mixte
paritaire.

RETRAITEMENT DES DECHETS
NUCLEAIRES

Voir ENERGIE NUCLEAIRE, 2.

RECTROACTIVITE DES LOIS

Voir ROUTES, 2.

REUNION (La)

Voir COOPERATION, 1 ; DECLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, 8 ; DEPARTEMENTS D 'OUTRE-
MER, 2 ; LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Coopération . – Départements d'outre-mer.
– Transports . – III, – Aviation civile et
Météorologie ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT,
46, 128 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 41,
127, 136, 466.

– Cyclone . Voir MOTIONS DE CENSURE, 18,
19 .

– Emploi . Voir LOIS DE FINANCES, 1
(deuxième partie), Travail et santé . – II. –
Travail et participation . – Formation profes-
sionnelle (p . 6766) ; QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT, 527 .
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– Fonctionnaires . Voir QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT, 296.

- Radio-télévision . Voir Lois DE FINANCES.
1 (deuxième partie), Radiodiffusion et télévi-
sion .

– Téléphone . Voir LOIS DE FINANCES, 1
(deuxième partie), Budget annexe des postes et
télécommunications.

REUNIONS SPORTIVES (Fiscalité)

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 3.

REVENU AGRICOLE

Voir AGRICULTURE, 2, 3 ; Lois DE FINANCES, 1
(deuxième partie), Agriculture . – BAPSA ; Lois
DE FINANCES, 10 (première partie), Avant
l'article 2, article 8. – Agriculture. – BAPSA ;
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 5, 6 ; QUES-
TIONS AU GOUVERNEMENT, 13, 697, 707, 759,
831 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 506.

REVENU CADASTRAL

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Agriculture. — BAPSA.

REVENU MINIMUM FAMILIAL

Voir FAMILLE . 6, 10, 11, 12.

– Non-application dans les DOM . Voir
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 71 1

REVENUS

1 . – PROPOSITION DE LOI n° 1628
RELATIVE A LA DECLARATION DES
REVENUS ET DU PATRIMOINE DE
TOUS LES HOMMES PUBLICS . Assemblée
nationale (première lecture). Dépôt le 10 avril
1980 par M. Lucien Villa et plusieurs de ses
collègues. – Renvoi à la commission des lois .
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République. –
Rapporteur : M. Guy Ducoloné [14 mai 1980].

Voir ELECTIONS (LEGISLATION), 16, 17 ; Lois
DE FINANCES, 3 (deuxième partie), Agriculture;
POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE, 2 .

REVENUS FONCIERS

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Article 5.

- Déduction forfaitaire . Voir Lois DE
FINANCES,1 (deuxième délibération), Article 5.

– Imposition . Voir Lois DE FINANCES. 1
(commission mixte paritaire).

REVENUS NON SALARIAUX
(Imposition)

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (première partie),
Article 2.

REVISION DU VIIe PLAN

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Transports. – V. – Routes, ports et voies
navigables ; PLAN . 1.

RHIN

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 15 ;
LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie), Envi-
ronnement et cadre de vie ; MINES ET CARRIE-
RES, 2 ; POLLUTION (EAU), 1, 2 ; QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT. 220, 231 ; RAPPELS AU
REGLEMENT, 263 ; TRAITES ET CONVENTIONS, 1,
15, 19, 20, 32, 83.

– Pollution par les chlorures . Voir
POLLUTION, 4 (rapport d ' information de M.
Pierre Weisenhorn).

RHODESIE

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 10.

RHONE

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Environnement et cadre de vie ; QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT, 78.

– Pollution dans le – . Voir QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT. 428.

- Population immigrée dans le départe-
ment du — . Voir QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT, 528 .
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RHONE-ALPES

– Economie. Voir Lois DE FINANCES, 1
(deuxième partie), Industrie.

– Elevage . Voir Lois DE FINANCES, 10
(deuxième partie), Agriculture . – BAPSA.

– Enseignement. Voir Lois DE FINANCES, 1
(deuxième partie), Education.

– Industrie textile . Voir INDUSTRIE
TEXTILE, 2 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 494.

RHONE-POULENC

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 198,
563, 570.

– Fermeture de l'usine du Péage de
Roussillon . Voir INDUSTRIE TEXTILE, 2 ; QUES-
TIONS AU GOUVERNEMENT, 816.

RHONE-POULENC-TEXTILES

Voir Lois DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Travail et participation.

RHUM

Voir ALCOOLS, 6 ; DECLARATIONS DU GOUVER-
NEMENT. 20 ; Lois DE FINANCES, 1 (deuxième
partie), Articles et articles additionnels non
rattachés. Après l'article 73, amendement 320.
– Départements d 'outre-mer ; TRAITES ET

CONVENTIONS, 72.

– Fiscalité sur les punchs . Voir QUESTIONS

AU GOUVERNEMENT, 409.

-ROANNE

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 31 1.

ROGER (Jacques), journaliste

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 172.

ROISSY-EN-BRIE

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 358 .

ROTTERDAM (Marché du pétrole)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 371.

ROUBERT (Alexandre)

Voir ÉLOGES FUNEBRES (ANCIENS DEPUTES), 14.

ROUEN (Manifestations à – )

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 500.

– Situation du port. Voir LOIS DE FINAN-
CES, 10 (deuxième partie), Transports ; QuEs-

TIONS ORALES SANS DEBAT. 47.

ROULEMENTS A BILLES (Industrie)

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 194.

ROUSSILLON ET PYRENEES-
ORIENTALES (Marché des fruits et
légumes)

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 564.

ROUTE (Centre-Europe-Atlantique)

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Transports.

ROUTE

- Nationale 4 Paris-Strasbourg). Voir
LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Transports ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT,
259 .

– Nationale 10 Paris-Bordeaux-Hen-
daye. Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 137 ;
Lois DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Transports.

– Rennes-Brest . Voir LOIS DE FINANCES, 10
(deuxième partie), Transports .
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ROUTES

1. — PROPOSITION DE LOI n° 958
TENDANT A LA NATIONALISATION DU
PONT DE SAINT-NAZAIRE SAINT-BRE-
VIN. Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 10 avril 1979 par M . Claude Evin et
plusieurs de ses collègues. — Renvoi à la
commission de la production et des échanges.
— Rapporteur : M. Alain Chenard [19 avril
1979]. — Rapport n° 2116 [4 décembre 1980].

2. — PROJET DE LOI n° 1075 RELATIF
A CERTAINS OUVRAGES RELIANT LES
VOIES NATIONALES OU DEPARTEMEN-
TALES. Sénat (première lecture), n° 282
(1978-1979) . Dépôt le 19 avril 1979 par M.
Raymond Barre, Premier ministre et M. Joël
Le Theule, ministre des transports . — Renvoi
à la commission des affaires économiques et
du Plan. — Rapporteur : M. Charles Beaupe-
tit. — Rapport n° 322 (1978-1979) [9 mai
1979]. — Discussion le 16 mai 1979 . —
Adoption le 16 mai 1979 . — Projet de loi
n° 97 (1978-1979).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture),
n° 1075 . Dépôt le 18 mai 1979. — Renvoi à la
commission de la production et des échanges.
— Rapporteur : M . Antoine Rufenacht [23
mai 1979] . — Rapport n° 1107 [31 mai 1979].
— Renvoi pour avis à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République [22
mai 1979] . — Rapporteur pour avis : M. Jean
Foyer [31 mai 1979]. — Discussion le 6 juin
1979 . — Adoption le 6 juin 1979 . — Projet de
loi n° 186.

SENAT(deuxiême lecture), n° 383 (1978-1979).
Dépôt le 12 juin 1979. — Renvoi à la
commission des affaires économiques et du
Plan. — Rapporteur : M. Charles Beaupetit.
—Rapport n° 391 (1978-1979) [13 juin 1979].
— Discussion le 27 juin 1979 . — Adoption

avec modifications le 27 juin 1979 . — Projet
de loi n° 132 (1978-1979).

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture),
n° 1204 . Dépôt le 28 juin 1979 . — Renvoi à la
commission de la production et des échanges.
— Rapporteur : M. Antoine Rufenacht. —
Rapport n° 1206 [28 juin 1979]. — Discussion
le 29 juin 1979 . — Adoption définitive le 29
juin 1979. — Projet de loi n° 213.

SAISINE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL le 3 juillet
1979 par MM. Claude Evin, Roland Beix,
Philippe Marchand, Michel Crépeau, Alain
Chénard, François Autain, Alain Richard,
Jean Auroux, Jacques-Antoine Gau, Charles
Pistre, André Billardon, Alain Hautecceur,
Alain Bonnet, Laurent Fabius, Georges Fil-
lioud, Louis Mermaz, André Saint-Paul, Henri

Lavielle, Pierre Lagorce, Claude Wilquin,
René Gaillard, Pierre Joxe, Gilbert Faure,
Christian Laurissergues, Rogers Duroure, Lu-
cien Pignion, Louis Le Pensec, Claude Michel,
François Abadie, Jacques Lavédrine, Mme
Marie Jacq, MM. Paul Duraffour, François
Massot, Marcel Garrouste, Guy Bêche, Daniel
Benoist, Jean Laurain, Roland Huguet, André
Laurent, Pierre Jagoret, Raymond Forni,
Jean-Pierre Chevènement, Maurice Andrieu,
Bernard Madrelle, Louis Darinot, Maurice
Pourchon Maurice Brugnon, Charles Hernu,
Robert Aumont, Raoul Bayou, Bernard Dero-
sier, Edmond Vacant, Yvon Tondon, Chris-
tian Pierret, Dominique Taddei, Henri Des-
champs, Pierre Forgues, Henri Emmanuelli,
Raymond Julien, Louis Besson, Rodolphe
Pesce, Jean Poperen, Gérard Bapt, Jacques
Santrot et Dominique Dupilet, députés à
l'Assemblée nationale (article 61, alinéa 2 de la
Constitution) . — Décision le 12 juillet 1979
[10. du 13 juillet 1979] (p . 1824) . — Déclaré
conforme en totalité.

Loi n° 79-591 du 12 juillet 1979 publié au
J.O . du 13 juillet 1979 (p . 1822).

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article ler : 1 er (projet . — S.1 . —
A.N.1 . — S.2. — A.N.2 .).

Loi, article 2 : 1 bis (S .l . — A .N.1 .).
Loi, article 3 : 1 ter (S. 1 . — A.N.I . — S.2.

— A.N.2 .).
Loi, article 4 : 3 (S.l . — A.N.1 . — S.2 . —

A.N.2 .).
Loi, article 5 : 4 (S.1 . — A.N.I .).
Loi, article 6 : 5 (S.1 . — A.N.1 . — S.2 . —

A.N.2 .).
Loi, article 7 : 6 (S.1 . — A.N.1 .).
Loi, article 8 : 2 (projet. — S. 1 . — A.N. 1 .) ;

7 (S.2 . — A .N.2 .).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [6 juin

	

1979]
(p. 4703) :

Arrêt du Conseil d'Etat du 16 février 1979
(annulation de l'arrêté préfectoral fixant le tarif
du péage du pont d ' Oléron) : Rufenacht
(Antoine), (p. 4703) ; Foyer (Jean), (p. 4704) ;
Beix (Roland), (p. 4707).

Concession des autoroutes à des groupes
privés : Evin (Claude), (p . 4705).

Droit de péage (historique) : Foyer (Jean),
(p. 4704).

Institution exceptionnelle de redevances
pour l'usage de certains ouvrages : Rufenacht
(Antoine) (p. 4703) ; Foyer (Jean) (p. 4704) ;
Evin (Claude), (p. 4705) ; Beix (Roland)
(p. 4708) ; Crépeau (Miche!), (p. 4710) ; Lip-
kowski (Jean de), (p. 4711) .
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Pont de l'île de Ré : Crépeau (Michel),
(p. 4710).

Pont de Saint-Nazaire : Evin (Claude),
(p. 4706) ; Richard (Lucien), (p . 4706, 4707).

Principe de l'égalité des citoyens devant les
charges publiques : Lipkowski (Jean de),
(p. 4711).

Principe de la gratuité de la circulation sur
les routes : Foyer (Jean), (p. 4704) ; Branger
(Jean-Guy),

	

(p. 4705) ;

	

Beix

	

(Roland),
(p. 4708) ; Gouhier (Roger), (p . 4708) ; Cré-
peau (Michel), (p . 4709) ; Lipkowski (Jean de),
(p. 4710).

DISCUSSION DES ARTICLES [6 juin 1979]
(p. 4716) :

ART. 1 (conditions d'institution d'une rede-
vance pour l'usage des ouvrages d'art) :
amendement n°5 de la commission des lois
(réaffirmant le caractère exceptionnel de l'ins-
titution d'un péage) : adopté (p . 4717).

MM. Foyer (Jean), Rufenacht (Antoine), Le
Theule (Joël), Evin (Claude), Lipkowski (Jean
de), Beix (Roland), Gouhier (Roger), Maujoüan
du Gasset (Joseph-Henri) ;

— article 1", ainsi modifié, adopté
(p. 4717).

ART. 1 bis (procédure applicable aux ou-
vrages d'art nationaux) : amendement n° 12 de
M. Claude Evin (suppression de l'article
1 er bis) : rejeté (p . 4717).

MM. Evin (Claude), Rufenacht (Antoine), Le
Theule (Joël) ;

— article 1 bis, adopté (p . 4717).

ART. 1 ter (procédure applicable aux ou-
vrages d'art départementaux) : amendement
n°17 de M. Jean Foyer (modifiant la destina-
tion des sommes produites par le péage) ; sous-
amendement n° 24 de M. Roland Beix (interdi-
sant d'instituer un péage pour assurer la
rémunération et l'amortissement des capitaux
investis par le concessionnaire qui en assure
l'exploitation) : rejeté (p . 4719) ; amendement
n°17 adopté avec une modification proposée
par M. Jean Foyer (p . 4720) ; amendements
n°11, 6 et 7 de la commission des lois,
devenus sans objet (p . 4720) ; amendement
n°3 de M. Pierre Mauger, devenu sans objet
(p . 4720) ; amendement n°22 de M. Antoine
Rufenacht, devenu sans objet (p . 4720) ;
amendement n° 13 de M. Roland Beix, devenu
sans objet (p . 4720).

MM. Foyer (Jean), Rufenacht (Antoine), Le
Theule (Joël), Beix (Roland), Lipkowski (Jean
de), Branger (Jean-Guy), Evin (Claude) ;

— article 1" ter, ainsi modifié, adopté
(p. 4720).

ART. 2 (abrogation de loi du 30 juillet
1880) : amendement n° 8 de la commission des
lois (suppression de l'article 2) . : retiré

(p. 4720) ; amendement n°23 de M. Antoine
Rufenacht (abrogeant les dispositions de la loi
du 30 juillet 1880 concernant le rachat des
concessions) : adopté (p . 4720).

MM. Foyer (Jean), Rufenacht (Antoine), Le
Theule (Joël) ;

— article 2, ainsi modifié, adopté (p. 4720).

ART. 3 (différenciation des tarifs de la
redevance pour les ouvrages d'art départemen-
taux) : amendement n°15 de M. Roland Beix
(possibilité d'instaurer la gratuité) : adopté avec
modification rédactionnelle (p . 4721) ; amen-
dement n° 9 de la commission des lois (prise en
compte du lieu de travail pour fixer les
catégories de bénéficiaires de tarifs réduits) :
adopté (p . 4721) ; amendement n° 4 de M. Jean
de Lipkowski (exemption des habitants des îles
côtières et des usagers exerçant leurs activités
professionnelles dans l'île, dès que l'amortisse-
ment du coût de l'ouvrage d'art aura été
réalisé) : adopté (p. 4722) ; amendements iden-
tiques n° 10 de la commission des lois et n° 16
de M. Claude Evin (suppression de la disposi-
tion selon laquelle les Conseils généraux qui
décident l'institution de tarifs différents peu-
vent récupérer tout ou partie du montant de la
taxe professionnelle perçue par les collectivités
locales du fait de l'ouvrage) : adoptés
(p. 4722) ; amendement n°21 de M. Antoine
Rufenacht (possibilité pour les Conseils géné-
raux qui décident l'institution de tarifs réduits
bénéficiant aux usagers domicilés dans certai-
nes communes de récupérer tput ou partie du
montant de la taxe professionnelle perçue par
ces communes du fait de l'ouvrage) devenu
sans objet (p . 4722) ; amendement n° 19 de M.
Lucien Richard (gratuité du passage pour les
usagers dont le domicile se trouve dans le
périmètre de l'ouvrage si les collectivités
locales reversent une partie du montant de la
taxe professionnelle perçue du fait de l'ou-
vrage et s'il n'existe aucun autre moyen de
franchissement) : rejeté (p . 4723) ; amende-
ment n°20 de M. Lucien Richard (tarifs -
privilégiés pour les usagers dont le domicile se
trouve dans le périmètre de l'ouvrage si les
collectivités locales reversent une partie du
montat de la taxe professionnelle perçue du
fait de l'ouvrage) : rejeté (p . 4723) ; amende-
ment n°1 et n°2 de M . Lucien Richard :
devenus sans objet (p . 4723).

MM. Beix (Roland), Foyer (Jean), Rufenacht'
(Antoine), Le Theule (Joël), Lipkowski (Jean de),
Evin (Claude), Richard (Lucien) ;

— article 3, ainsi modifié, adopté (p. 4723).

ART. 4 (différenciation des tarifs de péage
pour les bacs et passages d'eau) : adopté
p. 4723).

ART. 5 (dispositions de régularisation) :
amendement n°25 rectifié de M. Jean Foyer
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(précisant que les actes qui ont institué des
péages illégaux en contradiction avec la loi du
31 juillet 1880 sont désormais régis par les
dispositions de la présente loi) : adopté
(p. 4723).

MM. Foyer (Jean), Rufenacht (Antoine), Le
Theule (Joël) ;

— article 5, ainsi modifié, adopté (p . 4723).

ART. 6 (exclusion du champ d'application
de la loi des ouvrages d'art relevant du statut
des autoroutes) : adopté (p . 4724).

EXPLICATIONS DE VOTE :

Evin (Claude) : pas d'opposition du groupe
socialiste au principe dès péages mais seule-
ment à la manière dont ils sont institués ; vote
hostile du groupe socialiste (p . 4724).

Branger (Jean-Guy) : son vote favorable sur
le projet (p . 4724).

Bardot (Jean) : vote hostile du groupe
communiste (p . 4724).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 4724).

DEUXIEME LECTURE

DISCUSSION GENERALE [29 juin 1979]
(p. 5882) :

Liaisons routières avec les îles : Branger -
(Jean-Guy), (p . 5883).

Péages : Gouhier (Roger), (p . 5882) ; Ri-
chard (Lucien), (p. 5883) ; Le Theule (Joël),
(p . 5884).

Pont de Saint-Nazaire : Richard (Lucien),
,(p. . 5884).

Sociétés privées concessionnaires d'ouvra-
ges publics : Gouhier (Roger), (p . 5884) ; Le
Theule (Joël), (p. 5884).

DISCUSSION DES ARTICLES [29 juin 1979]
(p. 5884) :

ART. 1" : amendement n° 1 de la commis-
sion des lois saisie pour avis (suppression de
l'article 1") : rejeté (p . 5885).

MM. Foyer (Jean), Le Theule (Joël), Rufe-
nacht (Antoine), Ducoloné (Guy).

— article 1 eC , adopté (p . 5885).

ART. 1 ef ter : amendement n°2 de la
commission des lois, retiré (p. 5886) ; amende-
ment n°6 de M. Roland Beix (interdisant de
percevoir une redevance pour assurer la
couverture des charges d'exploitation et d'en-
tretien ainsi que la rémunération et l'amortis-
sement des capitaux investis par le concession-
naire) : rejeté (p . 5885) ; amendement n° 7 de
M. Claude Evin (interdissant de percevoir un
péage en cas de concession) : retiré (p. 5886) .

MM. Beix (Roland), Rufenacht (Antoine), Le
Theule (Joël), Branger (Jean-Guy), Foyer
(Jean).

— article 1 er ter, adopté (p . 5886).

ART. 2, supprimé par le Sénat (p . 5886).

ART . 3 : amendement n°3 de la commis-•
sion des lois : retiré (p . 5885).

M. Gouhier (Roger).
— article 3, adopté (p . 5886).

ART. 5 : amendement n°4 de la commis-
sion des lois, retiré (p . 5886).

M. Gouhier (Roger).
— article 5, adopté (p . 5886).

ART . 7 : amendement n°5 de la commis-
sion des lois, retiré (p . 5886).

M. Gouhier (Roger).
— article 7, adopté (p . 5886).

EXPLICATIONS DE VOTE :

Evin (Claude) : opposition du groupe socia-
liste à toute notion de concession ; vote hostile
du groupe socialiste (p . 5887).

Gouhier (Roger) : vote hostile du groupe
communiste (p . 5887).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p. 5887).

3. — PROPOSITION DE LOI n° 1521
TENDANT A INSTAURER LA GRATUITE
SUR L'ENSEMBLE DES INFRASTRUCTU-
RES ROUTIERES . Assemblée nationale (pre-
mière lecture). Dépôt le 20 décembre 1979 par
M. Roger Gouhier et plusieurs de ses collè-
gues. — Renvoi à la commission de la
production et des échanges . — Rapporteur :
M. Roger Gouhier [10 avril 1980].

4. — PROPOSITION DE LOI n° 2137
PORANT NATIONALISATION DU TUN-
NEL ROUTIER DE SAINTE-MARIE-AUX-
MINES. Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le 4 décembre 1980 par M.
Christian Pierret et plusieurs de ses collègues.
— Renvoi à la commission de la production et

des échanges.

Voir CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 68 ; LOIS DE
FINANCES, 1, Article 61, (deuxième partie),
Transports . — V. — Routes, ports et voies
navigables ; Lois DE FINANCES, 3 (deuxième
partie), Transports ; LOIS DE FINANCES, 10
(deuxième partie), Transports, Article 36 ; Lois
DE FINANCES RECTIFICATIVES, 5 ; QUESTIONS ORA-
LES SANS DEBAT, 38, 137, 144, 145, 241, 519 ;
TRAITES ET CONVENTIONS, 20, 43.

— Désenclavement du Cantal. Voir QUES-
TIONS AU GOUVERNEMENT. 961 .
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Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 326.

— Tournée de l'équipe de France en
Afrique du Sud . Voir QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT, 855.

RYTHME SCOLAIRE

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Jeunesse, sports et loisirs . — 1. — Jeunesse et
sports .
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SAI

SACILOR (Acierie de Gandrange)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 588.

SACILOR-SOLLAC

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 278 ;
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 418.

SAFER (Fiscalité)

SAHRAOUI

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT . 10.

SAINT-DENIS (Démolition de l'IUT)

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Universités.

SAINTE-MARIE-AUX-MINES
Voir IMPOTs, 8 .

Voir ROUTES, 4.

SAGES-FEMMES

Voir AUXILIAIRES MEDICAUX, 6 ; ORDRES
PROFESSIONNELS. 1 ; PROFESSIONS MEDICALES, 2.

SAHARA OCCIDENTAL

Voir AFRIQUE. 1 ; DECLARATIONS DU GOUVER-
NEMENT, 4, 15 ; LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième
artie), Coopération ; Lots DE FINANCES, 3
deuxième partie), Affaires étrangères.

SAHEL

Voir Lots DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Coopération ; Lots DE FINANCES, 3 (deuxième
partie), Coopération ; QUESTIONS AU GOuvER-
NEMENT, 747, 822 .

SAINT-ETIENNE

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 257,
267, 311, 357 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT,
233.

SAINT-FLORENTIN (Déviation)

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Transports.

SAINT-GERMAIN (Marché parisien)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 948 .
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SAINT-GERMAIN-EN-LAYE
(Stationnement)

Voir TRANSPORTS EN COMMUN, 1.

SAINT-MANDE (Logement de militaires
dans les HLM)

Voir IMPoTs, 8.

SAINT-NAZAIRE

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 3 37.

SAINT-NAZAIRE (Intervention de la
police à l'intérieur de la mairie de - )

Voir RAPPELS AU REGLEMENT, 109, 110, 1 11,
112.

SAINT-NOM-LA-BRETECHE (Parc de
stationnement)

Voir TRANSPORTS EN COMMUN, 1.

SAINT-OUEN (Conflit à l'entreprise
Alsthom)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 574 .

– Pêche et négociations avec le Canada.
Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Transports.

– Prorogation du Conseil général . Voir
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER, 7.

SAINTOUT (Marc)

Voir ELOGES FUNEBRES(anciens députés), 35.

SAISIE

1. - PROPOSITION DE LOI n° 551
TENDANT A COMPLETER L'ARTICLE
2092-2 DU CODE CIVIL EN CE QUI
CONCERNE LES BIENS MOBILIERS IN-
SAISISSABLES. Assemblée nationale (pre-
mière lecture). Dépôt le 1" juillet 1978, par
M. Emile Bizet. – Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la Répu-
blique . – Rapporteur : M . Pierre-Charles
Krieg [26 octobre 1978].

2. – PROPOSITION DE LOI n° 2275
TENDANT A COMPLETER L'ARTICLE
55-1 DU CODE PENAL. Assemblée natio-
nale (première lecture) . Dépôt le 3 avril 1981,
par M . Pierre Pasquini . – Renvoi à la com-
mission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République.

Voir aussi CHOMAGE, 1 ; EXPULSIONS, 1 ; LOIS
DE FINANCES, 1 (deuxième partie), Intérieur ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 8, 231.

SAISIE-BRANDON
SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

Voir PROCEDURE CIVILE, 2.
Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 20 ;

DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER, 7 ; JUSTICE(orga-
nisation de la), 4 Lois DE FINANCES, 1
(deuxième partie), Départements d'Outre-
Mer. – Transports . – IV. – Marine mar-
chande ; Lois DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Départements d'Outre-Mer. – Transports ;
LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie), Dépar-
tements et territoires d'Outre-Mer . – II . –
Départements d'Outre-Mer ; QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT, 90.

– Allocations pré et post-natales aux
fonctionnaires. Voir QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT, 927 .

SAISIES ET EXPULSIONS

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Environnement et cadre de vie ; QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 709.

SAISINE DIRECTE

Voir PROCEDURE PENALE, 9 .
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SAKAY (Société professionnelle agricole)

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Economie et budget. - I. - Charges com-
munes .

SALAIRE PARENTAL
SAKHAROV

Voir FEMMES, 8.

SALAIRE MINIMUM POUR LA
MERE DE TROIS ENFANTS

Voir PLAN, 2.

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 798.

SALAIRE D'EDUCATION

Voir FAMILLE, 7.

SALAIRE FAMILIAL

Voir PLAN, 2.

SALAIRE FISCAL

Voir IMPOT SUR LE REVENU, 7 ; Lois DE
FINANCES, 10 (première partie), article 2.

SALAIRE FISCAL DEDUCTIBLE

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Commerce et artisanat.

SALAIRE MATERNEL

Voir PRESTATIONS FAMILIALES, 2 ; QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT, 247.

SALAIRE MINIMUM
INTERPROFESSIONNEL DE
CROISSANCE (SMIC)

Voir ENTREPRISES, 9 ; HANDICAPES. 2 ; Lois
DE FINANCES, 10 (première partie), avant l'arti-
cle 2. - (deuxième partie), Travail et partici-
pation ; QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT . 3 ;
SALAIRES, 1, 3.

- DOM-TOM. Voir DECLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, 20 ; LOIS DE FINANCES, 1
(deuxième partie), Départements d'Outre-Mer .

SALAIRES

1. - PROPOSITION DE LOI n° 170
TENDANT A FIXER A 2 400 F LE MON-
TANT DE LA REMUNERATION MEN-
SUELLE MINIMALE DES SALARIES . As-
semblée nationale (première lecture) . Dépôt le
I l mai 1978, par M. Maurice Andrieux et
plusieurs de ses collègues . -. Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . - Rap rteur : M. Maurice An-
drieux [8 juin 1978

2. - PROJET DE LOI n° 930 RELATIF
AUX HAUTES REMUNERATIONS. AssEM-
BLEE NATIONALE (première lecture) . Dépôt le 4
avril 1979, par M. Raymond Barre, Premier
ministre et M. Maurice Papon, ministre du
budget. - Renvoi à la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan . -
Rapporteur général : M. Fernand Icart. -
Rapport n° 993 [19 avril 1979]. - Discussion
le 2 mai 1979. - Adoption le 2 mai 1979. -
Projet de loi n° 155.

SENAT (première lecture), n° 312 (1978-
1979) . Dépôt le 3 mai 1979 . - Renvoi à la
commission des finances, du contrôle budgé-
taire et des comptes économiques de la
Nation. - Rapporteur : M. Maurice Blin. -
Rapport n° 348 (1978-1979) [23 mai 1979] . -
Discussion le 6 juin 1979. - Adoption
définitive le 6 juin 1979. - Projet de loi
n° 104 (1978-1979).

Loi n° 79-462 du 14 juin 1979 publiée au
J.O . du 15 juin 1979 (p . 1414).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [2 mai 1979]
(p. 3335) :

Analyse économique du Gouvernement :
Emmanuelli (Henri), (p . 3337).

Emploi : Emmanuelli (Henri), (p . 3337) ;
Bardol (Jean), (p. 3338) .
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Eventail des salaires : Emmanuelli (Henri),
(p. 3337) ; Bardol (Jean), (p. 3338, 3339) ;
Papon (Maurice), (p . 3339).

Limitation des hautes rémunérations en
1977 et en 1978 : Icart (Fernand), (p . 3335) ;
Emmanuelli (Henri), (p . 3336) ; Bardol (Jean),
(p. 3338) ; Papon (Maurice), (p. 3339).

Politique des revenus : Emmanuelli (Henri),
(p . 3337) ; Papon (Maurice), (p. 3339).

Prix : Papon (Maurice), (p . 3340) ; Bardo!
(Jean), (p . 3338).

Rattrapage : Icart (Fernand), (p. 3336) ; Papon
(Maurice), (p. 3339).

Revenus des capitaux mobiliers : Emma-
nuelli (Henri), (p . 3336).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [2 mai 1979]
(p. 3340) :

ART. UNIQUE (progression des hautes rému-
nérations fixée par rapport aux rémunérations
effectivement perçues en 1978), adopté
(p. 3340).

M. Bardol (Jean).

APRES L'ART. UNIQUE : amendement
n° 1 de M. Roger Combrisson (exclusion de la
catégorie des salariés des présidents directeurs
généraux, directeurs généraux et administra-
teurs provisoirement délégués, membres du
directoire), rejeté (p. 3341) ; amendement n°2
de M. Jean Bardol (modification de l'assiette
de l'impôt sur les bénéfices), rejeté (p. 3341).

MM. Bardol (Jean), Icart (Fernand), Papon
(Maurice).

ADOPTION de l'ensemble du projet de loi
(p . 3341).

3. — PROPOSITION DE LOI n° 1625
TENDANT A FIXER A 2 900 F LE MON-
TANT DE LA REMUNERATION MEN-
SUELLE MINIMALE DES SALARIES . As-
semblée nationale (première lecture) . Dépôt le
10 avril 1980, par M . Maurice Andrieux et
plusieurs de ses collègues. — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales. — Rapporteur : M. Maurice An-
drieux [29 mai 1980].

Voir aussi DECLARATIONS DU GOUVERNE-
MENT, 1 ; FAMILLE, 1 1 ; FEMME (condition de
la), 2 ; FEMMES, 4 ; Lois DE FINANCES, 3
(première partie) ; QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT,106, 112, 120.

— Egalité entre les hommes et les femmes.
Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 843, 869,
936 .

— Garantie du paiement des — . Voir
TRAVAIL TEMPORAIRE, 1.

SALARIES

1 . — PROJET DE LOI n° 1042 RELATIF
A L'APPLICATION DE CERTAINES DIS-
POSITIONS DU CODE DU TRAVAIL AUX
SALARIES DE DIVERSES PROFESSIONS,
NOTAMMENT DES PROFESSIONS AGRI-
COLES. SENAT (première lecture), n° 204
(1978-1979) . Dépôt enregistré le 7 février
1979, rattaché à la séance du 5 janvier 1979,
par M. Raymond Barre, Premier ministre et
M. Pierre Méhaignerie, ministre de l'agricul-
ture . — Renvoi à la commission des affaires
sociales . — Rapporteur : M . Jean Gravier . —
Rapport n° 309 (1978-1979) [3 mai 1979]. —
Discussion le 3 mai 1979 . - Adoption le 3
mai 1979. — Projet de loi n° 90 (1978-1979).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture),
n° 1042 . Dépôt le 4 mai 1979 . — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République . — Rapporteur : M. Antoine Gis-
singer [17 mai 1979]— Rapport n° 1172 [20
juin 1979]. — Discussion le 25 juin 1979 . —
Deuxième délibération (article 1" bis, 3) . —
Adoption le 25 juin 1979 . — Projet de loi
n° 198.

SENAT (deuxième lecture), n° 437 (1978-
1979) . — Dépôt le 25 juin 1979 . — Renvoi à
la commission des affaires sociales. — Rap-
porteur : M. Jean Gravier . — Rapport n° 25
(1979-1980) [18 octobre 1979]. — Discussion
le 21 mai 1980 . – Adoption définitive le 21
mai 1980 . — Projet de loi n° 60 (1979-1980).

Loi n° 80-386 du 30 mai 1980, publiée au
J.O. du 31 mai 1980(p. 1351).

Table de concordance de la numérotation
des articles :

article let : Art. ler (Projet S . 1 . — A.N.
.1).

1) .
Loi, article 2 : Art. 2 (Projet S . 1 . — A.N.

1 .
Loi, article 3
—

	

S. 2) .
: Art. 3 (Projet S . 1 . — A.N.

1) .
Loi, article 4 : Art. 4 (Projet S . 1 . — A.N.

1 .
Loi, article 5 : Art. 5 (Projet S. 1 . — A.N.
— S. 2).
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I ).

1 .

Loi, article 6 : Art . 6 (Projet S. 1 . —

Loi, article 7 : Art . 7 (Projet S.

	

1 . -
-

	

S . 2).

A.N.

A.N.

1 .
Loi, article 8 : Art . 8 (Projet S.

	

1 . -
-

	

S . 2).
A.N.

1) .
Loi, article 9 : Art . 9 (Projet S. 1 . — A.N .

PREMIER E LECTURE

DISCUSSIONGENERALE[25 juin 19791(p . 5606) :

Assistantes maternelles : Gissinger (Antoine),
(p . 5606).

Durée du travail en agriculture : Gissinger
(Antoine), (p . 5607) ; Méhaignerie (Pierre),
(p . 5607) ; Michel (Claude), (p . 5608).

Employés de maison : Gissinger (Antoine),
(p . 5606).

Gardiennes d'immeubles : Gissinger (An-
toine), (p . 5606).

Grands travaux en agriculture : Girardot
(Pierre), (p . 5608).

Salariés agricoles : Gissinger (Antoine),
(p . 5606) ; Méhaignerie (Pierre), (p . 5607) ;
Michel (Claude), (p . 5608).

DISCUSSION DES ARTICLES [25 juin 1979]
(p . 5609) :

ART. ler (bulletins de paie pour les salariés
agricoles), adopté (p . 5609).

APRES L'ART . ler : amendement n° 10 de
M. Claude Michel (mensualisation des salariés
agricoles), adopté (p . 5609).

MM. Miche! (Claude), Gissinger (Antoine),
Méhaignerie (Pierre).

ART. 2 (application des dispositions rela-
tives au 1 er mai aux salariés agricoles), adopté
(p . 5609).

ART . 3 (régime des congés payés dans
l'agriculture) : amendement n°6 de M . Pierre
Girardot (détermination par conventions col-
lectives, ou, dans le cadre des règlements de
travail, des périodes de grands travaux pen-
dant lesquelles un salarié agricole ne peut
prétendre à des autorisations d'absence de plus
de 24 heures), rejeté (p . 5610) ; amendement
n° 11 de M . Claude Michel (détermination par
conventions collectives ou, à défaut, dans le
cadre des règlements de travail, des périodes
de grands travaux pendant lesquelles un

salarié agricole ne peut prétendre à des
autorisations d'absence de plus de 24 heures),
adopté (p .5610) ; amendement n°7 de
M. Pierre Girardot, retiré (p. 5610) ; amende-
ment n° 12 de M. Claude Michel (détermina-
tion par les conventions collectives des moda-
lités des congés pendant les périodes de
travaux saisonniers qui ne peuvent excéder
chaque année cinq mois), adopté (p . 5610) ;
amendement n° 13 de M. Claude Michel (va-
leur des avantages et prestations pris en
compte pour le calcul des indemnités de congé
au moins égale à leur valeur réelle fixée par
l'autorité administrative), retiré (p . 5610) ;
amendements identiques n° 1 de la commis-
sion et n° 8 de M. Pierre Girardot (suppression
du paragraphe 4 de l'article 3 : inapplication
des dispositions relatives aux caisses de congés
payés aux salariés agricoles), adoptés
(p. 5611) ; amendement n°14 de M. Claude
Michel, devient sans objet (p . 5611).

MM. Girardot (Pierre), Michel (Claude),
Gissinger (Antoine), Méhaignerie (Pierre).

— Article 3, ainsi modifié, adopté
(p. 5611).

APRES L'ART . 3 : amendement n° 15 de
M. Claude Michel (mise en place de structures
inter-entreprises pour la désignation de délé-
gués syndicaux), rejeté (p . 5611).

MM. Michel (Claude), Gissinger (Antoine),
Méhaignerie (Pierre).

ART. 4 (détermination de la période de
grands travaux) : amendements identiques n° 9
de M. Pierre Girardot et n°16 de M. Claude
Michel (supprimant la référence à la notion de
grands travaux), rejeté (p . 5611).

MM. Girardot (Pierre), Michel (Claude),
Gissinger (Antoine), Méhaignerie (Pierre).

— Article 4, adopté (p. 5611).

ART . 5 (bénéfice du congé pour événe-
ments familiaucx pour les salariés agricoles) :
amendement n° 2 de la commission (rédaction-
nel), adopté (p . 5612).

MM. Gissinger (Antoine), Méhaignerie
(Pierre).

— Article 5, ainsi modifié, adopté
(p . 5612).

APRES L'ART. 5 : amendement n°17 de
M. Claude Michel (amendement d'harmonisa-
tion), rejeté (p . 5612).

MM. Miche! (Claude), Gissinger (Antoine),
Méhaignerie (Pierre).

ART . 6 (bénéfice du congé pour événe-
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ments familiaux pour les concierges et les
gardiennes d' immeubles), adopté (p. 5612).

ART . 7 (congés payés des employés de
maison) : amendement n°3 de la commission
(rédactionnel), adopté (p . 5612).

MM. Gissinger (Antoine), Méhaignerie
(Pierre).

— Article 7, ainsi modifié, adopté
(p . 5612).

ART. 8 (bénéfice des congés pour événe-
ments familiaux pour les assistantes maternel-
les) : amendement n°4 de la commission
(faisant bénéficier toutes les assistantes mater-
nelles et non pas seulement celles qui sont
employées par des personnes morales de droit
privé, des congés pour événements familiaux),
adopté (p . 5613).

MM. Gissinger (Antoine), Méhaignerie
(Pierre).

— Article 8, ainsi modifié, adopté
(p. 5613).

ART . 9 (abrogation de dispositions législa -
tives devenues inutiles), adopté (p . 5613).

APRES L'ART. 9 : amendement n°5 de
M . Antoine Gissinger (réduction de la durée
maximale hebdomadaire du travail en agricul-
ture), retiré (p. 5613), repris par M . Pierre
Girardot (p. 5613), rejeté (p . 5613).

MM. Gissinger (Antoine), Méhaignerie
(Pierre).

SECONDE DELIBERATION DU PROJET DE LOI

ART . 1 er bis (introduit en première délibéra-
tion par l'amendement n° 10 de M . Claude
Michel) : amendement n° I du Gouvernement
(suppression de l'article 1 er bis), adopté
(p . 5614).

MM. Méhaignerie (Pierre), Gissinger (An-
toine), Girardot (Pierre).

— Article l er bis, supprimé (p . 5614).

ART . 3 : amendement n°2 du Gouverne-
ment (supprimant les modifications apportées
en première délibération à l'article 3 par les
amendements n° 6 de M. Pierre Girardot et
n° 12 de M. Claude Michel, adopté (p. 5614).

M. Gissinger (Antoine).

— Article 3, ainsi modifié, adopté
(p. 5614) .

EXPLICATIONS DE VOTE :

Girardot (Pierre) : abstention du groupe
communiste (p . 5614).

Michel (Claude) : abstention du groupe
socialiste (p . 5614).

ADOPTION de l'ensemble du projet de loi
(p. 5614).

2. — PROPOSITION DE LOI n° 1743
TENDANT A DONNER DES DROITS
NOUVEAUX AUX SALARIES ET A
LEURS REPRESENTANTS ET A FAVORI-
SER LEUR INTERVENTION DANS LA
MARCHE DES ENTREPRISES . Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 28 mai
1980, par M . Georges Marchais et plusieurs de
ses collègues . — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . —
Rapporteur : M. Jack Ralite [26 juin 1980].

Voir aussi CONTRAT DE TRAVAIL, 2, 5 ;
EDUCATION PERMANENTE, 1 ; ELUS LOCAUX, 1 ;
EMPLOI, 4, 5, 7, 16 ; ENTREPRISES, 8
FORMATION PROFESSIONNELLE ET PROMOTION SO-
CIALE, 1 ; LOIS DE FINANCES, 10 (discussion
générale) (deuxième partie), Travail et partici-
pation ; MEDECINS, 3 ; PARTICIPATION DES TRA-
VAILLEURS, 5, 6, 7 ; PRIME DE TRANSPORT, 1, 2 ;
SECURITE SOCIALE . 10 ; SECURITE SOCIALE (finan-
cement), 1 ; SOCIETES COMMERCIALES, 1 ;
TRAvAIL(durée du), 1, 5, 9, 14.

SALARIES AGRICOLES

Voir AGRICULTURE, 2, 3, 5 ; LOIS DE FINAN-
CES, 1, 10 (deuxième partie), Agriculture . —
BAPSA ; MONTAGNE, 1.

SALARIES CELIBATAIRES (Impôt sur
le revenu)

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (première partie),
article 2 ; LOIS DE FINANCES. 1, 10 (deuxième
partie), Jeunesse, sports et loisirs . — I . —
Section commune. — II . — Jeunesse et sports.

SALONS PROFESSIONNELS

Voir COMMERCE, 4 ; QUESTIONS AU GOUVER-
NEMENT, 437 .
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SALT (Accords)

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 10.

SALT III

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Affaires étrangères ; QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT, 499.

SALVADOR

Voir AMERIQUE CENTRALE, 1.

– Séquestration de l'ambassadeur fran-
çais au – . Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT,
380.

SANG

1. – PROPOSITION DE LOI n° 113 RE-
LATIVE AUX DONNEURS DE SANG.
Assemblée nationale (première lecture). Dépôt
le 18 avril 1978, par M . Michel Cointat. –
Renvoi à la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales . – Rapporteur :
M . Lucien Richard[11 mai 1978].

2. – PROPOSITION DE LOI n° 1463
RELATIVE A LA DIFFUSION A LA RA-
DIO ET A LA TELEVISION D'INFORMA-
TIONS POUR ENCOURAGER LE DON
BENEVOLE DU SANG. Assemblée nationale
(première lecture). Dépôt le 5 décembre 1979,
par M. Joseph Legrand et plusieurs de ses
collègues . – Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . –
Rapporteur : M . Joseph Legrand [20 décembre
1979]. – Rapport n° 1779 [5 juin 1980].

Voir RADIODIFFUSION ET TELEVISION . 12 .

– Budget de la – . Voir QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT, 274.

– Dépenses de – . Voir DECLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, 3.

– Personnels . Voir Lois DE FINANCES, 1
(deuxième partie), Travail et santé. – I. –
Section commune. – III . – Santé et famille ;
LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie), Santé et
sécurité sociale.

– Politique de la – . Voir QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT. 482.

SANTE PUBLIQUE

Voir COLLECTVITES LOCALES, 5 ; ENERGIE
NUCLEAIRE, 2 ; HOPITAUX. 2, 3 ; INFIRMIERS ET
INFIRMIERES, 1 ; LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième
partie), Travail et santé. – I . – Section
commune . – III . – Santé et famille ; Lois DE
FINANCES, 3 (deuxième partie), Santé et Sécurité
sociale ; Lois DE FINANCES, 10 (deuxième par-
tie), Santé et Sécurité sociale . – Travail et
santé. – I. – Section commune. – III . –
Santé et sécurité sociale ; MEDECINE, 1 ;
PISCINES. 1 ; PLAN, 3 ; PROSTITUTION, 1 ;
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 140, 186 ; SANG,
1 ; SECURITE SOCIALE, 8, 11.

SANTE SCOLAIRE

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Travail et santé . – I . – Section commune. –
III . – Santé et famille ; LOIS DE FINANCES, 3
(deuxième partie), Santé et Sécurité sociale ;
LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie), Santé
et Sécurité sociale. – Travail et santé. – I . –
Section commune. – III . – Santé et Sécurité
sociale ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 341.

SAO TOME ET PRINCIPE

SANGUINETTI (Alexandre)

	

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 10, 14.
Voir ELOGES FUNEBRES(anCiens députés), 26 .

SAPEURS-FORESTIERS

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Intérieur.

SANTE

Voir HoPITAUx,1, 4 .
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SAPEURS-POMPIERS

1. — PROPOSITION DE LOI n° 998
TENDANT A DONNER LA QUALITE DE
« PUPILLES DE LA NATION » AUX EN-
FANTS DES SAPEURS-POMPIERS MORTS
EN SERVICE COMMANDE ET QUI
AVAIENT OBTENU A TITRE POSTHUME
LA MEDAILLE D'OR POUR ACTE DE
COURAGE ET DE DEVOUEMENT . As-
semblée nationale (première lecture) . Dépôt le
24 avril 1979 par M. Charles Haby et plu-
sieurs de ses collègues . — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . — Rapporteur : M. Antoine Gis-
singer [21 juin 1979] . — Rapport n° 2120 [4
décembre 1980].

2. — PROPOSITION DE LOI n° 1009
RELATIVE A L'ATTRIBUTION DE BONI-
FICATIONS ANNUELLES POUR LE CAL-
CUL DE LA RETRAITE DES SAPEURS-
POMPIERS PROFESSIONNELS . Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 24 avril
1979, par M . Roger Fenech. — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales. — Rapporteur : M. Roger Fenech
[23 mai 1979].

Voir SERVICE NATIONAL. 3, 9.

— De Paris . Voir Lois DE FINANCES, 1
(deuxième partie), Intérieur (p. 6368).

— Retraite des — . Voir QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT. 541.

SARIGUE (Opération de manoeuvre)

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Crédits militaires . — Budget annexe du ser-
vice des essences.

SARIR (Libye)

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 198.

SARKIS (Président du Liban)

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 6 .

SARLAT-SAINT-DENIS-PRES-
MARTEL (Ligne SNCF)

Voir QUESTIONS ORA LES SANS DEBAT. 323.

SATELLITE DE DIFFUSION TDF 1

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Budget annexe des postes et télécommunica-
tions.

SATELLITE DE TELEVISION
DIRECTE

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 432.

SATELLITE METEOSAT

Voir LOIS DE FINANCES, I 0 (deuxième partie),
Transports.

SATELLITE TELECOM I

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Budget annexe des postes et télécommunica-
tions.

SATELLITES

Voir Lots DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Radiodiffusion et télévision (p .6725).

SATELLITES (Transmissions par — )

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Budget annexe des postes et télécommunica-
tions.

SATELLITES DE DIFFUSION
DIRECTE

Voir LOIS DE FINANCES. 3, 10 (deuxième
partie), Radio-télévision ; RADIODIFFUSION-
TELEVISON, 8 .
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SCHEMAS DIRECTEURS
D'AMENAGEMENT ET
D'URBANISME (SDAU)

Voir LOIS DE FINANCES, 1, 10 (deuxième
partie), Environnement et cadre de vie . –
1 . – Environnement.

SCHEMAS REGIONAUX DE
TRANSPORTS

Voir LOIS DE FINANCES. 1, 3 (deuxième
partie), Transports . – I. – Section com-
mune. – II . – Transports terrestres.

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 321.

SATELLITES EUROPEENS DE
TELECOMMUNICATION
« MARECS »

Voir TRAITES ET CONVENTIONS. 63.

SAUMURES

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 220.

SAUVAGNAT (Entreprise)

SAUVETAGE EN MER (Société de – )

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Transports . – IV. – Marine marchande.

SAVIEM

Voir CHOMAGE . 3 ; QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT, 149.

SAVOIE

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 2, 1 1 ;
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 146.

- Economie de la – . Voir LOIS DE FINAN-
CES,1 (deuxième partie), Industrie.

– Emploi . Voir QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT, 837.

SCHEMA DIRECTEUR DES VOIES
NAVIGABLES

Voir VOIES NAVIGABLES, 2.

SCHEMAS DE MASSIFS

Voir AGRICULTURE. 3 ; DECLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, 7 .

SCHERER (Marc)

Voir ELOGES FUNEBRES(anciens députés).

SCHISTES BITUMINEUX

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (deuxième partie).
Industrie.

SCHLUMPF (Groupe)

Voir AUTOMOBILES. 5.

SCIENCE (Ministère de la – )

Voir RECHERCHE SCIENTIFIQUE. 1.

SCIENCES SOCIALES (Recherche en)

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Services du Premier ministre . – V. – Re-
cherche.

SCOLARISATION (Enfants de 2 à 5
ans)

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Services du Premier ministre . – V. – Com-
missariat général du Plan .

IANJA
Text Box
SCHERER (Marc)
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SCOLARISATION (Enfants français à
l'étranger)

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Education ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 458 .

SECRET BANCAIRE

SCORIES (Thomas)

	

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 702.

SECRET ADMINISTRATIF

Voir ADMINISTRATION, 2.

Voir ENGRAIS ET AMENDEMENTS, 1.

SCRUTINS PUBLICS

Voir RAPPELS AU REGLEMENT, 42 ; REGLE-
MENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE, 12.

SCULPTURE

Voir ŒUVRES D'ART, 1.

SEANCE PUBLIQUE

Voir RAPPELS AU REGLEMENT, 274.

— Retransmission télévisée des questions
au Gouvernement. Voir QUESTIONS AU GOU-
VERNEMENT, 388.

SECHERESSE

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 16.

SECONDE DELIBERATION

Voir REGLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE,
9.

SECOURS EN MONTAGNE

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Intérieur.

SECRET

Voir ARCHIVES, 1 .

SECRET DES AFFAIRES

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Comptes spéciaux du Trésor.

SECRET DES COMMISSIONS
D'ENQUETES

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Crédits militaires . — Budget annexe du ser-
vice des essences.

SECRET MEDICAL

Voir ADMINISTRATION (relations avec le pu-
blic), 2 ; FEMME(condition de la), 7.

SECRET PROFESSIONNEL

Voir ADMINISTRATION, 1 ; ARCHIVES, 1.

SECRETAIRES ADJOINTS DES
AFFAIRES ETRANGERES

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Affaires étrangères.

SECRETAIRES ADMINISTRATIFS
EN CHEF DES SERVICES
EXTERIEURS

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Crédits militaires. — Budget annexe du ser-

vice des essences .
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SECRETAIRES GENERAUX DE
MAIRIE

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 323.

SECRETAIRES GENERAUX POUR
L'ADMINISTRATION DE LA
POLICE (SGAP)

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Intérieur.

SECRETARIAT D'ETAT A LA
CONSOMMATION (Suppression
du – )

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Economie et budget. — II . — Section com-
mune. — III . — Economie . — IV. — Budget.

SECRETARIAT D'ETAT AUPRES DU
GARDE DES SCEAUX (Utilité)

Voir INCIDENTS ET FAITS PERSONNELS, 11.

SECRETARIAT D'ETAT AUX DOM-
TOM

naux Officiels ; Lois DE FINANCES. 10 (deuxième
partie), Services du Premier ministre . — II . —
Secrétariat général de la défense nationale.

SECRETARIAT-GREFFES DES
TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Intérieur (p. 6360).

SECTES

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 135.

SECTEUR PARA-COMMERCIAL

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Commerce et artisanat.

SECTEUR TERTIAIRE

Voir PLAN, 2.

SECTIONS DE COMMUNES

Voir COMMUNES, 2.

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 20.

SECRETARIAT D'ETAT AUX
INDUSTRIES AGRO-
ALIMENTAIRES

Voir RAPPELS AU REGLEMENT, 216, 219.

SECRETARIAT GENERAL DE LA
DEFENSE NATIONALE (SGDN)

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Crédits militaires. — Budget annexe du ser-
vice des essences. — Services du Premier
ministre . — I . — Services généraux . — Servi-
ces généraux divers . — II . — Journaux offi-
ciels . — III . — Secrétariat général de la
défense nationale. — IV. — Conseil écono-
mique et social . — Budget annexe des Jour-

SECTIONS D'EDUCATION
SPECIALISEE

Voir FORMATION PROFESSIONNELLE ET PROMO-
TION SOCIALE, 3.

SECTIONS SPORT-ETUDES

Voir LOIS DE FINANCES. 3 (deuxième partie),
Education ; LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième
partie), Jeunesse, sports et loisirs . — I. –
Section commune. – II. – Jeunesse et sports.

SECTIONS SYNDICALES

Voir SALARIES, 1 .
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SECTORISATION

Voir Lots DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Santé et Sécurité sociale . — Travail et
santé. — I . — Section commune . — III . —
Santé et Sécurité sociale.

SECURITE

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Budget annexe des postes et télécommunica-
tions ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 74, 571.

— Civile. Voir Lots DE FINANCES, 1
(deuxième partie), Intérieur ; Lois DE FINANCES,
10 (deuxième partie), Intérieur ; QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT . 390.

SECURITE (Des personnes et des fonds)

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Economie et budget . — II . — Section com-
mune. — III . — Economie. — IV. — Budget.

SECURITE DU TRAVAIL

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 122.

SECURITE ET LIBERTE (Projet de loi)

Voir PROCEDURE PENALE . 9 ; QUESTIONS AU

GOUVEr NEMENT, 740.

SECURITE MILITAIRE

Voir LOIS DE FINANCES. 1, 3 (deuxième
partie), Crédits militaires . — Budget annexe
du service des essences.

SECURITE PUBLIQUE

Voir Lois DE FINANCES. 3 (deuxième partie),
Intérieur ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 533.

SECURITE ROUTIERE

Voir AUTOMOBILE, 2 ; Lois DE FINANCES, 1, 3

(deuxième partie), Transports . — V. — Rou-
tes, ports et voies navigables ; Lots DE FINAN-
CES. 10 (deuxième partie), Transports ; SECU-
RITE SOCIALE. 8.

SECURITE SOCIALE

1. — PROPOSITION DE LOI n° 49 TEN-
DANT A MODIFIER L'ARTICLE 13 DE
L'ORDONNANCE n° 67-706 DU 21 AOUT
1967, RELATIVE A L'ORGANISATION
ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE DE
LA SECURITE SOCIALE AFIN QUE LES
COTISATIONS PATRONALES DESTINEES
AUX REGIMES DE LA SECURITE SO-
CIALE SOIENT EN PARTIE PROPOR-
TIONNELLES A LA VALEUR AJOUTEE
PAR LES ENTREPRISES. Assemblée natio-
nale (première lecture) . Dépôt le 18 avril 1978,
par M . Pierre-Bernard Cousté . — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . — Rapporteur : M . Jean Bon-
homme [5 octobre 1978].

2. — PROPOSITION DE LOI n° 72 VI-
SANT A INCLURE LES ETABLISSE-
MENTS FORESTIERS ET AGRICOLES DE
TOUTE NATURE DANS LE CHAMP D'AP-
PLICATION DU CODE DU TRAVAIL ET A
AFFILIER LEURS SALARIES AU REGIME
GENERAL DE LA SECURITE SOCIALE.
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 18 avril 1978, par M. Roland Renard et
plusieurs de ses collègues. — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales.

3. – PROPOSITION DE LOI n° 442
TENDANT A ETENDRE LE BENEFICE
DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 11 DE
LA LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE
n° 73-1128 DU 21 DECEMBRE 1973 A
L'ENSEMBLE DES TRAVAILLEURS DES
MINES, MINIERES ET CARRIERES
AYANT FAIT L'OBJET D'UNE MESURE
DE CONVERSION. Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 22 juin 1978, par
M . Joseph Legrand et plusieurs de ses collè-
gues. — Renvoi à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales. — Rappor-
teur : M. Joseph Legrand [12 octobre
1978] . — Rapport n° 786 [13 décembre 1978]
commun aux propositions de loi n OS 442, 639
(Sécurité sociale, 3 et 6), 502 et 532 (Mineurs,
travailleurs de la mine, 1 et 2).

4. — PROPOSITION DE LOI n° 450
PORTANT ABROGATION DE CERTAINES
DISPOSITIONS DE L'ORDONNANCE
n° 67-706 DU 21 AOUT 1967 ET MODIFI-
CATION DE LA COMPOSITION DES
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CONSEILS D'ADMINISTRATION DES
CAISSES DE SECURITE SOCIALE. Assem-
blée nationale (première lecture) . Dépôt le 22
juin 1978, par M. Jacques-Antoine Gau et
plusieurs de ses collègues. — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . — Rapporteur : M. Pierre Jago-
ret . — Nouveau rapporteur : M. Jean-Fran-
çois Autain [10 avril 1980].

5. — PROPOSITION DE LOI n° 625
TENDANT A MAINTENIR AUX AYANTS
DROIT DES AFFILIES AU REGIME MI-
NIER LE BENEFICE DU REGIME SPE-
CIAL. Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 17 octobre 1978, par M . Joseph
Legrand . — Renvoi à la commission des
affaires culturelles . familiales et sociales. –
Rapporteur : M. Joseph Legrand [8 décembre
1978].

6. — PROPOSITION DE LOI n° 639
TENDANT A FAIRE BENEFICIER L'EN-
SEMBLE DES ANCIENS AGENTS DES
HOUILLERES DE BASSIN AYANT FAIT
L'OBJET D'UNE MESURE DE CONVER-
SION, DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE
1 1 DE LA LOI DE FINANCES RECTIFICA-
TIVE n° 73-1128 DU 21 DECEMBRE 1973.
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 26 octobre 1978, par M . Jean-Eric
Bousch . — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . –
Rapporteur : M. Joseph Legrand . – Rapport
n° 786 [13 décembre 1978) commun aux
propositions de loi n°' 442, 639 (Sécurité
sociale, 3 et 6), 502 et 532 (Mineurs,
travailleurs de la mine, 1 et 2).

7. — PROPOSITION DE LOI n° 673 RE-
LATIVE A L'ORGANISATION DE LA
SECURITE SOCIALE DANS LES MINES.
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 14 novembre 1978, par M . Joseph Legrand
et plusieurs de ses collègues. — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales. — Rapporteur : M. Joseph Le-
grand [12 avril 1979]. — Rapport n° 972 [17
avril 1979].

8. — PROPOSITION DE RESOLUTION
n° 729 TENDANT A LA CREATION
D'UNE COMMISSION DE CONTROLE
CHARGEE DE RASSEMBLER LES INFOR-
MATIONS SUR LA SITUATION FINAN-
CIERE DE LA SECURITE SOCIALE ET
LES PERSPECTIVES D'AVENIR DE
CELLE-CI AINSI QUE DE PROPOSER DES
MESURES TENDANT A ASSURER LES
REFORMES DE STRUCTURE INDISPEN-
SABLES POUR REALISER L'EQUILIBRE
FINANCIER DE LA SECURITE SOCIALE.
Assemblée nationale . Dépôt le 23 novembre

1978, par M . Claude Labbé et plusieurs de ses
collègues . — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République . —
Rapporteur : M. Marc Lauriol [14 décembre
1978] . — Rapport n° 792 [14 décembre
1978] . — Discussion le 20 décembre 1978 . —
Adoption le 20 décembre 1978 . — Résolution
n° 132 créant une commission de contrôle sur
la gestion de la Sécurité sociale.

DISCUSSION GENERALE [20 décembre 1978]
(p. 9732)

Commissions permanentes et commissions
de contrôle : MM. Bolo (Alexandre), (p. 9733) ;
Briane (Jean), (p . 9733) ; Lauriol (Marc),
(p . 9734) ; Foyer (Jean), (p . 9734) ; Bizet
(Emile), (p . 9734).

Déficit de la Sécurité sociale : M. Lauriol
(Marc), (p . 9732) ; Mme Constans (Hélène),
(p. 9733).

Dépenses de la Sécurité sociale (absence de
contrôle parlementaire) : M. Lauriol (Marc),
(p. 9732) ; Mme Constans (Hélène), (p . 9733).

DISCUSSION DES ARTICLES [20 décembre 1978]
(p. 9734)

TITRE : « PROPOSITION DE RESOLUTION TEN-'
DANT A LA CREATION D'UNE COMMISSION DE
CONTROLE SUR LA GESTION DE LA SECURITE SO-
CIALE », adopté (p . 9734).

ART. UNIQUE (création d'une commission
de contrôle chargée de rassembler toute
information sur la gestion de la Sécurité
sociale et de proposer des mesures et réformes
souhaitables), adopté par scrutin public n° 150
(p. 9734) ; liste des votants (p . 9743).

COMMISSION DE CONTROLE SUR LA GESTION DE LA
SECURITE SOCIALE :

Composition [J.O. du 21 décembre 1978]
(p. 4225) : MM. Piere-Alexandre Bourson ;
Jean Delaneau ; Jacques Delong ; Laurent
Fabius ; Jacques-Antoine Gau ; Antoine Gis-
singer ; Roger Gouhier ; Pierre Jagoret ;
Maxime Kalinsky ; Marc Lauriol ; Joseph
Legrand ; Alain Madelin ; Claude-Gérard
Marcus ; Gilbert Millet ; Mme Hélène Mis-
soffe ; MM . Michel Noir ; Bernard Pons ;
Alain Richard ; André Rossinot ; André Saint-
Paul ; Jean-Louis Schneiter.

Bureau [J.O. du 22 décembre 1978]
(p. 4241) : président : M . Bernard Pons ; vice-
président : M . André Saint-Paul ; secrétaire :
M . Jacques Delong ; rapporteur : M. Pierre
Bourson .
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9. — PROPOSITION DE LOI ORGA-
NIQUE n° 936 TENDANT A MODIFIER
L'ORDONNANCE n° 59-2 DU 2 JANVIER
1959 MODIFIEE, PORTANT LOI ORGA-
NIQUE RELATIVE AUX LOIS DE FINAN-
CES EN VUE D'INSTAURER UN
CONTROLE PARLEMENTAIRE SUR LE
BUDGET DES ORGANISMES DE SECU-
RITE SOCIALE. Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 5 avril 1979, par
M . Lucien Neuwirth et plusieurs de ses
collègues . — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République . –
Rapporteur : M . Pierre-Charles Krieg [26 avril
1979] . — Nouveau rapporteur : M. Pierre-
Alexandre Bourson [18 octobre 1979] . —
Renvoi pour avis à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales. – Rappor-
teur pour avis : M . Jacques Delhalle [10 mai
1979

10. — PROPOSITION DE LOI n° 1092
TENDANT A MODIFIER LES ARTICLES
4, 6, 8 DU TITRE 1, 25 DU TITRE II ET 38,
40 DU TITRE III DE L'ORDONNANCE
n° 67-706 DU 21 AOUT 1967 RELATIVE A
L'ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET
FINANCIERE DE LA SECURITE SO-
CIALE. Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le 22 mai 1979, par M . Bernard
Pons et plusieurs de ses collègues. — Renvoi à
la commission des affaires culturelles, familia-
les et sociales. — Rapporteur : M. Jacques
Delhalle [14 juin 1979].

11. — PROPOSITION DE LOI n° 1164
TENDANT A LA REFORME DE LA SECU-
RITE SOCIALE ET A LA MAITRISE DES
DEPENSES DE SANTE. Assemblée natio-
nale (première lecture). Dépôt le 19 juin 1979,
par M. Henry Berger et plusieurs de ses
collègues. — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . —
Rapporteur : M. Henry Berger [28 juin 1979].

12. — PROPOSITION DE LOI ORGA-
NIQUE n° 1177 TENDANT A MODIFIER
L'ORDONNANCE n° 59-2 DU 21 JANVIER
1959 MODIFIEE, PORTANT LOI ORGA-
NIQUE RELATIVE AUX LOIS DE FINAN-
CES, EN VUE D'INSTAURER UN
CONTROLE PARLEMENTAIRE SUR LE
BUDGET DES ORGANISMES DE SECU-
RITE SOCIALE. Assemblée nationale (pre-
mière lecture). Dépôt le 20 juin 1979, par
M . Edgar Faure et plusieurs de ses collè-
gues. — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République . —
Rapporteur : M . Pierre-Alexandre Bourson
[ I l octobre 1979].

13. — PROPOSITION DE LOI D'ORIEN-
TATION SOCIALE n° 1252 . Assemblée na-
tionale (première lecture) . Dépôt le 28 juin
1979, par M. Jean Briane . — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . — Rapporteur : M. Jean Briane [4
octobre 1979].

14. — PROJET DE LOI n° 1348 RELA-
TIF AU MAINTIEN DES DROITS, EN
MATIERE DE SECURITE SOCIALE, DE
CERTAINES CATEGORIES D'ASSURES.
ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture) . Dé-
pôt le 25 octobre 1979, par M . Raymond
Barre, Premier ministre et M . Jacques Barrot,
ministre de la santé et de la Sécurité sociale . —
Urgence déclarée le 22 novembre 1979 . —
Renvoi à la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales . — Rapporteur :
M . Jean-Paul Fuchs [8 novembre 1979] . —
Rapport n° 1399 [13 novembre 1979] . —
Discussion le 23 novembre 1979 . — Adoption
le 23 novembre 1979 . — Projet de loi n° 231.

SENAT (première lecture), n° 59 (1979-
1980) . Dépôt le 23 novembre 1979 . — Renvoi
à la commission des affaires sociales . —
Rapporteur : M . Roland du Luart . — Rapport
n° 93 (1979-1980) [8 décembre 1979) . —
Discussion le 12 décembre 1979 . — Adoption
avec modifications le 12 décembre 1979 . —
Projet de loi n° 14 (1979-1980).

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture),
n° 1483 . Dépôt le 13 décembre 1979. —
Renvoi à la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE . - Lettre du
Premier ministre décidant la création [13
décembre 1979] (p . 11740) . — Nomination
[J.O. du 15 décembre 1979] (p . 3171).

Composition :

Députés . — Membres titulaires : MM . Jean-
Paul Fuchs, Henry Berger, Etienne Pinte,
Pierre Chantelat, Francis Geng, Robert Four-
neyron, François Autain ; membres sup-
pléants : MM. Gérard Braun, Jean Briane,
Hubert Voilquin, Francisque Perrut, Gérard
Bapt, Martial Taugourdeau, René Caille.

Sénateurs . — Membres titulaires :
MM . Robert Schwint, Roland du Luart, Pierre
Gamboa, André Rabineau, Jean Amelin, Jean
Desmarets, Jean Béranger ; membres sup-
pléants : MM. Marcel Gargar, Jean Chérioux,
Noël Berrier, Albert Sirgue, Mme Cécile
Goldet, MM. Charles Ferrant, Jean Mézard.

Bureau [J.O. du 20 décembre 1979]
(p. 3206). — Président : M . Henry Berger ;
vice-président : M. Robert Schwint .
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ASSEMBLEE NATIONALE (texte de la commis-
sion mixte paritaire) . – Rapporteur : M . Jean-
Paul Fuchs . – Rapport n° 1499 [18 décembre
1979] . – Discussion le 18 décembre 1979 . –
Adoption avec modification le 18 décembre
1979 . – Projet de loi n° 261.

SENAT (texte de la commission mixte pari-
taire) . – Rapporteur : M. Roland du
Luart . – Rapport n° 127 (1979-1980) . – Dis-
cussion le 20 décembre 1979 . – Adoption
définitive le 20 décembre 1979 . – Projet de
loi n° 39 (1979-1980).

Loi

	

n° 79-1130 du 28 décembre
publiée

	

au

	

JO. du 29 décembre
(p. 3282) .

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article 1" : Art . l" (Projet A .N. 1 . – S.
1 . – A .N.C.M.P. – S.C.M .P).

Loi, article 2 : Art . l

	

bis (S.
A .N.C. M . P . – S.C.M.P).

Loi, article 3 : Art. 2 (Projet A .N. 1 . – S.
1 . – A .N .C.M.P. – S.C.M .P).

Loi, article 4 : Art . 2 bis 7 (S.E. 1 . –
A .N.C.M.P. – S. C.M.P).

Loi, article 5 : Art . 2 bis (A.N . 1 . – S . 1 . –
A .N.C.M.P. – S.C.M.P).

Loi, article 6 : Art. 3 (Projet A .N. I . – S.
1 . – A.N.C.M .P. – S.C.M .P).

Loi, article 7 : Art . 4 (Projet A .N. 1 . – S.
1 . – A.N.C.M .P. – S.C.M .P).

Loi, article 8 : Art. 5 (Projet A .N. I . – S.
1) .

Loi, article 9 : Art. 6 (Projet A .N. 1 . – S.
1 . – A.N.C.M .P. – S.C.M .P).

Loi, article 10 : Art . 6 bis (S . 1 . –
A.N .C.M.P. – S.C.M.P).

Loi, article 11 : Art . 6 ter (S . 1 . –
A.N .C.M.P. – S.C.M.P).

Loi, article 12 : Art . 7 (A.N . 1 . – S. 1).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [23 novembre 1979]
(p. 10649) :

Agence nationale pour l'emploi (tâche de) :
Barrot (Jacques), (p. 10652) .

Aide sociale (charge de 1') : Legrand (Jo-
seph),

	

(p . 10650) ;

	

Barrot

	

(Jacques),
(p . 10652) ; Gissinger (Antoine), (p . 10649).

Assurance personnelle : Fuchs (Jean-Paul),
(p . 10646) ; Legrand (Joseph), (p . 10647,
10650) ; Barrot (Jacques), (p . 10652) ; Gissin-
ger (Antoine), (p. 10649) ; Tondon (Yvon),
(p. 10647).

Chômage (durée du) : Legrand (Joseph),
(p. 10650).

Chômeurs âgés : Fuchs (Jean-Paul),
(p . 10647) ; Gissinger (Antoine), (p. 10648).

Chômeurs chefs de famille : Barrot (Jac-
ques), (p . 10652).

Déconnexion entre Sécurité sociale et in-
demnisation du chômage : Fuchs (Jean-Pau!),
(p . 10646) ; Legrand (Joseph), (p . 10650) ; Gis-
singer (Antoine), (p . 10648, 10649).

Indemnité de raccordement des mineurs de
fer : Masson (Jean-Louis), (p. 10651).

Jeunes : Fuchs (Jean-Paul), (p . 10647) ;
Barrot (Jacques), (p . 10657) ; Gissinger (An-
toine), (p. 10648, 10649).

Non

	

salariés :

	

Fuchs

	

(Jean-Pau!),
(p . 10647).

Obligation alimentaire : Legrand (Joseph),
(p . 10650) ; Tondon (Yvon), (p . 10647).

Pensions d'assurance-vieillesse :

	

Fuchs
(Jean-Paul), (p. 10646, 10647) ; Legrand (Jo-
seph),

	

(p . 10650) ;

	

Gissinger

	

(Antoine),
(p . 10648).

Protection sociale des chômeurs : Fuchs
(Jean-Paul), (p. 10646) ; Legrand (Joseph),
(p . 10650) ; Barrot (Jacques), (p. 10652) ; Ton-
don (Yvon), (p . 10647).

Régime minier : Masson (Jean-Louis),
(p . 10652).

Régimes spéciaux : Masson (Jean-Louis),
(p . 10651).

Régression des droits sociaux : Tondon
(Yvon), (p . 10648).

DISCUSSION DES ARTICLES [23 novembre
19791:

ART. 1" (extension de trois à douze mois de
la prolongation de couverture au titre de
l'assurance-maladie) : amendement n° 9 de
suppression de M . Daniel Boulay, rejeté
(p. 10654) ; amendement n° 14 du Gouverne-
ment (extension de l'article 1" à l'ensemble des
régimes de Sécurité sociale de salariés et de
non salariés), adopté (p . 10654) ; amendement
n° 15 du Gouvernement (maintien de l'affilia-
tion à ce régime pour les personnes qui

1979,
1979
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remplissent les conditions pour bénéficier d'un
autre régime obligatoire d'assurance-maladie-
maternité), adopté (p . 10654) ; amendement
n° 16 du Gouvernement (mesures pour les
chômeurs indemnisés en fin de droits), adopté
(p. 10654) ; amendement n" 10 de M . Maurice
Andrieux (abrogation des articles concernant
l 'obligation alimentaire dans le code de la
famille et de l'aide sociale), rejeté (p . 10655).

MM. Renard (Roland), Fuchs (Jean-Paul),
Barrot (Jacques), Léger (Alain).

— Article 1 Vr , ainsi modifié, adopté
(p. 10655).

ART . 2 (indemnisation, condition de l'affi-
liation à l'assurance-maladie) : amendement
n°3 de M . Jean-Paul Fuchs (formel), adopté
(p. 10655) ; amendement n°4 de M. Jean-Paul
Fuchs (revenu de remplacement pris en
compte pour l 'ouverture du droit à l 'assu-
rance-maladie), adopté (p . 10655) ; amende-
ment 0°21 de M . Antoine Gissinger (prolon-
gation de la période de couverture jusqu'à
l 'âge de 22 ans), retiré et repris par M . Joseph
Legrand, rejeté (p. 10657).

MM. Fuchs (Jean-Paul), Barrot (Jacques),
Gissinger (Antoine), Richard (Alain), Legrand
(Joseph).

— Article 2, ainsi modifié, adopté
(p. 10657).

APRES L'ART . 2 : amendement n°22 de
M . Antoine Gissinger, retiré (p. 10657) ;
amendement n° 24 du Gouvernement (cotisa-
tions forfaitaires pour les jeunes), adopté
(p. 10657).

ART. 3 (assurance vieillesse ds demandeurs
d'emploi) . Inscrit : Gissinger (Antoine) : pro-
blème des conscrit et des mobilisés non assurés
avant leur départ sous les drapeaux
(p. 10657) ; amendements de suppression iden-
tiques n° 11 de M. Alain Léger et n°17 de
M . François Autain, rejetés (p . 10658).

MM . Gissinger (Antoine), Mme Leblanc
(Chantal), Richard (Alain), Barrot (Jacques).

– Article 3, adopté (p . 10658).

ART. 4 (régime des prestations familiales).
Inscrit : Gissinger (Antoine) : problème des
jeunes salariés apprentis dont le salaire est fixé
en fonction du SMIC dont la progression n'est
pas la même que celle du salaire de référence
pour les allocations familiales, ce qui pro-
voque la suppression du bénéfice des alloca-
tions familiales pour certaines familles ; amen-
dements de suppression identiques n°12 de
M. Daniel Boulay et n°18 rectifié de
M. Jacques-Antoine Gau, rejetés (p . 10659) ;
amendement n° 5 de M. Jean-Paul Fuchs (cas

de prolongation du droit aux prestations
familiales), adopté (p. 10659).

MM. Gissinger (Antoine), Legrand (Joseph),
Richard (Alain), Fuchs (Jean-Paul), Barrot
(Jacques).

– Amendement n° 5, devient l'article 4
(p. 10659).

ART. 5 (conditions d'application dans le
temps de l ' article 3) : amendement de suppres-
sion n° 19 rectifié de M. François Autain,
rejeté (p . 10660).

MM. Richard (Alain), Fuchs (Jean-Paul),
Barrot (Jacques).

— Article 5, adopté (p . 10660).

ART. 6 (annulation des dispositions législa-
tives devenues inutiles) : amendements iden-
tiques n° 13 de M . Maurice Andrieux et n" 20
rectifié de M . Alain Léger de suppression,
rejetés (p. 10660) ; amendement n° 6 de
M. Jean-Paul Fuchs (suppression du 2 e alinéa
de l'article 6), retiré (p . 10661) ; amendement
n" 8 de M . Jean-Paul Fuchs (formel), adopté
(p. 10661) ; amendement n° 7 de M. Jean-Paul
Fuchs, retiré (p. 10661).

MM. Renard (Roland), Richard (Alain),
Fuchs (Jean-Paul), Barrot (Jacques), Gissinger
(Antoine).

— Article 6, ainsi modifié, adopté
(p. 10661).

APRES L'ART . 6 : amendement n°23 de-
M. Jean-Marie Daillet (mise en oeuvre des
règles d'insaisissabilité et d'incessibilité iden-
tiques pour les indemnités journalières de
chômage versées aux chefs d'entreprises et aux
dirigeants d'entreprises mandataires sociaux),
adopté (p . 10661).

MM. Daillet (Jean-Marie), Fuchs (Jean-
Paul), Barrot (Jacques), Léger (Alain).

ADOPTION de l'ensemble du projet de loi
(p. 10661).

TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE
PARITAIRE

DISCUSSION GENERALE [18 décembre 1979]
(p . 12232) :

Assurance personnelle : Frelaut (Domi-
nique), (p. 12233) ; Farge (Jean), (p . 12233).

Chômeurs non indemnisés (droits sociaux
des) : Frelaut (Dominique), (p . 12233).

Texte de la commission mixte paritaire :
Fuchs (Jean-Paul), (p . 12232) ; Farge (Jean),
(p. 12232) .
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DISCUSSION DES ARTICLES [18 décembre 1979]
(p . 12234) :

Article 1 er, article 1" bis, article 2, article 2
bis, A, article 2 bis, article 3, article 4, article 5,
article 6, article 6 bis, article 6 ter, article 7.

EXPLICATIONS DE VOTE :

Bapt (Gérard) : vote hostile du groupe
socialiste contre un texte qui est l'aveu de
l'impuissance du Gouvernement à lutter
contre le chômage, de l'échec de l'agence
nationale pour l'emploi et de l'abandon de la
généralisation de la Sécurité sociale (p . 12234).

Gissinger (Antoine) : nécessité de moraliser
l'indemnisation du chômage et de réformer
l'ANPE ; problème du sort réservé aux
chômeurs qui ne touchent plus d'allocation
mais qui bénéficient de la couverture sociale
(p. 12235).

Farge (Jean) : problème du sort des chô-
meurs qui ne touchent plus d'allocation mais
qui bénéficient de la couverture sociale ; projet
n'entraînant pas de charge excessive pour les
collectivités locales (p . 12235).

Frelaut (Dominique) : coût de l'aide sociale
pour les collectivités locales (p . 12235).

ADOPTION de l'ensemble du projet de loi
compte tenu du texte de la commission mixte
paritaire (p. 12235).

15. — PROPOSITION DE LOI n° 1703
PORTANT REFORME DE LA PRISE EN
CHARGE DES PRESTATIONS MALADIE
SERVIES PAR LES ORGANISMES DE
SECURITE SOCIALE CONSECUTIVE-
MENT AUX ACCIDENTS DE LA CIRCU-
LATION . Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le 14 mai 1980, par M . Jean-
Pierre Bechter . — Renvoi à la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République . —
Rapporteur : M. Pierre Raynal [12 juin 1980].

16. — PROPOSITION DE LOI n° 1851
TENDANT A MODIFIER L'ARTICLE 9 DE
LA LOI n° 78-2 DU 2 JANVIER 1978
RELATIVE A LA GENERALISATION DE
LA SECURITE SOCIALE. Assemblée natio-
nale (première lecture) . Dépôt le 25 juin 1980,
par M. Gérard Chasseguet. — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales. — Rapporteur : M. Martial Tau-
gourdeau [2 octobre 1980].

17. — PROPOSITION DE LOI n° 1856
RELATIVE A LA PROTECTION SOCIALE.
Assemblée nationale (première lecture). Dépôt
le 25 juin 1980, par M . François Autain et

plusieurs de ses collègues. — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales. — Rapporteur : M . François Au-
tain [2 octobre 1980]. — Retrait le 7 novembre
1980.

Voir ADMINISTRATION, 1 (articles 7, 8, 9, 10,
Il, 13, 14, 16) ; ADMINISTRATION (relations
avec le public), 2 ; AGRICULTURE . 3 ; ANCIENS
COMBATTANTS, 1 ; ASSURANCES MALADIE-MATER-
NITE, 5 ; ASSURANCE VIEILLESSE, 6 ; AVOCATS, 1,
2 ; CHOMAGE, 3 ; COMMERÇANTS ET ARTISANS, 2 ;
COURTIERS D'ASSURANCES MARITIMES, 1 ; DECLA-
RATIONS DU GOUVERNEMENT, 1 ; EMPLOI, 5, 16 ;
ENFANTS, 1 ; FAMILLE, 1, 10 ; FRANÇAIS A
L'ETRANGER, 7 ; HOPITAUX, 1 ; LOIS DE FINANCES,
1 (deuxième partie), Agriculture . — BAPSA ;
LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie), Travail
et santé . — I . Section commune. — III . —
Santé et famille ; LOIS DE FINANCES, 3, 6 ; Lois
DE FINANCES, 10 (discussion générale)
(deuxième partie), Santé et Sécurité sociale. —
Travail et santé. — I . — Section commune. —
III . — Santé et Sécurité sociale ; Lois DE
FINANCES RECTIFICATIVES, 4 (article 12), 5 ;
MEDECINE, 1 ; MONTAGNE. 1 ; MOTIONS DE
CENSURE, 18, 19 ; PLAN, 2, 3 ; QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 294, 324, 370, 543, 788, 801,
897 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 142, 274,
353, 366, 397 ; RAPPELS AU REGLEMENT, 100,
324 ; TRAITES ET CONVENTIONS, 21, 40, 65, 71,
74, 76, 79, 91, 92, 94, 97, 98, 102, 106, 108 ;
TRAVAIL TEMPORAIRE, 1 ; TRAVAILLEURS FRON-
TALIERS, 1, 2, 3 ; VEUVES, 2.

SECURITE SOCIALE (Affiliation)

1 . — PROPOSITION DE LOI n° 1245
TENDANT A RECONNAITRE AUX COR-
RECTEURS PIGISTES TRAVAILLANT A
DOMICILE LA QUALITE DE SALARIES.
Assemblée nationale (première lecture). Dépôt
le 28 juin 1979, par M. Irénée Bourgois et'
plusieurs de ses collègues. — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales. — Rapporteur : M . Marcel Tassy
[4 octobre 1979].

— Commission des comptes, Voir Docu-
MENTS DEPOSES SUR LE BUREAU DE L'ASSEMBLEE
NATIONALE. 29.

SECURITE SOCIALE (Contentieux)

Voir ACCIDENTS DU TRAVAIL, 5 ; ADMINISTRA-
TION, 1.

— Convention franco-algérienne . Voir
TRAITES ET CONVENTIONS. 102 .
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— Conventions collectives du personnel.
Voir IMPOTS . 8.

- Cotisation exceptionnelle et provisoire
de 1 % . Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT,
907.

SECURITE SOCIALE (Cotisations)

Voir ADMINISTRATION. 1 (articles 7, 8, 9, 10,
11, 13, 14, 16) APPRENTISSAGE, 1 ; DEPORTES
ET INTERNES . 4 ; EMPLOI, 2 ; EMPLOYES DE
MAISON, 1 LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième
partie), Travail et santé. — I . — Section
commune. — III . — Santé et famille ; Lots DE
FINANCES, 10 (discussion générale) ; Lots DE
FINANCES RECTIFICATIVES POUR 1978 . 1 ; QUES-
TIONS AU GOUVERNEMENT, 210, 233, 276 ;
TRAVAIL(durée du), 14.

SECURITE SOCIALE (Déficit)

Voir PLAN . 1.

SECURITE SOCIALE (Financement)

1. — PROPOSITION DE LOI n° 1219
TENDANT A ASSURER LA PARTICIPA-
TION DU BUDGET DE L'ETAT AU FI-
NANCEMENT DU REGIME GENERAL
DE SECURITE SOCIALE . Assemblée natio-
nale (première lecture) . Dépôt le 28 juin 1979
par M. Edgar Faure et plusieurs de ses
collègues . — Renvoi à la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan.

2. — PROJET DE LOI n° 1266 POR-
TANT DIVERSES MESURES DE FINAN-
CEMENT DE LA SECURITE SOCIALE. —
Lettre rectificative n° 1370 [31 octobre 1979].
ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture) . Dé -
pôt le 29 juin 1979, par M. Raymond Barre,
Premier ministre et Mme Simone Veil, minis-
tre de la santé et de la famille . — Urgence
déclarée le 22 novembre 1979. — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales. — Rapporteur : M. Henry Berger
[4 octobre 1979]. — Nouveau rapporteur :
M. Etienne Pinte [8 novembre 1979] . — Rap-
port n° 1401 [14 novembre 1979] . — Discus-
sion le 4 décembre 1979 ; le Gouvernement
engage sa responsabilité (article 49, alinéa 3 de
la Constitution) . — Prise d'acte du dépôt, le 5
décembre à 1 heure, de deux motions de
censure [5 décembre 1979] (p . 11260) . — Vote
le 7 décembre 1979 à 1 heure . — Résultats des

scrutins [6 décembre 1979] (p . 11380) (Voir
motions de censure, 7, 8) . — Les motions de
censure ne sont pas adoptées, le projet de loi
est considéré comme adopté . — Projet de loi
n° 242.

SENAT (première lecture), n° 89 (1979-
1980) . Dépôt le 7 décembre 1979 . — Renvoi à
la commission des affaires sociales . — Rap-
porteur : M. Jean Béranger . — Rapport
n° 101 (1979-1980) [11 décembre 1979]. —
Discussion les 17 et 18 décembre 1979 . —
Adoption avec modifications le 18 décembre
1979 . – Projet de loi n° 20 (1979-1980).

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture),
n° 1498 . Dépôt le 18 décembre 1979. —
Renvoi à la commission des affaires culturel-
les.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE. - Lettre du
Premier ministre décidant sa création [18
décembre 1979] (p. 12198) . — Nomination
[J.O. du 20 décembre 1979] (p . 3206).

Composition :

Députés . — Membres titulaires :
MM. Etienne Pinte, Henry Berger, Jean-Paul
Fuchs, Pierre Chantelat, Francis Geng, Roger
Fourneyron, François Autain ; membres sup-
pléants : MM. Gérard Braun, Jean Briane,
Hubert Voilquin, Francisque Perrut, Gérard
Bapt, Martial Taugourdeau, René Caille.

Sénateurs . — Membres titulaires :
MM. Robert Schwint, Jean Béranger, Jean
Chérioux, Roland du Luart, Pierre Gamboa,
André Rabineau, Jean Amelin ; membres
suppléants : MM. Marcel Gargar, Albert Sir-
gue, Mme Cécile Goldet, MM . Charles Fer-
rand, Jean Mézard, Noël Berrier, Jean Desma-
rets.

Bureau [JO . du 20 décembre 1979]
(p. 3206). — Président : M . Henry Berger ;
vice-président : M. Robert Schwint.

ASSEMBLEE NATIONALE (texte de la commis -
sion mixte paritaire) . Rapporteur : M. Etienne
Pinte . — Rapport n° 1500 [18 décembre
1979]. — Discussion le 20 décembre 1979 . —
Engagement de responsabilité du Gouverne-
ment en application de l'article 49, alinéa 3 de
la Constitution [20 décembre 1979] (p . 12419 à
12421) . — Motions de censure : prise d'acte
du dépôt simultané de deux motions de
censure [20 décembre 1979] (p . 12415) . —
Vote le 22 décembre 1979. — Résultats des
scrutins (p . 12519) (Voir Motions de censure,
12, 13) . — Les deux motions de censure ne
sont pas adoptées . — Le projet de loi est donc
considéré comme définitivement adopté. —
Projet de loi n° 274.

SENAT (texte de la commission mixte pari-
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taire) . Rapporteur : M. Jean Béranger. – Rap-
port n° 128 (1979-1980) [18 décembre
1979] . — Discussion le 19 décembre 1979 . —
Adoption le 19 décembre 1979 . — Projet de
loi n° 25 (1979-1980).

Loi n°79-1129 du 28 décembre 1979,
publiée au J.O. du 29 décembre 1979
(p. 3279). — Rectificatif [J.O. du 17 janvier
1980] (p . 130).

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article 1 er : Art. 1" (Projet. — A.N.
1 . — S. 1 . — S.C.M.P. — A.N.C.M.P .).

Loi, article 2 : Art. 2 (Projet . — A.N. 1 . —
S. 1).

Loi, article 3 : Art. 3 (Projet . — A.N. 1 . —
S. 1).

Loi, article 4 : Art. 4 (Projet . — A.N. 1 . —
S. 1 . — S.C.M.P. — A.N.C.M .P .).

Loi, article 5 : Art . 4 bis (A.N . 1 . — S. 1).

Loi, article 6 : Art. 5 (Projet . — A.N. 1 . —
S. 1 . — S.C.M.P. — A.N.C.M.P.).

Loi, article 7 : Art. 6 (Projet. — A.N. 1 . -
S . 1 . — S.C.M .P. — A.N.C.M.P .).

Loi, article 8 : Art. 7 (Projet. — A.N. 1 . — '
S. 1).

Loi, article 9 : Art. 8 (Projet. — A.N. 1 . —
S. 1 . — S.C.M .P. — A.N.C.M.P.).

Loi, article 10 : Art. 9 (Projet. — A.N. 1 . —
S. 1).

Loi, article 11 : Art . 9 bis (S. 1 . —
S.C.M .P. — A.N.C.M.P .).

Loi, article 12 : Art. 10 (Projet. — A.N.
1 . — S. 1).

Loi, article 13 : Art. 11 (Projet . — A.N.
1 .—S.1).

Loi, article 14 : Art. 12 (Projet . — A.N.
1 . — S . 1 . — S.C.M.P . — A .N.C.M.P .).

Loi, article 15 : Art. 13 (Projet . — A .N.
1 . — S. 1).

Loi, article 16 : Art. 14 (Projet. — A.N.
1 .—S.1).

Loi, article 17 : Art. 15 (Lettre rectifica-
tive . — A.N. I . — S. 1).

Loi, article 18 : Art. 16 (Lettre rectifica-
tive . — A.N. 1 . — S. 1).

Loi, article 19 : Art. 17 (Lettre rectifica-
tive . — A.N. 1 . — S. 1).

Loi, article 20 : Art. 18 (Lettre rectifica-
tive . — A.N. 1 . — S. 1).

Loi, article 21 : Art. 19 (Lettre rectifica-
tive. — A.N. 1 . — S. 1 . — S.C.M.P. –
A.N.C.M.P .).

Loi, article 22 : Art. 20 (Lettre rectifica-
tive . — A.N. 1 . — S. 1).

Loi, article 23 : Art. 21 (Lettre rectifica-
tive. — A.N. 1 . — S. 1 . — S.C.M .P . —
A.N.C.M.P .).

Loi, article 24 : Art. 21 bis (S. 1 . —
S.C.M.P. — A.N.C.M.P.).

Loi, article 25 : Art. 21 ter (S . 1 . —
S.C.M.P. — A.N.C.M .P.).

Loi, article 26 : Art. 22 (Lettre rectifica-
tive . — A.N. 1 . — S. 1).

Loi, article 27 : Art. 23 (Lettre rectifica-
tive . — A .N. 1 . — S. 1).

Loi, article 28 : Art. 24 (Lettre rectifica-
tive. — A .N. 1 . — S. 1).

Loi, article 29 : Art. 25 (Lettre rectifica-
tive . — A .N. 1 . — S. 1).

Loi, article 30 : Art. 26 A (A.N. 1 . — S.
1 . — S.C.M.P. — A.N.C.M.P .).

Loi, article 31 : Art. 26 B (A.N. 1 . — S. 1).

Loi, article 32 : Art. 26 (Lettre rectifica-
tive . — A .N. 1 . — S. 1).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [4 décembre 1979]
(p. 11204) :

Question préalable de M . Roland Renard :
Andrieux (Maurice), (p. 11209) ; Pinte
(Etienne), (p. 11209) ; Barrot (Jacques),
(p.11210) ; rejet par scrutin public n°292
(p. 11210) ; liste des votants (p . 11219).

Motion de renvoi en commission,. de
M. Jean Falala : Falala (Jean), (p . 11233) ;
Barre (Raymond), (p . 11233, 11234, 11235) ;
non mise aux voix du fait de l'engagement de
la responsabilité du Gouvernement en applica-
tion de l'article 49, alinéa 3 de la Constitution .
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Absentéisme : Ginoux (Henri), (p . 11222).

Aide ménagère :

	

Renard (Roland),
(p . 11213).

Assurance vieillesse : Renard (Roland),
(p . 11212) ; Autain (François), (p. 11218).

Charges indues : Gissinger (Antoine),
(p . 11211) ; Renard (Roland), (p. 11212).

Contribution des employeurs aux régimes
complémentaires : Pinte (Etienne), (p . 11205) ;
Barrot (Jacques), (p . 11208).

Contribution exceptionnelle et remise
conventionnelle à la charge des pharmaciens
et entreprises pharmaceutiques :

	

Pinte
(Etienne), (p . 11205) ; Barrot (Jacques),
(p . 11208) ; Léger (Alain), (p . 11221) ; Tondon
(Yvon), (p. 11223) ; Cousté (Pierre-Bernard),
(p. 11224) ; Gantier (Gilbert), (p . 11227) ; Wei-
senhorn (Pierre), (p . 11228, 11229) ; Chantelat
(Pierre), (p . 11230) ; Farge (Jean), (p. 11231) ;
Barre (Raymond), (p. 11234).

Contrôle

	

médical :

	

Pinte

	

(Etienne),
(p. 11206) ; Barrot (Jacques), (p. 11208) ; Ton-
don (Yvon), (p . 11222) ; Legrand (Joseph),
(p. 11225, 11226) ; Farge (Jean), (p . 11231).

Cotisation d ' assurance-maladie sur les re-
traites du régime général : Pinte (Etienne),
(p. 11204, 11205, 11206) ; Barrot (Jacques),
( . 11207, 11208, 11210, 11232) ; Andrieux
(Maurice), (p. 11209) ; Gissinger (Antoine),
(p. 11211) ; Renard (Roland), (p . 11212) ; Au-
tain (François), (p . 11218) ; Ginoux (Henri),
(p. 11222) ; Cousté (Pierre-Bernard),
( . 11224) ; Gantier (Gilbert), (p . 11227) ; Jacq
Marie), (p . 11227, 11228) ; Leblanc (Chantal),

(p . 11229, 11230) ; Falala (Jean), (p . 11233) ;
Barre (Raymond), (p . 11234).

Cotisations cadastrales : Pinte (Etienne),
(p . 11205).

Déficit de la Sécurité sociale : Pinte
(Etienne), (p . 11204, 11209) ; Barrot (Jacques),
(p . 11206) ; Gissinger (Antoine), (p. 11210,
11211) ; Renard (Roland), (p . 11212) ; Hamel
(Emmanuel), (p. 11214) ; Cousté (Pierre-Ber-
nard), (p . 11224) ; Jacq (Marie), (p . 11228) ;
Chantelat (Pierre), (p . 11230) ; Falala (Jean),
(p . 11233) ; Barre (Raymond), 11233, 11235).

Déplafonnement et assiette des cotisations
d ' assurance maladie : Pinte (Etienne),
(p. 11205) ; Autain (François), (p. 11219,
11220) ; Ginoux (Henri), (p . 11222).

Limitation des dépenses de santé : Pinte
(Etienne), (p . 11204) ; Barrot (Jacques),
(p . 11207) ; Gissinger (Antoine), (p. 11211) ;
Hamel (Emmanuel), (p. 11213, 11214) ; Au-
tain (François), (p . 11219) ; Ginoux (Henri),
(p . 11222) ; Gantier (Gilbert), (p . 11226) ;

Farge (Jean), (p . 11231) ; Falala (Jean),
(p . 11233) ; Barre (Raymond), (p. 11233).

Médecine générale : Autain (François),
(p . 11220).

Obligation alimentaire : Renard (Roland),
(p . 11212).

Prestations familiales des exploitants agrico-
les : Pinte (Etienne), (p . 11205).

Prix des médicaments et industrie pharma-
ceutique : Barrot (Jacques), (p . 11208, 11232,
11233) ; Gissinger (Antoine), (p . 11211) ; Au-
tain (François), (p. 11220) ; Delong (Jacques),
(p. 11220) ; Léger (Alain), (p. 11221) ; Tondon
(Yvon), (p. 11223, 11224) ; Cousté (Pierre-
Bernard), (p . 11224, 11225) ; Gantier (Gilbert),
(p. 11227) ; Weisenhorn (Pierre), (p . 11228,
11229) ; Chantelat (Pierre), (p . 11230) ; Farge
(Jean),

	

(p. 11232) ;

	

Barre

	

(Raymond),
(p. 11234).

Tarification hospitalière : Barrot (Jacques),
(p . 11208).

	

Tarifs d'autorité

	

:

	

Chantelat (Pierre),
(p . 11231).

Ticket modérateur : Renard (Roland),
(p. 11212) ; Autain (François), (p. 11220) ;
Cousté (Pierre-Bernard), (p . 11225).

Engagement de responsabilité du Gouver-
nement en application de l'article 49, alinéa 3
de la Constitution [4 décembre 1979]
(p. 11235) :

Les deux motions de censure déposées le 5
décembre 1979 n 'ayant pas été adoptées, est
considéré comme adopté le projet de loi
modifié par la lettre rectificative et les amende-
ments nOs 3, 4, 6, 7, 9 avec les sous-
amendements n os 69, 11, 12, 65, 19, 23, 27,
29, 30, 31, 33, 32, 81, 35, 40, 41, 36 rectifié
avec le sous-amendement n° 108, 43, 44 avec
le sous-amendement n° 107, 38, 39, 109, 2
rectifié et n° 70 rectifié, dont le texte a été
inséré à la suite des séances du 4 décembre
1979 (p. 11236).

TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE
PARITAIRE

DISCUSSION GENERALE [20 décembre 1979]
(p. 12411):

Biologistes : Pinte (Etienne), (p. 12412) ;
Barrot (Jacques), (p. 12413).

Majorations pour enfants : Pinte (Etienne),
(p . 12412).

Retraités (exonération des) : Pinte (Etienne),
(p . 12412) ; Barrot (Jacques), (p. 12413) ; Le-
grand (Joseph), (p . 12413) ; Bapt (Gérard),
(p . 12414).
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Sécurité sociale (maintien de la) : Barre
(Raymond), (p . 124 15).

Engagement de responsabilité du Gouver-
nement en application de l'article 49, alinéa 3
de la Constitution [20 décembre 1979]
(p. 12415) :

Les motions de censure déposées le 20
décembre 1979 n'ayant pas été adoptées, est
considéré comme adopté l'ensemble du projet
de loi compte tenu du texte proposé par la
commission mixte paritaire modifié par les
amendements n° 1 à 4 du Gouvernement [22
décembre 1979] (p . 12519).

3. — PROPOSITION DE LOI n° 1412
TENDANT A LA SUPPRESSION DE LA
COTISATION SUBSEQUENTE PREVUE
PAR LES ALINEAS 2 ET 3 DE L'ARTICLE
L. 658 DU CODE DE LA SECURITE SO-
CIALE. Assemblée nationale (première lec-
ture). Dépôt le 22 novembre 1979 par
M. Jean-Pierre Delalande . — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales. — Rapporteur : M. Alexandre
Bolo [13 décembre 1979]. — Nouveau rappor-
teur : M. Jean-Pierre Delalande [23 octobre
1980].

4. — PROPOSITION DE LOI n° 1755
POUR UNE PARTICIPATION PERSON-
NELLE DES FRANÇAIS A LA GESTION
DES ACTIONS DE SANTE. Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 28 mai
1980, par M . Jean-Louis Beaumont et plu-
sieurs de ses collègues . — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales.

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Agriculture . — BAPSA. — Travail et
santé. — I . — Section commune. — III . —
Santé et famille (p . 6839, 6847, 6849) ; Lois DE
FINANCES, 10 (deuxième partie), Santé et
Sécurité sociale . — Travail et santé . — I . —
Section commune . — III . — Santé et Sécurité
sociale ; SECURITE SOCIALE, 17.

SECURITE SOCIALE (Imposition des
indemnités journalières de – )

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Articles et articles additionnels non rattachés
(article 63).

SECURITE SOCIALE (Organismes)

Voir ACCIDENTS DU TRAVAIL. 3 .

SECURITE SOCIALE (Personnels)

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 781.

SECURITE SOCIALE (Prestations)

1 . — PROPOSITION DE LOI n° 335
TENDANT A CE QU'EN MATIERE DE
PROTECTION SOCIALE CHACUN BENE-
FICIE DE PLEIN DROIT DES DISPOSI-
TIONS PLUS FAVORABLES CONTENUES
DANS LES LOIS PROMULGUEES ET
PUBLIEES POSTERIEUREMENT A LA
DATE D'ENTREE EN JOUISSANCE DES
PRESTATIONS. Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 7 juin 1978, par
M . Guy Ducoloné et plusieurs de ses collè-
gues. — Renvoi à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales. — Rappor-
teur : M. Alain Léger [5 octobre 1978].

Voir ADOPTION. 2 ; ASSURANCE VIEILLESSE. 3 ;
CHOMAGE (indemnisation du), 1 ; Lois DE
FINANCES. 1 (deuxième partie), Travail et
santé. — I . — Section commune . — III . —
Santé et famille ; LOIS DE FINANCES RECTIFICA-
TIVES. 5 (article 10) ; MINEuRs(travailleurs de la
mine), 1.

SECURITE SOCIALE (Prise en charge
des cotisations patronales de – )

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1.

SECURITE SOCIALE (Réforme de
la – )

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (explications de
vote et scrutin sur l'ensemble).

— Remboursement des actes prescrits par
les médecins des centres hospitaliers mutua-
listes . Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 921.

SECURITE SOCIALE (Retraités)

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 58.

– Situation de l'Etat employeur . Voir Lois
DE FINANCES RECTIFICATIVES. 5 .
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SECURITE SOCIALE (Structures)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 233.

SECURITE SOCIALE DES
ECRIVAINS

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Culture et communication.

SECURITE SOCIALE DES MARINS

Voir ASSURANCES VIEILLESSE . 16.

SEGARD (Norbert)

Voir ELOGES FUNEBRES(anciens députés), 36.

SEGREGATION URBAINE

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Environnement et cadre de vie . — II . —
Cadre de vie et logement.

SEINE (Navigation)

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Transports . — V. — Routes, ports et voies
navigables.

SEINE-ET-MARNE

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 102.

SEINE-MARITIME

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 370.

SEINE-MARITIME (Producteurs de
lin)

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 6.

— Raccordements téléphoniques. Voir
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 954 .

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 228.

SEINE-SAINT-DENIS (Emploi)

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (deuxième partie),

Travail et participation ; QUESTIONS AU GOU-

VERNEMENT . 854.

SELECTION UNIVERSITAIRE

Voir PROFESSIONS MEDICALES, 3.

SEMAINE DE 35 HEURES

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 395.

SEMENCES POTAGERES

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),

Agriculture . — BAPSA.

SENAT (Accès à la banque de données de
la Documentation française)

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Services du Premier ministre . — I . — Services
généraux. — Services généraux divers.

SENATEURS

Voir CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 70 ; 1NCOM-
PATIBILITES PARLEMENTAIRES, 6 ; MAGISTRATS,
1 ; PARLEMENTAIRES. 4 ; RADIODIFFUSION ET

TELEVISION, 2.

SENES (Gilbert)

Voir IMMUNITES PARLEMENTAIRES, 1.

SEINE-SAINT-DENIS (Elus du
département de la - )
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SENTIERS DE DOUANIERS

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Transports.

SEPARATION DE FAIT

Voir FEMMES . 3.

SEPARATION DES FONCTIONS DE
POURSUITE, D'INSTRUCTION ET
DE JUGEMENT

Voir TERRITOIRES D'OUTRE-MER. 2, 5.

SEPTIEME PLAN

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (discussion géné-
rale).

SEQUENCES EDUCATIVES EN
ENTREPRISE

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Education.

SERISETTE

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (discussion géné-
rale) (deuxième partie), Articles et articles
additionnels non rattachés.

SERVICE CENTRAL DES
RAPATRIES

Voir Lots DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Intérieur.

SCPRI (Service Central pour la
Protection contre les Rayonnements
Ionisants)

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 228 .

SERVICE CIVIL

Voir CHOMAGE. 3 ; DECLARATIONS DU GOU-
VERNEMENT . 13 ; Lois DE FINANCES . 1 (deuxième
partie), Travail et santé. – II . – Travail et
participation. – Formation professionnelle ;
MOTIONS DE CENSURE . 4, 5, 6 ; SERVICE NATIO-
NAL . 1.

SERVICE D'AIDE MEDICALE
URGENTE (SAMU)

Voir HOPITAUX . 2, 3 ; LOIS DE FINANCES. 3
(deuxième partie), Santé et Sécurité sociale . –
Travail et santé . – I . – Section commune . –
III . – Santé et Sécurité sociale.

SERVICE DE DEPENSE CIVILE

Voir SERVICE NATIONAL. 14.

SERVICE DE DOCUMENTATION
EXTERIEURE ET DE CONTRE-
ESPIONNAGE (SDECE)

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Crédits militaires . – Budget annexe du ser-
vice des essences . – Services du Premier
ministre. – I . – Services généraux . – Servi-
ces généraux divers. – II. – Journaux Offi-
ciels . – III . – Secrétariat général de la
défense nationale. – IV. – Conseil écono-
mique et social . – Budget annexe des Jour-
naux Officiels ; Lots DE FINANCES . 3 (deuxième
partie), Défense. – Dépenses ordinaires et
essences ; Lots DE FINANCES. 10 (deuxième
partie), Crédits militaires. – Budget annexe
du service des essences.

SERVICE DE LA REPRESSION DES
FRAUDES

Voir Lots DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Economie et budget . – H. – Section com-
mune. – III . – Economie. – IV. – Budget.

SERVICE DE L'EXPANSION
ECONOMIQUE A L'ETRANGER
(SEEE)

Voir LOIS DE FINANCES. 3, 10 (deuxième
partie), Commerce extérieur .
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SERVICE DE SANTE

Voir Lots DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Défense . — Dépenses ordinaires et essences.

SERVICE DE SANTE DES ARMEES

Voir LOIS DE FINANCES. 1, 10 (deuxième
partie), Crédits militaires . — Budget annexe
du service des essences.

SERVICE DES ARCHIVES DU FILM
DE BOIS D'ARCY

Voir Lots DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Culture et communication.

SERVICE DES EAUX ET
FONTAINES DE VERSAILLES,
MARLY ET SAINT-CLOUD

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES . 3.

SERVICE DES ESSENCES DES
ARMEES

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Défense ; Lots DE FINANCES, 1 0 (deuxième
partie), Crédits militaires . — Budget annexe
du service des essences ; Lots DE FINANCES
RECTIFICATIVES, 3.

SERVICE D'ETUDES ET
D'AMENAGEMENT
TOURISTIQUE DE L'ESPACE
RURAL (SEATER)

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Jeunesse, sports et loisirs. — III . — Tourisme.

SERVICE D'EXPLOITATION
INDUSTRIELLE DES TABACS ET
DES ALLUMETTES (SEITA)

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT. 7 ;
LOIS DE FINANCES. 10 (discussion générale) ;
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 173, 278 .

SERVICE D'INFORMATION ET DE
DIFFUSION (SID)

Voir INFORMATION . 1 ; LOIS DE FINANCES. 1
(deuxième partie), Services du Premier minis-
tre . — 1. — Services généraux. — Informa-
tion. — Services généraux divers. — II . —
Journaux Officiels . — III . — Secrétariat géné-
ral de la défense nationale . — IV. — Conseil
économique et social . — Budget annexe des
Journaux Officiels ; Lois DE FINANCES, 3
(deuxième partie), Culture et communication :
information . — Services du Premier minis-
tre . — Services généraux ; Lots DE FINANCES,
10 (deuxième partie), Services du Premier
ministre . — I . — Services généraux : informa-
tion.

SERVICE D'INFORMATIONS ET DE
RELATIONS PUBLIQUES DES
ARMEES (SIRPA)

Voir LOIS DE FINANCES . 1, 10 (deuxième
partie), Crédits militaires. — Budget annexe
du service des essences ; Lots DE FINANCES, 3
(deuxième partie), Défense . — Dépenses ordi-
naires et essences.

SERVICE DU TRAVAIL
OBLIGATOIRE (STO)

Voir ASSURANCE VIEILLESSE. 13 ; DEPORTES

ET INTERNES, 1, 2, 4, 5, 6 (n° 283), 8, 11.

SERVICE HISTORIQUE DE
L'ARMEE

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Anciens combattants.

SERVICE JURIDIQUE ET
TECHNIQUE DE
L'INFORMATION

Voir LOIS DE FINANCES, 1, 3, 10 (deuxième
partie), Services du Premier ministre . — 1 . —
Services généraux . — Information.

— Fermeture de l'usine du Mans . Voir
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 983 .
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SERVICE MILITAIRE

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (première partie),
après l'article 2.

– Adapté . Voir DECLARATIONS DU GOUVER-
NEMENT. 20 ; Lors DE FINANCES, 1 (deuxième
partie), Départements d'Outre-Mer ; Lors DE
FINANCES. 10 (deuxième partie), Départements
et Territoires d'Outre-Mer . – II. – Départe-
ments d'Outre-Mer.

SERVICE MINIMUM

Voir RADIODIFFUSION-TELEVISION . 8.

SERVICE NATIONAL

1. – PROPOSITION DE LOI n° 67 TEN-
DANT A L'EXTENSION DU SERVICE
NATIONAL PAR L'INSTITUTION D'UN
SERVICE CIVIL. Assemblée nationale (pre-
mière lecture). Dépôt le 18 avril 1978, par
M. Michel Debré. – Renvoi à la commission
de la défense nationale et des forces armées . –
Rapporteur : M. Yves Lancien [12 octobre
1978]. – Rapport n° 1819 [19 juin 1980].

2. – PROPOSITION DE LOI n° 330
PORTANT MODIFICATION DU CODE DU
SERVICE NATIONAL POUR CE QUI
CONCERNE LE SERVICE MILITAIRE.
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 7 juin 1978, par M . Pierre Messmer. –
Renvoi à la commission de la défense natio-
nale et des forces armées. – Rapporteur :
M. Yves Lancien [29 juin 1978]. – Rapport
n° 1820 [19 juin 1980

3. – PROPOSITION DE LOI n° 517
TENDANT A METTRE DES APPELES DU
CONTINGENT A LA DISPOSITION DES
CORPS DES SAPEURS-POMPIERS COM-
MUNAUX. Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le Z ef juillet 1978, par M . Jean
Desanlis . – Renvoi à la commission de la
défense nationale et des forces armées. –
Rapporteur : M. Roger Corrèze [12 octobre
1978].

4. – PROPOSITION DE LOI n° 539
TENDANT A LA CREATION D'UNE
COMMISSION CHARGEE DE PROPOSER
LES MESURES INDISPENSABLES A LA
REFORME DU SERVICE NATIONAL. As-
semblée nationale (première lecture) . Dépôt le
1 er juillet 1978, par M. Charles Hernu et
plusieurs de ses collègues. – Renvoi à la

SER

commission de la défense nationale et des
forces armées . – Rapporteur : M. Yves Lan-
cien [12 octobre 1978]. — Rapport n° 1821 [19
juin 1980].

5. — PROPOSITION DE LOI n° 599
TENDANT A INSTITUER UN REPORT
COMPLEMENTAIRE D ' INCORPORATION
EN FAVEUR DES ETUDIANTS BENEFI-
CIANT DES DISPOSITIONS DE L'ARTI-
CLE L. 10 DU CODE DU SERVICE NATIO-
NAL. Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 17 octobre 1978, par M . Pierre-
Bernard Cousté et plusieurs de ses collè-
gues . – Renvoi à la commission de la défense
nationale et des forces armées . – Rappor-
teur : M. Yves Lancien [10 mai 1979]. –
Rapport n° 2182 [18 décembre 1980], com-
mun aux propositions de loi es 599 et 670
(Service national, 5, 7).

6. – PROPOSITION DE LOI n° 608
TENDANT A COMPLETER L'ARTICLE 31
DU CODE DU SERVICE NATIONAL RE-
LATIF AUX DEPENSES ET OBLIGA-
TIONS DU SERVICE NATIONAL ACTIF.
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 17 octobre 1978, par M. Jean-Louis Mas-
son. – Renvoi à la commission de la défense
nationale et des forces armées . – Rappor- .
teur : M. René Visse [16 novembre 1978] .

	

-

7. – PROPOSITION DE LOI n° 670
TENDANT A REPORTER A VINGT-SEPT
ANS L'AGE LIMITE DE L'INCORPORA-
TION DES ETUDIANTS EN CHIRURGIE
DENTAIRE ET EN PHARMACIE. Assem-
blée nationale (première lecture) . Dépôt le 14
novembre 1978, par M. Jean Brocard et
plusieurs de ses collègues. – Renvoi à la
commission de la défense et des forces
armées. – Rapporteur : M. Yves Lancien [5
avril 1979]. – Rapport n° 2182 [18 décembre
1980], commun aux propositions de loi
n OS 599 et 670 (Service national, 5, 7).

8. – PROPOSITION DE LOI n° 856
TENDANT A INSTAURER UN STATUT
DEMOCRATIQUE DU SOLDAT ET DU
MARIN. Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le 20 décembre 1978, par M . Guy
Hermier et plusieurs de ses collègues . –
Renvoi à la commission de la défense natio-
nale et des forces armées. – Rapporteur :
M. Yves Lancien [5 avril 1979]. – Rapport
n° 1822 [19 juin 1980].

9. – PROPOSITION DE LOI n° 913
PORTANT MODIFICATION DU CODE DU
SERVICE NATIONAL POUR CE QUI
CONCERNE LE SERVICE MILITAIRE
DES SAPEURS-POMPIERS VOLON-
TAIRES. Assemblée nationale (première lec-
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ture) . Dépôt le 15 mars 1979, par M . Pierre
Messmer. — Renvoi à la commission de la
défense nationale. — Rapporteur : M. Jean-
Pierre Bechter [5 avril 1979].

10. — PROPOSITION DE LOI n° 1537
TENDANT A MODIFIER LES ARTICLES
41 A 50 DU CODE DU SERVICE NATIO-
NAL, RELATIF A L'OBJECTION DE
CONSCIENCE. Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 20 décembre 1979,
par M. Michel Crépeau . — Renvoi à la
commission de la défense nationale et des
forces armées. — Rapporteur : M. Charles
Deprez [10 avril 1980]. — Rapport n° 2096 [21
novembre 1980], commun aux propositions de
loi n°S 1537 et 1543 (Service national, 10, 11).

11. — PROPOSITION DE LOI n° 1543
TENDANT A MODIFIER CERTAINES
DISPOSITIONS RELATIVES A L'OBJEC-
TION DE CONSCIENCE DE LA LOI n° 71-
424 DU 10 JUIN 1971 . Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 20 décembre
1979, par Mme Edwige Avice et plusieurs de
ses collègues . — Renvoi à la commission de la
défense nationale et des forces armées . —
Rapporteur : M. Charles Deprez [10 avril
1980]. — Rapport n° 2096 [21 novembre
1980], commun aux propositions de loi
n°S 1537 et 1543 (Service national, 10, 11).

12. — PROPOSITION DE LOI n° 1791
RELATIVE A LA DISPENSE DU SERVICE
NATIONAL ACTIF DES JEUNES GENS
RESPONSABLES D'UNE EXPLOITATION
OU D'UNE ENTREPRISE FAMILIALE.
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 11 juin 1980, par M . Hubert Bassot. —
Renvoi à la commission de la défense natio-
nale et des forces armées. — Rapporteur :
M . Loïc Bouvard [2 octobre 1980].

13. — RAPPORT D'INFORMATION
n° 1818 déposé en application de l'article 145
du règlement de la commission de la défense
nationale et des forces armées sur le SERVICE
NATIONAL, présenté par M . Yves Lancien
[19 juin 1980].

14. — PROPOSITION DE LOI n° 1843
TENDANT A UNE REFORME DU SER-
VICE NATIONAL. Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 25 juin 1980, par
M. Yves Lancien, Pierre Mauger et René
Tomasini . — Renvoi à la commission de la
défense nationale et des forces armées . —
Rapporteur : M. Yves Lancien [2 octobre
1980] .

15. — PROPOSITION DE LOI CADRE
n° 2221 SUR LES CONDITIONS DE DE-
ROULEMENT DU SERVICE NATIONAL

ET LES DROITS ET LIBERTES DES APPE-
LES. Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 18 décembre 1980, par Mme Edwige
Avice et plusieurs de ses collègues . — Renvoi
à la commission de la défense nationale et des
forces armées.

16. — PROPOSITION DE LOI n° 2299
TENDANT A INSTITUER UNE NOU-
VELLE CATEGORIE DE DISPENSE
D'OBLIGATION DU SERVICE NATIONAL
ACTIF, DISPENSE FONDEE SUR LA DE-
FENSE DE L'EMPLOI . Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 3 avril 1981, par
M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset . —
Renvoi à la commission de la défense natio-
nale et des forces armées.

Voir ADMINISTRATION, I (articles 1, 2, 3, 4,
5) ; ARMÉE, 7, 8 ; CONTRAT DE TRAVAIL, 1, 3 ;
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 5 ; DÉFENSE
NATIONALE. 1 ; LOIS DE FINANCES, I (deuxième
partie), Crédits militaires . — Budget annexe
du service des essences ; LOIS DE FINANCES, 3
(deuxième partie), Défense . — Dépenses ordi-
naires et essences ; Lots DE FINANCES, 1 O
(deuxième partie), Services du Premier minis-
tre . — II . — Secrétariat général de la défense
nationale. — Crédits militaires . — Budget an-
nexe du service des essences ; QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 182.

SERVICE NATIONAL (Abattement
fiscal à la suite du — )

Voir LOIS DE FINANCES, I (article 2, amende-
ments n° S 111, 160).

SERVICE NATIONAL (Service
technique à l'étranger)

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Commerce extérieur (p . 6376).

SERVICE NATIONAL (Volontaires
du — )

Voir Lots DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Affaires étrangères .
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SERVICE NATIONAL DES
EXAMENS DU PERMIS DE
CONDUIRE

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 819.

SERVICE SOCIAL D'AIDE AUX
EMIGRANTS (SSAE)

Voir LOIS DE FINANCES . I (deuxième partie),
Travail et santé . — II . — Travail et participa-
tion. — Formation professionnelle ; Lois DE
FINANCES, 3 (deuxième partie), Travail et
participation : travailleurs immigrés ; Lois DE
FINANCES, 10 (deuxième partie), Travail et
participation.

SERVICES DE LA NAVIGATION

Voir VOIES NAVIGABLES. 2.

SERVICES DU PREMIER MINISTRE

Voir LOIS DE FINANCES . 6.

SERVICES FINANCIERS

Voir LOIS DE FINANCES, 1, 10 (deuxième
partie), Economie et budget . — II . — Section
commune. — III. — Economie . — IV. —
Budget ..

SERVICES FISCAUX (Rapports avec les
contribuables)

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 72.

SERVICES MOBILES D'URGENCE
ET DE REANIMATION (SMUR)

Voir HOPITAUX . 3.

SERVICES PUBLICS

Voir CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 10 ;
LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie), Culture

et communication : radio-télévision ; Lois DE
FINANCES, 10 (discussion générale) ; QUESTIONS
AU GOUVERNEMENT. 24, 28, 298 ; QUESTIONS
ORALES AVEC DEBAT, 3 ; QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT, 167, 347 ; RADIODIFFUSION ET TELEVI-
s1oN .1, 8, 13.

— Droit de grève dans les — . Voir
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 382, 561.

— Personnels des — . Voir FEMMES. 3
GREVE, 3.

— Rapports avec les usagers. Voir ADMI-
NISTRATION, 1.

— Suppression de — . Voir LOIS DE FINAN-
CES. 1 (deuxième partie), Service du Premier
ministre . — I . — Services généraux . — Amé-
nagement du territoire.

SERVICES PUBLICS RURAUX

Voir Lois DE FINANCES, 1, 2 (deuxième
partie), Agriculture. — BAPSA.

SERVICES VOTES

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Articles de récapitulation, article 35 ; Lois DE
FINANCES. 3 (discussion générale) (première
partie), article 25 ; Lots DE FINANCES RECTIFICA-
TIVES, 4 ; Lois DE FINANCES, 10 (discussion
générale) ; Lois DE REGLEMENT, 3.

SERVITUDES

Voir ENERGIE, 1 ; HABITAT INSALUBRE, 1.

— D'aspect. Voir Lots DE FINANCES, 10
(deuxième partie), Environnement et cadre de
vie.

SESSIONS EXTRAORDINAIRES

Voir ASSEMBLEE NATIONALE ; CHOMAGE, 3 ;
MOTIONS DE CENSURE. 2, 3 ; QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT. 274 .
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SESSIONS PARLEMENTAIRES

1 . – PROPOSITION DE LOI CONS-
TITUTIONNELLE n° 33 PORTANT REVI-
SION DES ARTICLES 28 ET 48 DE LA
CONSTITUTION . SENAT. Dépôt le 11 décem-
bre 1974, par M. Bonnefous et le 22 mai 1975,
par M. André Fosset. – Renvoyée à la
commission des lois constitutionnelles, n° 135
(1974-1975) et n° 317 (1974-1975) . – Rap-
port commun à ces deux propositions le 23
octobre 1975, par M . Etienne Dailly, n° 35
(1975-1976). – Adoption le 30 octobre
1975 . – Proposition de loi constitutionnelle
n° 17 (1975-1976).

ASSEMBLEE NATIONALE. Dépôt le 30 octobre
1975 . – Renvoyée à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 18 avril 1978 . – Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l 'administration générale de la
République. – Rapporteur : M . Joseph Fran-
ceschi [27 avril 1978].

Voir CONSEILS GENERAUX, 3.

SEUILS (Fiscaux et sociaux)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 328,
403.

– Concernant les entreprises. Voir TRA-
vAIL(durée du), 14.

SEUILS FINANCIERS

Voir EMPLOI, 10 ; QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT, 252.

SEYCHELLES

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Coopération ; TRAITES ET CONVENTIONS, 14, 15.

SIDERURGIE

Voir LOIS DE FINANCES. 3 (deuxième partie),
Industrie ; Lots DE FINANCES, 10 (première
partie), avant l ' article 2 . – (deuxième partie),
Industrie ; Lois DE FINANCES RECTIFICATIVES, 4,

5 ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 467, 807,
898, 929 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 150,
344, 355, 443, 480 ; RAPPELS AU REGLEMENT,
412 .

– Importation d'acier des Etats-Unis.
Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 848.

– Réduction du taux de croissance de
la — . Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième
partie), Services du Premier ministre . –
IV. – Commissariat général du Plan.

SIDERURGIE FINE

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 418.

– Usine d'Ugine en Savoie . Voir Lots DE
FINANCES, 10 (deuxième partie), Industrie.

SIDERURGISTES ALLEMANDS

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 199.

SIGNALISATION URBAINE

Voir ENVIRONNEMENT, 6.

SIGNES EXTERIEURS DE
RICHESSE (Taxation)

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (discussion géné-
rale).

SILLE-LE-GUILLAUME (Sarthe)
(Restauration de l'église et du château)'

Voir Lois DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Culture et communication ; QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT, 130.

SIMON MALLEY (Expulsion)

Voir PROCEDURE PENALE . 9 ; QUESTIONS ORA-
LES SANS DEBAT, 476 ; RAPPELS AU REGLEMENT,
409 .
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Voir LOIS DE FINANCES, I (deuxième partie),
Jeunesse, sports et loisirs . — I . — Jeunesse et
sports.

SIMULATIONS FISCALES

Voir IMPOTS LOCAUX . 2 ; RAPPELS AU REGLE-
MENT . 152.

SINGAPOUR

Voir LOIS DE FINANCES, I (deuxième partie),
Affaires étrangères.

SINISTRES VICTIMES DU GEL DE
PAQUES 1977

Voir AGRICULTURE . 3 .

SMF CREUSOT-LOIRE

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 277.

SOCIETE AGACHE-WILLOT

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 844.

SOCIETE ANONYME DES AVIONS
MARCEL DASSAULT-BREGUET
AVIATION (AMD-BA)

Voir INDUSTRIE AERONAUTIQUE . 1.

SOCIETE ARIANE ESPACE
SITES (Protection des — )

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 24.

Voir ENVIRONNEMENT. I ; LOIS DE FINANCES. 3
(deuxième partie), Environnement et cadre de
vie . — Urbanisme ; Lots DE FINANCES. 10
(deuxième partie), Environnement et cadre de
vie.

SITES CLASSES

Voir ENVIRONNEMENT . I (article 16) QUES-
TIONS AU GOUVERNEMENT, 948 .

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES. 3.

SOCIETE CENTRALE
IMMOBILIERE DE LA CAISSE
DES DEPOTS

SOCIETE CENTRALE D'ETUDES

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 358.

SIXIEME DIRECTIVE DES
COMMUNAUTES EUROPEENNES

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES. 3.

S.K.F. (Entreprise à Bois-Colombes)

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 147,
194 .

SOCIETE CLAUDE (Rachat de la - )

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 200.

SOCIETE COMMERCIALE DE LA
POTASSE ET DE L'AZOTE (SCPA)

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 260 .
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SOCIETE COOPERATIVE D'HLM
« PRO-CONSTRUIRE »

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 201.

SOCIETE COTONNIERE DE
VANEMONT A LA HOUSSIERE
(Vosges)

Voir INDUSTRIE TEXTILE, 2.

SOCIETE D'AIDE TECHNIQUE ET
DE COOPERATION (SATEC)

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 198.

SOCIETE DE CONSTRUCTION
METALLURGIQUE DE
PROVENCE

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 866 .

SOCIETE D'EXPLOITATION
INDUSTRIELLE DES TABACS ET
ALLUMETTES (SEITA)

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Agriculture . — BAPSA ; TABACS ET ALLUMET-
TES, 1, 2.

SOCIETE D'INVESTISSEMENTS
FINANCIERS ET COMMERCIAUX
(SINFICI)

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 5.

SOCIETE DE SURVEILLANCE,
DE SECURITE OU
DE GARDIENNAGE

Voir POLICE PRIVEE, 2.

SOCIETE DUALE

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Industrie.

SOCIETE DE L'AUTOROUTE PARIS-
EST-LORRAINE

SOCIETE ECLAIR-INDUSTRIE
Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 5.

SOCIETE DES AVIONS MARCEL
DASSAULT

Voir LOIS DE FINANCES . 3 (deuxième partie),
Crédits militaires . — Budget annexe du ser-
vice des essences.

SOCIETE DES ETUDIANTS
MUTUALISTES (SEM)

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Universités.

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Articles et articles additionnels non rattachés.

SOCIETE ESSILOR (Discrimination
salariale)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 843.

SOCIETE EURODIF

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 80.

SOCIETE FINANCIERE DE
RADIODIFFUSION (Sofirad)

Voir INFORMATION, 1 ; LOIS DE FINANCES, 1, 3
et 10 (deuxième partie), Services du Premier
ministre . — I . — Services généraux . — Infor-
mation.

SOCIETE DES ACIERS FINS DE
L'EST

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 418 .
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SOCIETE FRANÇAISE DE
MUNITIONS

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 687.

SOCIETE FRANÇAISE DE
PRODUCTION (SFP)

Voir CONTRAT DE TRAVAIL. 6 ; Lois DE FINAN-
CES, 1, 3 et 10 (deuxième partie), Culture et
communication. — Radiotélévision ; Lois DE
FINANCES RECTIFICATIVES, 4 ; MOTIONS DE CEN-
SURE, 2 et 3 ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT.
192 ; RADIODIFFUSION ET TELEVISION, 2 ; RAP-
PELS AU REGLEMENT, 50.

SOCIETE FRANCO-BELGE DE
MATERIEL ROULANT

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 980.

SOCIETE FUSALP (Savoie)

Voir INDUSTRIE TEXTILE, 2.

SOCIETE GENERALE DE
FONDERIE (Reims)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 330.

SOCIETE
INTERPROFESSIONNELLE DES
OLEAGINEUX (SIDO)

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Agriculture.

SOCIETE LAROCHE-JOUBERT
(Papeterie)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 19.

SOCIETE LE NICKEL

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Territoires d'Outre-Mer .

SOCIETE MEDITERRANEENNE DE
RADIODIFFUSION (SOMERA)

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Services du Premier ministre. — I . — Services
généraux. — Information.

SOCIETE MONEGASQUE
D'ETUDES ET DE
RADIODIFFUSION (SOMERA)

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Affaires étrangères.

SOCIETE MUNCH A FROUARD

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 862.

SOCIETE NATIONALE CORSE-
MEDITERRANNEE

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Transports . — IV. — Marine marchande.

SOCIETE NATIONALE DE
CONSTRUCTION POUR LES
TRAVAILLEURS (SONACOTRA)

Voir ÉTRANGERS, 1 ; LOIS DE FINANCES, 1, 3
(deuxième partie), Travail et santé . — II . —
Travail et participation . — Formation profes-
sionnelle. — Travailleurs immigrés ; QUES-
TIONS AU GOUVERNEMENT. 136, 335 ; QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT, 288.

SOCIETE NATIONALE DE
SAUVETAGE EN MER

Voir LOIS DE FINANCES, 1, 3, 10 (deuxième
partie), Transports. — IV . — Marine mar-
chande..

SOCIETE NATIONALE DES
CHEMINS DE FER FRANÇAIS
(SNCF)

Voir CONGES PAYES, 4 ; LOIS DE FINANCES. 1,
3, 10 (deuxième partie), Economie et bud-
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get. – 1. – Charges communes . –
Transports . – 1 . – Section commune . –
II . – Transports terrestres ; Lois DE FINANCES
RECTIFICATIVES, 4, 5 ; LOIS DE REGLEMENT, 2 ;
MOTIONS DE CENSURE, 2 et 3 ; PLAN, 2 ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 50, 155, 204,
287, 298, 367, 442, 443, 498 ; QUESTIONS
ORALES SANS REBAT, 153, 346, 354, 372, 373,
446, 521 ; TRANSPORTS, 1.

– Accès des gares . Voir TRANSPORTS EN
COMMUN, 1.

– Billets de congés payés aux chômeurs.
Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 522.

– Charges de retraite . Voir LOIS DE FINAN-
CES . 10 (deuxième partie), Transports.

– Concurrence avec les autres modes de
transport. Voir Lois DE FINANCES. 10 (deuxième
partie), Transports.

– Fermetures de lignes . Voir Lois DE
FINANCES, 10 (deuxième partie), Transports ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 65 ; QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT . 323.

– Grèves à la – . Voir QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 162.

– Investissements . Voir LOIS DE FINANCES,
10 (deuxième partie), Transports.

– Liaison ferroviaire Ermont-Invalides.
Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 894, 923.

– Ligne Lison- Dol . Voir QUESTIONS ORA-
LES SANS DEBAT, 138.

– Ligne Ussel-Felletin . Voir QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 402.

– Relations ferroviaires dans le Grand
Sud-Ouest. Voir QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT, 596.

– Résultat d'exploitation . Voir Lois DE
FINANCES. 10 (deuxième partie), Transports.

– Retards sur les lignes et la banlieue
parisienne . Voir LOIS DE FINANCES, I (deuxième
partie), Articles et articles additionnels non
rattachés, article 60.

– Subvention pour la Défense nationale à
la – . Voir Lois DE FINANCES. 1 (deuxième
partie), Crédits militaires . – Budget annexe
du service des essences.

– Tarif. Voir DECLARATIONS DU GOUVER-
NEMENT, 13 ; Lois DE FINANCES, 10 (deuxième

partie), Transports ; QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT, 121 ; TRANSPORTS EN COMMUN, 1.

– Tracé du TGV Paris-Lyon. Voir
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 517.

– Transport de militaires . Voir Lois DE
FINANCES RECTIFICATIVES, 3,.

– Traversée de la Manche . Voir Lois DE
FINANCES, 1 (deuxième partie), Transports . –
IV. – Marine marchande ; QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 546.

SOCIETE NATIONALE DES
ENTREPRISES DE PRESSE (SNEP)

Voir LOIS DE FINANCES. 1, 3 et 10 (deuxième
partie), Services du Premier ministre . – I. –
Services généraux. – Information.

SOCIETE NATIONALE D'ETUDE ET
DE CONSTRUCTION DE
MOTEURS D'AVIONS (SNECMA)

Voir LOIS DE FINANCES, 1, 3 (deuxième
partie), Transports . – III . – Aviation civile et
météorologie.

SNECMA (Grève)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 621.

SOCIETE NATIONALE
INDUSTRIELLE AEROSPATIALE
(SNIAS)

Voir INDUSTRIE AERONAUTIQUE, 1 ;LOIS DE
FINANCES, 1, 3 (deuxième partie), Crédits
militaires . – Budget annexe du service des
essences . – Transports. – III. – Aviation
civile et météorologie ; Lois DE FINANCES
RECTIFICATIVES, 3 ; QUESTIONS ORALES SANS DE-
BAT, 19, 101, 456.

– Situation sociale à Saint-Nazaire . Voir
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 626, 655.

SOCIETE OLDHAM

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 359 .
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SOCIETE PILOTE S .A. de BERCK

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 281.

SOCIETE POUR L'EXPANSION DES
VENTES DE PRODUITS
AGRICOLES (SOPEXA)

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Services du Premier ministre. – VI. – Indus-
tries agricoles et alimentaires.

SOCIETE REIMS-AVIATION

Voir QUESTIONS AL$GOUVERNEMENT, 766.

SOCIETE SIMPLEX

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 878.

SOCIETE TALBOT (Poissy)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 870.

SOCIETE VINCEY-BOURGET

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Industrie . – Travail et participation .

SOC

3 . — PROJET DE LOI n° 2158 RELATIF
A LA PARTICIPATION DES EPOUX A
UNE MEME SOCIETE ET A LA
TRANSMISSION DES ENTREPRISES A .
CARACTERE FAMILIAL. Sénat (première
lecture), n° 6 (1980-1981) . Dépôt le 7 octobre
1980, par M. Raymond Barre, Premier minis-
tre, et M. Alain Peyrefitte, garde des sceaux,
ministre de la justice. – Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législa-
tion, du suffrage universel, du règlement et
d'administration générale. – Rapporteur :
M. Etienne Dailly . – Rapport n° 157 (1980-
1981) [11 décembre 1980] . — Discussion le 11
décembre 1980 . — Adoption le 11 décembre
1980, — Projet de loi n° 35 (1980-1981).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture),
n° 2158 . Dépôt le 12 décembre 1980. –
Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République. – Rapporteur :
M. Jean Foyer [16 décembre 1980].

Voir COMMUNAUTES EUROPEENNES, 3 ; ÉPAR-
GNE, 3, 5 ; FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE,
LIQUIDATION DE BIENS, 2 ; INCOMPATIBILITES PAR-
LEMENTAIRES, 3 ; Lots DE FINANCES, 3 (deuxième
partie), articles 60 et 64 ; LOIS DE FINANCES, 6
(articles 70, 71 et 79) ; LOIS DE FINANCES, 10 ;
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES. 4 (article 4) ;
PARTICIPATION DES TRAVAILLEURS, 6, 7 ; SALA-
RIES, 2.

SOCIETES (Dirigeants de -- )

Voir LOIS DE FINANCES, 1, article 2, amende-
ment n° 89.

– Statut des – . Voir ENTREPRISES, 7.

SOCIETES

1. – PROPOSITION DE LOI n° 169 SUR
LES SOCIETES DE PARTENAIRES . Assem-
blée nationale (première lecture). Dépôt le 11
mai 1978, par M. Vincent Ansquer . – Ren-
voi à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale
de la République . – Rapporteur : M. Charles
Millon [25 mai 1978].

2. – PROPOSITION DE LOI n° 1014
TENDANT A MODIFIER LE REGIME
D'IMPOSITION FORFAITAIRE AN-
NUELLE DES SOCIETES. Assemblée natio-
nale (première lecture). Dépôt le 24 avril 1979,
par M. Roger Fenech. – Renvoi à la commis-
sion des finances, de l'économie générale et du
Plan .

SOCIETES A CAPITAL VARIABLE

1. – PROPOSITION DE LOI n° 364 SUR
LES SOCIETES CIVILES DE PLACEMENT
A CAPITAL VARIABLE . Assemblée natio-
nale (première lecture) . Dépôt le 7 juin 1978,
par M. Pierre-Bernard Cousté. – Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République . – Rapporteur : M. Marc Lauriol
[12 octobre 1978].

2. – PROJET DE LOI n° 630 RELATIF'
AUX SOCIETES D'INVESTISSEMENT A
CAPITAL VARIABLE. Sénat (première lec-
ture), n° 462 (1977-1978) . Dépôt le 22 juin
1978, par M. Raymond Barre, Premier minis-
tre, M. René Monory, ministre de l 'écono-
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mie. – Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation, du suffrage
universel, du règlement et d'administration
générale. – Rapporteur : M. Etienne
Dailly . – Rapport n° 10 (1978-1979) [5 octo-
bre 1978] . – Renvoi pour avis à la commis-
sion des finances, du contrôle budgétaire et des
comptes économiques à la nation . – Rappor-
teur pour avis : M . Josy Moinet. – Avis n° 6
(1978-1979) [5 octobre 1978] . – Discussion le
17 octobre 1978 . – Adoption le 17 octobre
1978 . – Projet de loi n° 5.

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture),
n° 630 . Dépôt le 19 octobre 1978 . – Renvoi à
la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. – Rapporteur : M. Charles Mil-
lon [26 octobre 1978]. – Rapport n° 693 [16
novembre 1978]. – Renvoi pour avis à la
commission des finances, de l'économie géné-
rale et du Plan. – Rapporteur pour avis :
M. Fernand Icart. ) – Discussion le 21 no-
vembre 1978 . – Adoption avec modifications
le 21 novembre 1978 . – Projet de loi n° 81.

SENAT (deuxième lecture), n° 85 (1978-
1979) . Dépôt le 22 novembre 1978 . – Renvoi
à la commission des lois constitutionnelles, de
la législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE . — Lettre du _
Premier ministre décidant la création [6
décembre 1978] (p. 8912). – Nomination [11
décembre 1978] (p. 9239).

Composition :

Députés. – Membres titulaires : MM. Jean
Foyer, Charles Millon, André Cellard, Henri
Baudouin, Jacques Piot, Maurice Charretier,
Jean-Jacques Barthe ; membres suppléants :
MM. Michel Aurillac, Jacques Richomme,
Gérard Longuet, François Massot, Jean Fon-
taine, Pierre Raynal, Jean-Pierre Pierre-Bloch.

Sénateurs . – Membres titulaires :
MM. Léon Jozeau-Marigné, Jean-Marie Gi-
rault, Etienne Dailly, Yves Estève, Jean
Geoffroy, Lionel de Tinguy, Pierre Marcil-
hacy ; membres suppléants : MM. Baudouin
de Hauteclocque, Charles Lederman, Jacques
Thyraud, Paul Pillet, Félix Ciccolini, Marcel
Rudloff, Paul Girod.

Bureau [14 décembre 1978] (p. 9476). –
Président : M. Jean Foyer ; vice-président :
M. Léon Jozeau-Marigné.

ASSEMBLEE NATIONALE (texte de la commis -
sion mixte paritaire) . – Rapporteur :
M. Charles Millon [14 décembre 1978] . –
Rapport n° 796 [14 décembre 1978]. – Dis-
cussion [18 décembre 1978] . – Adoption avec
modification [18 décembre 1978] . – Projet de
loi n° 126 .

SENAT (texte de la commission mixte pari-
taire) . – Rapporteur : M. Etienne Dailly . –
Rapport n° 162 (1978-1979) [14 décembre
1978]. – Discussion le 20 décembre 1978 . –
Adoption définitive le 20 décembre 1978 . –
Projet de loi n° 58 (1978-1979).

Loi n° 79-12 du 3 janvier 1979, publiée au
J.O. du 4 janvier 1979 (p . 22).

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article ler : ler (Projet. – S. 1 . – A.N.
1) .

Loi, article 2 : 2 (Projet. – S. 1 . – A.N. 1).
Loi, article 3 : 3 (Projet. – S. 1 . – A.N. 1).
Loi, article 4 : 4 (Projet. – S. 1 . – A.N.

1 . – A.N. C.M.P. – S. C.M.P.).
Loi, article 5 : 5 (Projet . – S. 1 . – A.N.

1 . – A.N. C.M.P. – S. C.M.P .).
Loi, article 6 : 6 (Projet . – S. 1 . – A.N.

1 . – A.N. C.M.P. – S. C.M.P.).
Loi, article 7 : 7 (Projet . – S. 1 . – A.N.

1 . – A.N. C.M.P. – S. C.M.P .).
Loi, article 8 : 7 bis (S . 1 . – A.N. 1 et pour

coordination A .N. C.M.P. – S. C.M.P .) .

	

-
Loi, article 9 : 8 (Projet. – S. 1 . – A.N. 1).
Loi, article 10 : 9 (Projet . – S. I . – A .N.

Loi, article 11 : 10 (Projet . – S. 1 . – A.N.
1) .

Loi, article 12 : 11 (Projet . — S. 1 . — A.N.
1) .

Loi, article 13 : 12 (Projet . – S. 1 . – A.N.
1) .

Loi, article 14 : 13 (Projet . – S. 1 . – A.N.
1 . – A.N. C.M.P. – S. C.M.P. ).

Loi, article 15 : 15 (Projet . – S. 1 . – A.N.
1).

Loi, article 16 : 16 (Projet. – S. 1 . – A.N.
1).

Loi, article 17 : 17 (Projet. – S. 1 . – A.N.
1 et pour coordination A.N. C.M.P. – S.
C.M .P .).

Loi, article 18 : 18 (Projet. – S. 1 . – A.N.
1) .

Loi, article 19 : 19 (Projet. – S. 1 . – A.N.
1) .

Loi, article 20 : 20 (Projet . – S. 1 . – A.N.
1) .

Loi, article 21 : 21 (Projet . – S. 1 . – A.N.
1) .

Loi, article 22 : 22 (Projet . – S. 1 . – A.N.
1) .

Loi, article 23 : 23 (Projet . – S. 1 . – A.N.
1 . – A.N. C.M.P. – S. C.M.P. ).

Loi, article 24 : 24 (Projet . – S. 1 . – A.N.
1) .

Loi, article 25 : 25 (Projet . – S. 1 . – A.N.
1) .

Loi, article 26 : 26 (Projet . – S. 1 . – A.N.
1).

Loi, article 27 : 27 (S. 1 . — A.N. 1) .
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Loi, article 28 : 28 (S. 1 . — A.N. 1).
Loi, article 29 : 28 bis (A.N . 1 . — A.N.

C.M .P. — S. C . M. P .).
Loi, article 30 : 29 (S . 1 . — A.N . 1 . — A.N.

C.M.P. — S. C.M. P .).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [21 novembre 1978]
(p . 8093)

Banques : M. Barthe (Jean-Jacques), (p.
8096).

Caisses d'épargne : MM. Monory (René),
(p . 8097) ; Cellard (André), (p . 8094).
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ART. 1 ef bis nouveau (soumission des
coopératives ouvrières de production aux
dispositions de la présente loi dans la mesure
où elles ne sont pas contraires à celles de la loi
du 10 septembre 1947, de la loi du 24 juillet
1867 et de la loi du 24 juillet 1966), adopté

(p . 3556).

ART. 2, adopté (p . 3557).

ART . 3, adopté (p . 3557).

ART. 4, adopté (p . 3557).

ART . 5 : amendement n° 1 rectifié de la
commission (possibilité pour les statuts d'im-
poser aux associés employés dans l'entreprise
de souscrire un nombre déterminé de parts
sociales dans la limite de la moitié du plafond
prévu à l'article L. 144-2 du code du travail),
adopté (p. 3557).

MM. Foyer (Jean), Boulin (Robert).

ART . 9 bis nouveau (sauf stipulations
contraires des statuts, maintien de la qualité
d'associé en cas de mise à la retraite, de
licenciement pour cause économique ou d'in-
validité) : amendement n°3 de la commission
(suppression de la possibilité laissée aux statuts
de retirer la qualité d'associé à des travailleurs
qui ont achevé normalement leur période de
travail), adopté (p. 3558).

MM. Foyer (Jean), Boulin (Robert).

— Article 9 bis, modifié, adopté (p. 3558).

ART. 10 : amendement n° 10 de la commis-
sion (possibilité pour l'assemblée des associés
de révoquer à tout moment les pouvoirs
qu'elle a délégués même si la question n'a pas
été inscrite à l'ordre du jour), adopté (p . 3558).

Loi, article 49 : 45 (Projet. — A.N. 1 . — S. —

	

Article 5, modifié, adopté (p . 3557).
— A.N . 2 . — S. 2) .

ART . 6 : amendement n°2 de la commis-Loi, article 50 : 46 (Projet. — A.N. 1 . — S.
— A.N . 2 . — S. 2) . sion (mode de calcul de la majorité dans les
Loi, article 51 : 47 (Projet. — A.N. 1 . — S. assemblées générales qui prononcent l'admis-
— A.N . 2) . sion en qualité d'associé), adopté (p . 3557).
Loi, article 52 : 48 (Projet.

	

A .N. 1.
— A.N . 2) .

S.
MM. Foyer (Jean), Boulin (Robert).

Loi, article 53 : 49 (Projet. — A.N. 1.
— A.N . 2).
Loi, article 54 : 50 (Projet. — A.N. 1.
— A.N . 2).

S.

S.

—

	

Article 6, modifié, adopté (p . 3557).

ART. 7, adopté (p . 3557).

Loi, article 55 : 51 (Projet.

	

A .N. 1.
– A.N . 2).

S.
ART. 8, adopté (p . 3557).

Loi, article 56 : 51 bis (S . 1 .

	

— A.N . 2).
Loi, article 57 : 52 (Projet. — A.N. 1 . — S. ART. 9, adopté (p . 3557) .
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MM. Foyer (Jean), Boulin (Robert).

— Article 10, modifié, adopté (p. 3558).

ART. 11 : amendement n° 5 de la commis-
sion (possibilité de faire précéder l ' assemblée
générale par des assemblées de sections quand
l'effectif des établissements dispersés dépasse
un nombre d'associés déterminé par les
statuts), adopté (p. 3558) ; amendement n° 6 de
la commission (fixant à quinze jours après la
réunion des assemblées de sections le délai
maximun de réunion de l'assemblée générale),
adopté (p. 3558).

MM. Foyer (Jean), Boulin (Robert).

— Article 11, modifié, adopté (p . 3558).

ART. 12, adopté(p . 3558).

ART. 13, adopté (p . 3558).

ART. 14 : amendement n° 20 de la commis-
sion (amendement de coordination), adopté
(p. 3559).

MM. Foyer (Jean), Boulin (Robert).

— Article 14, modifié, adopté (p. 3559).

ART. 14 bis nouveau (statuts et mode de
rémunération des dirigeants des sociétés coo-
pératives ouvrières) : amendement n° 18 du
Gouvernement (limitant le bénéfice du statut
de salarié aux directeurs généraux, gérants et
membres du directoire et prévoyant le rem-
boursement des frais et une indemnité com-
pensatrice pour les administrateurs et mem-
bres du conseil de surveillance), adopté après
modification formelle (p . 3559), devient l'arti-
cle 14 bis (p . 3559).

MM. Boulin (Robert), Foyer (Jean).

ART. 15, adopté (p . 3559).

ART. 16, adopté (p . 3559).

ART. 17 à 19, supprimés (p . 3560).

ART. 20, adopté (p. 3560).

ART. 21 : amendement n°8 de la commis-
sion (cession de parts sociales seulement entre
associés), devient sans objet (p . 3560) ; amen-
dement n°19 du Gouvernement (agrément de
l'assemblée des associés ou de l'assemblée
générale ou des dirigeants de la société pour la
cession de parts sociales), adopté (p . 3560).

MM. Dupilet (Dominique), Foyer (Jean),
Boulin (Robert).

— Article 21, modifié, adopté (p . 3560) .

ART . 22 : amendement n° 9 de la commis-
sion (amendement de coordination), adopté
(p. 3561).

MM. Foyer (Jean), Boulin (Robert).

— Article 22, modifié, adopté (p . 3561).

ART. 25, adopté (p . 3561).

ART. 26 : amendement n° 10 de la commis-
sion (amendement de coordination), adopté
(p. 3561).

MM. Foyer (Jean), Boulin (Robert).

— Article 26, modifié, adopté (p . 3561).

ART. 27 : amendement n° 11 de la commis-
sion (« perfectionnisme rédactionnel »), adopté
(p . 3561).

MM. Foyer (Jean), Boulin (Robert).

— Article 27, modifié, adopté (p . 3561).

ART. 28, adopté (p . 3561).

ART. 29, adopté (p . 3561).

ART. 30, réservé (p . 3561).

ART. 31, adopté (p . 3561).

ART. 33, adopté (p . 3562).

ART. 34 : amendement n° 12 de la commis-
sion (rédactionnel), adopté (p . 3562).

MM. Foyer (Jean), Boulin (Robert).

— Article 34, modifié, adopté (p . 3562).

ART. 35, adopté (p . 3562).

ART. 36 : amendement n° 13 de la commis-
sion (visant à ne pas introduire une discrimina-
tion entre les différentes formes de souscrip-
tion de parts sociales par le personnel), adopté
(p. 3562).

MM. Foyer (Jean), Boulin (Robert).

— Article 36, adopté (p. 3562).

ART. 37, adopté (p . 3562).

ART. 38, adopté (p . 3562).

ART. 39, adopté (p . 3563).

ART. 40, adopté (p . 3563).

ART . 42 bis, adopté (p. 3563).

ART. 43 bis, supprimé par le Sénat
(p. 3563) .



SOC

	

- 1490 -

	

SOC

ART. 43 ter nouveau (modalité de constitu-
tion et compétences des unions de coopéra-
tives ouvrières), adopté (p . 3563).

ART . 43 quater (possibilité pour les unions
de sociétés coopératives ouvrières d'admettre
comme associé toute personne physique ou
morale ; nécessité pour elles de comprendre
pour les trois quarts au moins de leurs associés
des sociétés coopératives ouvrières), adopté
(p. 3563).

ART. 43 quinquies (réservant au moins
trois quarts des voix au sein des assemblées
d'associés des unions aux sociétés coopératives
ouvrières de production), adopté (p . 3563).

ART. 45 : amendement n° 14 de la commis-
sion (formel), adopté (p. 3563) ; amendement
n° 15 rectifié de la commission (conditions
dans lesquelles s'exerce l'option des associés
ou actionnaires lorsqu'une société d'une autre
forme se transforme en société coopértive
ouvrière de production, adopté (p . 3564).

MM. Foyer (Jean), Boulin (Robert).

– Article 45, modifié, adopté (p . 3564).

ART . 46 : amendement n° 21 de la commis-
sion (formel), adopté (p. 3564).

MM. Foyer (Jean), Boulin (Robert).

– Article 46, modifié, adopté (p . 3564).

ART. 47, adopté (p . 3564).

ART. 48, adopté (p . 3564).

ART. 49, adopté (p. 3564).

ART. 50, adopté (p . 3564).

ART. 51, adopté (p . 3564).

ART. 51 bis, adopté (p . 3564).

ART. 52, adopté (p . 3564).

ART. 53, adopté (p . 3564).

ART. 54 : amendement n° 22 de la commis-
sion (formel), adopté (p . 3564) ; amendement
n° 16 de la commission (conditions d'attribu-
tion de voix supplémentaires aux salariés
employés dans l'entreprise proportionnelle-
ment à leur ancienneté), adopté (p . 3564).

MM. Foyer (Jean), Boulin (Robert).

– Article 54, modifié, adopté (p . 3564).

– Article 30, précédemment réservé,
adopté (p. 3565) .

EXPLICATIONS DE VOTE :

– Mme Goeuriot (Colette) : dénonce les
illusions que peuvent faire naître chez les
travailleurs les sociétés coopératives ouvrières
de production ; amélioration par le projet des
possibilités de fonctionnement des sociétés
coopératives ouvrières de production ; vote
favorable du groupe communiste (p . 3565).

– M. Dupilet (Dominique) : vote favorable
du groupe socialiste (p . 3565).

Adoption de l'ensemble du projet à l'unani-
mité (p . 3565).

TROISIEME LECTURE

DISCUSSION GENERALE [l er juillet 1978]
(p. 3794)

Régime des parts sociales détenues par le
personnel des coopératives ouvrières de pro-
duction : MM. Foyer (Jean), (p. 3794) ; Legen-
dre (Jacques), (p . 3794).

DISCUSSION DES ARTICLES [l er juillet 1978]
(p. 3794)

ART. 22, adopté (p. 3794).

ART. 27, adopté (p. 3794).

ART. 36, adopté (p. 3794).

ART. 54, adopté (p. 3795).

Adoption de l'ensemble du projet (p. 3795).

Voir IMPOTS LOCAUX, 2 (après l'article 4) ;
LOIS DE FINANCES, 1, 3 et 10 (deuxième partie),
Travail et santé . – II . – Travail et participa-
tion. – Formation professionnelle.

– Fiscalité – . Voir IMPOTS, 8.

SOCIETES D'ACTIONNARIAT
SALARIE (SAS)

Voir PARTICIPATION DES TRAVAILLEURS. 6, 7 ;
SOCIETES COMMERCIALES, 2.

SOCIETES D'AMENAGEMENT
FONCIER ET D'ETABLISSEMENT
RURAL (SAFER)

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 7 ;
LAIS DE FINANCES, 1, 3 et 10 (deuxième partie),
Agriculture . – BAPSA .
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— Fiscalité — . Voir AGRICULTURE. 3.

SOCIETES D'AUTEURS,
D ' EDITEURS, DE
COMPOSITEURS ET DE
DISTRIBUTEURS

Voir IMPOTS.8.

SOCIETES DE CAUTION
MUTUELLE

Voir CAUTIONNEMENT, 1 ; LOIS DE FINANCES. 1
(deuxième partie), Commerce et artisanat.

SOCIETES D'ECONOMIE MIXTE

Voir LOIS DE FINANCES. 1 et 10 (deuxième
partie), Environnement et cadre de vie. —
II . — Cadre de vie et logement . — Intérieur.

SOCIETES DE COURSE

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 3
(article 9).

SOCIETES DE CREDIT
IMMOBILIER

Voir LOGEMENT. 8.

SOCIETES DE DEVELOPPEMENT
REGIONAL

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Economie et budget. — II . — Section com-
mune. – III. – Economie . – IV. – Bud-
get ; REGIONS. 3 ; SOCIETES COMMERCIALES, 1.

SOCIETES DE PARTENAIRES

Voir SOCIETES, 1 .

SOCIETES DE PERSONNES ET
SARL (Régime fiscal)

Voir LOIS DE FINANCES, 10.

SOCIETES DE TELEVISION

Voir CONTRAT DE TRAVAIL . 6 ; Lois DE FINAN-
CEs.10 (deuxième partie), Radiotélévision.

SOCIETES D'INTERIM

Voir MOTIONS DE CENSURE . 2 et 3.

SOCIETES D'INVESTISSEMENT

1 . — PROPOSITION DE LOI n° 172 RE-
LATIVE A LA CREATION DE SOCIETES
MOBILIERES D'INVESTISSEMENT (SO-
MI) ET D'UN NOUVEAU CONTRAT FI-
NANCIER, LE CREDIT-BAIL D'ACTIONS.
Assemblée nationale (première lecture). Dépôt
le 11 mai 1978, par M. Vincent Ansquer . —
Renvoi à la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan.

SOCIETES D'INVESTISSEMENT A
CAPITAL VARIABLE (SICAV)

Voir ENTREPRISES INDUSTRIELLES ET COMMER-
CIALES, 1 ; EPARGNE, 5 ; IMPOTS SUR LE REVENU.
1 ; LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Articles et articles additionnels non rattachés,
après l'article 66 ; SOCIETES A CAPITAL VARIABLE,
2 ; SOCIETES COMMERCIALES, 8.

SOCIETES EN COMMANDITE PAR
ACTIONS

Voir SOCIETES COMMERCIALES . 1.

SOCIETES ETRANGERES (Aides
publiques)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 541 .
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SOCIETES PAR ACTIONS

Voir ENTREPRISES, 7.
Voir LOIS DE FINANCES, 1, avant l'article 2,

amendement n° 87.

SOCIETES IMMOBILIERES
D'INVESTISSEMENT

Voir LOIS DE FINANCES, 1, avant l'article 2,
amendement n° 87 ; Lois DE FINANCES, 3 (pre-
mière partie), après l 'article 4 ; Lois DE
FINANCES, 10 (première partie), avant l'article 2,
(deuxième partie), article 43.

SOCIETES MOBILIERES
D'INVESTISSEMENT (SOMI)

Voir SOCIETES D'INVESTISSEMENT, 1.

SOCIETES MULTINATIONALES

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 8 ;
ENTREPRISES, 9 ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT,
275, 990.

SOCIETES MUTUALISTES

Voir IMPOTS LOCAUX, 2 (après l'article 4) ;
PHARMACIE, 2.

SOCIETES NATIONALES
D'ASSURANCE

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Travail et santé . — II. — Travail et participa-
tion . — Formation professionnelle.

SOCIETES NATIONALES DE
PROGRAMME (de télévision)I

Voir LOIS DE FINANCES, 1, 3 (deuxième
partie), Radiodiffusion et télévision ; Lois DE
FINANCES RECTIFICATIVES, 5 ; RADIODIFFUSION ET
TELEVISION, 2 .

SOCIETES PETROLIERES

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (discussion géné-
rale) (première partie), après l 'article 2 ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 242 ; QUES-
TIONS ORALES SANS DEBAT, 421.

— Fiscalité — . Voir LOIS DE FINANCES, 10
(première partie), article 3.

— Prélèvement exceptionnel sur — . Voir
IMPOTS, 7.

SOCIETES SPORTIVES (Aide aux — )

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 348.

SOCIETES UNIPERSONNELLES

Voir ENTREPRISES INDUSTRIELLES ET COMMER-
CIALES, 1.

SOGEPA

Voir Lois DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Crédits militaires. — Budget annexe du ser-
vice des essences.

SOINS A DOMICILE

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Santé et sécurité sociale . — Travail et
santé. — I . — Section commune . — III . —
Santé et sécurité sociale.

SOJA

Voir AGRICULTURE, 3 ; DECLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, 7 ; Lois DE FINANCES, 1, 10
(deuxième partie), Agriculture . — BAPSA.

SOLESMES (Grève à la Société
Vallourec)



SOL

	

— 1493 —

	

SOU

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 399.

SOLMER (Société)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 225,
230, 339, 377, 384 ; QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT, 115.

SOLOGNE

Voir LOIS DE FINANCES, 1 et 10 (deuxième
partie), Agriculture. – BAPSA.

SOMMET DE VENISE

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 827.

SONDAGES ET ENQUETES

1. – PROPOSITION DE LOI n° 195
TENDANT A AMELIORER LES
CONDITIONS D'APPLICATION DE LA
LEGISLATION RELATIVE AUX SONDA-
GES PREELECTORAUX . Assemblée natio-
nale (première lecture) . Dépôt le Il mai 1978,
par M. Gilbert Gantier . – Renvoi à la com-
mission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. – Rapporteur : M. Joseph Fran-
ceschi [l er juin 1978].

2. – PROPOSITION DE LOI n° 2234
RELATIVE AUX SONDAGES D'OPINION.
Assemblée nationale (première lecure) . Dépôt
le 20 décembre 1980, par M. Lucien Villa et
plusieurs de ses collègues. – Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République.

Voir ELECTIONS (législation), 13 ; QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT, 225.

SONOLOR (Licenciements)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 428.

SOUDAN

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 58 .

SOURCES HYDROTHERMALES

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Industrie.

SOURDS ET MALENTENDANTS

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Radiotélévision ; RADIODIFFUSION ET TELEVI-
SION.14.

– Emissions de télévision destinées
aux – . Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT.
567.

SOUS-AMENDEMENTS

Voir RAPPELS AU REGLEMENT . 92.

SOUS-MARIN NUCLEAIRE
D'ATTAQUE

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Crédits militaires. – Budget annexe du ser-
vice des essences.

SOUS-MARIN NUCLEAIRE
LANCEUR D'ENGINS (SNLE)

Voir LOIS DE FINANCES. 1, 3 et 10 (deuxième
partie), Crédits militaires. – Budget annexe
du service des essences ; QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 412, 829.

SOUS-OFFICIERS

Voir AMNISTIE, 1 ; ARMÉE, 4 ; LOIS DE
FINANCES. 1 (deuxième partie), Crédits mili-
taires. – Budget annexe du service des
essences ; PENSIONS DE RETRAITE CIVILES ET
MILITAIRES, 1.

SOUS-TRAITANCE

Voir ENTREPRISES, 12 ; INDUSTRIE TEXTILE, 2 ;
LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie), Indus-
trie ; M AIN-D'CEUVRE (industries de), 1 ; PLAN,
1, 2 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 101 .
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SOUVERAINETE NATIONALE

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 3 ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 548 ; TAXE SUR
LA VALEUR AJOUTEE, 2.

SPECTACLES

1 . — PROJET DE LOI n° 1046 MODI-
FIANT L'ORDONNANCE DU 13 OCTO-
BRE 1945 RELATIVE AUX SPECTACLES.
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 9 mai 1979, par M. Raymond Barre,
Premier ministre et M . Jean-Philippe Lecat,
ministre de la culture et de la communica-
tion. — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République . —
Rapporteur : M. Nicolas About [14 juin 1979].

Voir ADMINISTRATION, 1 ; CONTRAT DE TRA-
VAIL, 6 ; HANDICAPES, 6 ; Lois DE FINANCES, 3
(première partie), article 12 ; Lois DE FINANCES,
6 (article 17).

SPECULATION FONCIERE

Voir CONSTRUCTION, 2 ; LOIS DE FINANCES, 1
(deuxième partie), Agriculture. — BAPSA . —
Départements d'Outre-Mer ; Lois DE FINANCES,
10 (deuxième partie), Environnement et cadre
de vie.

SPIRITUEUX

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (première partie),
article 4.

SPORT A L'ECOLE

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Jeunesse, sports et loisirs. — I . — Jeunesse et
sports.

SPORT DE HAUTE COMPETITION

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Jeunesse, sports et loisirs. — I . — Jeunesse et
sports .

SPORT OPTIONNEL

Voir LOIS DE FINANCES, I (deuxième partie),
Jeunesse, sports et loisirs . — I . — Jeunesse et
sports.

SPORTS

1. — PROPOSITION DE LOI n° 667
TENDANT A ACCORDER UNE AIDE
FINANCIERE AUX ASSOCIATIONS
SPORTIVES. Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 14 novembre 1978, par
M . Adrien Zeller . — Renvoi à la commission
des affaires culturelles, familiales et socia-
les. — Rapporteur : M . René Benoît [14 dé-
cembre 1978].

2. — PROPOSITION DE LOI n° 944
RECTIFIEE TENDANT A LA PROMO-
TION DU SPORT EN FRANCE . Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 10 avril
1979, par M. Loïc Bouvard et plusieurs de ses
collègues . — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . —
Rapporteur : M. Robert Héraud [23 mai 1979].

3. — PROPOSITION DE LOI n° 1081
RELATIVE AU FINANCEMENT DU
SPORT. Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le 22 mai 1979, par M. Robert
Héraud. — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . —
Rapporteur : M . Robert Héraud [7 juin
1979]. — Rapport n° 1133 [14 juin 1979].

4. — PROPOSITION DE LOI n° 1903
RELATIVE AU DEVELOPPEMENT DE-
MOCRATIQUE DES ACTIVITES PHY-
SIQUES ET SPORTIVES. Assemblée natio-
nale (première lecture) . Dépôt le 30 juin 1980,
par M. François Mitterrand et plusieurs de ses
collègues . — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . —
Rapporteur : M. Jean Laurain [2 octobre
1980].

Voir ENFANTS . 1 ; JEUX ET PARIS . 1 ; LOIS DE
FINANCES . I (deuxième partie), Sports et loi-
sirs . — I. — Jeunesse et sports ; Lois DE
FINANCES, 3 (première partie), après l'article 17,
article 21 . — (deuxième partie), Jeunesse,
sports et loisirs . — Jeunesse et sports. —
article 35 ; LOIS DE FINANCES, 6 (articles 28, 42
et 43) ; Lois DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
article 48, Jeunesse, sports et loisirs. — I . —
Section commune. — II. — Jeunesse et
Sports ; PISCINE, 1 ; QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT, 138, 312, 326, 348 ; QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT, 263 .
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— Crédits . Voir Lois DE FINANCES, 1
(deuxième délibération), articles 36 et 37 et
états B et C.

SPORTS D'HIVER (Pisteurs-
secouristes)

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 62.

SPORTS SCOLAIRES ET
UNIVERSITAIRES

Voir LOIS DE FINANCES . 1, 3 (deuxième
partie), Jeunesse, sports et loisirs. — I . —
Jeunesse et sports.

STABEX

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 72.

STAGES

Voir EMPLOI . 10.

STAGES DE FORMATION
PROFESSIONNELLE

Voir FORMATION PROFESSIONNELLE ET PROMO-
TION SOCIALE, 2 ; LOIS DE FINANCES, 10
(deuxième partie), Services du Premier minis-
tre . — I. — Services généraux : formation
professionnelle.

STAGES EN ENTREPRISE

Voir FORMATION PROFESSIONNELLE ET PROMO-
TION SOCIALE, 3 ; LOIS DE FINANCES, 10
(deuxième partie), Services du Premier minis-
tre. — I . — Services généraux : formation
professionnelle.

— Enseignants. Voir Lois DE FINANCES, 10
(deuxième partie), Education.

STAGIAIRES

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 5 .

— Bourses d'études des — des IUT. Voir
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 534.

STAGIAIRES MILITAIRES
AFRICAINS

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Coopération.

STATION DE RADIO FREQUENCE
NORD

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 405.

STATION FR3 TAHITI

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Radiotélévision.

STATIONNEMENT

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 3540.

— Près des gares de la région parisienne.
Voir TRANSPORTS EN COMMUN. 1.

— Quartier des Halles . Voir QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT, 181.

STATIONS D'EPURATION

Voir ENGRAIS ET AMENDEMENTS. 1 ; LOIS DE
FINANCES, 1 (deuxième partie), Environnement
et cadre de vie. — I . — Environnement ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 510.

STATIONS-SERVICE

1 . — PROPOSITION DE RESOLUTION
n° 2157 TENDANT A LA CREATION
D'UNE COMMISSION D'ENQUETE SUR
LE STATUT DES TRAVAILLEURS DE LA
DISTRIBUTION PETROLIERE. Assemblée
nationale (première lecture). Dépôt le 12
décembre 1980, par M . Gaston Defferre et
plusieurs de ses collègues . — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République .



STA

	

— 1496 —

	

STR

STATIONS THERMALES ET
CLIMATIQUES

1 . — PROPOSITION DE LOI n° 1744
TENDANT A MODIFIER LES DISPOSI-
TIONS DU CODE DES COMMUNES RE-
LATIVES A LA CLASSIFICATION DES
STATIONS THERMALES ET CLIMA-
TIQUES. Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le 28 mai 1980, par M . Robert
Fabre . — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l ' administration générale de la République . —
Rapporteur : M. Pierre Raynal [19 juin 1980].

STATISTIQUES (Secret en matière
de — )

Voir ARCHIVES. 1 ; PLAN. 2 ; QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT. 214 .

STATUT DU SOLDAT

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 166.

STATUT PARTICULIER DES
PERSONNELS MILITAIRES

Voir IMPOTs, 8.

STATUT SOCIAL DE LA MERE DE
FAMILLE

Voir FAMILLE, 10 ; VEUVES, 2.

STERILITE

Voir FAMILLE, 1.

STATISTIQUES ET ETUDES
ECONOMIQUES

Voir CHOMAGE, 3.

STATUT DE LA FONCTION
PUBLIQUE

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 12 ;
INFIRMIERS - INFIMIERES, 2 ; LOIS DE FINANCES,
10 (deuxième partie), Services du Premier
ministre . — I . — Services généraux . — Fonc-
tion publique ; RADIODIFFUSION-TELEVISION, 8.

STATUT DES CONJOINTS
D'ARTISANS ET COMMERÇANTS

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Commerce et artisanat.

STATUT DU CONJOINT
D' EXPLOITANT

Voir AGRICULTURE, 3.

STATUT DU FERMAGE

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 710 .

STOCKAGE STRATEGIQUE DES
MATIERES PREMIERES

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Industrie.

STOCKS DE VINS

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 388.

STOCKS PETROLIERS (Taxation)

Voir IMPOTS, 8 ; LOIS DE FINANCES, 10 (pre-
mière partie), article 3.

STRASBOURG

— Aéroport . Voir LOIS DE FINANCES, 1
(deuxième partie), Transports. x — III . —
Aviation civile et météorologie.

— Cathédrale, restauration . Voir QUES-
TIONS ORALES SANS DEBAT, 219, 254.

— Métropole européenne. Voir Lots DE
FINANCES, 1 (deuxième partie), Services du
Premier ministre . — I. — Services géné-
raux. — Aménagement du territoire .
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— Siège de l'office des marques . Voir
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 582.

— Usine de pâte à papier de — . Voir
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 8 82.

— Voirie rapide urbaine. Voir Lots DE
FINANCES, 10 (deuxième partie), Transports.

STRATEGIE DE DISSUASION

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Crédits militaires . — Budget annexe du ser-
vice des essences.

S 3 (Missile)

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Crédit militaires . — Budget annexe du service
des essences.

STUPEFIANTS

1. — PROPOSITION DE LOI n° 2287
TENDANT A LA LUTTE CONTRE LE
FLEAU DE LA DROGUE PAR DES MESU-
RES APPROPRIEES D'INFORMATION, DE
PREVENTION, DE SOINS AUX TOXICO-
MANES, DE REINSERTION SOCIALE ET
UNE ACTION RENFORCEE POUR DE-
MANTELER LE TRAFIC ET REPRIMER
LES TRAFIQUANTS . Assemblée nationale
(première lecture). Dépôt le 3 avril 1981, par
M. André Lajoinie et plusieurs de ses collè-
gues. — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.

SUBVENTION AUX
COLLECTIVITES LOCALES POUR
LE RESEAU ROUTIER NATIONAL
SECONDAIRE DECLASSE

Voir Lois DE FINANCES, 10 (première partie),
article 6 . — (deuxième partie), Transports.

SUBVENTIONS

Voir ASSOCIATIONS. 3 ; FINANCES LOCALES, 1 .

SUCCESSIONS

1. – PROPOSITION DE LOI n° 184
TENDANT A L'INTRODUCTION DU
PACTE DE FAMILLE DANS NOTRE
DROIT SUCCESSORAL. Assemblée natio-
nale (première lecture). Dépôt le 11 mai 1978,
par M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset. —
Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République . — Ra porteur :
M. Joseph Richomme [15 juin 1978

2. — PROPOSITION DE LOI n° 1421
PORTANT REFORME DU REGIME DES
DROITS DE SUCCESSION. Assemblée natio-
nale (première lecture) . Dépôt le 22 novembre
1979, par M. Laurent Fabius et plusieurs de
ses collègues. — Renvoi à la commission des
finances, de l'économie générale et . du Plan.

3. — PROPOSITION DE LOI n° 1591
SUR LES DONATIONS-PARTAGES A EF-
FET DIFFERE. Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 27 février 1980, par
M . Jean Narquin . — Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République.

4. — PROPOSITION DE LOI n° 2301
TENDANT A MODIFIER L'ARTICLE 779-1
DU CODE GENERAL DES IMPOTS. As-
semblée nationale (première lecture) . Dépôt le
3 avril 1981, par M . Pierre Bas . — Renvoi à la
commission des finances, de l'économie géné-
rale et du Plan.

Voir AGRICULTURE. 3 ; DECLARATIONS DU
GOUVERNEMENT. 7 ; ENTREPRISES INDUSTRIELLES
ET COMMERCIALES, 1 ; FILIATION, 2, 3 ; Lots DE
FINANCES, 3 (première partie), articles 13 et
14 . — (deuxième partie), articles 58 et 59 ;
LOIS DE FINANCES, 6 (articles 19, 20, 68 et 69) ;
LOIS DE FINANCES, 10 (première partie), article
additionnel, après l'article 2 ; REGIMES MARTRI-
MONIAUX, 1 ; SOCIETES, 3 ; TRAITES ET CONVEN-
TIONS, 8, 64.

SUCRE

1 . – PROJET DE LOI n° 1034 RELATIF
AU CONTROLE DE LA CIRCULATION
DES SUCRES . Assemblée nationale (première
lecture). Dépôt le 2 mai 1979, par
M. Raymond Barre, premier ministre et
M. Pierre Méhaignerie, ministre de l ' agricul-
ture. — Renvoi à la commission de la
production et des échanges. — Rapporteur :
M. Henri Michel [10 mai 1979] . — Rapport
n° 1135 [14 juin 1979]. – Rapport supplé-
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mentaire n° 1184 [21 juin 1979]. – Discus-
sion le 21 juin 1979 . — Adoption le 21 juin
1979. - Projet de loi n° 193.

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE[21 juin 1979]

Chaptalisation : Miche! (Henri), (p . 5443) ;
Fouchier (Jacques), (p . 5444, 5447, 5448) ;
Balmigère (Paul), (p. 5445) ; Maujoüan du
Gasset (Joseph-Henri), (p . 5445) ; Bayou
(Raoul), (p . 5447).

Contrôle de la circulation des sucres (déro-
gations) : Michel (Henri), (p . 5443) ; Fouchier
(Jacques), (p . 5444).

Val-de-Loire (vignoble) : Maujoüan du Gas-
set (Joseph-Henri), (p . 5446) ; Fouchier (Jac-
ques), (p . 5447).

Viticulture (difficultés du fait de la politique
européenne) : Balmigère (Paul), (p . 5444,
5445) ; Maujoüan du Gasset (Joseph-Henri),
(p . 5446).

DISCUSSION DES ARTICLES [21 juin 1979]
(p . 5448)

ART . ler (instaurant un bon de transport
obligatoire pour tout transport de sucres en
quantité égale ou supérieure à 25 kilos) :
amendement n° 1 du Gouvernement (authenti-
fication de la pièce de circulation par une
apostille), adopté (p . 5448).

MM. Fouchier (Jacques), Miche! (Henri).

– Article 1 er , ainsi modifié, adopté
(p . 5448).

ART . 2 (non application de la loi aux
détaillants qui transportent du sucre en quan-
tité inférieure à 75 kilos et dans des emballages
de 5 kilos au plus, et aux transports de sucres à
l'intérieur des départements d'Outre-Mer) :
amendements identiques n°2 du Gouverne-
ment et n° 7 de la commission (rédactionnels),
adoptés (p . 5448) ; amendements identiques-
n° 3 du Gouvernement et n°8 de la commis-
sion (inapplication de la loi aux transports de
sucre entre les départements d'Outre-Mer),
adoptés (p. 5448).

MM. Fouchier (Jacques), Michel (Henri).

– Article 2, ainsi modifié, adopté
(p . 5448).

ART . 3 (constatation des infractions aux
dispositions de la présente loi conformément
aux dispositions de la loi de 1905 sur la
répression des fraudes) : amendement n°4 du
Gouvernement (formel), adopté (p . 5449).

MM. Bayou (Raoul), Balmigère (Paul), Mau-

joüan du Gasset (Joseph-Henri), Fouchier
(Jacques), Michel (Henri).

Inscrits sur l'article :

Bayou (Raoul) : problème de la compensa-
tion de la différence de coût entre l'enrichisse-
ment par les moûts concentrés et la chaptalisa-
tion (p . 5449).

Balmigère (Paul) : problème de la compen-
sation de la différence de coût entre l'enrichis-
sement par les moûts concentrés et la chaptali-
sation (p . 5449).

Maujoüan du Gasset (Joseph-Henri) : pro-
blème de la compensation de la différence de
coût entre l'enrichissement par les moûts
concentrés et la chaptalisation (p . 5449).

Fouchier (Jacques) : établissement par un
règlement communautaire de l'aide à l'enri-
chissement par les moûts concentrés (p . 5449).

– Article 3, ainsi modifié, adopté
(p . 5449).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 5449).

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT . 20 ;
LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie), Départe-
ments d'Outre-Mer ; QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT, 71, 899 ; RAPPELS AU REGLEMENT . 171 ;
TRAITES ET CONVENTIONS, 72 ; VINS. 9.

– Beghin-Say . Voir QUESTIONS AU GOU-
VERNEMENT, 952.

– Crise de 1974 . Voir Lois DE FINANCES
RECTIFICATIVES, 5.

— Prix de la canne à — à la Réunion. Voir
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 66.

– Prix du – . Voir QUESTIONS AU GOUVER-
NEMENT, 910.

SUD-EST

Voir VOIES NAVIGABLES . 2.

SUD-EST ASIATIQUE (Politique de la
France)

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 315 .



SUD

	

– 1499 –

	

SUP

SUD-OUEST

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 8 ;
LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie), Agri-
culture. – BAPSA ; Lots DE FINANCES RECTIFI-
CATIVES. 6.

– Energie dans le – . Voir QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 597.

– Equipement . Voir QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT, 193.

– Relations ferroviaires . Voir QUESTIONS
AU GOUVERNEMENT, 596.

– Routes. Voir Lois DE FINANCES, 3
(deuxième partie), Transports .

SUPER CONCORDE

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Transports.

SUPER ETENDARD (Avion)

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Crédits militaires . – Budget annexe du ser-
vice des essences.

SUPERFICIE MINIMUM
D'INSTALLATION (SMI)

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT . 7.

SUD RADIO

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 716.

SUEDE

1 . - RAPPORT D ' INFORMATION n° 828
déposé en application de l 'article 145 du
règlement par la commission de la production
et des échanges SUR L'ECONOMIE DE LA
SUEDE à la suite d'une mission effectuée dans
ce pays du 4 septembre au 15 septembre 1978,
par M . Jean Bégault et plusieurs de ses
collègues [20 décembre 19781(p . 9772).

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 39, 92.

SUISSE

Voir BANQUES, 2.

– Frontière avec la France. Voir TRAITES
ET CONVENTIONS, 34.

SUPERCARBURANT (Contribution de
0,01 franc par litre)

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Jeunesse, sports et loisirs . – I . – Jeunesse et
sports .

SUPERMARCHES

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Commerce et artisanat.

SUPERPHENIX

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Industrie.

SUPPLEANTS

Voir PARLEMENTAIRES, 2, 3, 4.

SUPPLEANTS DE JUGE
D'INSTANCE

Voir JUSTICE(organisation de la), 4.

SUPPLEMENT FAMILIAL DE
TRAITEMENT

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS. 12.

SUPRANATIONALITE

Voir ASSEMBLEE DES COMMUNAUTES EURO-
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PEENNES, 3 ; DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, SURVEILLANTS
8.

SURCHARGES FONCIERES

Voir Lois DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Environnement et cadre de vie.

SURETE (Régime de - )

Voir DETENTION, 1, CMP .

Voir LOIS DE FINANCES, 3 et 10 (deuxième
partie), Education.

SUSPENSION DE SEANCE

Voir RAPPELS AU REGLEMENT, 75, 76.

SYNAGOGUE DE DRANCY (Incendie
de la -)

Voir RAPPELS AU REGLEMENT . 1 13.

SURINAM
SYNDICALISTES

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 14 .

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 662.

SURREGENERATEURS

Voir LOIS DE FINANCES . 3 (deuxième partie),
Insdustrie ; Lois DE FINANCES . 10 (deuxième
partie), Industrie, Services du Premier minis-
tre. – V. – Recherche.

SURSIS

Voir ADMINISTRATION, 1 ; LOIS DE FINANCES. 1
(deuxième partie), Crédits militaires . – Bud-
get annexe du service des essences ; PROCE-

DURE PENALE, 9 ; SERVICE NATIONAL, 5.

– Avec mise à l'épreuve . Voir TERRITOIRES

D'OUTRE-MER, 2, 5.

SURTAXE A L'IMPOT SUR LE
REVENU

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (première partie),
avant l'article 2.

SURVEILLANCE ET SECURITE DE
LA NAVIGATION MARITIME

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Transports .

SYNDICAT DE LA MAGISTRATURE

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Intérieur.

SYNDICAT DES AVOCATS DE
FRANCE

Voir LOIS DE FINANCES . 10 (deuxième partie),
Intérieur.

SYNDICAT DU LIVRE

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 355.

SYNDICATS

Voir ELECTIONS PROFESSIONNELLES ET SOCIA-
LES, 5 ; LIBERTES PUBLIQUES, 3 ; QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 918 ; TRAVAIL (juridiction
du), 1 .

– Sanctions contre les enseignants . Voir
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 545.

– Temps d'antenne à la radiotélévision à
l'occasion des élections prud'hommales . Voir
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 547 .
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SYNDICATS DE COMMUNES

1 . — PROPOSITION DE LOI n° 593
TENDANT A COMPLETER LES ARTI-
CLES L . 163-5 ET L. 163-10 DU CODE DES
COMMUNES, AFIN DE CREER DES DE-
LEGUES SUPPLEANTS DE COMMUNES
AUX COMITES DES SYNDICATS DE
COMMUNES ET DE PREVOIR LEUR
PARTICIPATION EVENTUELLE AUX
DELIBERATIONS DE CES COMITES . As-
semblée nationale (première lecture) . Dépôt le
17 octobre 1978, par MM . Arthur Dehaine et
Jean-François Mancel . — Renvoi à la com-
mission de la production et des échanges . —
Rapporteur : M. Gérard Longuet [2 novembre
1978].

Voir COLLECTIVITES LOCALES . 3, 5 ; VILLES
NOUVELLES, 1.

SYNDICATS DE COPROPRIETE

Voir COPROPRIETE, 1, 4.

SYNDICATS DE FONCTIONNAIRES

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Services du Premier ministre . — 1 . — Services
généraux. — Fonction publique.

SYNDICATS D'EDF

Voir ENERGIE, 1.

SYNDICATS DE MEDECINS

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 366.

SYNDICATS D'ENSEIGNANTS

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Education.

SYNDICATS DE POLICE

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 254 .

SYNDICATS DES TRANSPORTS
PARISIENS

Voir TRANSPORTS EN COMMUN, 2.

SYNDICATS INTERCOMMUNAUX
D'AMENAGEMENT

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 3.

SYNDICATS INTERCOMMUNAUX A
VOCATION MULTIPLE (SIVOM)

Voir COLLECTIVITES LOCALES . 2 ; Lots DE
FINANCES RECTIFICATIVES. 1, après l'article 6.

SYNDICATS PROFESSIONNELS

1 . - PROPOSITION DE LOI n° 1849
RELATIVE A L'EXERCICE DU DROIT
SYNDICAL DANS LES ENTREPRISES ET
LES ADMINISTRATIONS . Assemblée natio-
nale (première lecture) . Dépôt le 25 juin 1980,
par M. Guy Bêche et plusieurs de ses collè-
gues. — Renvoi à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales. — Rappor-
teur : M. Guy Bêche [2 octobre 1980].

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1 ;
ELECTIONS PROFESSIONNELLES ET SOCIALES, 4 ;
ELECTRICITE DE FRANCE-GAZ DE FRANCE (EDF-
GDF). 2 ; LIBERTES PUBLIQUES, 5 ; SALARIES, 2.

SYNDICS

Voir COPROPRIETE, 6.

— Utilisation des fonds provenant de
ventes ou de recouvrements . Voir IMPOTS, 8.

SYNDICS JUDICIAIRES

Voir ENTREPRISES, 8 ; PROFESSIONS JUDICIAI-
RES ET JURIDIQUES, 3 ; QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT, 300.

SYRIE

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 22 .
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SYSMIN

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 72.

SYSTEME AWACS (Radars)

Voir Lois DE FINANCES . 3 (deuxième partie),
Crédits militaires . — Budget annexe du ser-
vice des essences.

SYSTEME BANCAIRE

Voir LOIS DE FINANCES. I (deuxième partie),
Commerce et artisanat.

SYSTEME CIDEX

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Budget annexe des postes et télécommunica-
tions.

SYSTEME COMPTABLE DE LA
SECURITE SOCIALE

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Santé et sécurité sociale . — Travail et
santé. - I. - Section commune. - III. -
Santé et sécurité sociale.

SYSTEME DES DELEGATIONS

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Universités.

SYSTEME DE STABILISATION DES
RECETTES D'EXPORTATION
(STABEX)

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 8 .

SYSTEME MONETAIRE EUROPEEN
(SME)

Voir COMMUNAUTES EUROPEENNES, 3 ; DE-
CLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 8, 9, 10 ; Lois
DE FINANCES, 1 (deuxième partie), Affaires
étrangères. — Agriculture . — BAPSA ; Lois
DE FINANCES, 10 (deuxième partie), Economie
et budget. — II. — Section commune . —
III . — Economie . — IV. — Budget ; Lois DE

FINANCES RECTIFICATIVES, 3 ; MOTIONS DE CEN-
SURE, 2 et 3 ; PLAN, I ; POLITIQUE AGRICOLE

COMMUNE, 1 ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT,
232, 297, 320, 475 ; QUESTIONS ORALES SANS

DEBAT, 208 ; RAPPELS AU REGLEMENT. 133, 138.

— Autorisations du Parlement pour ratifi-
cation . Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT,

8.

SYSTEME MONETAIRE
INTERNATIONAL

Voir RELATIONS FINANCIERES INTERNATIONA-

LES, 1.

SYSTEME NADGE

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Crédits militaires . — Budget annexe du ser-
vice des essences.

SYSTEME NIMROD

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Crédits militaires. — Budget annexe du ser-
vice des essences.

SYSTEME VIDEOTEX

Voir LOIS DE FINANCES, 3, 10 (deuxième
partie), Budget annexe de l'Imprimerie natio-
nale.

SYSTEMES RADAR

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Crédits militaires . — Budget annexe du ser-
vice des essences .
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TABAC

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT. 7 ;
Lois DE FINANCES. 1 (deuxième partie), Agricul -
ture . – BAPSA ; PRIX. 2 ; QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT, 173 ; SECURITE SOCIALE, 8 ; TRAITES
ET CONVENTIONS, 69.

TABACS ET ALLUMETTES (SEITA)

1. – PROJET DE LOI n° 1731 POR-
TANT MODIFICATION DU STATUT DE
LA SOCIETE D'EXPLOITATION INDUS-
TRIELLE DES TABACS ET ALLUMETTES
(SEITA) . ASSEMBLEE NATIONALE (première lec-
ture) . Dépôt le 22 mai 1980, par M. Raymond
Barre, Premier ministre et M . Maurice Papon,
ministre du budget . – Renvoi à la commis-
sion des finances, de l'économie générale et du
Plan. – Rapporteur général : M. Fernand
Icart . – Rapport n° 1768 [29 mai 1980]. –
Discussion les 4 et 5 juin 1980. – Adoption le
5 juin 1980. – Projet de loi n° 313.

SENAT (première lecture), n° 299 (1979-
1980) . Dépôt le 6 juin 1980. – Renvoi à la
commission des finances, du contrôle budgé-
taire et des comptes économiques de la
nation. – Rapporteur : M. Jacques Descours
Desacres. – Rapport n° 306 (19.79-1980). –
Renvoi pour avis de la commission des lois
constitutionnelles, de législation, du suffrage
universel, du règlement et d'administration
générale. – Rapporteur pour avis :
M . Etienne Dailly. – Avis n° 326 (1979-
1980). – Discussion le 26 juin 1980. –
Adoption le 26 juin 1980. – Projet de loi
n° 97 (1979-1980).

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture),
n° 1871 . Dépôt le 27 juin 1980. – Renvoi à la
commission des finances, de l'économie géné-

raie et du Plan . – Rapporteur : M. Fernand
Icart . – Rapport n° 1872 [27 juin 1980]. –
Discussion le 27 juin 1980. – Adoption
définitive le 27 juin 1980. – Projet de loi
n° 335.

Loi n° 80-495 du 2 juillet 1980, publiée au
J.O . du 3 juillet 1980 (p . 1651).

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article ler : Art . 1 e« Projet A .N. 1 . – S.
1 . – A.N . 2).

Loi, article 2 : Art . 2 (Projet A.N. 1 . – S.
1 – A.N . 2).

Loi, article 3 : Art . 2 bis (S . 1 . – A.N. 2).
Loi, article 4 : Art. 2 ter (S. 1 . – A.N . 2).
Loi, article 5 : Art. 3 (Projet A.N. 1 . – S.

1 – A.N . 2).
Loi, article 6 : Art. 4 (S . 1 . – A.N . 2).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [4 juin 1980] (p. 1541,
1569), [5 juin 1980] (p. 1590)

Exception d'irrecevabilité de M. Christian
Nucci : Nucci (Christian), (p . 1544) ; Icart
(Fernand), (p. 1545) ; rejetée au scrutin public
n° 408 (p. 1545).

Question préalable de M . Jacques Jouve :
Jouve (Jacques), (p. 1545) ; Vivien (Robert-
André), (p . 1549) ; rejetée au scrutin public
n° 409 (p . 1549).

Capital du SEITA (composition du) : Auril-
lac (Michel), (p . 1575, 1576) ; Chasseguet
(Gérard), (p. 1581) ; Laurissergues (Christian),
( . 1594) ; Nucci (Christian) (p . 1544) ; Papon
(Maurice), (p. 1598) ; Pistre (Charles),
(p . 1592).

Campagne anti-tabac : Chasseguet (Gérard),
(p . 1580) ; Chonavel (Jacqueline), (p. 1877) ;



TAB

	

— 1504 —

	

TAB

Hamel (Emmanuel), (p . 1569) ; Icart (Fer-
nand), (p . 1571) ; Jouve (Jacques), (p . 1547) ;
Laurissergues (Christian), (p . 1594) ; Papon
(Maurice), (p . 1542).

Concurrence des marques étrangères :
Chasseguet (Gérard), (p. 1580, 1581) ; Gantier
(Gilbert), (p . 1595) ; Icart (Fernand), (p . 1541) ;
Jouve (Jacques), (p . 1547) ; Laurissergues
(Christian), (p. 1594) ; Malvy (Martin),
( . 1579) ; Papon (Maurice), (p . 1542) ; Pistre
(Charles), (p . 1592).

Culture du tabac blond en France : Chasse-
guet (Gérard), (p . 1581) ; Grussenmeyer (Fran-
çois), (p. 1583) ; Hamel (Emmanuel),
(p. 1570) ; Papon (Maurice), (p . 1596) ; Pistre
(Charles), (p . 1592) ; Ruffe (Hubert), (p . 1574) ;
Sprauer (Germain), (p . 1580).

Déficit du SEITA : Aurillac (Michel),
(p . 1575) ; Chasseguet (Gérard), (p. 1580) ;
Chenard (Alain), (p. 1578) ; Faure (Maurice),
(p . 1571) ; Gantier (Gilbert), (p . 1595) ; Jouve
(Jacques), (p . 1547) ; Laurissergues (Chris-
tian), (p . 1594) ; Malvy (Martin), (p. 1579).

Distribution : Aurillac (Michel), (p. 1576) ;
Bégault (Jean), (p. 1591) ; Chaminade (Jac-
ques), (p . 1591) ; Cot (Jean-Pierre), (p . 1582,
1583) ; Gantier (Gilbert), (p. 1595) ; Hamel
(Emmanuel), (p . 1570) ; Jouve (Jacques),
(p . 1548).

Fermeture de manufactures : Aurillac (Mi-
chel), (p . 1576) ; Chasseguet (Gérard),
(p. 1581).

Fiscalité : Chaminade (Jacques), (p . 1591) ;
Guéna (Yves), (p. 1572) ; Jouve (Jacques),
(p . 1547) ; Papon (Maurice), (p. 1598).

Importations de tabac par le SEITA : Faure
(Maurice), (p. 1572) ; Guéna (Yves), (p . 1572) ;
Hamel (Emmanuel), (p . 1570) ; Malvy (Martin),
( . 1579) ; Papon (Maurice), (p . 1596) ; Ruffe
(Hubert), (p. 1573).

Institut expérimental de Bergerac : Guéna
(Yves), (p . 1572) ; Papon (Maurice), p. 1597) ;
Ruffe (Hubert), (p . 1573) ; Sprauer (Germain),
(p . 1580).

Loi d'orientation agricole : Faure (Maurice),
(p. 1571) ; Zeller (Adrien), (p. 1593).

Manufacture de Pantin : Chonavel (Jacque-
line), (p . 1577).

Marché mondial du tabac : Cot (Jean-
Pierre), (p . 1581, 1582) ; Jouve (Jacques),
(p . 1546) : Ruffe (Hubert), (p . 1579).

Participation à la gestion du SEITA :
Aurillac (Michel), (p . 1576) ; Papon (Maurice),
(p . 1598) ; Zeller (Adrien), (p. 1593).

Personnel (statut du) : Bégault (Jean),
(p. 1591) ; Cattin-Bazin (Maurice), (p . 1575) ;

Chaminade (Jacques), (p. 1591) ; Chasseguet
(Gérard), (p . 1581) ; Chenard (Alain),
(p . 1578) ; Gantier (Gilbert), (p . 1595) ; Grus-
senmeyer (François), (p . 1583) ; Hamel (Em-
manuel), (p . 1569) ; Icart (Fernand), (p. 1541) ;
Papon (Maurice), (p. 1543, 1596) ; Sprauer
(Germain), (p . 1580).

Plan décennal : Chaminade (Jacques),
(p. 1591) ; Chonavel (Jacqueline), (p. 1577).

Planteurs de tabac : Cattin-Bazin (Maurice),
(p . 1575) ; Cot (Jean-Pierre), (p . 1583) ; Faure
(Maurice), (p. 1571) ; Grussenmeyer (Fran-
çois), (p . 1583) ; Guéna (Yves), (p. 1572) ;
Malvy (Martin), (p . 1579) ; Nucci (Christian),
(p. 1544) ; Papon (Maurice), (p. 1543, 1596,
1597, 1598) ; Zeller (Adrien), (p . 1593).

Politique commerciale : Aurillac (Michel),
(p . 1576) ; Chaminade (Jacques), (p. 1591) ;
Papon (Maurice), (p. 1598).

Principe de la préférence communautaire :
Cattin-Bazin (Maurice), (p . 1574) ; Chaminade
(Jacques), (p. 1591) ; Faure (Maurice),
(p. 1572) ; Jouve (Jacques), (p . 1545) ; Lauris-
sergues (Christian), (p. 1594) ; Papon (Mau-
rice), (p . 1596) ; Pistre (Charles), (p . 1592) ;
Ruffe (Hubert), (p . 1573).

Prix du tabac : Cattin-Bazin (Maurice),
(p. 1575) ; Chenard (Alain), (p. 1578) ; Hamel
(Emmanuel), (p . 1570) ; Icart (Fernand),
(p. 1541) ; Laurissergues (Christian),
(p. 1594) ; Malvy (Martin), (p. 1579) ; Nucci
(Christian), (p. 1544) ; Papon (Maurice),
(p . 1543, 1597) ; Pistre (Charles), (p . 1592) ;
Sprauer (Germain), (p . 1580) ; Zeller (Adrien),
(p. 1593).

Production de tabac : Aurillac (Michel),
(p. 1575) ; Grussenmeyer (François),
((p. 1583) ; Guéna (Yves), (p . 1572) ; Hamel
(Emmanuel) (p. 1570) ; Laurissergues (Chris-
tian), (p . 1595).

Progression de la consommation de tabac
blond : Bégault (Jean), (p . 1591) ; Cattin-Bazin
(Maurice), (p . 1575) ; Chasseguet (Gérard),
(p . 1580) ; Chonavel (Jacqueline), (p . 1577) ;
Faure (Maurice), (p . 1571) ; Gantier (Gilbert),
(p . 1595) ; Guéna (Yves), (p . 1572) ; Icart
(Fernand),

	

(p. 1541) ;

	

Jouve (Jacques),
(p . 1546) ; Laurissergues (Christian),
(p . 1594) ; Nucci (Christian), (p . 1544) ; Papon
(Maurice), (p . 1542).

Publicité (réglementation de la) : Aurillac
(Michel),

	

(p. 1576) ;

	

Cot

	

(Jean-Pierre),
(p . 1582) ; Hamel (Emmanuel), (p . 1570) ;
kart (Fernand), (p . 1541) ; Jouve (Jacques),
(p. 1547) ; Laurissergues (Christian),
(p . 1594) ; Malvy (Martin), (p . 1579) ; Pistre
(Charles), (p. 1593) ; Zeller (Adrien), (p . 1593).

Retraités : Aurillac (Michel), (p. 1577) .
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Santé ; Aurillac (Michel), (p . 1576) ; Chona-
vel (Jacqueline), (p . 1577).

Service public : Chonavel (Jacqueline),
() . 1577) ; Faure (Maurice), (p . 1571) ; Jouve
(Jacques), (p. 1548) ; Nucci (Christian),
(p . 1545) ; Papon (Maurice), (p . 1545) ; Ruffe
(Hubert), (p . 1573).

Statut du SEITA : Bégault (Jean), (p. 1590) ;
Cattin-Bazin (Maurice), (p . 1574) ; Chenard
(Alain), (p. 1578) ; Gantier (Gilbert), (p . 1595) ;
Hamel (Emmanuel), (p . 1569) ; Icart (Fer-
nand), (p. 1541) ; Jouve (Jacques), (p. 1545) ;
Nucci (Christian), (p. 1544) ; Papon (Maurice),
(p . 1542, 1597) ; Sprauer(Germain), (p. 1580).

DISCUSSION DES ARTICLES [5 juin 1980]
(p . 1599) :

AVANT L'ART . ler : amendement n°3 de
M. Lucien Dutard (relations entre le SEITA et
les tabaculteurs) : déclaré irrecevable en appli-
cation de l'article 41 de la Constitution
(p . 1600) ; amendement n° 11 de Mme Marie
Jacq (remise en vigueur de l'accord du 11
décembre 1978 entre les planteurs de tabac et
le SEITA) : rejeté par scrutin public n° 411
(p . 1600) ; amendement n° 4 de M. Jacques
Jouve (fiscalité du tabac) : rejeté (p . 1601).

ART. 1" (création et objet de la Société
d'Exploitation Industrielle des Tabacs et Allu-
mettes) : amendements identiques n° 5 de
M. Jacques Jouve et n° 9 de Mme Marie Jacq
(suppression de l 'article Z en) : rejetés par
scrutin public n° 412 (p. 1603) ; rappel au
règlement de M. Christian Nucci : droit
d 'expression de l'opposition (p . 1602) ; amen-
dement n° 6 de M. Jacques Chaminade (mono-
pole de culture, de fabrication, d'importation
et de commercialisation des tabacs accordé au
SEITA), rejeté par scrutin public n° 413
(p . 1603) ; amendement n°10 de Mme Marie
Jacq (détention par l'Etat, ses établissements
publics et ses entreprises nationales de la
totalité du capital de la SEITA), rejeté
(p . 1604) ; amendement n° 16 de M. Michel
Aurillac (participation du personnel de la
société, des planteurs de tabac et des débitants
de tabac au capital de la SEITA interdisant à
tout actionnaire privé de bénéficier d'une
minorité de blocage) ; sous-amendement n°22
de M. Pierre Forgues (priorité du personnel de
la société, des planteurs de tabac et des
débitants de tabac pour participer au capital de
la SEITA), rejeté (p . 1605) ; amendement
n° 16 : adopté avec une rectification accordée
(p . 1606) ; amendement n° 12 de M. Jean-
Pierre Cot (surface de publicité accordée à la
SEITA), rejeté (p . 1607) ; amendement n°20
de M . Jacques Jouve (surface de publicité
accordée à la SEITA), devient sans objet
(p . 1608) ; amendement n°19 de Mme Marie

Jacq (représentants du personnel, des plan-
teurs, des débitants de tabac et du ministère de
la santé siégeant au conseil d'administration de
la SEITA) : devient sans objet (p . 1608) ;
amendement n° 17 de M. Michel Aurillac
(représentants du personnel des planteurs et
des débitants de tabac siégeant au conseil
d'administration de la SEITA), adopté
(p . 1608).

— Article 1", ainsi modifié, adopté
(p . 1608).

ART . 2 (transfert du patrimoine, des droits
et obligations du SEITA à la SEITA), adopté
(p. 1608).

ART . 3 (convention . collective régissant le
personnel de la SEITA ; maintien des droits
acquis du personnel titulaire actuellement en
fonction) : amendement n°13 de Mme Marie
Jacq (maintien des droits de tout le personnel
de la SEITA), rejeté (p . 1610) ; amendement
n°8 de M. Jacques Jouve (soumettant toute
modification du statut du personnel de la
SEITA à l'avis des organisations syndicales
représentatives et de la commission supérieure
d'organisation), rejeté (p . 1609) ; personnel des
poudreries du ministère de la défense et de la
Régie Renault (p. 1609) ; amendement n° 14
rectifié de Mme Marie Jacq (faisant régir les
personnels de la SEITA par un accord
d'entreprise autonome), rejeté (p . 1611) ;
amendement n° 7 rectifié de M . Jacques Jouve
(garantie par l'Etat des retraites des personnels
du SEITA), rejeté (p . 1611) ; amendement n° 1
de la commission (garantie par l'Etat des
retraites du personnel du SEITA), adopté
(p . 1611) ; amendement n° 15 de Mme Jacq
(garantie par l'Etat des retraites du personnel
du SEITA), devient sans objet (p . 1611).

— Article 3, ainsi modifié, adopté
(p . 1611).

APRES L'ART. 3 : amendement n°18 de
M. Adrien Zeller (objet des relations entre la
SEITA et les producteurs de tabac conforme
aux objectifs de la loi d'orientation agricole),
retiré (p . 1612).

EXPLICATIONS DE VOTE[5 juin 1980]

Attitude de M. Jacques Chirac et de certains
députés de la majorité : Chaminade (Jacques),
(p . 1612, 1613) ; Malvy (Martin), (p . 1613).

Gestion privée de la SEITA : Malvy (Mar-
tin), (p. 1613).

Intégration européenne et déclin national :
Chaminade (Jacques), (p . 1612).

SNCF (contrat d'entreprise et fermeture de
lignes) : Malvy (Martin), (p. 1613) .
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Vote favorable du groupe RPR : Aurillac
(Michel), (p. 1614).

Vote hostile du groupe communiste : Cha-
minade (Jacques), (p. 1613).

Vote hostile du groupe socialiste : Malvy
(Martin), (p. 1613).

ADOPTION de l'ensemble du projet de loi au
scrutin public n° 414 (p. 1614).

DEUXIEME LECTURE

DISCUSSION GENERALE [27 juin 1980]
(p . 2378)

Question préalable de M . Nucci : Nucci
(Christian), (p. 2378, 2379) ; Papon (Maurice),
(p. 2378, 2379) : rejetée au scrutin public
n° 463 (p . 2379).

Evolution de la consommation de tabac :
Hage (Georges), (p . 2379).

Mission de service public du SEITA : Hage
(Georges), (p . 2380) ; Dutard (Lucien),
(p . 2381).

Monopole du SEITA : Hage (Georges),
(p . 2379) ; Nucci (Christian), (p . 2379).

Production tabacole : Hage (Georges),
(p . 2380) ; Papon (Maurice), (p. 2378) ; Dutard
(Lucien), (p . 2381) ; Icart (Fernand), (p. 2377).

SEITA (détention du capital du) : Papon
(Maurice), (p . 2379) ; Icart (Fernand),
(p . 2377) ; Nucci (Christian), (p . 2378).

Statut du personnel : Hage (Georges),
(p . 2380) ; Dutard (Lucien), (p . 2381) ; Icart
(Fernand), (p. 2377) ; Nucci (Christian),
(p . 2378).

DISCUSSION DES ARTICLES(p . 2381)

ART. l er : amendements identiques n° 1 de
M . Christian Nucci et n° 9 de M. Hubert Ruffe
(suppression de l'article 1 ef), réservé (p . 2382) ;
amendement n° 10 de M. Georges Hage
(monopole du SEITA), réservé (p . 2383) ;
amendement n° 2 de M. Christian Nucci (dé-
tention de la totalité du capital de la SEITA par
l'Etat, ses établissements publics et ses entre-
prises nationales), réservé (p. 2383) ; amende-
ment n° 3 de M. Christian Nucci (participation
au capital de la SEITA, du personnel, des
planteurs de tabac et des débitants de tabac),
réservé (p . 2383) ; amendements identiques
n° 11 de M. Hubert Ruffe et n°13 de
M. Christian Nucci (référence à l'évolution du
marché des produits finis), réservé (p . 2384) ;
amendement n° 4 de M. Christian Nucci (réta-
blissement de l'accord de 1974 entre les
planteurs de tabac et le SEITA), réservé
(p . 2385) ; amendement n° 5 de M. Christian

Nucci (représentation du Ministère de la santé
et de la Sécurité sociale au Conseil d'adminis-
tration de la SEITA), réservé (p . 2385) ;
amendement n° 6 de M . Christian Nucci (attri-
bution à la SEITA d'une surface de publicité
proportionnelle à sa part de marché), réservé
(p . 2385).

— Article l er , réservé(p. 2385).

ART . 2 : adopté (p . 2386).

ART . 2 bis (approbation du statut de la
SEITA par décret en conseil d'Etat) : réservé
(p . 2386).

ART . 2 ter (participation des salariés) :
réservé (p . 2386).

ART . 3 : amendement n° 7 de M. Christian
Nucci (statut du personnel de la SEITA),
réservé (p. 2386) ; amendement n° 12 de
M. Georges Hage (impossibilité de modifier les
statuts du personnel sans avis conforme des
syndicats et de la commission supérieure
d'organisation, soumission de toute personne
nouvellement embauchée au statut du person-
nel), réservé (p. 2386) ; amendement n°8 de
M . Christian Nucci (suppression du second
alinéa de l'article 3), retiré (p . 2386).

— Article 3, réservé (p. 2386).

ART . 4 : réservé (p. 2387).

EXPLICATIONS DE VOTE :

Aménagement du territoire : Nucci (Chris-
tian), (p . 2387).

Difficultés des planteurs : Ruffe (Hubert),
(p . 2387) ; Nucci (Christian), (p . 2387).

Importations de tabac : Ruffe (Hubert),
(p . 2387).

Statut du personnel : Ruffe (Hubert),
(p . 2387).

Vote bloqué : Ruffe (Hubert), (p. 2387).

Vote hostile du groupe communiste : Ruffe
(Hubert), (p . 2387).

Vote hostile du groupe socialiste : Nucci
(Christian), (p . 2387).

Adoption par scrutin public n° 464, en
application de l'article 44 alinéa 3 de la
Constitution, des articles 1", 2 bis, 2 ter, 3 et 4
et de l'ensemble du projet de loi dans le texte
du Sénat (p . 2388).

2. — PROPOSITION DE LOI n° 1792
TENDANT A GARANTIR ET RENFOR-
CER LE CARACTERE DE SERVICE PU-
BLIC DU SERVICE D'EXPLOITATION IN-
DUSTRIELLE DES TABACS ET ALLU-
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METTES (SEITA) . Assemblée nationale (pre-
mière lecture). Dépôt le I 1 juin 1980, par
M. Jacques Jouve et plusieurs de ses collè-
gues. – Renvoi à la commission des finances,
de l'économie générale et du Plan.

Voir Lois DE FINANCES, 1, articles 19, 20 .

TARDIEU (Julien) (Ancien député)

Voir ELOGES FUNEBRES, anciens députés, 15.

TAPISSERIE

Voir OEUVRES D'ART, 1.
TABACULTURE

Voir Lois DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Agriculture . – BAPSA . TARBES

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 277.

TABAGISME

Voir Lois DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Santé et sécurité sociale . – Travail et
santé. – I. – Section commune. – II. –
Santé et sécurité sociale ; Lois DE FINANCES, 10
(deuxième partie), Santé et sécurité sociale . –
Travail et santé . – 1 . – Section commune . –
III . – Santé et sécurité sociale.

TAHITI

Voir Lois DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Territoires d'outre-mer.

TANIO (Naufrage du pétrolier)

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Transports ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT,
674 ; RAPPELS AU REGLEMENT, 298, 294, 295,
284, 287.

TANNERIES

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 85, 90,
260 .

– Angevines . Voir QUESTIONS AU GOUVER-
NEMENT, 943.

– De Sireuil . Voir QUESTIONS AU GOUVER-
NEMENT, 19.

– Françaises réunies. Voir Lois DE FINAN-
CES. 1 (deuxième partie), Taxes parafiscales ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 36.

– Vaillant-Var . Voir QUESTIONS Au Gou-
VERNEMENT, 815 .

TARENTAISE (Vallée de la -- )

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 146.

TARIF EXTERIEUR COMMUN

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Industrie.

TARIFICATION ELECTRIQUE
(Incidences économiques)

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Industrie.

TARIFICATION FERROVIAIRE

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Transports.

TARIFS AERIENS

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT. 20 ;
LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie), Coopé-
ration. – Départements et territoires d 'outre-
mer. – II . – Départements d'outre-mer.

TARIFS D'AUTORITE

Voir ASSURANCE-MALADIE-MATERNITÉ, 6, 7 ;
SECURITE sociALE(financement), 2 .
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TARN

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 5.

– Agriculture. Voir Lots DE FINANCES REC-
TIFICATIVES, 6.

TARN-ET-GARONNE

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 283,
737.

TAUX ACTUARIEL ANNUEL

Voir LOGEMENT, 2.

TAUX D'ACTUALISATION

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Articles et articles additionnels non rattachés,
après l'article 77, amendement n° 122.

TAUX DE CROISSANCE

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (discussion géné-
rale) ; PLAN, 2.

TAUX DE L'USURE

Voir IMPOTS, 8.

TAUX D'INTERET

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (discussion géné-
rale) ; (deuxième partie), Environnement et
cadre de vie ; LOGEMENT, 2.

TAUX EFFECTIF GLOBAL

Voir LOGEMENT, 2 .

TAXATION DE LA LOCATION
D'ESPACES PUBLICITAIRES

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES. 4,
après l'article 5.

TAXATION DES PLUS-VALUES

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (discussion géné-
rale).

TAXATION DES PROFITS DE
CONSTRUCTION

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1,
après l'article 5.

TAXATION SUR LES ELEMENTS
DU TRAIN DE VIE

Voir LOIS DE FINANCES, 1, article 66.

TAXE ADDITIONNELLE A LA TAXE
LOCALE D'EQUIPEMENT

Voir ARCHITECTURE, 3 ; Lois DE FINANCES, 1
(deuxième partie), Environnement et cadre de
vie. – I. – Environnement ; LOIS DE FINAN-
CES, 3, Articles et articles additionnels non
rattachés (article 73) ; QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT, 221.

TAXE ADDITIONNELLE AUX
DROITS D'ENTREE (dans les
manifestations sportives)

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Jeunesse, sports et loisirs. – I . – Jeunesse et
sports.

TAXE AFFECTEE AUX ANALYSES
DE SURETE DES
INSTALLATIONS NUCLEAIRES

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Articles et articles additionnels non rattachés,
après l'article 80 .
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TAXE A LA CHARGE DES
CHASSEURS DE GROS GIBIER

Voir LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 3, CMP.

TAXE A LA CHARGE DES
ENTREPRISES PRODUCTRICES
DE GRANULATS

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Taxes parafiscales.

TAXE A L'ESSIEU

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Transports . — I . — Section commune. —
H . — Transports terrestres.

TAXE COMMUNALE SUR
L'AFFICHAGE

Voir LOIS DE FINANCES . 10.

TAXE COMMUNALE SUR
L'ELECTRICITE

Voir LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, après
l'article 5.

TAXE D'APPRENTISSAGE

Voir EMPLOI, 10 ; FORMATION PROFESSION-
NELLE ET PROMOTION SOCIALE, 3 ; IMPOTS, ô ; Lots
DE FINANCES, 1, article 25, article 29 ; LOIS DE
FINANCES, 3 (première partie), article 15 ; LOIS
DE FINANCES, 6, article 21 ; LOIS DE FINANCES, 10
(deuxième partie), Services du Premier minis-
tre. — I. — Services généraux : formation
professionnelle ; LOI DE FINANCES RECTIFICA-
TIVE, 1 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 413.

TAXE DE CORESPONSABILITE

Voir AGRICULTURE, 3 ; DECLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, 19 ; LOIS DE FINANCES RECTIFI-
CATIVES, 6 ; LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième
partie), Agriculture. — BAPSA ; QUESTIONS

AU GOUVERNEMENT, 577, 759 ; QUESTIONS ORA-
LES SANS DEBAT. 311, 400 ; RAPPELS AU REGLE-
MENT, 217.

TAXE DE DEFRICHEMENT

Voir FORETS, 7 ; LOIS DE FINANCES. 10
(deuxième partie), Agriculture. — BAPSA.

TAXE D'ENLEVEMENT DES
ORDURES MENAGERES

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 3,
CMP.

TAXE DE NUISANCE DES
AEROPORTS

Voir LOIS DE FINANCES, 3 et 10 (deuxième
partie), Taxes parafiscales.

TAXE DEPARTEMENTALE
DESTINEE AU FINANCEMENT
DES ESPACES VERTS

Voir LOIS DE FINANCES. 10 ; URBANISME, 1, 3.

TAXE DESTINEE A ENCOURAGER
LA RENOVATION DES
STRUCTURES DE L'IMPRIMERIE
DE LABEUR

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Taxes parafiscales.

TAXE DE PUBLICITE FONCIERE

Voir LOIS DE FINANCES, 1, après l'article 23 ;
LOIS DE FINANCES, 10 (première partie), avant
l'article 2.

TAXE DE RACCORDEMENT
TELEPHONIQUE

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (première partie),
après l'article 2 .
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TAXE DE SEJOUR

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Intérieur.

TAXE DE STATISTIQUE

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Taxes parafiscales.

TAXE DE STOCKAGE

Voir LOIS DE FINANCES, I (deuxième partie),
Taxes parafiscales.

TAXE D'HABITATION

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 2, 4, 6 ; IMPOTS
LOCAUX, 2, 3, 8, 9 ; Lois DE FINANCES, 1
(deuxième partie), Articles et articles addition-
nels non rattachés, après l'article 65 ; Lots DE
FINANCES, 10 (deuxième partie), Articles et
articles additionnels non rattachés ; Lois DE
FINANCES RECTIFICATIVES POUR 1978, 1, après
l'article 4 ; Lois DE FINANCES RECTIFICATIVES, 5
(article 11).

— Dégrèvements . Voir Lois DE FINANCES,
10 (première partie), après l'article 2 ; Lois DE
FINANCES RECTIFICATIVES, 5.

— Garages . Voir IMPOTs . 8.

TAXE DIFFERENTIELLE SUR LES
VEHICULES A MOTEUR

Voir LOIS DE FINANCES . 3 (discussion géné-
rale) (première partie), article 11 ; Lots DE
FINANCES, 10 (première partie), avant l'article 2.

TAXE FONCIERE (Propriétés non
bâties)

1 . — PROPOSITION DE LOI n° 603
PORTANT REFORME DE LA TAXE FON-
CIERS SUR LES PROPRIETES NON BA-
TIES. Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 17 octobre 1978, par M. Olivier
Guichard. — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de

TAX

l'administration générale de la République . —
Rapporteur : M. Philippe Séguin (8 décembre
1978).

2. — PROPOSITION DE LOI n° 1148
TENDANT A ASSURER AUX COMMU-
NES LE REMBOURSEMENT DES EXONE-
RATIONS TRENTENAIRES. Assemblée na-
tionale (première lecture) . Dépôt le 19 juin
1979 par M. Marcel Rigout et plusieurs de ses
collègues. — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République . —
Rapporteur : Mme Hélène Constans (20 dé-
cembre 1979).

Voir TERRAINS A BATIR . 1.

— Dégrèvement pour perte de récolte ou
de bétail. Voir IMPOTS, 8.

— Dégrèvements en cas de vacance d'im-
meuble . Voir lm Purs. 8.

— Sur les propriétés bâties. Voir IMPOTs
LOCAUX, 8 ; LOIS DE FINANCES. 3, Articles et
articles additionnels non rattachés (article 54).

TAXES FONCIERES (Propriétés bâties
et non bâties)

Voir ADMINISTRATION, I ; COLLECTIVITES W-
CALES, 2 ; IMPOTS LOCAUX, 2 ; Lois DE FINANCES,
1 (deuxième partie), Environnement et cadre
de vie. — II . — Cadre de vie et logement . —
Intérieur ; Lois DE FINANCES, 3 (deuxième
partie), après l'article 54 ; Lois DE FINANCES
RECTIFICATIVES, 3.

TAXE INTERIEURE SUR LE FUEL
DOMESTIQUE (Exonération des
collectivités locales)

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (première partie),
après l'article 4.

TAXE INTERIEURE SUR LES
LUBRIFIANTS

Voir LOIS DE FINANCES,1 (deuxième délibéra-
tion), article 17 .
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TAXE INTERIEURE SUR LES
PRODUITS PETROLIERS

TAXE REGIONALE

Voir IMPOTS LOCAUx .2.

Voir LOIS DE FINANCES, 1, article 17, article
27, Commission Mixte Paritaire ; Lots DE
FINANCES, 10 (discussion générale) (première
partie), avant l'article 2, article 6 ; Loi DE
FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1978, 1, article 1,
article 5.

TAXE LOCALE D'EQUIPEMENT

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Articles et articles additionnels non rattachés,
après l'article 73 . — Environnement et cadre
de vie . — I . — Environnement.

— Taxe additionnelle à la — . Voir ARCHI-
TECTURE. 3 .

TAXE SPECIALE ADDITIONNELLE
(Sur le prix des places de cinéma)

Voir LOIS DE FINANCES. 1, article 30
(deuxième partie), Culture et communica-
tion . — Commission Mixte Paritaire ; Lots DE
FINANCES, 3 (deuxième partie), Culture et
communication ; Lots DE FINANCES RECTIFICA-
TIVES, 3.

TAXE SPECIALE DE
CONSOMMATION SUR LES
CARBURANTS

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES . 3.

TAXE POUR FRAIS DE CHAMBRE
DE METIERS

Voir FORMATION PROFESSIONNELLE ET PROMO-
TION SOCIALE, 5 ; Lots DE FINANCES, 1 (deuxième
partie), Commerce et artisanat.

TAXE POUR LE FINANCEMENT
DES TRANSPORTS EN COMMUN

Voir LOIS DE FINANCES, 1, avant l'article 17.

TAXE PROFESSIONNELLE

Voir CHOMAGE, 3 ; COLLECTIVITES LOCALES, 2,
4, 6 ; ENTREPRISES, 9 ; FINANCES LOCALES, 2 ;
IMPOTS LOCAUX, 2, 4, 5 ; INDUSTRIE TEXTILE, 2 ;
LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie), Com-
merce et artisanat ; LOIS DE FINANCES, 3 (com-
mission mixte paritaire) ; Lots DE FINANCES, 10
(deuxième partie), Articles et articles addition-
nels non rattachés ; Lots DE FINANCES RECTIFI-
CATIVES, 3 ; Lots DE FINANCES RECTIFICATIVES, 5
(article 12) ; Lots DE REGLEMENT, 1 ; QUESTIONS
AU GOUVERNEMENT, 291, 598, 615, 616, 640,
995 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 154, 426.

— Secteur de l'énergie. Voir Lots DE
FINANCES RECTIFICATIVES. 5 .

TAXE SPECIALE SUR LES
ACTIVITES BANCAIRES ET
FINANCIERES

Voir LOIS DE FINANCES . 1, Commission mixte
paritaire.

TAXE SPECIALE SUR LES
CONTRATS D'ASSURANCE-VIE

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (première partie),
après l'article 4.

TAXE SPECIALE SUR LES
SPECTACLES

Voir Lots DE FINANCES. 1, article 30.

TAXE SUR FORMULE DE CHEQUES

Voir LOIS DE FINANCES,1 (deuxième délibéra-
tion), article 2.
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TAXE SUR LA LOCATION OU LA

VENTE D'ESPACES

PUBLICITAIRES

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Commission mixte
paritaire.

TAXE SUR LA PUBLICITE

Voir LOIS DE FINANCES, 1, article 30 bis A
nouveau.

TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE

(TVA)

1. — PROPOSITION DE LOI n° 98 TEN-
DANT A ASSURER LE REMBOURSE-
MENT DE LA TAXE SUR LA VALEUR
AJOUTEE PAYEE SUR LEURS TRAVAUX
ET ACHATS PAR LES COLLECTIVITES
LOCALES ET REGIONALES. Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 18 avril
1978 par M . Dominique Frelaut et plusieurs
de ses collègues . — Renvoi à la commission
des finances, de l'économie générale et du
Plan .

2. — PROJET DE LOI n° 559 PORTANT
ADAPTATION DE LA LEGISLATION RE-
LATIVE A LA TAXE SUR LA VALEUR
AJOUTEE A LA SIXIEME DIRECTIVE DU
CONSEIL DES COMMUNAUTES EURO-
PEENNES DU 17 MAI 1977 . Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 2
octobre 1978 par M. Raymond Barre, Premier
ministre, et M. Maurice Papon, ministre du
budget. — Urgence déclarée le 28 novembre
1978 . — Renvoi à la commission des finances,
de l'économie générale et du Plan . — Rappor-
teur : M. Fernand Icart . — Rapport n° 724 (23
novembre 1978). — Discussion le 30 novem-
bre 1978 . — Rejet le 30 novembre 1978 . —
Projet de loi rejeté par l'Assemblée nationale
n° 93 . — Les dispositions du projet seront
reprises par lettre rectificative dans le projet de
loi de finances rectificative pour 1979, n° 709.
( Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 3).

PR EMIER E LECTURE

DISCUSSION GENERALE [30 novembre 1978]
(p. 8567)

Exception d'irrecevabilité de M . Jean
Foyer : MM. Foyer (Jean), (p . 8571) ; Papon
(Maurice), (p. 8572) ; Icart (Fernand),
( . 8574) ; Fabius (Laurent), (p . 8574) ; Vivien
(Robert-André), (p. 8574) ; Odru (Louis),

(p. 8575). Adoptée au scrutin public n° 130
(p. 8575) ; liste des votants (p. 8579, 8580).

CEE (ressources propres) : MM. Icart (Fer-
nand), (p . 8569) ; Papon (Maurice), (p . 8570).

Conseil constitutionnel (constitutionnalité
de la décision du conseil de la CEE sur le
passage au régime des ressources propres) :
M. Icart (Fernand), (p . 8569).

Enseignement (exonération de TVA) :
M. Icart (Fernand), (p . 8569)

Professions libérales (assujettissement à la
TVA) : M. Papon (Maurice), (p . 8570, 8571).

Réparations des navires de plaisance (fisca-
lité) : M. Icart (Fernand), (p . 8569).

Sixième directive de la CEE (procédure) :
MM. Icart (Fernand), (p . 8567) ; Papon (Mau-
rice), (p . 8573, 8574) ; Foyer (Jean), (p . 8571,
8572) ; Fabius (Laurent), (p . 8574) ; Odru
(Louis), (p. 8575) ; Vivien (Robert-André),
(p . 8575).

TVA (assiette) :

	

M. Icart (Fernand),
(p. 8567).

TVA (champ d'application) : MM. Icart
(Fernand), (p . 8569) ; Papon (Maurice),
(p. 8570, 8571).

TVA (taux) : M. Icart (Fernand), (p. 8568).

Voir BAUX RURAUX, 2 ; CHARBONNAGES DE
FRANCE, 1 ; COLLECTIVITES LOCALES, 6 ; DECLA-
RATIONS DU GOUVERNEMENT, 8 ; IMPOTS, 7 ;
IMPOTS, 8, articles premier, 2 et 16 bis, 9 ;
LOGEMENT, 4 ; Lois DE FINANCES, 1 , article I l ,
12, 13 ; Lois DE FINANCES, 3 (première partie),
après l'article 6, article 7, après l'article 7 . —
(deuxième partie), Culture et communication ;
LOIS DE FINANCES, 6, articles 12 et 27 ; Lors DE
FINANCES, 10 (discussion générale) (première
partie), avant l 'article 4. – (deuxième partie),
article 43 ; Lois DE REGLEMENT, 1 ; PORNOGRA-
PHIE, 1 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 439 ;
RAPPELS AU REGLEMENT, 99 ; SECURITE SOCIALE
(financement), 1 ; TRANSPORTS URBAINS. 1.

— Application à la presse. Voir Lois DE
FINANCES, 10 (deuxième partie), Services du
Premier ministre . — I. — Services géné-
raux. — Information.

— Assistance entre Etats de la CEE en
matière d'assiette et de recouvrement. Voir
IMPOTS, 8.

— Déduction . Voir QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT, 331.

— Exonération des produits de première
nécessité. Voir Lois DE FINANCES, 3 (première
partie), après l'article 7 .
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- Exonération pour les combustibles ven-
dus aux mineurs . Voir Lots DE FINANCES, IO
(première partie), avant l 'article 2.

— Fixation du forfait pour les professions
non commerciales. Voir IMPOTs, 8.

- Garages . Voir IMPOTS. 8.

— Harmonisation européenne . Voir Lots
DE FINANCES RECTIFICATIVES, 3.

— Remboursement de la TVA payée par
les collectivités locales. Voir Lots DE FINANCES
RECTIFICATIVES, 1, après l'article 4.

— Remboursement des crédits de TVA en
agriculture . Voir QUESTIONS ORALES SANS DE-
BAT, 98.

– Sur le cinéma. Voir Lot DE FINANCES
RECTIFICATIVE, 1, après l 'article 5.

TAXE SUR L'EAU

Voir EAU, 6.

TAXE SUR LE FUEL DOMESTIQUE

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Taxes parafiscales.

TAXE SUR LES ACTIVITES
FINANCIERES

Voir LOIS DE FINANCES, 1, article 11 .

TAXE SUR LES ARRERAGES DE
PENSIONS PAYES PAR MANDAT-
CARTE OU VIREMENT DE
COMPTE

Voir IMPOTS, 8.

TAXE SUR LES ASSURANCES
AUTOMOBILES DES
AGRICULTEURS

Voir LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 3.

TAXE SUR LES BETTERAVES

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Agriculture. — BAPSA.

TAXE SUR LES CHIENS

1 . — PROPOSITION DE LOI n° 1451
TENDANT A PERMETTRE AUX COM-
MUNES D'INSTITUER UNE TAXE SUR
LES CHIENS. Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 5 décembre 1979 par
MM. Jean Seitlinger et Gilbert Gantier . —
Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République . — Rapporteur :
Mme Hélène Constans (10 avril 1980).

Voir IMPOTS LOCAUX, 2, avant l'article 11 ;
IMPOTS LOCAUX, 6.

TAXE SUR LES CONSOMMATIONS
ENERGETIQUES

Voir ENERGIE, 1.

TAXE SUR LES ALCOOLS (Article 4
du projet de loi de finances pour 1981)

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 6.

TAXE SUR LES APPAREILS
AUTOMATIQUES INSTALLES
DANS LES LIEUX PUBLICS

Voir IMPOTS, 8 .

TAXE SUR LES CONVENTIONS
D'ASSURANCE

Voir IMPOTS. 8 ; Lots DE FINANCES, 10 (pre-
mière partie), après l'article 2, après l'article 3.

— Automobile. Voir LOIS DE FINANCES, 1,
article 2, amendements n° S 191, 160.

— Bateaux de plaisance . Voir Lots DE
FINANCES. 10 .



— 1514 —TAX

- Véhicules agricoles. Voir IMPOTS, 8.

— Vie. Voir Lois DE FINANCES, 10.

TAXE SUR LES DEBITS DE
BOISSON

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Jeunesse, sports et loisirs. — I . — Jeunesse et
sports.

TAXE SUR LES EAUX MINERALES

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (article 8 ter
nouveau).

TAXE SUR LES ENCOURS DE
CREDIT

Voir LOIS DE FINANCES, 1, article 2, amende-
ment n° 6, article 11.

TAXE SUR LES ESPACES VERTS

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Environnement et cadre de vie. — I. —
Environnement.

TAXE SUR LES FUELS LOURDS

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Taxes parafiscales ; Lois DE FINANCES RECTIFI-
CATIVES, 6.

TAXE SUR LES GAZODUCS ET
OLEODUCS ENTERRES

Voir LOIS DE FINANCES, 10.

TAXE SUR LES GRANULATS

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Taxes parafiscales ; Lois DE FINANCES, 10
(deuxième partie), Taxes parafiscales .

TAX

TAXE SUR LES HUILES
MINERALES ET SYNTHETIQUES

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Taxes parafiscales ; Lois DE FINANCES. 10,
article 7.

TAXE SUR LES JEUX DE BOULES
ET DE QUILLES COMPORTANT
DES DISPOSITIFS
ELECTROMECANIQUES

Voir IMPOTS, 8.

TAXE SUR LES LOCATIONS ET LES
VENTES D'ESPACES
PUBLICITAIRES

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (première partie),
après l'article 4. — (deuxième partie), Articles
et articles additionnels non rattachés.

TAXE SUR LES METAUX
PRECIEUX, BIJOUX, OEUVRES
D'ART

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Articles et articles additionnels non rattachés,
avant l'article 67 ; Lois DE FINANCES, 10 (pre-
mière partie), article 2.

TAXE SUR LES OPERATIONS
CONCERNANT LES ESPACES
PUBLICITAIRES

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (première partie),
après l'article 11.

TAXE SUR LES SALAIRES

Voir LOIS DE FINANCES, 1, articles 8, 16, 16
bis et 16ter nouveau, et commission mixte
paritaire ; Lots DE FINANCES, 3, Articles et
articles additionnels non rattachés (après l'arti-
cle 72) ; Lois DE FINANCES, 6 (article 24) ; Lois
DE FINANCES, 10 (première partie), avant l'arti-
cle 4 .
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TAXE SUR LES TEXTILES

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Taxes parafiscales.

TAXE SUR LE SUPERCARBURANT

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Taxes parafiscales.

TAXES

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER. 1 ; Fo-
RETS, 1 ; LOIS DE FINANCES, 3 (première partie),
article 9 ; Lois DE FINANCES, 6, articles 14, 16,
17, 89 et 94 ; VINS. 10.

TAXES PARAFISCALES

Voir ASSURANCE VIEILLESSE, 1, 2 ; CONDITION-
NEMENT, 2 ; ENERGIE, 1 ; IMPOTS . 7 ; INDUSTRIE
SIDERURGIQUE, 4 ; LOIS DE FINANCES, 1, article
54 ; Lois DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Radiodiffusion et télévision (p . 6735) ; LOIS DE
FINANCES, 3, 5, 6, 10, I 1 ; Lois DE FINANCES
RECTIFICATIVES, 4, après l'article 3 ; POLLUTION
(eau), 1 ; RAPPELS AU REGLEMENT, 281.

– Sur certains produits pétroliers . Voir
LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie), Taxes
parafiscales.

TAXIS

1 . – PROPOSITION DE LOI n° 226
TENDANT A RETABLIR, SOUS FORME
DE DETAXE, LA RISTOURNE SUR L'ES-
SENCE EN FAVEUR DES CHAUFFEURS
DE TAXI . Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 11 mai 1978, par M . Parfait
Jans et plusieurs de ses collègues . – Renvoi à

TCH

3. – PROPOSITION DE LOI ° 1712
TENDANT A INSTITUER UNE DETAXA-
TION DU CARBURANT UTILISE PAR LES
ARTISANS CHAUFFEURS DE TAXI. As-
semblée nationale (première lecture) . Dépôt le
14 mai 1980, par M. François d'Harcourt. –
Renvoi à la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan.

4. – PROPOSITION DE LOI n° 1833
TENDANT A DETAXER LES CARBU-
RANTS UTILISES PAR LES CHAUF-
FEURS DE TAXI DANS L'EXERCICE DE
LEUR PROFESSION. Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 25 juin 1980, par
M. Gaston Defferre et plusieurs de ses collè-
gues. – Renvoi à la commission des finances,
de l'économie générale et du Plan.

Voir CARBURANTS, 1 ; LOIS DE FINANCES, 1,
après l'article 31 . – (deuxième délibération),
article 17 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 40,
54, 445.

TAXIS (Détaxation du carburant)

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (première partie),
après l'article 10 ; Lois DE FINANCES . 10 (pre-
mière partie), après l'article 8.

– Mesures d'aide aux – . Voir QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT, 195.

– Tarifs. Voir QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT, 272.

TCHAD

Voir AFRIQUE. 1, 2, 3 ; DECLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, 4, 10, 15 ; Lois DE FINANCES . 1
et 10 (deuxième partie), Coopération ; Lois DE
FINANCES, 3 (deuxième partie), Affaires ét(an-
gères . – Coopération ; QUESTIONS AU GO4VER-
NEMENT, 17, 23, 27, 31, 34 ; QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT, 33 ; RAPPELS AU REGLEMENT . 6, 8,

la commission des finances, de l'économie 22, 23.
générale et du Plan.

2. – PROPOSITION DE LOI

	

n° 861
–

	

Intervention

	

de

	

militaires

	

français
au — . Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 160 .

TENDANT A DETAXER L'ESSENCE UTI-
LISEE PAR LES CHAUFFEURS DE TAXI.
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 20 décembre 1978, par M. Edouard Frédé-
ric-Dupont et plusieurs de ses collègues . –
Renvoi à la commission de la production et
des échanges .

– Intervention de troupes libyennes
au — . Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT.
932 .

– Retrait des troupes françaises . Voir
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 725.
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TECH (Reconstruction du pont du - )

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 528.

TECHNICIENS DES SERVICES
VETERINAIRES

Voir ANIMAUX, 6.

TECHNICIENS D'ETUDES ET DE
FABRICATION

Voir IMPOTS, 8.

TECHNICIENS FORESTIERS

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 487.

TECHNICIENS PRINCIPAUX DES
UNIVERSITES

Voir Lots DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Universités.

TEHERAN (Invasion de l'ambassade
américaine)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 583,
586, 594.

TELEBOUTIQUES

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Budget annexe des Postes et télécommunica-
tions.

TELECOMMUNICATIONS

1. - PROJET DE LOI n° 14 MODI-
FIANT LE CODE DES POSTES ET TELE-
COMMUNICATIONS EN CE QUI
CONCERNE LES CONTRAVENTIONS DE
GRANDE VOIRIE RELATIVES AUX INS-
TALLATIONS DU RESEAU SOUTERRAIN
DES TELECOMMUNICATIONS . Sénat (pre-
mière lecture), n° 44 (1977-1978) . Dépôt le 27

octobre 1977, par M . Raymond Barre, Pre-
mier ministre, ministre de l 'économie et des
finances. - Renvoi à la commission des
affaires économiques et du Plan . – Rappor-
teur : M. Pierre Marzin . – Rapport n° 74
(1977-1978) [10 novembre 1977] . – Adoption
le 18 novembre 1977 . – Projet de loi n° 26
(1977-1978).

5 e LEGISLATURE DE L:ASSEMBLEE NATIONALE
(première lecture) . Dépôt le 22 novembre
1977, ° 3231. – Renvoi à la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République. –
Rapporteur : M. Charles Bignon . – Rapport
n° 3360 [15 décembre 1977].

6 e LEGISLATURE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE
(première lecture). Dépôt le 18 avril 1978,
n° 14. – Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République . —
Rapporteur : M. Michel Aurillac [20 avril
1978]. – Rapport n° 229 [11 mai 1978] . –
Adoption le 16 mai 1978 . – Projet de loi
n° 10.

SENAT (deuxième lecture) . Dépôt le 18 mai
1978, n° 359 (1977-1978). – Renvoi à la
commission des affaires économiques et du
Plan . – Rapport le 14 juin 1978 par M . Pierre
Marzin, n° 412 (1977-1978) . – Adoption dé-
finitive le 21 juin 1978 . – Projet de loi n° 158
(1977-1978).

Loi n° 78-671 du 28 juin 1978 [J.O. du 29
juin 1978] (p. 2523).

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article 1 e' : 1 (projet. – S. 1 . – A.N.
1 . – S. 2).

Loi, article 2: 2 (projet. – S. 1 . – A.N.
1 . – S. 2).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [16 mai 1978]
(p. 1724).

1 Amende sanctionnant les détériorations
involontaires d'installation de télécommunica-
tions : MM. Aurillac (Michel), (p. 1724, 1725) ;
Ségard (Norbert), (p . 1726).

Coûts des coupures de câbles :
MM. Aurillac (Michel), (p. 1724) ; Ségard
(Norbert), (p. 1725).

Récidive : MM. Aurillac (Michel), (p. 1725) ;
Ségard (Norbert), (p . 1726).

DISCUSSION DES ARTICLES [16 mai 1978]
(p. 1726, 1728) .
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AVANT L'ART. l er : amendement n°3 de
M. Gaston Defferre (rôle de coordination joué
par le maire vis-à-vis des services des télécom-
munications) : retiré (p. 1727) . MM. Houteer
(Gérard), Aurillac (Michel), Ségard (Norbert),
Foyer (Jean).

ART. 1" (augmentation des amendes en-
courues en cas de dégradation d'une installa-
tion des télécommunications) : amendement
n° 1 de la commission (suppression des dispo-
sitions de l'article l er relatives à la récidive) :
adopté (p . 1727) ; amendement n° 2 (formel) de
la commission : adopté (p. 1728).

— Adoption de l'article 1", ainsi modifié
(p. 1728).

MM. Aurillac (Michel), Ségard (Norbert).

APRES L'ART. 1 er : amendement n°4 de
M . Gaston Defferre (conséquence de l'amen-
dement n° 3 avant l'article 1" relatif aux
pouvoirs du maire) : retiré (p . 1728).

M. Houteer (Gérard).

ART. 2 (conditions d'application et date
d'entrée en vigueur de la loi) : adopté
(p. 1728).

ADOPTION de l'ensemble du projet de loi
(p . 1728).

2. — PROPOSITION DE LOI n° 274
TENDANT A SOUMETTRE LES TRA-
VAUX DES TELECOMMUNICATIONS
SUR LES VOIES PUBLIQUES AU DROIT
COMMUN A L'EGARD DES AUTORITES
MUNICIPALES. Assemblée nationale (pre-
mière lecture). Dépôt le 25 mai 1978, par
M. Gaston Defferre et plusieurs de ses collè-
gues. — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République . —
Rapporteur : M. Gérard Houteer [8 juin
1978] . — Rapport n° 769 [7 décembre 1978].

3. — PROPOSITION DE LOI n° 1967
TENDANT A AUTORISER L'UTILISA-
TION D'EMETTEURS RADIOELEC-
TRIQUES UTILISANT LA BANDE DE
FREQUENCE DE 27 MEGAHERTZ. As-
semblée nationale (première lecture) . Dépôt le
8 octobre 1980, par M. Jean-Louis Masson . —
Renvoi à la commission de la production et
des échanges. — Rapporteur : M . Michel Noir
[23 octobre 1980].

4, — PROPOSITION DE LOI n° 2087
TENDANT A MODIFIER LE REGIME
JURIDIQUE DES EMETTEURS-RECEP-
TEURS DE PETITE PUISSANCE FONC-
TIONNANT SUR LA BANDE DE FRE-

QUENCE DE 27 MEGAHERTZ. Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 20
novembre 1980, par M. Bertrand de Mai-
gret. — Renvoi à la commission de la
production et des échanges.

5, — PROPOSITION DE LOI n° 2222
TENDANT A AUTORISER L'USAGE
D'EMETTEURS RADIOELECTRIQUES
SUR LA BANDE DE FREQUENCE DE 17
MEGAHERTZ. Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 18 décembre 1980,
par M. Laurent Fabius et plusieurs de ses
collègues . — Renvoi à la commission de la
production et des échanges.

6. — PROPOSITION DE LOI n° 2240
TENDANT A LIBERALISER LA PRA-
TIQUE DE LA RADIO-COMMUNICATION
DE LOISIRS. Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 20 décembre 1980, par
M. Antoine Rufenacht. — Renvoi à la com-
mission de la production et des échanges.

Voir LOIS DE FINANCES, 1, article 13 . —
(deuxième partie), Services du Premier minis-
tre . — VI. — Recherche ; LOIS DE FINANCES, 3,
10 (deuxième partie), Postes et télécommuni-
cations, Services du Premier ministre . —
V. — Recherche ; PLAN. 3 ; QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 94, 261 ; QUESTIONS ORALES
SANS REBAT, 188, 240 ; TRAITES ET CONVENTIONS,
63 .

— Facturation, Voir QUESTIONS AU GOU-
VERNEMENT, 215.

TELECOPIE

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Budget annexe des postes et télécommunica-
tions.

TELEDIFFUSION-FRANCE (TDF)

Voir LOIS DE FINANCES, 1, 3 (deuxième
partie), Radiodiffusion et télévision ; LOIS DE.
FINANCES, 10 (deuxième partie), Budget annexe
des postes et télécommunications . — Radio-
télévision ; MOTIONS DE CENSURE, 14, 15 ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 603 ; RADIODIF-
FUSIONTELEVISION, 11.

TELEMATIQUE

Voir LOIS DE FINANCES, 1, 3, 10 (deuxième
partie), Budget annexe des postes et télécom-
munications ; Lors DE FINANCES, 10 (deuxième
partie), Budget annexe de l'Imprimerie natio-
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nale. — Culture et communication. — Servi-
ces du Premier ministre . — I. — Services
généraux : information ; PLAN, 1.

TELEPHERIQUE

Voir TRANSPORTS, 1.

TELEPHONE

Voir LOIS DE FINANCES, 1, 3, 10 (deuxième
partie), Industrie . — Postes et télécommunica-
tions ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 261, 641,
954 .

— Conséquences de l'automatisation en
matière de contrôle de la taxation. Voir
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 67.

— Dans les zones rurales . Voir Lois DE
FINANCES. 1 (deuxième partie), Budget annexe
des postes et télécommunications.

— Facturation. Voir QUESTIONS AU Gou-
VERNEMENT, 66, 215.

— Remboursement des frais . Voir Lois DE
FINANCES, 1 (deuxième partie), Services du
Premier ministre . — I. — Services géné-
raux. — Information.

TELETEL

Voir LOIS DE FINANCES. 3 (deuxième partie),
Budget annexe des postes et télécommunica-
tions .

— Expérience à Vélizy . Voir Lois DE
FINANCES, 10 (deuxième partie), Services du
Premier ministre . — I . — Services généraux :
services divers. — II . — Secrétariat général de
la défense nationale . — III . — Conseil écono-
mique et social . — Budget annexe des Jour-
naux Officiels.

TELETEXTE ANTIOPE

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Services du Premier ministre . — I . — Services
généraux. — Information.

TELETHEQUES

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Affaires étrangères .

TELEVISION

Voir INFORMATION, 1 ; LOIS DE FINANCES, 1
(deuxième partie), Services du Premier minis-
tre . — VI. — Recherche ; LOIS DE FINANCES. 10
(deuxième partie), Radio-télévision ; MOTIONS
DE CENSURE, 2, 3 ; QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT. 142, 192, 285, 388 ; QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT, 42.

— Emissions consacrées à d'anciens
nazis . Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 187.

— Emissions destinées aux sourds et
malentendants . Voir QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT, 567.

— Jeunesse . Voir LOIS DE FINANCES, 1
(deuxième partie), Radiodiffusion et télévision.

— Information sociale à la — . Voir
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 644.

— Objectivité . Voir Lois DE FINANCES, 1
(deuxième partie), Radiodiffusion et télévision.

— Réalisation d'un satellite de — . Voir
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 432.

— Retransmission des séances publiques.
Voir PLAN, 2 ; RAPPELS AU REGLEMENT, 66, 148,
246, 248, 267.

— Scolaire . Voir Lois DE FINANCES, 1
(deuxième partie), Education ; Lois DE FINAN-
CES, 10 (deuxième partie), Coopération.

— Violence . Voir PROCEDURE PENALE. 9.

TELEVISION (Monopole)

Voir RAPPELS AU REGLEMENT. 33, 176.

- Publicité. Voir ASSEMBLEE DES COMMU-
NAUTES EUROPEENNES, 3.

— Temps d'antenne à l'occasion des élec-
tions prud'homales. Voir QUESTIONS AU GOU-
VERNEMENT. 547.

T.F. 1

Voir LOIS DE FINANCES, 1, 3, 10 (deuxième
partie), Radiodiffusion et télévision ; QUES-
TIONS AU GOUVERNEMENT, 997.

TEMPS DE PAROLE (Des députés en
séance publique)

Voir COMMUNICATION DU PRESIDENT DU 24
OCTOBRE 1979 : QUESTIONS AU GOUVERNEMENT,
475 ; RAPPELS AU REGLEMENT, 4, 11, 24 .
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TEMPLES D'ANGKOR

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 417.

TERRAINS A BATIR

1 . – PROPOSITION DE LOI n° 1411
RELATIVE A L'HARMONISATION DES
LEGISLATIONS FONCIERE ET FISCALE.
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 22 novembre 1979 par M . Charles Mil-
lon . – Renvoi à la commission de la produc-
tion et des échanges. – Renvoi pour avis à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République [19 décembre 1979] . – Rappor-
teur pour avis : M. Charles Millon [20 décem-
bre 1979].

Voir LOIS DE FINANCES . 3 (première partie),
article 7 ; Lots DE FINANCES, 6 (article 12) ; Lois
DE FINANCES, 10 (deuxième partie), Environne-
ment et cadre de vie ; PLUs-vALUEs(imposition
des), 2, 3.

TERRAINS MILITAIRES

1 . — PROPOSITION DE RESOLUTION
n° 707 TENDANT A LA CREATION
D'UNE COMMISSION D'ENQUETE PAR-
LEMENTAIRE SUR LES RAISONS JUSTI-
FIANT L'EXTENSION DU CAMP MILI-
TAIRE DU LARZAC ET SES
CONSEQUENCES ECONOMIQUES RE-
GIONALES. Assemblée nationale . Dépôt le
16 novembre 1978, par M. Christian Nucci et
plusieurs de ses collègues . – Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. – Rapporteur : M. Pierre Mess-
mer [14 décembre 1978]. – Rapport n° 970
[11 avril 1979].

TERRES (Prix des – )

Voir D ECLA RATIONS D!J GOUVERNEMENT. 7.

TERRES ABANDONNEES OU
INCULTES

Voir ADMINISTRATION (relations avec le pu-
blic), 4 .

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 20 ;
LOIS DE FINANCES, 1, 3, 10 (deuxième partie),
Territoires d'outre-mer.

TERRIN (Entreprise)

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Transports. – IV. – Marine marchande ;
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 250 ; QUESTIONS
AU GOUVERNEMENT. 33, 37, 49, 180.

TERRITOIRE NATIONAL (Intégrité
du — )

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 315.

TERRITOIRES D'OUTRE-MER

1. — PROPOSITION DE LOI n° 628
TENDANT A INSTITUER UN REGIME
DE PROTECTION SOCIALE AU PROFIT
DES TRAVAILLEURS NON SALARIES
DU SECTEUR AGRICOLE. Assemblée na-
tionale (première lecture) . Dépôt le 19 octobre
1978, par M . Gaston Flosse . – Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . – Rapporteur : M. Jean-Claude
Pasty [8 décembre 1978].

2. – PROJET DE LOI n° 1141 REN-
DANT APPLICABLES LE CODE DE PRO-
CEDURE PENALE ET CERTAINES DIS-
POSITIONS LEGISLATIVES DANS LES
TERRITOIRES D'OUTRE-MER . ASSEMBLEE
NATIONALE (première lecture). Dépôt le 19 juin
1979, par M. Raymond Barre, Premier minis-
tre et M. Alain Peyrefitte, garde des sceaux,
ministre de la justice. – Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législa-
tion et de l'administration générale de la
République. – Rapporteur : M. Jacques Piot
[28 juin 1979] . – Rapport n° 1504 [18 décem-
bre 1979]. – Discussion le 25 avril 1980. –
Deuxième délibération (articles 5, 6) . –
Adoption le 25 avril 1980. – Projet de loi
n° 284.

SENAT (première lecture), n° 235 (1979-
1980). Dépôt le 29 avril 1980 . – Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale. – Rappor-
teur : M. Louis Virapoulle . — Rapport n° 321

TERRES AUSTRALES ET
ANTARCTIQUES FRANÇAISES
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(1979-1980) . — Discussion le 26 juin
1980 . — Adoption le 26 juin 1980. — Projet
de loi n° 97 (1979-1980).

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture),
n° 1873 . Dépôt le 27 juin 1980 . — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. — Rapporteur : M. Jacques
Piot . — Rapport n° 1874 [27 juin 1980] . —
Discussion le 27 juin 1980 . — Adoption avec
modifications le 27 juin 1980 . — Projet de loi
n° 338.

SENAT (deuxième lecture), n° 364 (1979-
1980) . Dépôt le 28 juin 1980 . — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale. — Rappor-
teur : M . Louis Virapoulle. — Rapport n° 365
[28 juin 1980]. — Discussion le 29 juin
1980. — Adoption définitive le 29 juin
1980 . — Projet de loi n° 113 (1979-1980).

SAISINE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL (article
61, alinéa 2 de la Constitution) . – Décision le
22 juillet 1980 [JO. du 24 juillet 1980]
(p. 1869). — Non conforme en totalité.

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE[25 avril 1980] (p . 763)

Exception d'irrecevabilité de M . Kalinsky :
Kalinsky (Maxime), (p . 761) ; Piot (Jacques),
(p . 762) ; Peyrefitte (Alain), (p . 763) ; rejet
(p. 764).

Assignation à résidence : Kalinsky
(Maxime), (p . 761) ; Pidjot (Roch), (p . 764) ;
Franceschi (Joseph), (p . 765-766).

Collégialité des juridictions : Plot (Jacques),
(p . 759) ; Peyrefitte (Alain), (p . 763) ; Flosse
(Gaston), (p . 766).

Conditions particulières des territoires d'Ou-
tre-Mer : Piot (Jacques), (p. 762) ; Peyrefitte
(Alain), (p. 763) ; Juventin (Jean), (p. 764).

Conseil Constitutionnel : Peyrefitte (Alain),
(p. 763) ; Pidjot (Roch), (p . 764) ; Franceschi
(Joseph), (p. 765) ; Mourot (Jean-Paul),
(p. 768).

Consultation des assemblées territoriales
(article 74 de la Constitution) : Kalinski
(Maxime), (p . 761) ; Piot (Jacques), (p . 762) ;
Peyrefitte (Alain), (p . 764) ; Brunhes (Jacques),
(p. 768).

Cour d'Appel de Papeete : Peyrefitte (Alain),
(p . 764) ; Flosse (Gaston), (p . 767).

Cour d'Assises : Piot (Jacques), (p . 759) ;
Peyrefitte (Alain), (p . 760) ; Flosse (Gaston),
(p . 766) .

Déclaration des droits de l'homme : Ka-
linsky (Maxime), (p. 761).

Délai de citation et de signification : Peyre-
fitte (Alain), (p. 760).

Détention provisoire : Piot (Jacques),
(p . 759) ; Peyrefitte (Alain), (p . 760) ; Flosse
(Gaston), (p . 766).

Frais de justice : Piot (Jacques), (p. 759).

Garde à vue : Piot (Jacques), (p . 759) ;
Peyrefitte (Alain), (p. 760) ; Flosse (Gaston),
(p . 766).

Juge de l'application des peines : Piot
(Jacques), (p. 759) ; Peyrefitte (Alain), (p . 760) ;
Flosse (Gaston), (p . 766).

Libération conditionnelle : Piot (Jacques),
(p . 759) ; Franceschi (Joseph), (p . 766).

Loi anti-casseurs : Brunhes (Jacques),
(p . 767).

Loi du 17 juillet 1970 sur la garantie des
droits individuels des citoyens : Juventin
(Jean), (p. 764).

Mélanésiens : Piot (Jacques), (p. 759) ; Pidjot
(Roch), (p. 764) ; Franceschi (Joseph), (p. 765).

Mouvements autonomistes : Brunhes (Jac-
ques), (p . 767).

Organisation pénitentiaire : Piot (Jacques),
(p . 759) ; Juventin (Jean), (p . 764).

Séparation des fonctions de poursuite, d'ins-
truction et de jugement : Kalinski (Maxime),
(p . 761) ; Peyrefitte (Alain), (p . 763) ; Pidjot
(Roch), (p . 764) ; Franceschi (Joseph), (p. 763).

Sursis avec mise à l'épreuve : Piot (Jacques),
(p . 759) ; Peyrefitte (Alain), (p . 760).

Tutelle pénale : Plot (Jacques), (p . 759) ;
Flosse (Gaston), (p . 766).

Violation des droits de l'homme dans les
TOM : Kalinsky (Maxime), (p . 761) ; Frances-
chi (Joseph), (p . 764) ; Brunhes (Jacques),
(p . 767).

DISCUSSION DES ARTICLES(p . 768)

ART. 1" (extension du code de procédure
pénale en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie et
à Wallis et Futuna) : adopté (p. 768).

ART. 2 (autorité chargée de l'action pu-
blique et de l'instruction) : amendement n° 1
de la commission (rédactionnel), adopté
(p. 769) ; amendement n°29 de M. Gaston
Flosse (remise des procès verbaux dans les îles
non desservies par l'office des postes), adopté
(p. 769) ; amendements identiques n°34 cor-
rigé de M. Maxime Kalinsky et n°43 de
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M . Joseph Franceschi (représentation du mi-
nistère public auprès de chaque juridiction
répressive), rejetés (p . 769) ; amendement n°2
de la commission (rédactionnel), adopté
(p. 769) ; amendements identiques n°36 de
M. Maxime Kalinsky et n°44 de M. Joseph
Franceschi (suppression des dispositions per-
mettant aux juges de juger des affaires qu'ils
auront instruites), rejetés (p . 770) ; amende-
ment n°3 de la commission (possibilité pour
les juges de juger des affaires qu'ils auront
instruites par dérogation à l'article 49 du code
de procédure pénale), adopté (p . 770) ; amen-
dement n°37 de M. Maxime Kalinsky (amen-
dement de conséquence), rejeté (p . 770) ;
amendements identiques n°35 corrigé de
M . Maxime Kalinsky et n°45 de M. Joseph
Franceschi (amendements de conséquence),
rejetés (p. 771).

— Article 2, ainsi modifié, adopté (p . 771).

ART. 3 (régime de la garde à vue et de
l'assignation à résidence) : amendement n°38
de M. Maxime Kalinsky (suppression de l'arti-
cle 3), rejeté (p . 771) ; amendement n°48 de
M . Joseph Franceschi (assignation à résidence
ou garde à vue), rejeté (p. 771) ; amendement
n°4 de la commission (rédactionnel), adopté
(p . 771).

— article 3, ainsi modifié, adopté (p . 771).

ART. 4 (juridiction d'instruction) : amende-
ment n°39 de M. Maxime Kalinsky (laissant
aux parties la liberté de choix du conseil),
rejeté (p . 773) ; amendement n°49 de M. Jean
Juventin (confiant au bâtonnier de l'ordre des
avocats le soin de désigner un défenseur parmi
les avocats), retiré (p . 773) ; amendement n° 59
du Gouvernement (désignation de l'avocat par
le bâtonnier de l'ordre ou par le président du
tribunal), adopté (p. 773) ; amendement n°5
rectifié de la commission (désignation de
l'avocat par l'inculpé ou par le juge), devient
sans objet (p . 773) ; amendement n°46 rectifié
de M. Joseph Franceschi (désignation de l'avo-
cat par le juge), devient sans objet (p. 773) ;
amendement n° 50 de M. Jean Juventin (choix
du conseil de la partie civile), retiré (p . 774) ;
amendement n° 60 du gouvernement (choix
du conseil de la partie civile), adopté (p . 774) ;
amendement n°40 de M . Maxime Kalinsky
(liberté de la partie civile pour le choix de son
conseil), rejeté (p . 774) ; amendement n° 6
rectifié de la commission (choix du conseil de
la partie civile), retiré (p. 774) ; amendement
n° 7 de la commission (rédactionnel), adopté
(p . 774) ; amendements n°S 8 et 9 de la
commission (appel par le ministère public des
ordonnances de mise en liberté du juge forain
ou du juge de section), adoptés (p . 774) ;
amendement n° 10 de la commission (compé-
tence de la chambre d'accusation de la Cour

d'Appel de Nouméa), adopté (p. 774) ; amen-
dement n°11 de la commission (prise en
compte de la création d'un deuxième poste de
vice-président du tribunal supérieur d'appel de
Polynésie), adopté (p. 774) ; amendement n° 12
de la commission (amendement de
conséquence), adopté (p . 775) ; amendement
n° 13 de la commission (rédactionnel), adopté
(p. 775).

— Article 4, ainsi modifié, adopté (p . 775).

ART. 5 (Cour d'assises) : amendement n° 14
de la commission (remplacement du président
de la Cour d'assises par le vice-président du
tribunal supérieur d'appel qui n'aura pas
présidé la chambre d'accusation), adopté
(p. 775) ; amendement n°51 de M . Jean Ju-
ventin (règles de formation du jury criminelle),
retiré (p . 776) ; amendement n° 53 de la
commission (nombre minimum de jurés re-
quis pour l 'établissement de la liste du jury
criminelle non exigé dans les territoires
d'outre-mer), rejeté (p . 776) ; amendement
n°54 de la commission (amendement de
conséquence), retiré (p . 776) ; amendement
n°15 de la commission, non soutenu (p. 776).

— article 5, ainsi modifié, adopté (p. 776).

ART. 6 (jugement des délits) : amendement
n° 41 de M. Maxime Kalinsky (supprimant la
disposition instituant un juge unique en
matière correctionnelle dans les territoires
d'outre-mer, rejeté (p. 777) ; amendement
n° 47 de M. Maxime Kalinsky (supprimant la
disposition instituant un juge unique en
matière correctionnelle dans les territoires
d'outre-mer), rejeté (p. 777) ; amendement n°
55 de la commission (possibilité pour le
prévenu de demander son renvoi devant une
formation collégiale), retiré (p . 777) ; amende-
ment n°30 de M. Gaston Flosse (possibilité
pour le prévenu de demander son renvoi
devant une formation collégiale), adopté
(p . 777) ; amendement n° 56 de la commission
(conditions de dispense de l'obligation pour le
prévenu de comparaître en première instance),
adopté (p . 777) ; amendement n°42 de
M. Maxime Kalinsky (laissant aux parties le
libre choix du conseil), adopté (p . 778) ;
amendement n° 16 de la commission (désigna-
tion de l'avocat par le président du tribunal),
devient sans objet (p . 778) ; amendement n° 17
de la commission (possibilité de faire assurer la
défense par la personne qui a assisté l ' inculpé
au cours de l'instruction), adopté (p. 778) ;
amendements n°31 et n°32 de M. Gaston
Flosse (portant à deux mois le délai pour
former opposition lorsque le prévenu ne réside
pas dans l'île où siège le tribunal), adoptés
(p. 778) ; amendement n° 18 de la commission
(rédactionnel), adopté (p . 778) ; amendement
n°19 de la commission (composition de la
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chambre des appels en Polynésie), adopté
(p. 778).

— Article 6, ainsi modifié, adopté (p . 778).

ART. 7 (jugement des contraventions),
adopté (p . 779).

ART. 8 (régime des citations et des significa-
tions), adopté (p . 779).

ART. 9 (signification des arrêts de la Cour
de Cassation), adopté (p . 779).

ART. 10 (insertion des ordonnances et des
extraits d'arrêts dans les journaux), adopté
(p. 779).

ART. 11 (portant à deux mois le délai prévu
en cas de requête aux fins de renvoi devant
une autre juridiction) : amendement n° 20 de la
commission (rédactionnel), adopté (p. 779).

— Article 11, ainsi modifié, adopté
(p. 779).

ART. 1 2 (récusation), adopté (p . 779).

ART. 13 (crimes et délits commis par
certains fonctionnaires), adopté (p . 779).

APRES L'ART. 13 : amendement n°52 de
M . Jean Juventin (écartant l'application dans
les territoires d'outre-mer des dispositions
relatives à la Cour de sûreté de l'Etat), rejeté
par scrutin public n° 376 (p . 780).

ART. 14 (commission instituée pour assurer
l'indemnisation de certaines victimes de dom-
mages corporels résultant d'une infraction),
adopté (p . 780).

ART. 15 (recouvrement des amendes),
adopté (p . 780).

ART. 16 (organisation pénitentiaire) :
amendement n°57 de la commission (libéra-
tion conditionnelle), adopté (p . 781) ; amende-
ment n°33 du gouvernement (confiant au chef
du territoire les attributions dévolues au
ministre de la justice pour l'application des
dispositions relatives à la libération condition-
nelle), adopté (p . 781).

— Article 16, ainsi modifié, adopté
(p. 781).

ART. 17 (contraintes par corps) : amende-
ment n°21 de la commission (rédactionnel),
adopté (p. 781) ; amendement n°22 de la
commission (rédactionnel), adopté (p. 781) ;
amendement n°23 de la commission (compé-
tence des autorités locales dans le domaine de
la contrainte par corps), adopté (p . 781) .

— Article 17, ainsi modifié, adopté
(p. 781).

ART. 18 (interdiction de séjour) : amende-
ment n°24 de la commission (rédactionnel),
adopté (p . 781).

— Article 18, ainsi modifié, adopté
(p. 781).

ART. 19 (casier judiciaire) : amendement
n°25 de la commission (harmonisation de
l'article 19 avec les dispositions adoptées en
matière d'automatisation du casier judiciaire),
adopté (p . 781).

— Article 19, ainsi modifié, adopté
(p. 781).

ART. 20 (frais de justice), adopté (p . 781).

ART. 21 (extension du code de procédure
pénale dans les îles de l'Océan Indien et à
Clipperton) : inscrit : Brunhes (Jacques),
(p . 782).

— Article 21, adopté (p . 782).

ART. 22 (extension aux territoires d'outre-
mer des lois relatives à l'extradition des
étrangers, à la liberté de la presse, à la lutte
contre le racisme et à la garantie des droits
individuels) : amendement n°26 de la commis-
sion (application dans les territoires d'outre-
mer de la loi relative à la garantie des droits
individuels), adopté (p . 782) ; amendement
n°27 de la commission (étendant aux territoi-
res d'outre-mer les modifications apportées à
la loi sur la liberté de la presse depuis sa
promulgation), adopté (p . 782).

— Article 22, ainsi modifié, adopté
(p. 782).

ART. 23 (utilisation de termes du code
d'instruction criminelle et du code pénal
applicables aux territoires d'outre-mer), adopté
(p . 782).

ART. 24 (condamnation prononcée en
monnaie locale) : amendement n°28 de la
commission (rédactionnel), adopté (p . 783).

— Article 24, ainsi modifié, adopté
(p. 783).

ART. 25 (abrogation de textes législatifs
contraires au projet de loi), adopté (p . 783).

ART. 26 (date d'entrée en vigueur de la
nouvelle loi), adopté (p . 783).

APRES L'ART . 26 : amendement n°58 de
la commission (publication du texte du code de
procédure pénale applicable dans les territoires
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d'outre-mer au Journal Officiel de ces territoi-
res), adopté (p . 783).

SECONDE DELIBERATION DU PROJET DE LOI
(p. 783)

ART . 5 : amendement n° 1 du gouverne-
ment (nombre minimum de jurés requis pour
l'établissement de la liste du jury criminel non
exigé), adopté (p . 783) ; amendement n°2 du
gouvernement (effectif de la liste spéciale des
jurés suppléants), adopté (p . 784) ; amende-
ment n°3 du gouvernement (choix du conseil),
adopté (p . 784).

— Article 5, ainsi modifié, adopté (p . 784).

ART . 6 : amendement n° 4 du gouverne-
ment (choix du conseil en matière correction-
nelle), adopté (p . 784).

— Article 6, ainsi modifié, adopté (p . 784).

EXPLICATIONS DE VOTE (p . 784)

Conseil constitutionnel : Franceschi (Jo-
seph), (p. 784).

Vote hostile du groupe communiste : Ka-
linsky (Maxime), (p . 784).

Vote hostile du groupe socialiste : Frances-
chi (Joseph), (p . 784).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p. 784).

DEUXIEME LECTURE

DISCUSSION GENERALE [27 juin 1980]
(p. 2423)

Adaptation du code de procédure pénale :
Mourot (Jean-Paul), (p . 2424).

Cour de sûreté de l'Etat : Piot (Jacques),
(p. 2423).

Droits de l'homme : Franceschi (Joseph),
(p. 2423) ; Brunhes (Jacques), (p . 2424).

Juge forain (champ d'application) : Plot
(Jacques), (p . 2423).

DISCUSSION DES ARTICLES(p. 2425)

ART . 2 : amendement n°3 de M. Joseph
Franceschi (supprimant une disposition pré-
voyant la confusion des fonctions de magistrat
du siège et de magistrat de parquet), rejeté
(p . 2425) ; amendement n° 1 de la commission
(possibilité pour le ministère public de ne pas
être représenté à Wallis et Futuna), adopté
(p. 2425) ; amendement n°4 de M. Joseph
Franceschi (supprimant la confusion des fonc-

tions de juge d'instruction et de juge d'ins-
tance), rejeté (p . 2426) ; amendement n°5 de
M. Joseph Franceschi (confusion des magis-
trats de siège et de parquet), rejeté (p . 2426) ;
amendement n°6 de M. Joseph Franceschi
(supprimant la possibilité de dessaisir un juge
d'instruction), rejeté (p. 2426).

— Article 2, ainsi modifié, adopté
(p. 2426).

ART. 3 : amendement n° 7 de M. Joseph
Franceschi (suppression de l'article 3), rejeté
(p. 2427) ; assignation à résidence et garde à
vue (p. 2426, 2427).

— Article 3, adopté (p . 2427).

ART. 4 : amendement n°8 de M. Joseph
Franceschi (désignation de l 'avocat), rejeté
(p. 2428) ; amendement n° 9 de M. Joseph
Franceschi (désignation de l'avocat en l 'ab-
sence de conseil de l'ordre), rejeté (p . 2428) ;
amendement n°10 de M. Joseph Franceschi
(choix du défenseur par l'inculpé lui-même),
rejeté (p.2428) ; amendement n° 11 de
M. Joseph Franceschi (supprimant le pouvoir
donné au juge forain d'annuler d'office tout
acte d'instruction qui lui paraît entaché de
nullité), rejeté (p . 2428) ; amendement n° 12 de
M. Joseph Franceschi (supprimant la possibi-
lité de transmission directe au greffe par le
juge), rejeté (p . 2428) ; amendement n°13 de
M. Joseph Franceschi (clôture de l'instruction

ar le juge d'instruction de Papeete), rejeté
41 . 2429).

— Article 4, adopté (p. 2429).

ART. 5 : amendement n°14 de M. Joseph
Franceschi (supprimant la disposition selon
laquelle sont incapables d'être jurés ceux qui
sont placés dans un établissement d'aliénés en
vertu de la réglementation territoriale), retiré
(p. 2429) ; amendement n°15 de M. Joseph
Franceschi (supprimant la disposition selon
laquelle les fonctions de jurés sont incompati-
bles avec celles de membres d'un conseil de
contentieux administratif et d'assesseur d'un
tribunal du travail), retiré (p. 2429).

— Article 5, adopté (p . 2429).

ART . 6 : amendement n°16 de M. Joseph
Franceschi (juge unique en matière correction-
nelle), rejeté (p . 2430) ; amendement n°17 de
M. Joseph Franceschi (confusion entre le siège
et le parquet), rejeté (p . 2430).

– Article 6, adopté (p . 2430).

ART. 13 bis : amendement n°2 de la
commission (application aux territoires d'ou-
tre-mer des articles relatifs à la Cour de sûreté
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de l'Etat), adopté par scrutin public n° 465
(p. 2431).

ART. 16, adopté (p. 2431).

ART. 18, adopté (p. 2431).

ART. 22, adopté (p. 2431).

EXPLICATIONS DE VOTE :

Saisine du conseil constitutionnel : Frances-
chi (Joseph), (p . 2431).

Vote hostile du groupe socialiste : Frances-
chi (Joseph), (p . 2431).

ADOPTION de l'ensemble du projet de loi
(p. 2431).

3. — PROJET DE LOI n° 1280 REN-
DANT APPLICABLES DES DISPOSITIONS
DU CODE PENAL ET LA LEGISLATION
RELATIVE A L'ENFANCE DELIN-
QUANTE DANS LES TERRITOIRES D'OU-
TRE-MER. Assemblée nationale (première
lecture). Dépôt le 2 octobre 1979, par
M. Raymond Barre, Premier ministre et
M. Alain Peyrefitte, garde des sceaux, ministre
de la justice . — Renvoi à la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République . —
Rapporteur : M. Jacques Piot (4 octobre
1979) . — Nouveau rapporteur : M . Pierre-
Charles Krieg (9 octobre 1980) . — Rapport
n° 2068 (13 novembre 1980). — Discussion le
25 novembre 1980. — Adoption le 25 novem-
bre 1980 . — Projet de loi n° 374.

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [25 novembre 1980]
(p. 4301)

Atteinte à l'intégrité du territoire national
(article 88 du code pénal) : Brunhes (Jacques),
(p. 4302).

Code pénal (extension partielle ou totale aux
TOM) : Krieg (Pierre-Charles), (p. 4301,
4302) ; Brunhes (Jacques), (p. 4302) ; Mourot
(Jean-Paul), p . 4302) ; Franceschi (Joseph),
(p . 4302).

Consultation des assemblées territoriales :
Krieg (Pierre-Charles), (p . 4301).

Cour de sûreté de l'Etat : Franceschi (Jo-
seph), (p . 4303).

Echelle des peines : Krieg (Pierre-Charles),
(p . 4301).

Enfance délinquante ; juridictions de mi-
neurs ; juge des enfants : Krieg (Pierre-

Charles), (p. 4301) ; Brunhes (Jacques),
(p. 4302) ; Franceschi (Joseph), (p. 4303).

Iles françaises de l'Océan Indien ; Clipper-
ton ; Mayotte : Krieg (Pierre-Charles),
(p. 4301).

Interdiction de séjour : Krieg (Pierre-Char-
les), (p . 4301) ; Franceschi (Joseph), (p. 4303).

DISCUSSION DES ARTICLES(p . 4303)

ART. 1" (substitution des articles 1' à 103
du code pénal en vigueur en métropole aux
articles ler à 108 du code pénal en vigueur
dans les TOM) : amendement n° 1 de la
commission (substitution des articles 1 er à 476
du code pénal en vigueur en métropole aux
dispositions du code pénal en vigueur dans les
TOM) ; sous-amendement n°12 de M. Joseph
Franceschi (non application, dans les TOM,
des dispositions relatives à la peine de mort),
rejeté (p. 4305) ; sous-amendement n° 21 de
M. Jacques Brunhes (non exension aux TOM
de l'article 88 du code pénal concernant
l'atteinte à l'intégrité du territoire national),
rejeté (p. 4305) ; sous-amendement n° 15 recti-
fié de M. Joseph Franceschi (non extension
aux TOM de l'article 226 du code pénal relatif
au respect dû aux décisions de justice), rejeté
(p. 4305) ; amendement n° 1, adopté (p . 4305) ;
amendement n°13 de M. Joseph Franceschi
(suppression des dispositions relatives à l'inter-
diction de séjour), devient sans objet
(p . 4305) ; amendement n° 14 rectifié de
M. Joseph Franceschi (non application des
dispositions de l'article 88 du code pénal aux
paroles ou écrits ou à toute expression
d'opinion par des moyens légaux en faveur de
l'autodétermination ou de l'indépendance d'un
TOM), devient sans objet (p . 4305).

— Le texte de l 'amendement n° 1 devient
l'article 1" (p . 4305).

APRES L'ART. ler : amendement n°2 de la
commission (dispositions relatives à l'interdic-
tion de séjour et à l'interruption volontaire de
grossesse) ; sous-amendement n°29 du gou-
vernement (modalités d'application de l'article
88 du code pénal sanctionnant quiconque
porte atteinte à l'intégrité du territoire natio-
nal), adopté (p. 4307) ; sous-amendement n° 13
de M. Joseph Franceschi (suppression des
dispositions relatives à l'interdiction de séjour),
rejeté (p . 4307) ; sous-amendement n° 14 recti-
fié de M . Joseph Franceschi (modalités d'appli-
cation de l'article 88 du code pénal), rejeté
(p. 4307) ; amendement n° 2, ainsi modifié,
adopté (p . 4307).

ART. 2 (extension aux TOM de certaines
dispositions du livre II du code pénal traitant
des crimes et délits) : amendement n°3 de la
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commission (suppression de l 'article 2 en
conséquence de l'adoption de l'amendement
n° 1 tendant à l'extension intégrale du code
pénal aux TOM), adopté (p . 4312).

— Article 2, supprimé (p. 4312).

ART. 3 (extension aux TOM de dispositions
relatives à l'interdiction de séjour) : amende-
ment n°4 de la commission (amendement de
conséquence), adopté (p . 4312).

— Article 3, ainsi modifié, adopté
(p. 4312).

ART. 4 (modalités d'application dans les
TOM de l'ordonnance du 2 février 1945
relative à l'enfance délinquante) : amendement
n°22 de M . Jacques Brunhes (institution dans
les TOM de délégués à la protection de
l'enfance), rejeté (p . 4313) ; amendements
identiques n°5 de la commission et n°23 de
M. Jacques Brunhes (application dans les
TOM du principe de la séparation dans la
détention des majeurs et des mineurs), adopté
(p. 4314) ; amendement n° 6 de la commission
(précisant les mesures que le juge des enfants
pourra prescrire), adopté (p . 4314) ; amende-
ments identiques n°16 de M. Joseph Frances-
chi et n°24 de M. Jacques Brunhes (constitu-
tion dans les TOM de la chambre spéciale de la
Cour d 'appel pour les mineurs), rejeté
(p. 4314).

— Article 4, ainsi modifié, adopté
(p. 4315).

ART. 5 (extension aux TOM de la partie
législative du code de l'organisation judiciaire
relative aux juridictions des mineurs : amen-
dements identiques n° 7 de la commission et
n°25 de M. Jacques Brunhes (extension de
l'article du code d'organisation judiciaire qui
définit la compétence du juge des enfants en
matière d'assistance éducative), adopté
(p. 4315) ; amendements identiques n°8 de la
commission, n° 17 de M . Joseph Franceschi et
n°26 de M. Jacques Brunhes (présence obliga-
toire d'assesseurs aux audiences foraines et en
sections), adoptés (p. 4315) ; amendement
n°27 de M. Jacques Brunhes (suppression de
l'alinéa dérogeant aux dispositions de l'article
du code de l'organisation judiciaire relatif aux
modalités de désignation du juge des enfants),
rejeté (p . 4316) ; amendement n°18 de
M. Joseph Franceschi (suppression des dispo-
sitions tendant à supprimer l'existence d'un
véritable juge des enfants), rejeté (p . 4316).

— Article 5, ainsi modifié, adopté
(p. 4316).

ART. 6 (extension du code pénal aux îles de
l'Océan Indien et à Clipperton), adopté
(p. 4316) .

ART. 7 (modification de la terminologie en
matière de peines) : amendement n° 9 de la
commission (rédactionnel), adopté (p. 4316).

— article 7, ainsi modifié, adopté (p . 4316).

ART. 8 (abrogation d'articles du code pénal
en vigueur dans les TOM et du décret du 30
novembre 1928, à l'exception des dispositions
relatives à la liberté surveillée des mineurs) :
amendement n°10 de la commission (amende-
ment de conséquence), adopté (p . 4317).

— Ce texte devient l'article 8 (p . 4317).

APRES L'ART. 8 : amendement n° 19 de
M. Joseph Franceschi (rendant obligatoire et
non plus facultatif le déplacement de la Cour
de sûreté de l'Etat en cas de poursuite contre
un résident des TOM), rejeté (p. 4317) ;
amendement n°20 de M. Joseph Franceschi
(application des lois et règlements d'applica-
tion en vigueur en métropole en cas d'inexis-
tence des réglementations territoriales néces-
saires à l'application de la présente loi), réservé
(p. 4318).

ART. 9 (date d'entrée en vigueur de la loi),
adopté (p. 4318).

APRES L'ART . 9 : amendement n° 11 de la
commission (modalités de publication de la
loi), adopté (p . 4318).

APRES L'ART . 8 (suite) : amendement
n°20 précédemment réservé de M . Joseph
Franceschi, rectifié (p. 4318) et rejeté
(p. 4319).

EXPLICATIONS DE VOTE [25 novembre 1980]

Décision du conseil constitutionnel du 22
juillet 1980 : Franceschi (Joseph), (p. 4319).

Dispositions inconstitutionnelles du projet :
Franceschi (Joseph), (p. 4319).

ADOPTION de l'ensemble du projet de loi
(p. 4319).

4. — PROPOSITION DE LOI n° 1852
TENDANT A ASSURER LA PROTECTION
SOCIALE DES RETRAITES D'UN RE-
GIME METROPOLITAIN RESIDANT
DANS UN TERRITOIRE D 'OUTRE-MER.
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 25 juin 1980, par M . Jacques Lafleur . —
Renvoi à la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales . — Rapporteur :
M . Henry Berger [2 octobre 1980] . — Rapport
n° 2244 [20 décembre 1980] commun aux
propositions de loi n°s 1852 et 2043 (Territoi-
res d'outre-mer, 4, 6) .
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5. — PROJET DE LOI n° 1985 REN-
DANT APPLICABLES LE CODE DE PRO-
CEDURE PENALE ET CERTAINES DIS-
POSITIONS LEGISLATIVES DANS LES
TERRITOIRES D'OUTRE-MER . Assemblée
nationale (première lecture). Dépôt le 14
octobre 1980, par M . Raymond Barre, Pre-
mier ministre et M. Alain Peyrefitte, garde des
sceaux, ministre de la justice . — Urgence
déclarée le 14 octobre 1980. — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République . — Rapporteur : M. Pierre-Char-
les Krieg [23 octobre 1980]. — Rapport
n° 2025 [5 novembre 1980]. — Discussion le
25 novembre 1980. — Adoption le 25 novem-
bre 1980 . — Projet de loi n° 373.

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [25 novembre 1980]
(p. 4285)

Exception d'irrecevabilité de M . Jacques
Brunhes : Brunhes (Jacques), (p . 4287) ; Krieg
(Pierre-Charles), (p . 4287) ; Mourot (Jean-
Paul), (p. 4288) ; rejet (p . 4288).

Colonialisme : Brunhes (Jacques), (p . 4287,
4289).

Consultation des assemblées territoriales :
Krieg (Pierre-Charles), (p . 4285) ; Peyrefitte
(Alain), (p . 4286).

Décision du Conseil constitutionnel du 22
juillet 1980 : Krieg (Pierre-Charles), (p . 4285,
4287) ; Peyrefitte (Alain), (p . 4286) ; Frances-
chi (Joseph), (p . 4288).

Droits de la défense : Franceschi (Joseph),
(p. 4289).

Juge unique en matière correctionnelle :
Brunhes (Jacques), (p. 4287).

Nouvelle-Calédonie (difficultés écono-
miques et sociales) : Brunhes (Jacques),
(p. 4289).

Projet de loi rendant applicables les disposi-
tions du code pénal et la législation relatives à
l'enfance délinquante dans les TOM : Peyre-
fitte (Alain), (p . 4286).

Saisine du Conseil Constitutionnel : Brun-
hes (Jacques), (p. 4287, 4289) ; Franceschi
(Joseph), (p . 4289).

Séparation de la poursuite, de l'instruction
et du jugement : Franceschi (Joseph),
(p . 4288).

DISCUSSION DES ARTICLES(P. 4290)

ART . ef (extension du code de procédure

pénale en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie et
à Wallis et Futuna), adopté (p . 4290).

ART. 2 (autorité chargée de l'action pu-
blique et de l'instruction) : amendements iden-
tiques n° 1 de M. Franceschi et n°34 de
M. Brunhes (représentation du ministère pu-
blic auprès de chaque juridiction répressive),
rejetés par scrutin public n° 524 (p . 4291) ;
amendements identiques n°2 de M. Franceschi
et n° 35 de M. Brunhes (suppression des
dispositions permettant aux juges de juger des
affaires qu ' ils auront instruites), rejetés par
scrutin public n° 525 (p . 4292) ; amendements
identiques n° 3 de M. Franceschi et n° 36 de
M. Brunhes (amendements de conséquence), ,
deviennent sans objet (p . 4292) ; amendement
n° 4 de M. Franceschi (amendement de
conséquence), devient sans objet (p . 4292).

— Article 2, adopté (p . 4292).

ART. 3 (régime de la garde à vue et de
l'assignation à résidence) : amendements iden-
tiques n°5 de M. Franceschi et n°37 de
M. Brunhes (suppression de l'article 3), rejetés
(p. 4292).

— Article 3, adopté (p . 4292).

ART. 4 (juridiction d'instruction) : amende-
ment n° 6 de M. Franceschi (suppression de la
disposition prévoyant que le greffier peut être
désigné comme interprète pour l 'une des
langues en usage dans le territoire), rejeté
(p. 4293) ; amendement n° 7 de M. Franceschi
(modalités de désignation de l'avocat), rejeté
(p. 4294) ; amendement n°38 de M. Brunhes
(modalités de désignation de l'avocat), rejeté
(p. 4294) ; amendement n°40 du gouverne-
ment (rédactionnel), adopté (p . 4294) ; amen-
dement n°8 de M. Franceschi (amendement
de coordination), devient sans objet (p. 4294) ;
amendement n° 9 de M. Franceschi (amende-
ment de coordination), devient sans objet
(p. 4294) ; amendement n° 10 de
M. Franceschi (suppression de la disposition
prévoyant que le juge forain peut d'office
annuler tout acte d'instruction qui lui apparaît
entaché de nullité), rejeté (p . 4294) ; amende-
ments es 11, 12, 13, 14 et 15 de
M. Franceschi (amendements de coordina-
tion), deviennent sans objet (p. 4294) ; amen-
dement n°16 de M. Franceschi (mode de
désignation des magistrats de la chambre
d'accusation), rejeté (p. 4295).

Article 4, adopté avec modification
(p. 4295).

ART. 5 (Cour d'assises) : amendement n° 7
de M. Franceschi (conditions de tenue des
assises), rejeté (p . 4295) ; amendement n° 18 de
M . Franceschi (interdisant à la réglementation
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territoriale de fixer le régime d' internement
d'office des aliénés), rejeté (p . 4295) ; amende-
ment n°19 de M . Franceschi (nombre mini-
mum de jurés requis pour l'établissement de la
liste du jury criminel), rejeté (p. 4296) ;
amendements n°S 20 et 21 de M. Franceschi
(amendements de conséquence), deviennent
sans objet (p . 4296).

— Article 5, adopté (p . 4296).

ART. 6 (jugement des délits) : amendements
identiques n°22 de M. Franceschi et n°39 de
M . Brunhes (supprimant la disposition insti-
tuant un juge unique en matière correction-
nelle dans les territoires d'outre-mer), rejetés
(p. 4297) ; amendement n° 23 de M . Frances-
chi (amendement de conséquence), devient
sans objet (p. 4297) ; amendement n° 24 de
M . Franceschi (suppression de la possibilité
pour le prévenu cité dans une île où il ne
réside pas de demander à être jugé en son
absence), rejeté (p . 4297) ; amendements n°5 25
et 26 de M . Joseph Franceschi (amendements
de conséquence), deviennent sans objet
(p. 4297).
q.

— Article 6, adopté (p . 4297).

ART. 7 (jugement des contraventions) :
amendement n°27 de M. Joseph Franceschi
(susppression de la disposition définissant une
composition de juridiction différente selon le
lieu de jugement), rejeté (p . 4297).

— Article 7, adopté(p . 4297).

ART. 8 (régime des citations et des significa-
tions) : amendement n°28 de M. Joseph Fran-
ceschi (fixation du délai minimum entre le
jour où la citation est délivrée et le jour fixé
pour la comparution devant le tribunal), rejeté
p. 4298).

— Article 8, adopté (p . 4298).

ART. 9 (signification des arrêts de la Cour
de cassation), adopté (p . 4298).

ART. 10 (insertion des ordonnances et des
extraits d'arrêts dans les journaux), adopté
(p. 4298).

ART. 11 (portant à deux mois le délai prévu
en cas de requête aux fins de renvoi devant
une autre juridiction), adopté (p . 4298).

ART. 12 (récusation), adopté (p. 4298).

ART. 13 (crimes et délits commis par
certains fonctionnaires), adopté (p . 4298).

AVANT L'ART . 14 : amendement n°29 de
M. Joseph Franceschi (rendant inapplicables

dans les TOM les dispositions concernant la
Cour de sûreté de l'Etat), rejeté (p . 4299).

ART. 14 (commission instituée pour assurer
l'indemnisation de certaines victimes de dom-
mages corporels résultant d'une infraction),
adopté (p . 4299).

ART. 15 (recouvrement des amendes),
adopté (p . 4299).

ART. 16 (organisation pénitentiaire), adopté
(p. 4299).

ART. 17 (contrainte par corps) : amende-
ment n°30 de M. Joseph Franceschi (non
application de la contrainte par corps dans les
TOM), rejeté (p . 4299).

— Article 17, adopté (p . 4299).

ART. 18 (interdiction de séjour), adopté
(p. 4299).

ART. 19 (casier judiciaire) : amendement
n°31 de M . Joseph Franceschi (suppression de
l 'article 19), rejeté (p . 4299).

— Article 19, adopté (p . 4299).

ART. 20 (frais de justice), adopté (p . 4300).

ART. 21 (extension du code de procédure
pénale dans les îles de l'Océan Indien et à
Clipperton), adopté (p . 4300).

ART. 22 (extension aux territoires d'outre-
mer des lois relatives à l'extradition des
étrangers, à la liberté de la presse, à la lutte
contre le racisme et à la garantie des droits
individuels), adopté (p . 4300).

ART. 23 (utilisation de termes du code
d'instruction criminelle et du code pénal
applicable aux territoires d'outre-mer), adopté
(p. 4300).

ART. 24 (condamnations prononcées en
monnaie locale), adopté (p . 4300).

ART. 25 (abrogation de textes législatifs
contraires au projet de loi), adopté (p . 4300).

ART. 26 (date d'entrée en vigueur de la
nouvelle loi), adopté (p . 4300).

ART. 27 (publication du nouveau texte du
code de procédure pénale par décret en
Conseil d'Etat publié au Journal Officiel des
territoires de Nouvelle-Calédonie, de Polyné-
sie et de Wallis et Futuna) : amendement n°32
de M . Joseph Franceschi (publication du code
de procédure pénale dans le Journal Officiel de
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la République française et dans les Journaux
Officiels des territoires d'Outre-Mer), rejeté
(p. 4301).

— Article 27, adopté (p . 4301).

ADOPTION de l'ensemble du projet de loi
(p. 4301).

6. — PROPOSITION DE LOI n° 2043
RELATIVE A L'ASSURANCE-MALADIE
DES RETRAITES ET FONCTIONNAIRES
DES CORPS DE L'ETAT RESIDANT DANS
UN TERRITOIRE D'OUTRE-MER. Assem-
blée nationale (première lecture) . Dépôt le 6
novembre 1980, par M. Gaston Flosse . —
Renvoi à la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales . — Rapporteur :
M . Henry Berger [11 décembre 1980]. —
Rapport n° 2244 [20 décembre 1980] commun
aux propositions de loi nOs 1852 et 2043
(Territoires d'outre-mer, 4, 6).

7. — PROPOSITION DE LOI n° 2044
TENDANT A SUPPRIMER LES CONSEILS
DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF
DES TERRITOIRES DE LA POLYNESIE
FRANÇAISE ET DE LA NOUVELLE-CA-
LEDONIE ET PORTANT CREATION DE
TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS DANS
CES TERRITOIRES . Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 6 novembre 1980,
par M. Gaston Flosse . — Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législa-
tion et de l'administration générale de la
République . — Rapporteur : M. Pierre-Char-
les Krieg [11 décembre 1980].

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 2, 6 ; Lois DE
FINANCES, 1, 3 (deuxième partie), Territoires
d'Outre-Mer ; Lois DE FINANCES, 10 (premièe
partie), après l'article 2 ; Lois DE FINANCES
RECTIFICATIVES POUR 1978, 1 ; NAVIGATION AE-
RIENNE. 1 ; NOUVELLE-CALEDONIE, 1, 2, 3, 4, 5,
7 ; POLYNESIE FRANÇAISE . 1 ; QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT, 11, 294, 295 ; RAPPELS AU REGLE-
MENT, 154 ; SOCIETES, 3 ; TRANSPORTS MARITI-
MES, 1 ; WALLIS ET FUTUNA, 1.

— Emploi dans les. Voir EMPLOI, 2.

TERRORISME

Voir ALLOCATIONS, 7 ; DECLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, 21 ; Lois DE FINANCES, 10
(deuxième partie), Services du Premier minis-
tre. — I . — Services généraux : services di-
vers. — II . — Secrétariat général de la défense
nationale . — III. — Conseil économique et
social . — Budget annexe des Journaux Offi-
ciels .

TETANOS (Lutte contre le — )

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Santé et Sécurité sociale . — Travail et
santé. — I . — Section commune . — III . —
Santé et Sécurité sociale.

TEXTE DE LA COMMISSION
MIXTE PARITAIRE (Modalités
de la discussion en séance publique)

Voir PROCEDURE PENALE . 9 ; RAPPELS AU
REGLEMENT, 456.

TEXTILE

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Industrie ; Lots DE FINANCES, 10 (discussion
générale) ; Lois DE FINANCES RECTIFICATIVES, 5 ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 750 ; QUES-
TIONS ORALES SANS DEBAT, 420, 489 ; TRAITES ET
CONVENTIONS, 36, 69.

THAILANDE

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Affaires étrangères.

THEATRE

Voir LOIS DE FINANCES, 3, 10 (deuxième
partie), Culture et communication.

— De l'Est Parisien . Voir Lois DE FINAN-
CES, 10 (deuxième partie), Culture et communi-
cation ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 48, 461.

— National de Chaillot . Voir Lois DE
FINANCES, 3 (deuxième partie), Culture et
communication ; LOIS DE FINANCES RECTIFICA-
TIVES, 3.

THEMIS (Centrale solaire)

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 18 ;
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 234 .
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THEOREME DE M. ALBERT

Voir PLAN, 1.

THERMALISME

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Travail et santé . — 1 . — Section commune. —
III . — Santé et famille, p . 6852, 6870 ; Lois DE
FINANCES, 3 (deuxième partie), Jeunesse, sports
et loisirs . — II . — Tourisme ; Santé et sécurité
sociale ; Travail et santé . — I. — Section
commune . — III . — Santé et sécurité sociale ;
Lots DE FINANCES, 10 (deuxième partie), Indus-
trie ; Jeunesse, sports et loisirs. — III. —
Tourisme ; Santé et sécurité sociale ; Travail et
santé. — I . — Section commune . — III . —
Santé et sécurité sociale ; QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT, 473.

THERMOMETRES MEDICAUX,
ALCOOMETRES ET
DENSIMETRES (Contrôle légal)

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES . 3.

THOMSON (Accord AOIP)

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 318.

THOMSON C.S.F.

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Crédits militaires. — Budget annexe du
service des Essences ; QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT, 183.

THORN (Gaston) (Premier ministre du
Luxembourg)

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 8.

TICKET MODERATEUR D'ORDRE
PUBLIC

Voir ASSURANCE-MALADIE-MATERNITE, 8, 9 ;
1MPOTS, 8 ; LOIS DE FINANCES. 3, 10 (deuxième
partie), Santé et sécurité sociale ; Travail et

TIERCE AGRICULTURE

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Agriculture, BAPSA.

TIERS-MONDE

Voir MOTIONS DE CENSURE. 2, 3.

- Relations avec la France . Voir LOIS DE
FINANCES. 10 (deuxième partie), Affaires étran-
gères ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 244.

TIERS TEMPS

Voir Lois DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Jeunesse, sports et loisirs. — I . — Jeunesse et
sports.

TIMBRE (Droits de - )

Voir LoIs DE FINANCES . 10, Articles 2, 2 ter,
3 A, 3 quater, 4 bis.

TIMOR

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 88.

TITANE

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Transports ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT,
748, 915 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 322,
344.

TITO (Maréchal)

Voir ELOGES FUNEBRES(Personnalités), 4.

TIT

santé. — I . — Section commune . — III. —
Santé et sécurité sociale ; MOTIONS DE CENSURE,
18, 19 ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 679,
685, 714, 720, 757, 780 ; QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT, 364, 397 ; SECURITE SOCIALE (FINAN-
CEMENT), 2 .



- 1530 -TIT

TITRES AU PORTEUR

Voir TRAITES ET CONVENTIONS . 17 ; VALEURS
MOBILIERES, 1.

TITRES-RESTAURANT

Voir LOIS DE FINANCES. 1, Article 8 .

TOU

Voir LOIS DE FINANCES, 3, Articles et articles
additionnels non rattachés (article 59).

TOPINAMBOURS (Utilisation
énergétique)

TONTINE

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Industrie.

TITRES-VACANCES

Voir CONGES PAYES, 5 ; LOIS DE FINANCES, 1
(deuxième partie), Jeunesse, sports et loisirs.
— II . — Tourisme ; LOIS DE FINANCES, 3,
Articles et articles additionnels non rattachés
(après l'article 72) ; Lots DE FINANCES, 10
(première partie), Après l'article 3.

TITULARISATION

Voir LOIS DE FINANCES, I (deuxième partie),
Universités.

– P.T.T. Voir QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT, 508.

— Des auxiliaires . Voir Lois DE FINANCES, I
(deuxième partie), Services du Premier minis-
tre. — I. — Services généraux ; Fonction
publique.

TOGO

Voir TRAITES ET CONVENTIONS . 3, 4, 5, 6, 7.

TOKYO ROUND

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Affaires étrangères ; Commerce extérieur ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 566, 578 ;
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 120, 155.

TONDEUSES A MOTEUR (TVA)

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (première partie),
Avant l'article 4 .

TOULON (Création d'une verrerie à - )

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 300.

– Licenciements . Voir QUESTIONS AU GoU-
VERNEMENT, 607.

— Port commercial . Voir Lots DE FINANCES,
3 (deuxième partie), Transports.

— Tête de ligne pour la Corse . Voir Lots
DE FINANCES, 1 (deuxième partie), Transports.
— IV. — Marine marchande.

TOULOUSE (IUT de - )

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 534.

— Traversée par l'autoroute A61 . Voir
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 324.

TOUR APOGEE

Voir Lots DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Environnement et cadre de vie.

TOUR HERTZIENNE DE LYON

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 474.

TOUL

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 259 .
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TOURISME

1 . – PROPOSITION DE LOI n° 2238
PORTANT REFORME DE L'ORGANISA-
TION REGIONALE DU TOURISME, As-
semblée nationale (première lecture) . Dépôt le
20 décembre 1980 par M. Maurice Pourchon
et plusieurs de ses collègues. – Renvoi à la
commission de la production et des échanges.

Voir AMENAGEMENT RURAL, 1 ; LOIS DE
FINANCES, 1 (deuxième partie), Départements
d'outre-mer ; Lois DE FINANCES, 3 (deuxième
partie), Départements d'outre-mer ; Jeunesse,
sports et loisirs . – II. – Tourisme ; Territoi-
res d'outre-mer ; Lois DE FINANCES. 10
(deuxième partie), Départements et territoires
d'outre-mer ; PLAN, 2, 3 ; QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 362, 413 ; QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT . 202, 280.

– Dom-Tom. Voir DECLARATIONS DU GOU-
VERNEMENT, 20.

– Montagne . Voir QUESTIONS AU GOUVER-
NEMENT, 993.

– Social . Voir Lois DE FINANCES, 10
(deuxième partie), Jeunesse, sports et loisirs.
– III . – Tourisme.

TOURS (Pont)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 16, 21.

TOXICOMANIE

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Santé et sécurité sociale ; Travail et santé. – I.
– Section commune. – III. – Santé et

sécurité sociale ; QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT, 758 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 441.

TRAFIC TRANS-MANCHE

Voir LOIS DE FINANCES . 3 (deuxième partie),
Transports.

toire ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 517 ;
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 373.

TRAIN DE HAUTE MONTAGNE
VILLEFRANCHE DE CONFLENT -
LA TOUR DE CAROL

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES. 6.

TRAIN DE VIE (Imposition)

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Articles et articles additionnels non rattachés,
article 60.

TRAITE DE PAIX EGYPTE - ISRAEL

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 10.

TRAITE DE PARIS (Application de
l'article 58)

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 495,
497.

TRAITE DE ROME

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 8.

– Compétences de l'Assemblée des com-
munautés européennes . Voir QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 971.

TRAITE D'EURATOM

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 229.

TRAIN A GRANDE VITESSE (T.G.V.)

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Transports. – V. – Routes, ports et voies
navigables ; Lois DE FINANCES, 10 (deuxième
partie), Services du Premier ministre . – I. –
Services généraux : aménagement du terri-

TRAITEMENTS ET INDEMNITES

Voir LOIS DE FINANCES. 3 ( deuxième partie),
Services du Premier ministre . – I . – Services
généraux : fonction publique .
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TRAITES ET CONVENTIONS

152 (5 e législature) . — PROJET DE LOI
n° 2911 (5 e législature) AUTORISANT L'AP-
PROBATION DE LA CONVENTION EN-
TRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE SOCIALISTE
DE ROUMANIE SUR L'ENCOURAGE-
MENT, LA PROTECTION ET LA GARAN-
TIE RECIPROQUE DES INVESTISSE-
MENTS, SIGNEE A PARIS LE 16 DECEM-
BRE 1976, Assemblée nationale . Dépôt le 24
mai 1977 par M. Raymond Barre, Premier
ministre, et M . Louis de Guiringaud, ministre
des affaires étrangères, n° 2911 . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
port le 27 octobre 1977 par M. Seitlinger,
n° 3174 . — Adoption le 17 décembre 1977.
— Projet de loi n° 837.

— Voir TABLE QUINQUENNALE MATIERES
1973-1978.

SENAT . Dépôt le 19 décembre 1977, n° 201
(1977-1978) . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères, de la défense et des forces
armées. — Rapport le 20 avril 1978 par
M . Philippe Machefer, n° 330 (1977-1978) . —
Adoption le 27 avril 1978 . — Projet de loi
n° 124 (1977-1978).

Loi n° 78-575 du 3 mai 1978, publiée au
JO. du4mai1978.

153 (5 e législature). — PROJET DE LOI
n° 2912 (5 e législature) AUTORISANT L'AP-
PROBATION DE L'ACCORD MARITIME
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
ARABE D'EGYPTE, SIGNE A PARIS LE 15
JUILLET 1975, Assemblée nationale . Dépôt
le 24 mai 1977 par M. Raymond Barre,
Premier ministre, et M. Louis de Guiringaud,
ministre des affaires étrangères, n° 2912 . —
Renvoi à la commission des affaires étrangè-
res. — Rapport le 3 novembre 1977 par
M . Alain Terrenoire, n° 3194. — Vote sans
débat le 1" décembre 1977 . — Projet de loi
n° 780 .

— Voir TABLE QUINQUENNALE MATIERES
1973-1978.

SENAT. Dépôt le 2 décembre 1977, n° 112
(1977-1978) . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères, de la défense et des forces
armées. — Rapport le 11 avril 1978 par
M. Antoine Andrieux, n° 302 (1977-1978) . —
Adoption le 27 avril 1978 . — Projet de loi
n° 122 (1977-1978) .

Loi n° 78-574 du 3 mai 1978, publiée au
J.O. du 4 mai 1978.

156 (5 e législature) . — PROJET DE LOI
n° 2946 (5e législature) AUTORISANT L'AP-
PROBATION DE L'ACCORD ENTRE LES
GOUVERNEMENTS DE LA REPUBLIQUE
FRANÇAISE, DE LA REPUBLIQUE FEDE-
RALE D'ALLEMAGNE ET DE L'ETAT
ESPAGNOL, RELATIF A L'EXTENSION
DE CERTAINES DISPOSITIONS DE SECU-
RITE SOCIALE, SIGNE A PARIS LE 1"
MARS 1977, Assemblée nationale . Dépôt le
1" juin 1977 par M. Raymond Barre, Premier
ministre, et M. Louis de Guiringaud, ministre
des affaires étrangères, n° 2946. — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
port le 6 octobre 1977 par M . Henri Feretti,
n° 3146 . — Vote sans débat le 3 novembre
1977 . — Projet de loi n° 769.

— Voir TABLE QUINQUENNALE MATIERES
1973-1978.

SENAT. Dépôt le 4 novembre 1977, n° 63
(1977-1978) . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères, de la défense et des forces
armées. — Rapport le 6 avril 1978 par
M. Emile Didier, n° 300 (1977-1978) . —
Adoption le 20 avril 1978 . — Projet de loi
n° 111 (1977-1978).

Loi n° 78-556 du 27 avril 1978, publiée au
JO. du 28 avril 1978.

165 (5 e législature) . — PROJET DE LOI
n° 3204 (5 e législature) AUTORISANT L'AP-
PROBATION DE LA CONVENTION EN-
TRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE DES PHILIP-
PINES TENDANT A EVITER LES DOU-
BLES IMPOSITIONS ET A PREVENIR
L'EVASION FISCALE EN MATIERE D'IM-
PORTS SUR LE REVENU, ENSEMBLE UN
PROTOCOLE, SIGNEE A KINGSTON (JA-
MAIQUE) LE 9 JANVIER 1976, Assemblée
nationale . Dépôt le 7 novembre 1977 par
M. Raymond Barre, Premier ministre, et
M. Louis de Guiringaud, ministre des affaires
étrangères, n° 3204 . — Renvoi à la commis-
sion des affaires étrangères . — Rapport le 30
novembre 1977 par M . Muller, n° 3269 . —
Vote sans débat le 15 décembre 1977 . —
Projet de loi n° 814.

— Voir TABLE QUINQUENNALE MATIERES
1973-1978.

SENAT. Dépôt le 16 décembre 1977, n° 186
(1977-1978) . — Renvoi à la commission des
finances, du contrôle budgétaire et des comp-
tes économiques de la nation. — Rapport le 6
avril 1978 par M . Héon, n° 297 (1977-1978) .
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- Adoption le 20 avril 1978 . — Projet de loi
n° 106 (1977-1978).

Loi n° 78-555 du 27 avril 1978, publiée au
J.O . du 28 avril 1978.

1 . — PROJET DE LOI n° 12 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE LA CONVEN-
TION RELATIVE A LA PROTECTION DU
RHIN CONTRE LA POLLUTION PAR LES
CHLORURES, ENSEMBLE DEUX AN-
NEXES, SIGNEE A BONN LE 3 DECEM-
BRE 1976, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 18 avril 1978 par
M . Raymond Barre, Premier ministre, et
M . Louis de Guiringaud, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères . — Rapporteur :
M. Ferretti (Henri) [20 avril 1978] . — Rapport
n° 160 [9 mai 1978]. — Discussion le 18 mai
1978 . — Retrait de l'ordre du jour le 18 mai
1978.

RAPPORT D'INFORMATION n° 690 dé-
posé en application de l 'article 145 du
règlement par la commission de la production
et des échanges sur la protection du Rhin
contre la pollution par les chlorures et
présenté par M. Pierre Weisenhorn [16 no-
vembre 1978).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [18 mai 1978]
(p. 1796).

Doller (bassin de la) : MM. Weisenhorn
(Pierre), (p . 1802) ; Fuchs (Jean-Paul),
(p. 1803).

Haut-Rhin (crise économique) : MM. Depie-
tri (César), (p. 1802) ; Weisenhorn (Pierre),
(p. 1802).

Information de la poluation et des élus :
MM. Forni (Raymond), (p. 1798) ; Gissinger
(Antoine),

	

(p . 1800) ;

	

Depietri

	

(César),
(p . 1802) ; Weisenhorn (Pierre), (p . 1802) ;
Fuchs (Jean-Paul), (p. 1803) ; Muller (Emile),
(p . 1804).

Injection de saumures à grande profon-
deur : MM. Ferretti (Henri), (p . 1797) ; Forni
(Raymond), (p . 1798) ; Gissinger (Antoine),
(p. 1799, 1800) ; Depietri (César), (p . 1801,
1802) ; Weisenhorn (Pierre), (p. 1802, 1803) ;
Fuchs (Jean-Paul), (p . 1803) ; Muller (Emile),
(p . 1804) ; Delmas (François), (p . 1804, 1805).

Pollution chimique du Rhin : MM. Ferretti
(Henri), (p . 1797) ; Gissinger (Antoine),
(p. 1799) .

Pollution du Rhin par les chlorures et
convention de Bonn : MM. Ferretti (Henri),
(p. 1796, 1797) ; Stirn (Olivier), (p . 1797,
1798) ; Forni (Raymond), (p. 1798, 1799) ;
Gissinger (Antoine), (p . 1799, 1800, 1801) ;
Depietri (César), (p. 1801) ; Weisenhorn
(Pierre), (p . 1802) ; Delmas (François),
(p . 1804).

Potasses d'Alsace : MM. Forni (RaymonJ,
(p . 1798) ; Gissinger (Antoine), (p . 1800) ; Wei-
senhorn (Pierre), (p . 1802).

2. — PROJET DE LOI n° 13 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE L'AVENANT
A LA CONVENTION DE COOPERATION
MONETAIRE ENTRE LES ETATS MEM-
BRES DE LA BANQUE DES ETATS DE
L'AFRIQUE CENTRALE (B.E.A.C.) ET LA
REPUBLIQUE FRANCAISE DU 23 NO-
VEMBRE SIGNES A LIBREVILLE LE 12
AVRIL 1975, Sénat (première lecture) . Dépôt
le 30 juin 1977 par M . Raymond Barre,
Premier ministre, ministre de l'économie et
des finances, n° 480 (1976-1977) . — Renvoi à
la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapport le 27
octobre 1977 par M . Louis Martin, n° 49
(1977-1978) . — Adoption le 3 novembre
1977 . — Projet de loi n° 11 (1977-1978).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 4 novembre 1977, n° 3200 . —
Renvoi à la commission des affaires étrangè-
res .

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 18 avril 1978, n° 13 . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M. Claude Roux [5 octobre 1978] . —
Rapport n° 696 [16 novembre 1978] . —
Demande de vote sans débat le 17 novembre
1978 (p. 7895) . — Vote sans débat le 7
décembre 1978 (p . 8952). — Adoption défini-
tive le 7 décembre 1978. — Projet de loi
n° 103.

Loi n° 78-1156 du 13 décembre 1978
publiée au J.O. du 14 décembre 1978.

3. — PROJET DE LOI n° 125 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE L'ACCORD
DE COOPERATION MILITAIRE TECH-
NIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
TOGOLAISE, ENSEMBLE UN ECHANGE
DE LETTRES, SIGNES A LOME LE 23
MARS 1976, Sénat (première lecture) . Dépôt
le 21 décembre 1977 par M. Raymond Barre,
Premier ministre, ministre de l'économie et
des finances, n° 257 (1977-1978) . — Renvoi à
la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées. — Rapport le 13
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avril 1978 par M. Jacques Genton, n° 309
(1977-1978) . — Adoption le 20 avril 1978 . —
Projet de loi n° 116 (1977-1978).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 21 avril 1978. — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M. Jacques Baumel [27 avril 1978].
— Rapport n° 240 [18 mai 1978]. — Discus-

sion le 29 juin 1978 . — Adoption définitive le
29 juin 1978 . — Projet de loi n° 56.

Loi n° 78-696 du 6 juillet 1978 publiée au
J.O. du 7 juillet 1978.

PREMIER E LECTURE

DISCUSSION GENERALE [29 juin 1978]
(p. 3639).

Accords franco-togolais : M. Baumel (Jac-
ques), (p . 3639, 3640).

Parlement (contrôle du — sur les accords de
coopération) : MM. Darinot (Louis), (p. 3640) ;
Odru (Louis), (p . 3641).

Relations franco-togolaires : MM. Stirn (Oli-
vier), (p. 3640, 3641) ; Baumel (Jacques),
(p. 3639) ; Darinot (Louis), (p . 3641).

Zaïre (intervention française au) : M. Stirn
(Olivier), (p . 3641).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [29 juin
1978] (p. 3642)

ART. UNIQUE (autorisation de l'approba-
tion de l'accord de coopération militaire
technique) : adopté (p . 3642).

MM. Odru (Louis), Darinot (Louis).

4. — PROJET DE LOI n° 126 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE L'ACCORD
DE COOPERATION EN MATIERE D'IN-
FORMATION ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE TOGOLAISE, SIGNE A LOME LE
23 MARS 1976, Sénat (première lecture).
Dépôt le 21 décembre 1977 par M . Raymond
Barre, Premier ministre, ministre de l'écono-
mie et des finances, n° 256 (1977-1978) . —
Renvoi à la commission des affaires étrangè-
res, de la défense et des forces armées . —
Rapport le 13 avril 1978 par M . Jacques
Genton, n° 308 (1977-1978) . - Adoption le
20 avril 1978 . - Projet de loi n° 115 (1977-
1978).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 21 avril 1978. — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-

porteur : M. Jacques Baume] [27 avril 1978].
— Rapport n° 241 [18 mai 1978]. — Discus-
sion le 29 juin 1978 . — Adoption définitive le
29 juin 1978 . — Projet de loi n° 57.

Loi n° 78-695 du 6 juillet 1978 publiée au
J.O. du 7 juillet 1978.

PREMIER E LECTURE

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [29 juin
1978] (p . 3642)

ART. UNIQUE (autorisation de l'approba-
tion de l'accord de coopération en matière
d'information) : adopté (p . 3642).

MM. Odru (Louis), Darinot (Louis).

5. — PROJET DE LOI n° 127 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE L'ACCORD
DE COOPERATION DANS LE DOMAINE
MARITIME ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE TOGOLAISE, ENSEMBLE UN
ECHANGE DE LETTRES, SIGNES A
LOME LE 23 MARS 1976, Sénat (première
lecture) . Dépôt le 21 décembre 1977 par
M. Raymond Barre, Premier ministre, minis-
tre de l'économie et des finances, n° 255
(1977-1978) . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères, de la défense et des forces
armées. — Rapport le 13 avril 1978 par
M . Jacques Genton, n° 307 (1977-1978). —

"Adoption le 20 avril 1978 . — Projet de loi
n° 114(1977-1978).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 21 avril 1978. — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M . Jacques Baumel [27 avril 1978].
— Rapport n° 242 [18 mai 1978] . — Discus-

sion le 29 juin 1978 . — Adoption définitive le
29 juin 1978 . — Projet de loi n° 58.

Loi n° 78-697 du 6 juillet 1978 publiée au
J.O . du 7 juillet 1978.

PREMIER E LECTURE

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [29 juin
1978] (p . 3642)

ART. UNIQUE (autorisation de l'approba-
tion de l'accord de coopération en matière
maritime) : adopté (p . 3642).

MM. Odru (Louis), Darinot (Louis) .
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6. — PROJET DE LOI n° 128 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE L ' ACCORD
GENERAL DE COOPERATION TECH-
NIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
TOGOLAISE, ENSEMBLE UN PROTO-
COLE ET DEUX ECHANGES DE LET-
TRES, SIGNES A LOME LE 23 MARS 1976,
Sénat (première lecture) . Dépôt le 21 décembre
1977 par M . Raymond Barre, Premier minis-
tre, ministre de l'économie et des finances,
n° 259 (1977-1978) . — Renvoi à la commis-
sion des affaires étrangères, de la défense et
des forces armées . — Rapport le 13 avril 1978
par M. Jacques Genton, n° 311 (1977-1978).
— Adoption le 20 avril 1978 . — Projet de loi
n° 113 (1977-1978).

A SSEMBLEE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 21 avril 1978. — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M. Jacques Baumel [27 avril 1978].
— Rapport n° 243 [18 mai 1978] . — Discus-
sion le 29 juin 1978 . — Adoption définitive le
29 juin 1978 . — Projet de loi n° 59.

Loi n° 78-693 du 6 juillet 1978 publiée au
J.O . du 7 juillet 1978.

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [29 juin
1978] (p . 3642)

ART. UNIQUE (autorisation de l'approba-
tion de l'accord général de coopération tech-
nique) : adopté (p. 3642).

MM. Odru (Louis), Darinot (Louis).

7 . — PROJET DE LOI n° 129 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE LA CONVEN-
TION JUDICIAIRE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA REPUBLIQUE FRAN-
ÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE TOGOLAISE, SIGNEE A
LOME LE 23 MARS 1976, Sénat (première
lecture). Dépôt le 21 décembre 1977 par
M. Raymond Barre, Premier ministre, minis-
tre de l'économie et des finances, n° 258
(1977-1978) . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères, de la défense et des forces
armées. — Rapport le 13 avril 1978 par
M . Jacques Genton, n° 310 (1977-1978) . –
Adoption le 20 avril 1978 . – Projet de loi
n° 1 17 (1977-1978).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 21 avril 1978 . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M. Jacques Baumel [27 avril 1978].
— Rapport n° 244 [18 mai 1978] . — Discus-

sion le 29 juin 1978 . — Adoption définitive le

29 juin 1978 . — Projet de loi n° 60.

Loi n° 78-694 du 6 juillet 1978 publiée au
J.O . du 7 juillet 1978.

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [29 juin
1978] (p . 3642)

ART. UNIQUE (autorisation de l'approba-
tion de la convention judiciaire) : adopté
(p. 3642).

MM. Odru (Louis), Darinot (Louis).

8 . — PROJET DE LOI n° 130 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE LA CONVEN-
TION FISCALE ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE UNIE DU CAMEROUN, ENSEM-
BLE DEUX ECHANGES DE LETTRES,
SIGNEE A YAOUNDE LE 21 OCTOBRE
1976, Sénat (première lecture) . Dépôt le 8
décembre 1977 par M. Raymond Barre, Pre-
mier ministre, ministre de l'économie et des
finances, n° 141 (1977-1978) . — Renvoi à la
commission des finances, du contrôle budgé-
taire et des comptes économiques de la nation.
— Rapport le 6 avril 1978 par M . Gustave
Héon, n° 296 (1977-1978). — Adoption le 20
avril 1978 . — Projet de loi n° 105 (1977-
1978).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 21 avril 1978. — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M. Philippe Malaud [27 avril 1978].
—Rapport n° 300[25 mai 1978]. — Demande
de vote sans débat le 25 mai 1978 (p . 2067) . —
Vote sans débat le 14 juin 1978 (p . 2881). –
Adoption définitive le 14 juin 1978 . — Projet
de loi n° 25.

Loi n° 78-658 du 22 juin 1978 publiée au
J.O. du 23 juin 1978.

9. — PROJET DE LOI n° 131 AUTORI-
SANT L'APPROBATION D'UN ACCORD
GENERAL DE COOPERATION MILI-
TAIRE TECHNIQUE ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT
DE LA REPUBLIQUE DU ZAIRE, SIGNE
A KINSHASA LE 22 MAI 1974, Sénat
(première lecture) . Dépôt le 8 décembre 1977
par M. Raymond Barre, Premier ministre,
ministre de l'économie et des finances, n° 140
(1977-1978) . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères, de la défense et des forces
armées. — Rapport le 13 avril 1978 par
M. Jacques Chaumont, n° 306 (1977-1978) .
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- Adoption le 20 avril 1978 . — Projet de loi
n° 112 (1977-1978).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 21 avril 1978 . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M . Henri Ferretti . — Rapport n° 486
130 juin 1978] . — Discussion le 22 novembre
1978 . — Projet de loi n° 84.

Loi n° 78-1112 du 29 novembre 1978
publiée au J.O . du l er décembre 1978
(p. 3995).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [22 novembre 1978]
(p. 8161)

Accord de coopération militaire technique
(contenu) : MM. Ferretti (Henri), (p. 8161) ;
Stirn (Olivier), (p . 8162).

Délai entre signature de l'accord et examen
par le Parlement : MM. Ferretti (Henri),
(p . 8161) ; Lemoine (Georges), (p . 8162) ; Gau-
thier (Marceau), (p. 8162) ; Stirn (Olivier),
(p . 8162).

Kolwezi (intervention française) : MM. Fer-
retti (Henri), (p . 8161) ; Stirn (Olivier),
(p . 8162).

Zaïre (instabilité intérieure) : M. Lemoine
(Georges), (p . 8162).

Zaïre (stationnement de troupes étrangè-
res) : MM. Odru (Louis), (p. 8163) ; Stirn
(Olivier), (p. 8163).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [22 novem-
bre 1978] (p. 8163)

ART. UNIQUE (autorisation de l'approba-
tion de l'accord général de coopération mili-
taire technique entre la France et le Zàire signé
à Kinshasa le 22 mai 1974) : adopté.

M. Odru (Louis).

EXPLICATIONS DE VOTE :

– M. Odru (Louis) : vote hostile du groupe
communiste (p. 8163).

— article unique adopté (p . 8163).

10. — PROJET DE LOI n° 132 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE L'ACCORD
DE COOPERATION CULTURELLE
SCIENTIFIQUE, TECHNIQUE ET ECONO-
MIQUE, ENTRE LE GOUVERNEMENT
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
DEMOCRATIQUE DE SAO TOME ET

PRINCIPE, SIGNE A SAO TOME LE 14
JANVIER 1976, Sénat (première lecture).
Dépôt le 9 décembre 1977 par M . Raymond
Barre, Premier ministre, ministre de l'écono-
mie et des finances, n° 146 (1977-1978) . —
Renvoi à la commission des affaires étrangè-
res, de la défense et des forces armées . —
Rapport le 13 avril 1978 par M . Francis
Palmero, n° 314 (1977-1978) . — Adoption le
20 avril 1978 . — Projet de loi n° 110 (1977-
1978).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 21 avril 1978. — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M . Georges Lemoine [27 avril 1978].
— Rapport n° 245 [13 mai 1978] . — Demande
de vote sans débat le 18 mai 1978 (p . 1841) . —
Vote sans débat le 28 juin 1978 (p . 3592) . —
Adoption définitive le 28 juin 1978 . — Projet
de loi n° 50.

Loi n° 78-689 du 5 juillet 1978 publiée au
J.O. du 6 juillet 1978.

11. — PROJET DE LOI n° 133 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE L'ACCORD
DE COOPERATION CULTURELLE
SCIENTIFIQUE, TECHNIQUE ET ECONO-
MIQUE, ENTRE LE GOUVERNEMENT
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
DU CAP-VERT, SIGNE A PARIS LE 12
FEVRIER 1976, Sénat (première lecture).
Dépôt le 9 décembre 1977 par M . Raymond
Barre, Premier ministre, ministre de l'écono-
mie et des finances, n° 145 (1977-1978) . —
Renvoi à la commission des affaires étrangè-
res, de la défense et des forces armées . —
Rapport le 13 avril 1978 par M . Francis
Palmero, n° 313 (1977-1978) . — Adoption le
20 avril 1978 . — Projet de loi n° 109 (1977-
1978).

ASSEMBLÉE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 21 avril 1978. — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M. René Feït [27 avril 1978] . —
Rapport n° 246 [18 mai 1978]. — Demande de
vote sans débat le 18 mai 1978 (p . 1841) . —
Vote sans débat le 7 juin 1978 (p. 2605) . --
Adoption définitive le 7 juin 1978 . — Projet
de loi n° 21.

Loi n° 78-643 du 15 juin 1978 publiée au
J.O. du 16 juin 1978 (p . 2395).

12. — PROJET DE LOI n° 134 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE L'ACCORD
DE COOPERATION CULTURELLE
SCIENTIFIQUE, TECHNIQUE ET ECONO-
MIQUE, ENTRE LE GOUVERNEMENT
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
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DE GUINEE-BISSAU, SIGNE A PARIS LE
12 AVRIL 1976, Sénat (première lecture).
Dépôt le 9 décembre 1977 par M . Raymond
Barre, Premier ministre, ministre de l'écono-
mie et des finances, n° 144 (1977-1978) . --
Renvoi à la commission des affaires étrangè-
res, de la défense et des forces armées. —
Rapport le 13 avril 1978 par M . Francis
Palmero, n° 312 (1977-1978) . — Adoption le
20 avril 1978. — Projet de loi n° 108 (1977-
1978).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 21 avril 1978. — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M . Louis Odru [27 avril 1978]. —
Rapport n° 247 [18 mai 1978] . — Demande de
vote sans débat le 18 mai 1978 (p . 1841). —
Vote sans débat le 7 juin 1978 (p . 2605) . —
Adoption définitive le 7 juin 1978. — Projet
de loi n° 22.

Loi n° 78-642 du 15 juin 1978 publiée au
JO. du 16 juin 1978.

13. — PROJET DE LOI n° 135 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE L'ACCORD
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FRANÇAISE ET L'OFFICE
INTERNATIONAL DES EPIZOOTIES RE-
LATIF AU SIEGE DE L'OFFICE INTER-
NATIONAL DES EPIZOOTIES ET A SES
PRIVILEGES ET IMMUNITES SUR LE
TERRITOIRE FRANÇAIS, ENSEMBLE .
DEUX ANNEXES, SIGNE A PARIS LE 21
FEVRIER 1977, Sénat (première lecture).
Dépôt le 18 octobre 1977 par M . Raymond
Barre, Premier ministre, ministre de l'écono-
mie et des finances, n° 20 (1977-1978) . —
Renvoi à la commission des affaires étrangè-
res, de la défense et des forces armées . —
Rapport le 6 avril 1978 par M . Francis
Palmero, n° 293 (1977-1978) . — Adoption le
20 avril 1978 . — Projet de loi n° 107 (1977-
1978).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 21 avril 1978. — Renvoi à la
commission des affaires étrangères. — Rap-
porteur : M. Georges Lemoine [27 avril 1978].
— Rapport n° 301 [25 mai 1978]. — Demande
de vote sans débat le 25 mai 1978 (p . 2067) . —
Vote sans débat le 14 juin 1978 (p . 2882) . —
Adoption définitive le 14 juin 1978 . — Projet
de loi n° 26.

Loi n° 78-657 du 22 juin 1978 publiée au
J.O . du 23 juin 1978.

14. — PROJET DE LOI n° 150 AUTORI-
SANT LA RATIFICATION DES ACCORDS
PORTANT ACCESSION RESPECTIVE-
MENT DE LA REPUBLIQUE DE CAP-
VERT, DE LA REPUBLIQUE DEMOCRA-

TIQUE DE SAO-TOME ET PRINCIPE ET
DE LA PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINEE
A LA CONVENTION ACP/CEE DE LOME
SIGNEE A BRUXELLES LE 28 MARS
1977 ; AUTORISANT L'APPROBATION DE
L'ACCORD MODIFIANT L 'ACCORD IN-
TERNE RELATIF AU FINANCEMENT ET
A LA GESTION DES AIDES DE LA
COMMUNAUTE DU 11 JUILLET 1975
NEGOCIE EN RAISON DE L'ACCESSION
A LA CONVENTION ACP/CEE DE LOME
DE LA REPUBLIQUE DE CAP-VERT, DE
LA REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DE
SAO TOME ET PRINCIPE, DE LA PA-
POUASIE-NOUVELLE -GUINEE, DE
L'ETAT COMORIEN, DES SEYCHELLES
ET DE SURINAM ET SIGNE A BRUXEL-
LES LE 28 MARS 1977, Sénat (première
lecture), n° 254 (1977-1978) . Dépôt le 21 avril
1978 par M. Raymond Barre, Premier minis-
tre, et M . Louis de Guiringaud, ministre des
affaires étrangères . — Renvoi à la commission
des affaires étrangères, de la défense et des
forces armées . — Rapporteur : M. Claude
Mont. — Rapport n° 334 (1977-1978) [21 avril
1978]. — Discussion le 27 avril 1978 . —
Adoption le 27 avril 1978 . — Projet de loi
n° 121 (1977-1978).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 28 avril 1978, n° 150 . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M. Gérard Marcus [Il mai 1978]. —
Rapport n° 248 [18 mai 1978]. — Demande de
vote sans débat le 18 mai 1978 (p . 1841) . —
Vote sans débat le 7 juin 1978 (p . 2605) . —
Adoption définitive le 7 juin 1978 . — Projet
de loi n° 23.

Loi n° 78-644 du 15 juin 1978 publiée au
J.O. du 16 juin 1978 (p . 2395).

15. — PROJET DE LOI n° 151 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE L'ACCORD
DE COOPERATION CULTURELLE,
SCIENTIFIQUE, TECHNIQUE ET ÉCONO-
MIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
DES SEYCHELLES, SIGNE A PARIS LE 15
JUILLET 1976, ET DE LA CONVENTION
RELATIVE AU CONCOURS EN PERSON-
NEL APPORTE PAR LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
AU GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE DES SEYCHELLES, ENSEMBLE
UN PROTOCOLE ANNEXE ET UN PRO-
TOCOLE D'APPLICATION, SIGNEE A
VICTORIA LE 22 OCTOBRE 1976, Sénat
(première lecture), n° 253 (1977-1978) . Dépôt
le 21 avril 1978 par M. Raymond Barre,
Premier ministre, et M. Louis de Guiringaud,
ministre des affaires étrangères . — Renvoi à la
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commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . – Rapporteur :
M . Philippe Machefer . – Rapport n° 333
(1977-1978) [21 avril 1978]. – Discussion le
27 avril 1978 . – Projet de loi n° 127 (1977-
1978).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture),
n° 151 . Dépôt le 18 avril 1978 . – Renvoi à la
commission des affaires étrangères . – Rap-
porteur : M. Charles Ehrmann [11 mai 1978].
– Rapport n° 316 [l erjuin 1978) . – Demande
de vote sans débat le Z ef juin 1978 (p . 2392).
– Vote sans débat le 21 juin 1978 (p . 3220).
– Adoption définitive le 21 juin 1978 . –
Projet de loi n° 35.

Loi n° 78-670 du 28 juin 1978 publiée au
J.O. du 29 juin 1978.

16. – PROJET DE LOI n° 152 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE L'ACCORD
MARITIME ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE ARABE LIBYENNE, SIGNE A
TRIPOLI LE 22 MARS 1976, Sénat (première
lecture), n° 262 (1977-1978). Dépôt le 21
décembre 1977 par M. Raymond Barre, Pre-
mier ministre, et M . Louis de Guiringaud,
ministre des affaires étrangères . – Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées. – Rapporteur :
M. Antoine Andrieux . – Rapport n° 318
(1977-1978) [18 avril 1978]. – Discussion le
27 avril 1978. – Adoption le 27 avril 1978.
– Projet de loi n° 123 (1977-1978).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture),
n° 152 . Dépôt le 18 avril 1978 . – Renvoi à la
commission des affaires étrangères . – Rap-
porteur : M . Louis Odru [11 mai 1978]. –
Rapport n° 317 [ 1 erjuin 1978) . – Demande de
vote sans débat le Z ef juin 1978 (p . 2392). –
Vote sans débat le 21 juin 1978 (p . 3220). –
Adoption définitive le 21 juin 1978 . – Projet
de loi n° 36.

Loi n° 78-669 du 28 juin 1978 publiée au
J.O. du 29 juin 1978.

17. – PROJET DE LOI n° 153 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE LA CONVEN-
TION RELATIVE A L'OPPOSITION SUR
TITRES AU PORTEUR A CIRCULATION
INTERNATIONALE, SIGNEE PAR LA
FRANCE LE 28 MAI 1970, SOUS L'EGIDE
DU CONSEIL DE L'EUROPE, Sénat (pre-
mière lecture). Dépôt le 21 décembre 1977 par
M. Raymond Barre, Premier ministre, et
M. Louis de Guiringaud, ministre des affaires
étrangères, n° 263 (1977-1978) . – Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées. – Rapport le 20

avril 1978 par M. Charles Bosson, n° 331
(1977-1978) . – Adoption le 27 avril 1978 . –
Projet de loi n° 125 (1977-1978).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 18 avril 1978, n° 153. – Renvoi à la
commission des affaires étrangères . – Rap-
porteur : M . Raymond Julien [Il mai 1978].
– Rapport n° 302 [25 mai 1978) . – Demande
de vote sans débat le 25 mai 1978 (p . 2067). –
Vote sans débat le 14 juin 1978 (p . 2882). –
Adoption définitive le 14 juin 1978 . – Projet
de loi n° 27.

Loi n° 78-655 du 22 juin 1978 publiée au
J.O. du 23 juin 1978.

18. – PROJET DE LOI n° 154 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE L'ACCORD
DE COOPERATION CULTURELLE ET
TECHNIQUE ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE ARABE DU YEMEN, SIGNE A
PARIS LE 16 FEVRIER 1977, Sénat (pre-
mière lecture), n° 264 (1977-1978) . Dépôt le
21 décembre 1977 par M . Raymond Barre,
Premier ministre, et M. Louis de Guiringaud,
ministre des affaires étrangères . – Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . – Rapporteur :
M. Francis Palmero . – Rapport n° 322 (1977-
1978) [19 avril 1978]. – Discussion le 27 avril
1978 . – Adoption le 27 avril 1978 . – Projet
de loi n° 126 (1977-1978).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 18 avril 1978, n° 154. – Rappor-
teur : M. Jean Seitlinger [11 mai 1978]. –
Rapport n° 303 [25 mai 1978) . – Demande de
vote sans débat le 25 mai 1978 (p . 2067). –
Vote sans débat le 14 juin 1978 (p . 2882). –
Adoption définitive le 14 juin 1978 . – Projet
de loi n° 28.

Loi n° 78-656 du 22 juin 1978 publiée au
J.O . du 23 juin 1978.

19. – PROJET DE LOI n° 155 AUTORI-
SANT LA RATIFICATION DE L'ACCORD
ENTRE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET
LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLE-
MAGNE RELATIF A LA CONSTRUCTION
D'UN PONT AUTOROUTIER SUR LE
RHIN ENTRE OTTMARSHEIM ET STEI-
NENSTADT, SIGNE A PARIS LE 17 NO-
VEMBRE 1977, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 9 mai 1978 par
M . Raymond Barre, Premier ministre, et
M . Louis de Guiringaud, ministre des affaires
étrangères. – Renvoi à la commission des
affaires étrangères . – Rapporteur : M. Emile
Muller [18 mai 1978]. – Rapport n° 627 [18
octobre 1978]. – Demande de vote sans débat
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le 18 octobre 1978 (p . 6260). – Vote sans
débat le 15 novembre 1978 (p. 7677). —
Adoption le 15 novembre 1978 . – Projet de
loi n° 77.

SENAT (première lecture) n° 80 (1978-1979).
Dépôt le 21 novembre 1978. – Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . – Rapporteur :
M . Louis Jung . – Rapport n° 160 (1978-
1979) [14 décembre 1978]. – Discussion le 19
décembre 1978. – Adoption définitive le 19
décembre 1978 . – Projet de loi n° 40 (1978-
1979).

Loi n° 78-1187 du 21 décembre 1978
publiée au J.O. du 23 décembre 1978
(p. 4247).

20. – PROJET DE LOI n° 156 AUTORI-
SANT LA RATIFICATION DE L'ACCORD
ENTRE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET
LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLE-
MAGNE RELATIF A LA CONSTRUCTION
D'UN PONT ROUTIER SUR LE RHIN
ENTRE HUNINGUE ET WEIL AM
RHEIN, SIGNE A PARIS LE 17 NOVEM-
BRE 1977, Assemblée nationale (première
lecture). Dépôt le 9 mai 1978 par
M. Raymond Barre, Premier ministre, et
M. Louis de Guiringaud, ministre des affaires
étrangères . – Renvoi à la commission des
affaires étrangères. – Rapporteur : M. Emile
Muller [18 mai 1978] . – Rapport n° 626 [18
octobre 1978]. – Demande de vote sans débat
le 18 octobre 1978 (p . 6260) . – Vote sans
débat le 15 novembre 1978 (p . 7677). –
Adoption le 15 novembre 1978 . – Projet de
loi n° 78.

SENAT (première lecture) n° 81 (1978-1979).
Dépôt le 21 novembre 1978 . – Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . – Rapporteur :
M. Louis Jung. – Rapport n° 161 (1978-
1979) [14 décembre 1978 – Discussion le 19
décembre 1978 . – Adoption définitive le 19
décembre 1978 . – Projet de loi n° 41 (1978-
1979).

Loi n° 78-1188 du 21 décembre 1978
publiée au J.O . du 23 décembre 1978
(p. 4247).

21. – PROJET DE LOI n° 157 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE L'AVENANT
A LA CONVENTION GENERALE ENTRE
LA FRANCE ET LE PORTUGAL SUR LA
SECURITE SOCIALE SIGNE A LISBONNE
LE 7 FEVRIER 1977, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 9 mai 1978 par
M. Raymond Barre, Premier ministre, et
M. Louis de Guiringaud, ministre des affaires
étrangères. – Renvoi à la commission des

affaires étrangères. – Rapporteur : M. Robert
Montdargent [18 mai 1978]. – Rapport
n° 318 [l efjuin 1978] . — Demande de vote
sans débat le I erjuin 1978 (p . 2392). – Vote
sans débat le 21 juin 1978 (p. 3220). –
Adoption le 21 juin 1978 . -- Projet de loi
n° 37.

SENAT (première lecture) n° 464 (1977-
1978) . Dépôt le 22 juin 1978 . – Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . – Rapporteur :
M. Philippe Machefer. – Rapport n° 34
(1978-1979) [17 octobre 1978] . – Discussion
le 26 octobre 1978 . – Adoption définitive le
26 octobre 1978 . – Projet de loi n° 14 (1977-
1978).

Loi n° 78-1041 du 31 octobre 1978 publiée
au J.O. du 1 er novembre 1978.

22. – PROJET DE LOI n° 159 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE LA CONVEN-
TION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
ARABE SYRIENNE SUR L'ENCOURAGE-
MENT ET LA PROTECTION RECI-
PROQUES DES INVESTISSEMENTS, SI-
GNEE A DAMAS LE 28 NOVEMBRE 1977,
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 9 mai 1978 par M. Raymond Barre,
Premier ministre, et M . Louis de Guiringaud,
ministre des affaires étrangères . – Renvoi à la
commission des affaires étrangères . – Rap-
porteur : M . Georges Gorse [18 mai 1978] . —
Rapport n° 319 [1 er juin 1978]. – Demande
de vote sans débat le l erjuin 1978 (p . 2392). –
Vote sans débat le 21 juin 1978 (p . 3220). –
Adoption le 21 juin 1978. – Projet de loi
n° 38.

SENAT (première lecture) n° 465 (1977-
1978) . Dépôt le 22 juin 1978 . – Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . – Rapporteur :
M. Serge Boucheny . – Rapport n° 123 (1978-
1979) [7 décembre 1978]. – Discussion le 19
décembre 1978 . – Adoption définitive le 19
décembre 1978 . – Projet de loi n° 42 (1978-
1979).

Loi n° 78-1189 du 21 décembre 1978
publiée au J.O. du 23 décembre 1978
(p. 4247).

23. — PROJET DE LOI n° 399 AUTORI-
SANT L'ADHESION DU GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
AUX PROTOCOLES PORTANT QUA-
TRIEME PROROGATION DE LA
CONVENTION SUR LE COMMERCE DU
BLE ET DE LA CONVENTION RELATIVE
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A L'AIDE ALIMENTAIRE CONSTITUANT
L'ACCORD INTERNATIONAL SUR LE
BLE DE 1971, Sénat (première lecture),
n° 380 (1977-1978) . Dépôt le 30 mai 1978 par
M. Raymond Barre, Premier ministre, et
M. Louis de Guiringaud, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères, de la défense et des forces
armées . — Rapporteur : M. Jacques Genton.
—Rapport n° 411 (1977-1978) [15 juin 1978].
— Discussion le 15 juin 1978 . — Adoption le
15 juin 1978 . — Projet de loi n° 153 (1977-
1978).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 20 juin 1978, n° 399 . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-

orteur : M. Marc Masson. — Rapport n° 460
122 juin 1978] . — Discussion le 29 juin 1978.
— Adoption définitive le 29 juin 1978 . —
Projet de loi n° 55.

Loi n° 78-692 du 6 juillet 1978 publiée au
J.O . du 7 juillet 1978.

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [29 juin 1978]
(p. 3637)

Accord sur le blé expirant le 30 juin 1978
(prorogation du) : M. Stirn (Olivier), (p. 3638).

Aide alimentaire : M. Masson Marc),
(p . 3637, 3638).

Conférence sur le blé : MM. Stirn (Olivier),
(p . 3638) ; Masson (Marc), (p. 3637).

Fonds européen d'orientation et de garantie
agricole (F.E.O.G.A.) : M. Masson (Marc),
(p. 3638).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [29 juin
1978] (p . 3638)

ART. UNIQUE (autorisation d'adhésion de
la France aux protocoles portant prorogation
de la convention sur le commerce du blé et de
la convention sur l'aide alimentaire) : adopté
(p. 3638).

24. — PROJET DE LOI n° 400 AUTORI-
SANT LA RATIFICATION DE LA
CONVENTION PORTANT CREATION
D'UNE AGENCE SPATIALE EURO-
PÉENNE, FAITE A PARIS LE 30 MAI
1975, Sénat (première lecture), n° 41 (1977-
1978). Dépôt le 27 octobre 1977 par
M. Raymond Barre, Premier ministre, et
M. Louis Sauvagnargues, ministre des affaires
étrangères. — Renvoi à la commission des
affaires étrangères, de la défense et des forces

armées. — Rapporteur : M. Michel d'Ailliè-
res . — Rapport n° 363 (1977-1978) [19 mai
1978]. — Discussion le 15 juin 1978 . —
Adoption avec modifications le 15 juin 1978.
— Projet de loi n° 154 (1977-1978).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture),
n° 400 . Dépôt le 20 juin 1978 . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M. Pierre-Bernard Cousté [5 octobre
1978] . — Rapport n° 1803 [12 juin 1980] . —
Discussion le 26 juin 1980 . — Adoption le 26
juin 1980 . — Projet de loi n° 331.

Loi n° 80-494 du 2 juillet 1980 publiée au
J.O. du 3 juillet 1980 (p . 1651).

PREMIER E LECTURE

DISCUSSION GENERALE [26 juin 1980]
(p. 2305)

Agence spatiale européenne : MM. Cousté
(Pierre-Bernard), (p. 2306) ; Bernard-Rey-
mond (Pierre), (p . 2308).

Coopération spatiale européenne : MM.
Cousté (Pierre-Bernard), (p . 2305) ; Bernard-
Reymond (Pierre), (p . 2307).

Société Ariane-Espace : MM. Cousté
(Pierre-Bernard), (p . 2306) ; Marin (Bernard) ;
Bernard-Reymond (Pierre), (p . 2308).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2308)

ART. UNIQUE (autorisant la ratification de
la convention portant création d'une agence
spatiale européenne) : adopté.

EXPLICATIONS DE VOTE

Société Ariane-Espace : M. Julien (Ray-
mond), (p . 2308).

Vote favorable du groupe socialiste : M.
Julien (Raymond), (p . 2308).

Adoption de l 'article unique du projet
(p. 2308).

25. — PROJET DE LOI n° 576 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE LA CONVEN-
TION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME HA-
CHEMITE DE JORDANIE SUR L'ENCOU-
RAGEMENT ET LA PROTECTION RECI-
PROQUES DES INVESTISSEMENTS, SI-
GNEE A PARIS LE 23 FEVRIER 1978,
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 9 octobre 1978 par M. Raymond Barre,
Premier ministre, et M. Louis de Guiringaud,
ministre des affaires étrangères . — Renvoi à la
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commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M. Georges Lemoine [26 octobre
1978] . – Rapport n° 725 [23 novembre 1978].
– Demande de vote sans débat le 23
novembre 1978 (p . 8261). – Vote sans débat
le 13 décembre 1978 (p . 9369). – Adoption le
13 décembre 1978 . – Projet de loi n° 111.

SENAT (première lecture), n° 171 (1978-
1979) . Dépôt le 19 décembre 1978 . – Renvoi
à la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . – Rapporteur :
M . Jacques Genton. – Rapport n° 284 (1978-
1979) [19 avril 1979]. – Discussion le 26 avril
1979 . – Adoption définitive le 26 avril 1979.
– Projet de loi n° 81 (1978-1979).

Loi n° 79-364 du 9 mai 1979 publiée au
J.O . du 10 mai 1979 (p . 1098).

26 . – PROJET DE LOI n° 577 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE LA CONVEN-
TION RELATIVE AU CONCOURS EN
PERSONNEL APPORTE PAR LE GOU-
VERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRANÇAISE AU FONCTIONNEMENT
DES SERVICES PUBLICS DE LA REPU-
BLIQUE DE DJIBOUTI, ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRANÇAISE . ET LE GOUVERNEMENT
DE LA REPÜBLIQUE DE DJIBOUTI, EN-
SEMBLE CINQ ANNEXES ET UN
ECHANGE DE LETTRES, SIGNES A DJI-
BOUTI LE 28 AVRIL 1978, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 9
octobre 1978 par M. Raymond Barre, Premier
ministre, et M . Louis de Guiringaud, ministre
des affaires étrangères . – Renvoi à la commis-
sion des affaires étrangères . – Rapporteur :
M . Georges Gorse [9 novembre 1978] . –
Rapport n° 772 [7 décembre 1978] . – Discus-
sion le 18 décembre 1978 . – Adoption le 18
décembre 1978 . – Projet de loi n° 119.

SENAT (première lecture), n° 191 (1978-
1979) . Dépôt le 22 décembre 1978 . – Renvoi
à la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . – Rapporteur :
M. Gilbert Belin. – Rapport n° 266 (1978-
1979) [10 avril 1979]. – Discussion le 26 avril
1979 . – Adoption définitive le 26 avril 1979.
– Projet de loi n° 78 (1978-1979).

Loi n° 79-359 du 8 mai 1979 publiée au
J.O . du 9 mai 1979 (p . 1087).

PREMIERE LECTURE [18 décembre 1978]
(p. 9628)

DISCUSSION GENERALE commune aux projets
de loi :

– autorisant l'approbation de la conven-

Lion relative au concours en personnel apporté
par le Gouvernement de la République fran-
çaise au fonctionnement des services publics
de la République de Djibouti, entre le Gouver-
nement de la République française et le
Gouvernement de la République de Djibouti,
ensemble cinq annexes et un échange de
lettres, signés à Djibouti le 28 avril 1978
(n° 577) ;

– autorisant l'approbation de la conven-
tion entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République
de Djibouti relative au transfert du privilège de
l'émission monétaire à la République de
Djibouti, faite à Djibouti le 27 juin 1977
(n° 578) ;

– autorisant l'approbation de l'accord de
coopération en matière économique et finan-
cière entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République
de Djibouti, signé à Djibouti le 27 juin 1977,
ensemble l'échange de lettres en date du 26
janvier 1978 (n° 579) ;

– autorisant l'approbation du protocole
provisoire fixant les conditions de stationne-
ment des forces françaises sur le territoire de la
République de Djibouti après l'indépendance
et les principes de la coopération militaire,
entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République
de Djibouti, signé à Djibouti le 27 juin 1977
(n° 580).

Autorisation parlementaire de ratification
des traités internationaux : MM. Gorse (Geor-
ges), (p. 9628, 9629) ; Couve de Murville
(Maurice), (p. 9630, 9631) ; Stirn (Olivier),
(p . 9631, 9632).

Coopération économique entre la France et
Djibouti : M. Corse (Georges), (p . 9628, 9629).

Coopération militaire entre la France et
Djibouti : MM. Odru (Louis), (p . 9630) ; Stirn
(Olivier), (p . 9631).

Djibouti (situation politique) : M. Corse
(Georges), (p . 9629).

DISCUSSION DE LARTICLE UNIQUE [18 décem -
bre 1978] (p . 9632)

ART. UNIQUE (Approbation de la conven-
tion relative au concours en personnel apporté
par le Gouvernement de la République fran-
çaise au fonctionnement des services publics
de la République de Djibouti) : adopté
(p. 9632) .
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27. — PROJET DE LOI n° 578 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE LA CONVEN-
TION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
DE DJIBOUTI RELATIVE AU TRANS-
FERT DU PRIVILEGE DE L'EMISSION
MONETAIRE A LA REPUBLIQUE DE
DJIBOUTI, FAITE A DJIBOUTI LE 27 JUIN
1977, Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 9 octobre 1978 par M . Raymond
Barre, Premier ministre, et M. Louis de
Guiringaud, ministre des affaires étrangè-
res. — Renvoi à la commission des affaires
étrangères . — Rapporteur : M. Georges Gorse
[9 novembre 1978]. — Rapport n° 773 [7
décembre 1978]. — Discussion le 18 décembre
1978 . — Adoption le 18 décembre 1978 . -
Projet de loi n° 120.

SENAT (première lecture), n° 192 (1978-
1979) . Dépôt le 22 décembre 1978 . — Renvoi
à la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M. Gilbert Belin. — Rapport n° 267 (1978-
1979) [10 avril 1979] . — Discussion le 26 avril
1979 . — Adoption définitive le 26 avril 1979.
— Projet de loi n° 79 (1978-1979).

Loi n° 79-357 du 8 mai 1979 publiée au
J.O. du 9 mai 1979 (p. 1086).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE : TRAITES ET CONVEN-
TIONS. 26.

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [18 décem -
bre 1978] (p . 9632)

ART. UNIQUE (approbation de la conven-
tion entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République
de Djibouti relative au transfert du privilège de
l'émission monétaire à la République de
Djibouti) : adopté (p . 9632).

28. — PROJET DE LOI n° 579 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE L'ACCORD
DE COOPERATION EN MATIERE ÉCO-
NOMIQUE ET FINANCIERE ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT
DE LA REPUBLIQUE DE DJIBOUTI, SI-
GNE A DJIBOUTI LE 27 JUIN 1977,
ENSEMBLE L'ECHANGE DE LETTRES
EN DATE DU 26 JANVIER 1978, Assem-
blée nationale (première lecture). Dépôt le 9
octobre 1978 par M. Raymond Barre, Premier
ministre, et M. Louis de Guiringaud, ministre
des affaires étrangères . — Renvoi à la commis-
sion des affaires étrangères . — Rapporteur :

M . Georges Gorse [9 novembre 1978]. —
Rapport n° 774 [7 décembre 1978]. — Discus-
sion le 18 décembre 1978 . — Adoption le 18
décembre 1978. — Projet de loi n° 118.

SENAT (première lecture), n° 190 (1978-
1979) . Dépôt le 22 décembre 1978 . — Renvoi
à la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées. — Rapporteur :
M. Gilbert Belin. — Rapport n° 265 (1978-
1979) [10 avril 1979] . — Discussion le 26 avril
1979 . — Adoption définitive le 26 avril 1979.
— Projet de loi n° 77 (1978-1979).

Loi n° 79-360 du 8 mai 1979 publiée au
J.O. du 9 mai 1979 (p . 1087).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE : TRAITES ET CONVEN-
TIONS, 26.

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [18 décem-
bre 1978] (p. 9632)

ART. UNIQUE (approbation de l'accord de
coopération en matière économique et finan-
cière entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République
de Djibouti) : adopté (p . 9632).

29. — PROJET DE LOI n° 580 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DU PROTOCOLE
PROVISOIRE FIXANT LES CONDITIONS
DE STATIONNEMENT DES FORCES
FRANÇAISES SUR LE TERRITOIRE DE
LA REPUBLIQUE DE DJIBOUTI APRES
L'INDEPENDANCE ET LES PRINCIPES
DE LA COOPERATION MILITAIRE, EN-
TRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE DE DJI-
BOUTI, SIGNE A DJIBOUTI LE 27 JUIN
1977, Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 9 octobre 1978 par M . Raymond
Barre, Premier ministre, et M . Louis de
Guiringaud, ministre des affaires étrangè-
res . — Renvoi à la commission des affaires
étrangères. — Rapporteur : M. Georges Gorse
[9 novembre 1978]. — Rapport n° 775 [7
décembre 1978]. — Discussion le 18 décembre
1978 . — Adoption le 18 décembre 1978 . -
Projet de loi n° 121.

SENAT (première lecture), n° 193 (1978-
1979) . Dépôt le 22 décembre 1978 . — Renvoi
à la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées. — Rapporteur :
M. Gilbert Belin. — Rapport n° 268 (1978-
1979) [10 avril 1979] . — Discussion le 26 avril
1979. — Adoption définitive le 26 avril 1979.
- Projet de loi n° 80 (1978-1979) .
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Loi n° 79-358 du 8 mai 1979 publiée au
J.O. du 9 mai 1979 (p . 1086).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE : TRAITES ET CONVEN-
TIONS . 26.

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [18 décem -
bre 1978] (p . 9632)

ART. UNIQUE (approbation du protocole
provisoire fixant les conditions de stationne-
ment des forces françaises sur le territoire de la
République de Djibouti) : adopté.

EXPLICATIONS DE VOTE :

— M. Vivien (Alain) : regrette le retard avec
lequel sont soumis au Parlement français un
certain nombre d'accords internationaux im-
portants ; vote hostile du groupe socialiste sur
l'accord de coopération militaire entre la
France et Djibouti (p . 9632).

— M. Odru (Louis) : vote hostile du groupe
communiste sur l'accord de coopération mili-
taire entre la France et Djibouti (p . 9632).

— article unique, adopté (p . 9632).

30. — PROJET DE LOI n° 587 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE LA CONVEN-
TION EUROPEENNE RELATIVE AUX
OBLIGATIONS EN MONNAIE ETRAN-
GERE, SIGNEE A PARIS LE 11 DÉCEM-
BRE 1967, SOUS L'EGIDE DU CONSEIL
DE L'EUROPE, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 17 octobre 1978 par
M . Raymond Barre, Premier ministre, et
M. Louis de Guiringaud, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères. — Rapporteur :
M . Raymond Julien [26 octobre 1978

31. — PROJET DE LOI n° 588 AUTORI-
SANT LA RATIFICATION DE LA
CONVENTION FRANCO-ALLEMANDE
ADDITIONNELLE A LA CONVENTION
EUROPEENNE D'ENTRAIDE JUDI-
CIAIRE EN MATIERE PENALE DU 20
AVRIL 1959, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 17 octobre 1978 par
M. Raymond Barre, Premier ministre, et
M. Louis de Guiringaud, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères. — Rapporteur : M. Marc
Masson [26 octobre 1978]. — Rapport n° 776
[7 décembre 1978]. — Discussion le 21 mai
1980 . — Adoption le 21 mai 1980. — Projet
de loi n° 292 .

SENAT (première lecture), n° 257 (1979-
1980). Dépôt le 22 mai 1980. — Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées. — Rapporteur :
M. Charles Bosson . — Rapport n° 311 (1979-
1980) [12 juin 1980] . — Discussion le 17 juin
1980 . — Adoption définitive le 17 juin 1980.
— Projet de loi n° 79 (1979-1980).

SAISINE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL (article
61, alinéa 2 de la Constitution) . -- Décision le
17 juillet 1980 [J.O. du 19 juillet 1980]
(p. 1835). — Conforme en totalité.

Loi n° 80-565 du 21 juillet 1980 publiée au
J.O. du 22 juillet 1980 (p . 1851).

PREMIER E LECTURE

DISCUSSION GENERALE [21 mai 1980]
(p. 1165)

Exception d'irrecevabilité de M . Robert
Montdargent : MM. Montdargent (Robert),
(p. 1165) ; Masson (Marc), (p. 1166) ; Bernard-
Reymond (Pierre), (p. 1165).

— rejet par scrutin public n° 391 (p . 1167).

Convention européenne d'entraide judi-
ciaire : MM. Masson (Marc), (p . 1165) ; Mont-
dargent (Robert), (p. 1165) ; Bernard-Rey-
mond (Pierre), (p . 1165).

Espace judiciaire européen : MM. Montdar-
gent (Robert), (p . 1165) ; Bernard-Reymond
(Pierre), (p . 1165).

Exécution de commissions rogatoires : MM.
Masson (Marc), (p. 1165) ; Montdargent (Ro-
bert), (p . 1165) ; Bernard-Reymond (Pierre),
(p . 1165).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p . 1167)

ART. UNIQUE (autorisant la ratification de
la convention franco-allemande additionnelle
à la convention européenne d ' entraide judi-
ciaire en matière pénale du 20 avril 1959) :
adopté.

EXPLICATIONS DE VOTE :

Espace judiciaire européen : M. Cot (Jean-
Pierre), (p . 1167).

Vote favorable du groupe socialiste : M. Cot
(Jean-Pierre), (p . 1167).

Adoption de l'article unique du projet de loi
(p. 1167).

32. — PROJET DE LOI n° 589 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE L'ACCORD
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
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REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA COM-
MISSION CENTRALE POUR LA NAVIGA-
TION DU RHIN DU 10 MAI 1978 RELATIF
AU SIEGE DE LA COMMISSION CEN-
TRALE POUR LA NAVIGATION DU
RHIN ET SES PRIVILEGES ET IMMUNI-
TES SUR LE TERRITOIRE FRANÇAIS,
ENSEMBLE DEUX ANNEXES ET UN
ACCORD PAR ECHANGE DE LETTRES,
Assemblée nationale (première lecture). Dépôt
le 17 octobre 1978 par M . Raymond Barre,
Premier ministre, et M. Louis de Guiringaud,
ministre des affaires étrangères . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M . Jean-Marie Caro [26 octobre
1978]. — Rapport n° 726 [23 novembre 1978].
— Demande de vote sans débat le 23
novembre 1978 (p . 8261). — Vote sans débat
le 13 décembre 1978 (p . 9370). — Adoption le
13 décembre 1978 . — Projet de loi n° 112.

SENAT (première lecture), n° 172 (1978-
1979) . Dépôt le 19 décembre 1978 . — Renvoi
à la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M. Louis Jung . — Rapport n° 283 (1978-
1979) [19 avril 1979] . — Discussion le 26 avril
1979 . — Adoption définitive le 26 avril 1979.
— Projet de loi n° 83 (1978-1979).

Loi n° 79-365 du 9 mai 1979 publiée au
J.O . du 10 mai 1979 (p. 1098).

33. — PROJET DE LOI n° 590 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE L'ECHANGE
DE LETTRES DU 19 JANVIER 1978
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOU-
VERNEMENT DE L'ETAT ESPAGNOL
SUR LES QUESTIONS FISCALES CON-
CERNANT LES LOCAUX DE L'ETAT
FRANÇAIS EN ESPAGNE ET CEUX DE
L'ETAT ESPAGNOL EN FRANCE, Assem-
blée nationale (première lecture) . Dépôt le 17
octobre 1978 par M . Raymond Barre, Premier
ministre, et M. Louis de Guiringaud, ministre
des affaires étrangères . — Renvoi à la commis-
sion des affaires étrangères. — Rapporteur :
M. Robert Montdargent [26 octobre 1978]. —
Rapport n° 743 [30 novembre 1978]. —
Demande de vote sans débat le 1" décembre
1978 (p. 8656). — Vote sans débat le 13
décembre 1978 (p. 9370) . — Adoption le 13
décembre 1978 . — Projet de loi n° 113.

SENAT (première lecture), n° 173 (1978-
1979) . Dépôt le 19 décembre 1978 . — Renvoi
à la commission des finances, du contrôle
budgétaire et des comptes économiques de la
nation. — Rapporteur : M . Gustave Héon . —
Rapport n° 288 (1978-1979) [24 avril 1979] . —
Discussion le 26 avril 1979. — Adoption

définitive le 26 avril 1979. — Projet de loi
n°84(1978-1979).

Loi n° 79-366 du 9 mai 1979 publiée au
J.O. du 10 mai 1979 (p. 1099).

34. — PROJET DE LOI n° 591 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE L'ECHANGE
DE NOTES FRANCO-SUISSE DES 4 ET 7
JUILLET 1977 RELATIF A L'ENTREE EN
VIGUEUR DE LA CONVENTION DU 25
FEVRIER 1953 ENTRE LA FRANCE ET
LA SUISSE SUR DIVERSES MODIFICA-
TIONS DE LA FRONTIERE, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 17
octobre 1978 par M. Raymond Barre, Premier
ministre, et M. Louis de Guiringaud, ministre
des affaires étrangères . — Renvoi à la commis-
sion des affaires étrangères . — Rapporteur :
M. Pierre-Bernard Cousté [26 octobre 1978].
— Rapport n° 741 [30 novembre 19781 —
Discussion le 18 décembre 1978 . — Adoption
le 18 décembre 1978 . — Projet de loi n° 123.

SENAT (première lecture), n° 194 (1978-
1979) . Dépôt le 22 décembre 1978 . — Renvoi
à la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M . Michel d'Aillières. — Rapport n° 281
(1978-1979) [19 avril 1979] . — Discussion le
26 avril 1979. — Adoption définitive le 26
avril 1979. — Projet de loi n° 82 (1978-1979).

Loi n° 79-367 du 9 mai 1979 publiée au
J.O. du 10 mai 1979.

PREMIER E LECTURE

DISCUSSION GENERALE [18 décembre 1978]
(p. 9635)

Convention du 25 février 1953 entre la
France et la Suisse (entrée en vigueur) : MM.
Marcus (Claude-Gérard), (p . 9635) ; Stirn (Oli-
vier), (p . 9635).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [18 décem-
bre 1978] (p . 9635)

ART. UNIQUE (autorisation de l'approba-
tion de l'échange de notes franco-suisse des 4
et 7 juillet relatif à l'entrée en vigueur de la
convention du 25 février 1953 entre la France
et la Suisse sur diverses modifications de la
frontière) : adopté (p . 9635).

35. — PROJET DE LOI n° 649 AUTORI-
SANT LA RATIFICATION DE L'ACCORD
ENTRE LA COMMUNAUTE ECONO-
MIQUE EUROPEENNE (C .E.E.) ET LA
BELGIQUE, LE DANEMARK, LA REPU-
BLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE, LA
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FRANCE, L'IRLANDE, L'ITALIE, LE
LUXEMBOURG, LES PAYS-BAS ET LE
ROYAUME-UNI, ETATS MEMBRES DE
CETTE COMMUNAUTE (ETATS MEM-
BRES), D'UNE PART, ET L'ASSOCIATION
INTERNATIONALE DE DEVELOPPE-
MENT (ASSOCIATION), D'AUTRE PART,
SIGNE A BRUXELLES LE 2 MAI 1978,
Sénat (première lecture), n° 528 (1977-1978).
Dépôt le 1 er juillet 1978 par M . Raymond
Barre, Premier ministre, et M. Louis de
Guiringaud, ministre des affaires étrangè-
res . — Renvoi à la commission des affaires
étrangères, de la défense et des forces armées.
— Rapporteur : M . Gilbert Belin . — Rapport
n° 35 (1978-1979) [17 octobre 1978]. —
Discussion le 26 octobre 1978. — Adoption le
26 octobre 1978 . — Projet de loi n° 16 (1978-
1979).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 27 octobre 1978, n° 649 . — Renvoi à
la commission des affaires étrangères . —
Rapporteur : M. Georges Lemoine [9 novem-
bre 1978] . — Rapport n° 697 [16 novembre
1978] . — Discussion le 22 novembre 1978 . —
Adoption définitive le 22 novembre 1978. —
Projet de loi n° 83.

Loi n° 78-1113 du 29 novembre 1978
publiée au J.O . du ler décembre 1978
(p. 3995).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [22 novembre 1978]
(p. 8159)

Association internationale de développe-
ment (gestion de la contribution de la C .E.E.) :
MM. Lemoine (Georges), (p. 8159) ; Stirn
(Olivier), (p . 8160).

Communauté économique européenne
(contribution aux actions de développement
décidées dans le cadre du dialogue Nord-Sud) :
MM. Lemoine (Georges), (p . 8159) ; Stirn
(Olivier), (p . 8160).

Pays en voie de développement (endette-
ment des) : MM. Odru (Louis), (p . 8160) ; Stirn
(Olivier), (p . 8160).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [22 novem-
bre 1978] (p . 8160)

ART. UNIQUE (autorisation de ratification
des accords entre la C.E.E. et l'association
internationale de développement signés à
Bruxelles le 2 mai 1978) : adopté (p . 8160).

36. — PROJET DE LOI n° 650 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE L'ACCORD

ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE
COREE SUR L'ENCOURAGEMENT ET LA
PROTECTION DES INVESTISSEMENTS,
SIGNE A PARIS LE 28 DECEMBRE 1977,
Sénat (première lecture), n° 520 (1977-1978).
Dépôt le ler juillet 1978 par M . Raymond
Barre, Premier ministre, et M. Louis de
Guiringaud, ministre des affaires étrangè-
res. — Renvoi à la commission des affaires
étrangères, de la défense et des forces armées.
— Rapporteur : M. Louis Le Montagner . —
Rapport n° 39 (1978-1979) [19 octobre 1978].
— Discussion le 26 octobre 1978 . — Adop-

tion le 26 octobre 1978 . — Projet de loi n° 15
(1978-1979).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 27 octobre 1978 . n° 650 . — Renvoi à
la commission des affaires étrangères . —
Rapporteur : M. Claude-Gérard Marcus [9
novembre 1978] . — Rapport n° 698 [16
novembre 1978]. — Discussion le 18 décem-
bre 1978. — Adoption définitive le 18
décembre 1978 . — Projet de loi n° 122.

Loi n° 79-14 du 3 janvier 1979 publiée au
J.O. du 4 janvier 1979 (p . 25).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [18 décembre 1978]
(p. 9633)

Corée (développement industriel) : M. Stirn
(Olivier), (p . 9634).

Corée (relations commerciales avec la
France) : M. Marcus (Claude-Gérard),
(p . 9633).

Importations sauvages : MM Marcus
(Claude-Gérard), (p. 9633) ; Odru (Louis),
(p. 9634).

Investissements français à l'étranger : MM.
Marcus (Claude-Gérard), (p. 9633) ; Stirn (Oli-
vier), (p. 9634) ; Odru (Louis), (p . 9634).

Parti communiste (protectionnisme) : MM.
Stirn (Olivier), (p . 9634) ; Odru (Louis),
(p . 9634).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [18 décem-
bre 1978] (p. 9634)

ART. UNIQUE (approbation de l'accord
entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République
de Corée sur l'encouragement et la protection
des investissements) : adopté .
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EXPLICATIONS DE VOTE :

— M. Vivien (Alain) : abstention du groupe
socialiste (p . 9634).

Adoption de l'article unique (p. 9634).

37. — PROJET DE LOI n° 651 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE L'ECHANGE
DE LETTRES EN DATE DU 7 JUILLET
1977 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME D'ES-
PAGNE CONCERNANT L'IMPORTATION
EN FRANCE DES LIVRES SCOLAIRES EN
LANGUE ESPAGNOLE, Sénat (première
lecture), n° 450 (1977-1978) . Dépôt le 19 juin
1978 par M . Raymond Barre, Premier minis-
tre, et M. Louis de Guiringaud, ministre des
affaires étrangères . — Renvoi à la commission
des affaires étrangères, de la défense et des
forces armées. — Rapporteur : M . Francis
Palmero. — Rapport n° 33 (1978-1979) [17
octobre 1978]. — Discussion le 26 octobre
1978 . — Adoption le 26 octobre 1978 . —
Projet de loi n° 13 (1978-1979).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 27 octobre 1978, n° 651 . — Renvoi à
la commission des affaires étrangères . —
Rapporteur : M. Fernand Marin [9 novembre
1978]. — Rapport n° 742 [30 novembre
1978]. — Demande de vote sans débat le 1"
décembre 1978 (p . 8656). — Vote sans débat
le 13 décembre 1978 (p . 9370) . — Adoption
définitive le 13 décembre 1978 . — Projet de
loi n° 114.

Loi n° 78-1184 du 20 décembre 1978
publiée au J.O . du 22 décembre 1978.

38. — PROJET DE LOI n° 652 AUTORI-
SANT LA RATIFICATION DE L'AVE-
NANT A LA CONVENTION ENTRE LA
REPUBLIQUE FRANÇAISE ET L'ETAT
ESPAGNOL EN VUE D'EVITER LES DOU-
BLES IMPOSITIONS EN MATIERE D'IM-
POTS SUR LE REVENU ET SUR LA
FORTUNE DU 27 JUIN 1973, SIGNE A
PARIS LE 6 DECEMBRE 1977, Sénat
(première lecture), n° 521 (1977-1978) . Dépôt
le l e, juillet 1978 par M . Raymond Barre,
Premier ministre, et M . Louis de Guiringaud,
ministre des affaires étrangères . — Renvoi à la
commission des finances, du contrôle budgé-
taire et des comptes économiques de la nation.
— Rapporteur : M . Gustave Héon. — Rap-

port n° 7 (1978-1979) [5 octobre 1978]. —
Discussion le 26 octobre 1978 . — Adoption le
26 octobre 1978. — Projet de loi n° 12 (1978-
1979).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 27 octobre 1978, n° 652 . — Renvoi à

la commission des affaires étrangères . —
Rapporteur : M. Charles Ehrmann [9 novem-
bre 1978] . — Rapport n° 727 [23 novembre
1978] . — Demande de vote sans débat le 23
novembre 1978 (p . 8261). — Vote sans débat
le 13 décembre 1978 (p . 9370). — Adoption
définitive le 13 décembre 1978 . — Projet de
loi n° 115.

Loi

	

n° 78-1185 du 20 décembre 1978
publiée

	

au

	

J.O . du

	

22

	

décembre 1978
(p. 4231) .

39. — PROJET DE LOI n° 653 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE L'ECHANGE
DE LETTRES EN DATE DU 22 DECEM-
BRE 1977 ENTRE LE GOUVERNEMENT
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE
SUEDE, RELATIF A L'EXONERATION
RECIPROQUE DES IMPOSITIONS SUR
LES SALAIRES DUES PAR LES ÉTABLIS-
SEMENTS CULTURELS DES DEUX
PAYS, Sénat (première lecture), n° 451 (1977-
1978) . Dépôt le 19 juin 1978 par M . Raymond
Barre, Premier ministre, et M . Louis de
Guiringaud, ministre des affaires étrangè-
res . — Renvoi à la commission des finances,
du contrôle budgétaire et des comptes écono-
miques de la nation . — Rapporteur :
M. Gustave Héon . — Rapport n° 5 (1978-
1979) [5 octobre 1978] . — Discussion le 26
octobre 1978. — Adoption le 26 octobre 1978.
— Projet de loi n° 11 (1978-1979).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture).
Dépôt le 27 octobre 1978, n° 653 . — Renvoi à
la commission des affaires étrangères . —
Rapporteur : M. Raymond Julien [9 novembre
1978]. — Rapport n° 699 [16 novembre
1978]. — Demande de vote sans débat le 17
novembre 1978 (p. 7896). — Vote sans débat
le 7 décembre 1978 (p. 8952) . — Adoption
définitive le 7 décembre 1978 . — Projet de loi
n° 104 .

Loi

	

n° 78-1157 du 13 décembre 1978
publiée

	

au

	

IO. du 14 décembre 1978
(p. 4151).

40. — PROJET DE LOI n° 787 AUTORI-
SANT L'ADHESION DE LA REPUBLIQUE
FRANÇAISE AU PACTE INTERNATIO-
NAL RELATIF AUX DROITS ECONO-
MIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS OU-
VERT A LA SIGNATURE LE 19 DECEM-
BRE 1966, Assemblée nationale (première
lecture). Dépôt le 13 décembre 1978 par
M. Raymond Barre, Premier ministre, et
M. Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères . — Rapporteur : M. Gérard
Bordu [5 avril 1979] . — Rapport n° 1471 [6
décembre 1979] . — Discussion le 22 mai
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1980. — Adoption le 22 mai 1980. — Projet
de loi n° 296.

SENAT (première lecture), n° 261 (1979-
(980) . Dépôt le 27 mai 1980. — Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M. Francis Palmero . — Rapport n° 294 (1979-
1980) [5 juin 1980] . — Discussion le 17 juin
1980 . — Adoption définitive le 17 juin 1980.
— Projet de loi n° 80 (1979-1980).

Loi n° 80-461 du 25 juin 1980 publiée au
JO. du 26 juin 1980 (p . 1569).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [22 mai 1980]
(p. 1182)

Chômage : M. Bordu (Gérard), (p. 1179).

Droit de grève : M. Bordu (Gérard),
(p. 1179, 1181).

Droit du travail : MM. François-Poncet
(Jean), (p . 1182) ; Bordu (Gérard), (p . 1179,
1181).

Droits de l'homme : M. François-Poncet
(Jean), (p . 1182).

Election du Val-de-Marne : M. Bordu (Gé-
rard), (p. 1181).

Mouvement des pionniers de France : M.
Bordu (Gérard), (p . 1180).

Niveau de vie : M. Bordu (Gérard),
(p . 1180).

Pacte sur les droits économiques : M.
François-Poncet (Jean), (p. 1182).

Politique familiale : M. Bordu (Gérard),
(p . 1179, 1180).

Proposition de loi Berger : M. Bordu (Gé-
rard), (p. 1180).

Sécurité sociale : M. Bordu (Gérard),
(p . 1179).

Travailleurs étrangers : M. Bordu (Gérard),
(p . 1181).

Veuves : M. Bordu (Gérard), (p. 1180).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 1 183)

ART. UNIQUE (adhésion de la France au
pacte international relatif aux droits écono-
miques, sociaux et culturels) : adopté
(p. 1183).

41 . — PROJET DE LOI n° 788 AUTORI-
SANT L'ADHESION DE LA REPUBLIQUE

FRANÇAISE AU PACTE INTERNATIO-
NAL RELATIF AUX DROITS CIVILS ET
POLITIQUES, OUVERT A LA SIGNA-
TURE LE 19 DECEMBRE 1966, Assemblée
nationale (première lecture). Dépôt le 13
décembre 1978 par M. Raymond Barre, Pre-
mier ministre, et M . Jean François-Poncet,
ministre des affaires étrangères . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M. André Chandernagor [5 avril
1979] . — Rapport n° 1470 [6 décembre 1979].
— Discussion le 22 mai 1980 . — Adoption le

22 mai 1980 . — Projet de loi n° 297.

SENAT (première lecture), n° 262 (1979-
1980) . Dépôt le 27 mai 1980. — Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M. Francis Palmero . — Rapport n° 297 (1979-
1980) [5 juin 1980]. — Discussion le 17 juin
1980 . — Adoption définitive le 17 juin 1980.
— Projet de loi n° 81 (1979-1980).

Loi n° 80-460 du 25 juin 1980 publiée au
J.O . du 26 juin 1980 (p . 1569).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [22 mai 1980]
(p. 1183)

Associations internationales : M. Cot (Jean-
Pierre), (p. 1184).

Conflit Est-Ouest : M. Cot (Jean-Pierre),
(p . 1187).

Conflit Nord-Sud : M. Cot (Jean-Pierre),
(p . 1187).

Convention européenne des droits de
l'homme : M. François-Poncet (Jean), (p.
1188).

Déclaration sur les différends interéta-
tiques : M. Cot (Jean-Pierre), (p . 1185).

Droit de recours individuel : MM. François-
Poncet (Jean), (p . 1188) ; Cot (Jean-Pierre),
(p. 1185).

Droits de l'homme : MM. François-Poncet
(Jean), (p. 1188) ; Cot (Jean-Pierre), (p. 1183,
1184).

Etrangers (expulsion) : MM. François-Pon-
cet (Jean), (p . 1188) ; Cot (Jean-Pierre),
(p . 1184).

Opinion publique mondiale : M. Cot (Jean-
Pierre), (p . 1184).

Otages de Téhéran : MM. François-Poncet
(Jean), (p. 1187) ; Cot (Jean-Pierre), (p . 1185).

Parlement : M. Cot (Jean-Pierre), (p . 1185).
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Réserves : MM. François-Poncet (Jean),
(p. 1188) ; Cot (Jean-Pierre), (p . 1184, 1185).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p . 1 189)

EXPLICATIONS DE VOTE

Réserves et déclarations interprétatives : M.
Odru (Louis), (p . 1189).

Vote favorable du groupe communiste : M.
Odru (Louis), (p. 1189).

Adoption de l'article unique du projet de loi
(p . 1189).

42. — PROJET DE LOI n° 894 AUTORI-
SANT LA RATIFICATION DE L'AVE-
NANT A LA CONVENTION ENTRE LA
REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LES
ETATS-UNIS D'AMERIQUE EN MATIERE
D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR LA
FORTUNE DU 28 JUILLET 1967 MODI-
FIEE PAR L'AVENANT DU 14 OCTOBRE
1970, ENSEMBLE UN ECHANGE DE
LETTRES, SIGNEES A WASHINGTON LE
24 NOVEMBRE 1978, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 14 mars 1979 par
M. Raymond Barre, Premier ministre, et
M. Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères. — Renvoi à la commission des
affaires étrangères. — Rapporteur : M. Pierre-
Bernard Cousté [5 avril 1979]. — Rapport
n° 1022 [26 avril 1979] . — Discussion le 6 juin
1979 . — Adoption le 6 juin 1979 . — Projet de
loi n° 180.

SENAT (première lecture), n° 377 (1978-
1979) . Dépôt le 12 juin 1979 . — Renvoi à la
commission des finances, du contrôle budgé-
taire et des comptes économiques de la nation.
— Rapporteur : M . Gustave Héon. — Rap-
port n° 414 (1978-1979) [20 juin 1979]. —
Discussion le 27 juin 1979 . — Adoption
définitive le 27 juin 1979 . — Projet de loi
n° 126 (1978-1979).

Loi n° 79-551 du 5 juillet 1979 publiée au
J.O . du 6 juillet 1979 (p . 1629).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [6 juin 1979] (p . 4695)

Question préalable de M. Louis Odru : MM.
Odru (Louis), (p. 4697) ; Cousté (Pierre-Ber-
nard), (p . 4697) ; Bernard-Reymond (Pierre),
(p . 4697) ; question préalable rejetée par scru-
tin public n° 189 (p. 4697) ; liste des votants
(p. 4715).

Avoir fiscal (extension aux dividendes
français des sociétés américaines) : Cousté

(Pierre-Bernard), (p. 4696) ; Odru (Louis),
(p . 4697) ; Bernard-Reymond (Pierre),
(p. 4697, 4698) ; Vivien (Alain), (p. 4698).

Débarquement de Normandie : Hamel (Em-
manuel), (p. 4698).

Double imposition des citoyens américains
résidant en France : Cousté (Pierre-Bernard),
(p . 4695) ; Bernard-Reymond (Pierre),
(p . 4696) ; Vivien (Alain), (p. 4697).

Entreprises françaises exerçant leur activité
aux Etats-Unis : Cousté (Pierre-Bernard),
(p. 4695, 4696) ; Bernard-Reymond (Pierre),
(p . 4696) ; Vivien (Alain), (p . 4697).

Exonération des prêts bancaires : Cousté
(Pierre-Bernard), (p . 4696) ; Bernard-Rey-
mond (Pierre), (p . 4696).

Ministre des affaires étrangères (accueil à
Washington en mai 1979) : Odru (Louis),
(p . 4697).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [6 juin
1979] (p . 4698)

ART. UNIQUE (autorisant la ratification de
l'avenant signé le 24 novembre 1978 à la
convention fiscale entre la France et les Etats-
Unis signée en 1967).

EXPLICATIONS DE VOTE

Vote hostile du groupe communiste : Odru
(Louis) (p . 4698).

Abstention du groupe socialiste : Vivien
(Alain) (p. 4698).

Adoption de l'article unique (p. 4698).

43. — PROJET DE LOI n° 895 POR-
TANT AUTORISATION D'APPROBATION
DE L'ACCORD FRANCO-ESPAGNOL RE-
LATIF A LA CONSTRUCTION D'UN NOU-
VEAU TRACE DE LA SECTION FRONTA-
LIERS DES ROUTES N . 152 (ESPAGNE) ET
CHEMIN DEPARTEMENTAL 68 (FRAN-
CE) DE PUIGCERDA A LLIVIA AVEC
PASSAGE SUPERIEUR SUR LA ROUTE
NATIONALE 20 (FRANCE) ET LA
VOIE FERREE VILLEFRANCHE-DE-
CONFLENT - LA TOUR DE CAROL
(FRANCE), SIGNE A MADRID LE 9 JUIN
1978, Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 14 mars 1979 par M . Raymond
Barre, Premier ministre, et M . Jean François-
Poncet, ministre des affaires étrangères . —
Renvoi à la commission des affaires étrangè-
res. — Rapporteur : M. Raymond Julien [5
avril 1979]. — Rapport n° 1023 [26 avril
1979]. — Discussion le 6 juin 1979 . —
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Adoption le 6 juin 1979 . — Projet de loi
n° 181.

SENAT (première lecture), n° 378 (1978-
1979) . Dépôt le 12 juin 1979 . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M . Louis Longequeue. — Rapport n° 418
(1978-1979) [21 juin 1979] . — Discussion le
27 juin 1979 . — Adoption définitive le 27 juin
1979 . — Projet de loi n° 127 (1978-1979).

Loi n° 79-549 du 5 juillet 1979 publiée au
JO. du 6 juillet 1979 (p. 1628).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [6 juin 1979] (p . 4698)

Libre circulation entre l'enclavce de Llivia
et le territoire espagnol : MM. Julien (Ray-
mond), (p . 4698) Bernard-Reymond (Pierre),
(p . 4699).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [6 juin 1979]
(p . 4699)

ART. UNIQUE (autorisant l'approbation de
l'accord relatif à la construction d'un nouveau
tracé de la section frontalière de la route reliant
Puigcerda à Llivia) : adopté (p . 4699).

44. — PROJET DE LOI n° 896 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE L'ACCORD
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE
MALTE TENDANT A EVITER LES DOU-
BLES IMPOSITIONS ET A PREVENIR
L'EVASION FISCALE, ENSEMBLE UN
PROTOCOLE SIGNE A LA VALETTE LE
25 JUILLET 1977, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 14 mars 1979 par
M . Raymond Barre, Premier ministre, et
M . Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères . — Rapporteur : M. René
Feït [5 avril 1979]. — Rapport n° 976 [17 avril
1979] . — Demande de vote sans débat le 17
avril 1979 (p . 2644). — Vote sans débat le 9
mai 1979 (p . 3548). — Adoption le 9 mai
1979 . — Projet de loi n° 158.

SENAT (première lecture), n° 328 (1978-
1979) . Dépôt le 10 mai 1979. — Renvoi à la
commission des finances, du contrôle budgé-
taire et des comptes économiques de la nation.
— Rapporteur : M. Gustave Héon. — Rap-
port n° 390 (1978-1979) [12 juin 1979] . —
Discussion le 27 juin 1979 . — Adoption
définitive le 27 juin 1979 . — Projet de loi
n° 121 (1978-1979) .

Loi n° 79-552 du 5 juillet 1979 publiée au
J.O. du 6 juillet 1979 (p . 1629).

45. — PROJET DE LOI n° 898 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE LA CONVEN-
TION DE COOPERATION TECHNIQUE
EN MATIERE DE FORMATION DU PER-
SONNEL DE L'ADMINISTRATION MILI-
TAIRE MALIENNE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA REPUBLIQUE FRAN-
ÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE DU MALI, SIGNEE A BA-
MAKO LE 14 OCTOBRE 1977, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 14 mars
1979 par M . Raymond Barre, Premier minis-
tre, et M. Jean François-Poncet, ministre des
affaires étrangères. — Renvoi à la commission
des affaires étrangères . — Rapporteur :
M. Henri Ferretti [5 avril 1979] . — Rapport
n° 977 [17 avril 1979]. — Demande de vote
sans débat le 17 avril 1979 (p . 2644). — Vote
sans débat le 9 mai 1979 (p . 3548). —
Adoption le 9 mai 1979. — Projet de loi
n° 159.

SENAT (première lecture), n° 330 (1978-
1979) . Dépôt le 10 mai 1979 . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées. — Rapporteur :
M . Michel d'Aillières. — Rapport n° 394
(1978-1979) [13 juin 1979]. — Discussion le
27 juin 1979 . — Adoption définitive le 27 juin
1979 . — Projet de loi n° 129 (1978-1979).

Loi n° 79-543 du 5 juillet 1979 publiée au
J.O. du 6 juillet 1979 (p. 1627).

46. — PROJET DE LOI n° 899 AUTORI-
SANT LA RATIFICATION DU PROTO-
COLE SIGNE A MONTREAL LE 30 SEP-
TEMBRE 1977 ET CONCERNANT UN
AMENDEMENT A LA CONVENTION RE-
LATIVE A L'AVIATION CIVILE INTER-
NATIONALE, SIGNEE A CHICAGO LE 7
DECEMBRE 1944, Assemblée nationale (pre-
mière lecture). Dépôt le 14 mars 1979 par
M. Raymond Barre, Premier ministre, et
M. Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères . — Rapporteur :
M. Jacques Baumel [5 avril 1979] . — Rapport
n° 978 [17 avril 1979]. — Demande de vote
sans débat le 17 avril 1979 (p . 2644). — Vote
sans débat le 9 mai 1979 (p . 3548). —
Adoption le 9 mai 1979. — Projet de loi
n° 160.

SENAT (première lecture), n° 329 (1978-
1979). Dépôt le 10 mai 1979. — Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées. — Rapporteur :
M . Emile Didier. — Rapport n° 393 (1978-
1979) [13 juin 1979] . — Discussion le 27 juin
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1979 . — Adoption définitive le 27 juin 1979.
— Projet de loi n° 130 (1978-1979).

Loi n° 79-548 du 5 juillet 1979 publiée au
J.O. du 6 juillet 1979 (p . 1628).

47 . — PROJET DE LOI n° 931 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE L'ECHANGE
DE LETTRES ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE DU CHILI SUR L'EXONERATION
RECIPROQUE DES REVENUS DES COM-
PAGNIES DE NAVIGATION AÉRIENNE,
SIGNE A SANTIAGO LE 2 DECEMBRE
1977, ENSEMBLE L'ECHANGE DE LET-
TRES RECTIFICATIF DES 20 JANVIER ET
23 JUIN 1978, Assemblée nationale (première
lecture). Dépôt le 4 avril 1979 par
M. Raymond Barre, Premier ministre, et
M . Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères . — Rapporteur :
M . Edouard Frédéric-Dupont [26 avril 1979].
— Rapport n° 1119 [8 juin 1979]. — Discus-

sion le 21 mai 1980. — Adoption le 21 mai
1980 . — Projet de loi n° 291.

SENAT (première lecture), n° 256 (1979-
1980). Dépôt le 22 mai 1980. — Renvoi à la
commission des finances. — Rapporteur :
M . Gustave Héon . — Rapport n° 305 (1979-
1980) [11 juin 1980] . — Discussion le 17 juin
1980 . — Adoption définitive le 17 juin 1980.
— Projet de loi n° 83 (1979-1980).

Loi n° 80-459 du 25 juin 1980 publiée au
J.O . du 26 juin 1980 (p . 1569).

PR EMIER E LECTURE

DISCUSSION GENERALE [21 mai 1980]
(p. 1163).

Air-France :

	

MM.

	

Frédéric-Dupont
(Edouard), (p . 1163) ; Stirn (Olivier), (p . 1164).

Echanges économiques franco-chiliens : M.
Frédéric-Dupont (Edouard), (p. 1163).

Institut géographique national : M. Frédé-
ric-Dupont (Édouard), (p . 1163).

Situation intérieure du Chili : M. Frédéric-
Dupont (Edouard), (p . 1163).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p . 1 164).

ART. UNIQUE (autorisant l'approbation de
l'échange de lettres entre le Gouvernement de
la République française et le Gouvernement de
la République du Chili sur l'exonération
réciproque des revenus des compagnies de
navigation aérienne, signé à Santiago le 2
décembre 1977) : adopté .

TRA

EXPLICATIONS DE VOTE

Exilés chiliens : M. Montdargent (Robert),
(p. 1164).

Solidarité avec le peuple chilien : MM.
Montdargent (Robert), (p . 1164) ; Vivien
(Alain), (p . 1164).

Vote hostile du groupe communiste : M.
Montgardent (Robert), (p . 1164).

Vote hostile du groupe socialiste : M. Vivien
(Alain), (p. 1164).

Adoption de l'article unique du projet de loi
(p . 1164).

48. — PROJET DE LOI n° 932 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE LA CONVEN-
TION SUR LA LIMITATION DE LA RES-
PONSABILITE EN MATIERE DE CREAN-
CES MARITIMES, FAITE A LONDRES LE
19 NOVEMBRE 1976, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 4 avril 1979 par
M. Raymond Barre, Premier ministre et
M. Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères. — Rapporteur :
M. Charles Ehrmann [26 avril 1979]. —
Rapport n° 1120 [8 juin 1979] . — Discussion
le 10 décembre 1979 . — Adoption le 10
décembre 1979 . — Projet de loi n° 250.

SENAT (première lecture), n° 103 (1979-
1980) . Dépôt le 11 décembre 1979 . — Renvoi
à la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M. Jacques Ménard. — Rapport n° 112 (1979-
1980) [12 décembre 1979] . — Discussion le 19
décembre 1979 . — Adoption définitive le 19
décembre 1979 . - Projet de loi n° 32 (1979-
1980).

Loi n° 79-1146 du 29 décembre 1979
publiée au .1.0. du 30 décembre 1979
(p. 3313).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [10 décembre 1979]
(p. 11554)

Amoco-Cadiz : Nucci (Christian), (p.
11556).

Droits de tirage spéciaux : Maigret (Ber-
trand de), (p. 11555) ; Bernard-Reymond
(Pierre), (p. 11555).

Plafonds d'indemnisation en matière de
navigation maritime : Maigret (Bertrand de),
(p. 11555) ; Bernard-Reymond (Pierre),
(p. 11555) ; Nucci (Christian), (p . 11555,
11556) ; Duroméa (André), 11556) .
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Responsabilité des capitaines : Nucci (Chris-
tian),

	

(p . 11556) ;

	

Duroméa

	

(André),
(p. 11557).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [10 décem-
bre 1979] (p . 11557)

ART. UNIQUE (approbation de la conven-
tion sur la limitation de la responsabilité en
matière de créances maritimes, faite à Londres
le 19 novembre 1976) adopté (p. 11557).

49. — PROJET DE LOI n° 933 AUTORI-
SANT LA RATIFICATION DE LA
CONVENTION DE LA HAYE DU 14
MARS 1978 SUR LA LOI APPLICABLE
AUX REGIMES MATRIMONIAUX, As-
semblée nationale (première lecture) . Dépôt le
4 avril 1979 par M. Raymond Barre, Premier
ministre et M . Jean François-Poncet, ministre
des affaires étrangères . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M . Raymond Julien [26 avril 1979].

- Rapport n° 1067 [16 mai 1979].
Demande de vote sans debat le 16 mai 1979
(p. 3859). — Vote sans débat le 6 juin 1979.
— Adoption le 6 juin 1979. — Projet de loi

n° 179.

SENAT (première lecture) n° 376 (1978-
1979) . Dépôt le 12 juin 1979 . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M. Louis Longequeue . — Rapport n° 424
(1978-1979) [21 juin 1979] . — Discussion le
27 juin 1979 . – Adoption définitive le 27 juin
1979 . – Projet de loi n° 128 (1978-1979).

Loi n° 79-550 du 5 juillet 1979 publiée au
J.O . du 6 juillet 1979 (p . 1628).

50. — PROJET DE LOI n° 963 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE L'ACCORD
DE COOPERATION MILITAIRE TECH-
NIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
DU NIGER, ENSEMBLE DEUX AN-
NEXES, SIGNEES A NIAMEY LE 19
FEVRIER 1977, Assemblée nationale (pre-
mière lecture). Dépôt le 10 avril 1979 par
M. Raymond Barre, Premier ministre et
M. Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères . — Rapporteur : M. Yves
Guéna [26 avril 1979]. — Rapport n° 1076 [22
mai 1979]. — Discussion le 6 juin 1979 . —
Adoption le 6 juin 1979 . — Projet de loi
n° 185.

SENAT (première lecture) n° 382 (1978-
1979) . Dépôt le 12 juin 1979 . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M. Louis Martin . — Rapport n° 429 (1978-

1979) [22 juin 1979). — Discussion le 27 juin
1979 . — Adoption définitive le 27 juin 1979.
– Projet de loi n° 125 (1978-1979).

Loi n° 79-545 du 5 juillet 1979 publiée au
J.O . du 6 juillet 1979 (p . 1627).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE commune du projet
de loi autorisant l'approbation de l'accord de
coopération en matière économique et finan-
cière entre le Gouvernement de la République
du Niger, ensemble un échange de lettres,
signés à Niamey le 19 février 1977 (n° 964) ;
du projet de loi autorisant l'approbation de
l 'accord de coopération en matière de person-
nel entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République
du Niger, ensemble un protocole annexe et
quatre échanges de lettres, signés à Niamey le
19 février 1977, ainsi que l'échange de lettres
en date du 4 mars 1978 relatif au protocole
annexe (n° 966) ; du projet de loi autorisant
l'approbation de la convention de coopération
en matière judiciaire entre la République
française et la République du Niger, signée à
Niamey le 19 février 1977 (n° 965) ; du projet
de loi autorisant l'approbation de l'accord de
coopération militaire technique entre le Gou-
vernement de la République française et le
Gouvernement de la République du Niger,
ensemble deux annexes, signés à Niamey le 19
février 1977 (n° 963) [6 juin 1979] (p . 4699).
(Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 51).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE[6 juin 1979]
(p. 4703)

ART. UNIQUE (autorisant l'approbation de
l'accord de coopération militaire entre la
France et le Niger, signé le 19 février 1977).

EXPLICATIONS DE VOTE :

— Vivien (Alain) : vote hostile du groupe
socialiste (p. 4703).

— Odru (Louis) : vote hostile du groupe
communiste (p . 4703).

Adoption de l'article unique (p . 4703).

51 . – PROJET DE LOI n° 964 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE L'ACCORD
DE COOPERATION EN MATIERE ÉCO-
NOMIQUE ET FINANCIERE ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT
DE LA REPUBLIQUE DU NIGER, EN-
SEMBLE UN ECHANGE DE LETTRES,
SIGNES A NIAMEY LE 19 FEVRIER 1977,
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 10 avril 1979 par M . Raymond Barre,
Premier ministre et M . Jean François-Poncet,



TRA

	

— 1552 —

	

TRA

ministre des affaires étrangères. — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M. Yves Guéna [26 avril 1979]. —
Rapport n° 1077 [22 mai 1979]. — Discussion
le 6 juin 1979 . — Adoption le 6 juin 1979 . —
Projet de loi n° 182.

SENAT (première lecture) n° 379 (1978-
1979) . Dépôt le 12 juin 1979 . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M. Louis Martin. — Rapport n° 419 (1978-
1979) [21 juin 1979] . — Discussion le 27 juin
1979 . — Adoption définitive le 27 juin 1979.
— Projet de loi n° 122 (1978-1979).

Loi n° 79-546 du 5 juillet 1979 publiée au
J.O . du 6 juillet 1979 (p . 1627).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE commune du projet
de loi autorisant l'approbation de l'accord de
coopération en matière économique et finan-
cière entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République
du Niger, ensemble un échange de lettres,
signés à Niamey le 19 février 1977 (n° 964) ;
du projet de loi autorisant l'approbation de
l'accord de coopération en matière de person-
nel entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République
du Niger, ensemble un protocole annexe et
quatre échanges de lettres signés à Niamey le
19 février 1977, ainsi que l'échange de lettres
en date du 4 mars 1978 relatif au protocole
annexe (n° 966) ; du projet de loi autorisant
l'approbation de la convention de coopération
en matière judiciaire entre la République
française et la République du Niger, signée à
Niamey le 19 février 1977 (n° 965) ; du projet
de loi autorisant l'approbation de l'accord de
coopération militaire technique entre le Gou-
vernement de la République française et le
Gouvernement de la République du Niger,
ensemble deux annexes, signés à Niamey le 19
février 1977 (n° 963)[6 juin 1979](p . 4699).

Accords de 1961 (renégociation après
1971) : Guéna (Yves), (p . 4699).

Accords internationaux (délais de soumis-
sion au Parlement) : Vivien (Alain), (p . 4702).

Assistance technique en matière de person-
nel : Guéna (Yves), (p. 4700) ; Bernard-Rey-
mond (Pierre), (p . 4701) ; Odru (Louis),
(p. 4702).

Coopération économique et financière :
Guéna (Yves), (p . 4700) ; Bernard-Reymond
(Pierre), (p . 4701) ; Odru (Louis), (p . 4702).

Coopération judiciaire : Guéna (Yves),
(p. 4700) ; Bernard-Reymond (Pierre),
(p . 4701) ; Odru (Louis), (p . 4702).

Coopération militaire technique : Guéna
(Yves), (p . 4700) ; Bernard-Reymond (Pierre),
(p. 4701) ; Vivien (Alain), (p. 4701) ; Odru
(Louis), (p . 4702).

Pacte militaire franco-africain : Vivien
(Main), (p . 4702).

Uranium (fourniture par le Niger à la
France) : Guéna (Yves), (p. 4700).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [6 juin 1979]
(p. 4703)

ART. UNIQUE (autorisant l'approbation de
l'accord de coopération en matière écono-
mique et financière entre la France et le Niger,
signé le 19 février 1977) adopté (p . 4703).

52. — PROJET DE LOI n° 965 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE LA CONVEN-
TION DE COOPERATION EN MATIERE
JUDICIAIRE ENTRE LA REPUBLIQUE
FRANÇAISE ET LA REPUBLIQUE DU
NIGER, SIGNEE A NIAMEY LE 19 FE-
VRIER 1977, Assemblée nationale (première
lecture). Dépôt le 10 avril 1979 par
M. Raymond Barre, Premier ministre et
M . Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères. — Renvoi à la commission des
affaires étrangères . — Rapporteur : M. Yves
Guéna [26 avril 1979]. — Rapport n° 1078 [22
mai 1979] . — Discussion le 6 juin 1979 . —
Adoption le 6 juin 1979 . — Projet de loi
n° 184.

SENAT (première lecture) n° 381 (1978-
1979) . Dépôt le 12 juin 1979 . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées. — Rapporteur :
M . Louis Martin. — Rapport n° 421 (1978-
1979) [21 juin 1979]. — Discussion le 27 juin
1979 . — Adoption définitive le 27 juin 1979.
— Projet de loi n° 124 (1978-1979).

Loi n° 79-544 du 5 juillet 1979 publiée au
JO. du 6 juillet 1979 (p. 1627).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE commune du projet
de loi autorisant l'approbation de l'accord de
coopération en matière économique et finan-
cière entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République
du Niger, ensemble un échange de lettres,
signés à Niamey le 19 février 1977 (n° 964) ;
du projet de loi autorisant l'approbation de
l'accord de coopération en matière de person-
nel entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République
du Niger, ensemble un protocole annexe et
quatre échanges de lettres, signés à Niamey le
19 février 1977, ainsi que l'échange de lettres
en date du 4 mars 1978 relatif au protocole
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annexe (n° 966) ; du projet de loi autorisant
l'approbation de la convention de coopération
en matière judiciaire entre la République
française et la République du Niger, signée à
Niamey le 19 février 1977 (n° 965) ; du projet
de loi autorisant l'approbation de l'accord de
coopération technique entre le Gouvernement
de la République française et le Gouvernement
de la République du Niger, ensemble deux
annexes, signés à Niamey le 19 février 1977
(n° 963) [6 juin 1979] (p. 4699) . Voir TRAITES
ET CONVENTIONS, 51.

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [6 juin 1979]
(p . 4703)

ART. UNIQUE (autorisant l'approbation de
la convention de coopération en matière
judiciaire signée entre la France et le Niger le
19 février 1977) adopté (p . 4703).

53. — PROJET DE LOI n° 966 AUTORI-
SANT L'APPROBATION DE L'ACCORD
DE COOPERATION EN MATIERE DE
PERSONNEL ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE DU NIGER, ENSEMBLE UN
PROTOCOLE ANNEXE ET QUATRE
ECHANGES DE LETTRES, SIGNES A
NIAMEY LE 19 FEVRIER 1977, AINSI
QUE L'ECHANGE DE LETTRES EN DATE
DU 4 MARS 1978 RELATIF AU PROTO-
COLE ANNEXE, Assemblée nationale (pre-
mière lecture). Dépôt le 10 avril 1979 par
M . Raymond Barre, Premier ministre et
M. Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères. — Rapporteur : M. Yves
Guéna [26 avril 1979] . — Rapport n° 1079 [22
mai 1979]. — Discussion le 6 juin 1979 . =
Adoption le 6 juin 1979 . — Projet de loi
n° 183.

SENAT (première lecture) n° 380 (1978-
1979) . Dépôt le 12 juin 1979 . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées. — Rapporteur :
M. Louis Martin . — Rapport n° 420 (1978-
1979). — Discussion le 27 juin 1979 . —
Adoption définitive le 27 juin 1979 . — Projet
de loi n° 123 (1978-1979).

Loi n° 79-547 du 5 juillet 1979 publiée au
JO . du 6 juillet 1979 (p. 1628).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE commune du projet
de loi autorisant l'approbation de l'accord de
coopération en matière économique et finan-
cière entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République
du Niger, ensemble un échange de lettres,

signés à Niamey le 19 février 1977 (n° 964) ;
du projet de loi autorisant l'approbation de
l'accord de coopération en matière de person-
nel entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République
du Niger, ensemble un protocole annexe et
quatre échanges de lettres, signés à Niamey le
19 février 1977, ainsi que l'échange de lettres
en date du 4 mars 1978 relatif au protocole
annexe (n° 966) ; du projet de loi autorisant
l'approbation de la convention de coopération
en matière judiciaire entre la République
française et la République du Niger, signée à
Niamey le 19 février 1977 (n° 965) ; du projet
de loi autorisant l'approbation de l'accord de
coopération militaire technique entre le Gou-
vernement de la République française et le
Gouvernement de la République du Niger,
ensemble deux annexes, signés à Niamey le 19
février 1977 (n° 963) [6 juin 1979] (p . 4699).
Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 51.

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE[6 juin 1979]
(p . 4703)

ART. UNIQUE (autorisant l'approbation de
l'accord de coopération en matière de person-
nel signé entre la France et le Niger le 19
février 1977) adopté (p . 4703).

54. — PROJET DE LOI n° 1139 AUTO-
RISANT L'APPROBATION DE LA
CONVENTION ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE DU PARAGUAY SUR L'ENCOU-
RAGEMENT ET LA PROTECTION RÉCI-
PROQUES DES INVESTISSEMENTS, EN-
SEMBLE UN ECHANGE DE LETTRES,
SIGNEE A ASSOMPTION LE 30 NOVEM-
BRE 1978, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 19 juin 1979 par
M. Raymond Barre, Premier ministre et
M. Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères . — Rapporteur :
M. Edouard Frédéric-Dupont [ 11 octobre
1979] . — Rapport n° 1363 [25 octobre 1979].
– Discussion le 10 décembre 1979 . —
Adoption le 10 décembre 1979 . — Projet de
loi n° 252.

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [10 décembre 1979]
(p . 11559)

Investissements français au Paraguay : Fré-
déric-Dupont (Edouard), (p . 11559) ; Bernard-
Reymond (Pierre), (p. 11560).

Paraguay (politique économique) : Frédé-
ric-Dupont (Edouard), (p. 11559) .



TRA

	

– 1554 –

	

TRA

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [IO décem-
bre 1979] (p . 11560)

ART. UNIQUE (approbation de la conven-
tion entre la France et le Paraguay sur
l'encouragement et la protection réciproques
des investissements).

EXPLICATIONS DE VOTE

– Bordu (Gérard) : dénonce le soutien
apporté par le Gouvernement français au
régime dictatorial du Paraguay ; vote hostile
du groupe communiste (p . 11560).

– article unique adopté (p. 11560).

55. – PROJET DE LOI n° 1140 RECTI-
FIE AUTORISANT L'APPROBATION DU
PROTOCOLE DE LA CONVENTION IN-
TERNATIONALE DE 1969 SUR LA RES-
PONSABILITE CIVILE POUR LES DOM-
MAGES DUS A LA POLLUTION PAR LES
HYDROCARBURES ET L'ADHESION AU
PROTOCOLE DE LA CONVENTION IN-
TERNATIONALE DE 1971 PORTANT
CREATION D'UN FONDS INTERNATIO-
NAL D'INDEMNISATION POUR LES
DOMMAGES DUS A LA POLLUTION PAR
LES HYDROCARBURES, FAITS A LON-
DRES LE 19 NOVEMBRE 1976, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 19 juin
1979 par M . Raymond Barre, Premier minis-
tre et M . Jean François-Poncet, ministre des
affaires étrangères . – Renvoi à la commission
des affaires étrangères . – Rapporteur :
M. Jacques Baumel [11 octobre 1979]. –
Rapport n° 1431 [28 novembre 1979] . –
Demande de vote sans debat le 28 novembre
1979 (p. 10838) . – Vote sans debat le 13
décembre 1979 . – Adoption le 13 décembre
1979 . – Projet de loi n° 255.

SENAT (première lecture) n° 123 (1979-
1980) . Dépôt le 14 décembre 1979 . – Renvoi
à la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées. – Rapporteur :
M. Francis Palmero . – Rapport n° 125 (1979-
1980) [15 décembre 1979] . – Discussion le 19
décembre 1979. – Adoption définitive le 19
décembre 1979 . – Projet de loi n° 37 (1979-
1980).

Loi n° 79-1148 du 29 décembre 1979
publiée au J.O. du 30 décembre 1979
(p. 3314).

56. – PROPOSITION DE LOI CONS-
TITUTIONNELLE n° 1189 TENDANT A
MODIFIER L'ARTICLE 53 DE LA CONS-
TITUTION, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 25 juin 1979 par M . Alain
Vivien et plusieurs de ses collègues . – Renvoi
à la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de

la République. – Rapporteur : M. Alain
Richard [4 octobre 1979].

57. – PROJET DE LOI n° 1214 AUTO-
RISANT L'APPROBATION DE LA
CONVENTION ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE POPULAIRE DU CONGO SUR LA
CIRCULATION DES PERSONNES, SI-
GNEE A BRAllAVILLE LE l er JANVIER
1974, ENSEMBLE L'AVENANT SIGNE A
BRAllAVILLE LE 7 JUIN 1978.

SENAT (première lecture) n° 272 (1978-
1979). Dépôt le 10 avril 1979 par
M . Raymond Barre, Premier ministre et
M . Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . – Renvoi à la commission des
affaires étrangères, de la défense et des forces
armées. – Rapporteur : M . Louis Longe-
queue. – Rapport n° 392 (1978-1979) [13 juin
1979]. – Discussion le 27 juin 1979 . –
Adoption le 27 juin 1979. – Projet de loi
n° 131 (1978-1979).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture)
n° 1214 . Dépôt le 28 juin 1979 . – Renvoi à la
commission des affaires étrangères . – Rap-
porteur : M. Charles Ehrmann [18 octobre
1979]. – Rapport n° 1366 [31 octobre 1979].
– Demande de vote sans débat le 5 novembre
1979 (p. 9354). – Vote sans débat le 22
novembre 1979 (p. 10530) . – Adoption défi-
nitive le 22 novembre 1979 . – Projet de loi
n° 228.

Loi n° 79-1032 du 4 décembre 1979 publiée
au J.O. du 5 décembre 1979 (p. 3023).

58. – PROJET DE LOI n° 1283 AUTO-
RISANT L'APPROBATION DE LA
CONVENTION ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE DEMOCRATIQUE DU SOUDAN
SUR L'ENCOURAGEMENT ET LA PRO-
TECTION RECIPROQUES DES INVESTIS-
SEMENTS, SIGNEE A PARIS LE 31 JUIL-
LET 1978, Assemblée nationale (première
lecture). Dépôt le 2 octobre 1979 par
M . Raymond Barre, Premier ministre et
M . Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères. – Renvoi à la commission des
affaires étrangères. – Rapporteur : M. Henri
Ferretti [11 octobre 1979]. – Rapport n° 1392
[8 novembre 1979]. – Demande de vote sans
debat le 9 novembre 1979 (p. 9795) . – Vote
sans debat le 29 novembre 1979 . – Adoption
le 29 novembre 1979. – Projet de loi n° 232.

SENAT (première lecture) n° 75 (1979-1980).
Dépôt le 3 décembre 1979 . – Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées. – Rapporteur :
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M . Philippe Machefer . — Rapport n° 94
(1979-1980) [10 décembre 1979]: — Discus-
sion le 19 décembre 1979. — Adoption
définitive le 19 décembre 1979 . — Projet de
loi n° 33 (1979-1980).

Loi

	

n° 79-1147 du 29 décembre 1979
publiée

	

au

	

J.O. du 30 décembre 1979
(p. 3313).

59. — PROJET DE LOI n° 1284 AUTO-
RISANT LA RATIFICATION DE L'AC-
CORD ENTRE LA FRANCE ET LE CA-
NADA SUR L'EXTRADITION, SIGNE A
OTTAWA LE 9 FEVRIER 1979, Assemblée
nationale (première lecture). Dépôt le 2
octobre 1979 par M . Raymond Barre, Premier
ministre et M . Jean François-Poncet, ministre
des affaires étrangères. — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M. André Saint-Paul [11 octobre
1979] .

60. — PROJET DE LOI n° 1285 AUTO-
RISANT L'APPROBATION DE LA
CONVENTION ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE DE EL SALVADOR SUR L'EN-
COURAGEMENT ET LA PROTECTION
RECIPROQUES DES INVESTISSEMENTS,
ENSEMBLE DEUX ECHANGES DE LET-
TRES, SIGNEE A PARIS LE 20 SEPTEM-
BRE 1978, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 2 octobre 1979 par
M. Raymond Barre, Premier ministre, et
M . Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères. — Renvoi à la commission des
affaires étrangères . — Rapporteur : M . Claude
Roux [11 octobre 1979]. — Rapport n° 1432
[28 novembre 1979] . — Demande de vote sans
débat le 28 novembre 1979 [10838) . — Vote
sans débat le 13 décembre 1979 . — Adoption
le 13 décembre 1979 . — Projet de loi n° 256.

SENAT (première lecture) n° 124 (1979-
1980) . Dépôt le 14 décembre 1979 . — Renvoi
à la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées. — Rapporteur :
M. Louis Longequeue . — Rapport n° 292
(1979-1980) [5 juin 1980]. — Discussion le 17
juin 1980 . — Adoption définitive le 17 juin
1980 . — Projet de loi n° 85 (1979-1980).

Loi n° 80-457 du 25 juin 1980 publiée au
J.O. du 26 juin 1980 (p . 1568).

61. — PROJET DE LOI n° 1286 AUTO-
RISANT LA RATIFICATION DE LA
CONVENTION ENTRE LA REPUBLIQUE
FRANÇAISE ET LA REPUBLIQUE D'AU-

TIERE DE FAILLITE, SIGNEE A VIENNE,
LE 27 FEVRIER 1979, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 2 octobre 1979 par
M . Raymond Barre, Premier ministre, et
M . Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères . — Rapporteur :
M . Raymond Julien [11 octobre 1979]. —
Rapport n° 1393 [8 novembre 1979]. —
Demande de vote sans débat le 9 novembre
1979 (p. 9795). — Vote sans débat le 29
novembre 1979. — Adoption le 29 novembre
1979 . — Projet de loi n° 233.

SENAT(première lecture) n° 76 (1979-1980).
Dépôt le 3 décembre 1979 . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — M. Charles
Bosson . — Rapport n° 114 (1979-1980) [13
décembre 1979] . — Discussion le 19 décembre
1979 . — Adoption définitive le 19 décembre
1979 . — Projet de loi n° 35 (1979-1980).

Loi n° 79-1143 du 29 décembre 1979
publiée au J.O. du 30 décembre 1979
(p. 3312).

62. — PROJET DE LOI n° 1287 AUTO-
RISANT LA RATIFICATION DE LA
CONVENTION ENTRE LA REPUBLIQUE
FRANÇAISE ET LA REPUBLIQUE FEDE-
RALE D'ALLEMAGNE, SUR L'ASSIS-
TANCE MUTUELLE EN CAS DE CATAS-
TROPHES OU ACCIDENTS GRAVES, SI-
GNEE A PARIS LE 3 FEVRIER 1977,
Assemblée nationale (première lecture). Dépôt
le 2 octobre 1979 par M . Raymond Barre,
Premier ministre et M . Jean François-Poncet,
ministre des affaires étrangères. — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M. Jean-Marie Caro [Il octobre
1979] . — Rapport n° 1394 [8 novembre 1979].
— Discussion le 21 mai 1980 . — Adoption le
21 mai 1980 . — Projet de loi n° 293.

SENAT (première lecture) n° 258 (1979-
1980). Dépôt le 22 mai 1980. — Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées. — Rapporteur :
M. Jean Mercier. — Rapport n° 293 (1979-
1980) [5 juin 1980]. — Discussion le 17 juin
1980 . — Adoption définitive le 17 juin 1980.
- Projet de loi n° 82 (1979-1980).

Loi n° 80-451 du 25 juin 1980 publiée au
IO . du 26 juin 1980 (p . 1567).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [21 mai 1980]
(p. 1168)

Assistance mutuelle franco-allemande en
catastrophes : Caro (Jean-Marie),

;

	

Bernard-Reymond

	

(Pierre),
TRICHE SUR LA COMPETENCE JUDI- cas

	

de
CIAIRE, LA

	

RECONNAISSANCE

	

ET (p. 1168)
L'EXECUTION DES DECISIONS EN MA- (p .

	

1168) .
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Négociations avec la Suisse : Gissinger
(Antoine), (p . 1169) ; Bernard-Reymond
(Pierre), (p . 1169).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE(p . 1169)

ART. UNIQUE (autorisant la ratification de
la convention entre la République française et
la République fédérale d'Allemagne sur l'assis-
tance mutuelle en cas de catastrophes ou
accidents graves) : adopté (p. 1169).

63. — PROJET DE LOI n° 1329 AUTO-
RISANT LA RATIFICATION DE LA
CONVENTION PORTANT CREATION DE
L'ORGANISATION INTERNATIONALE
DE TELECOMMUNICATIONS MARITI-
MES PAR SATELLITES « INMARSAT » ET
DE L'ACCORD D'EXPLOITATION RELA-
TIF A L'ORGANISATION INTERNATIO-
NALE DE TELECOMMUNICATIONS MA-
RITIMES PAR SATELLITES « INMAR-
SAT », FAITS A LONDRES LE 3 SEPTEM-
BRE 1976, Sénat (première lecture), n° 452
(1978-1979) . Dépôt le 27 juin 1979 par
M. Raymond Barre, Premier ministre et
M. Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères, de la défense et des forces
armées. — Rapporteur : M. Michel d'Ailliè-
res . — Rapport n° 3 rectifié (1979-1980) [2
octobre 1979]. — Discussion le 4 octobre
1979. — Adoption le 4 octobre 1979 . —
Projet de loi n° 1 (1979-1980).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture)
n° 1329. Dépôt le 9 octobre 1979. — Renvoi à
la commission des affaires étrangères . —
Rapporteur : M. Pierre-Bernard Cousté [9 oc-
tobre 1979]. — Rapport n° 1333 [10 octobre
1979]. — Discussion le 12 octobre 1979 . —
Adoption définitive le 12 octobre 1979 . —
Projet de loi n° 225.

Loi n° 79-912 du 25 octobre 1979 publiée
au J.O. du 26 octobre 1979 (p . 2671).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [12 octobre 1979]
(p . 8215)

Autorisation parlementaire de ratification
(délai) : Marcus (Claude-Gérard), (p . 8215) ;
Bernard-Reymond (Pierre), (p . 8217) ; Le
Drian (Jean-Yves), (p . 8217, 8218).

Inmarsat (but) : Marcus (Claude-Gérard),
(p. 8216) ; Bernard-Reymond (Pierre),
(p . 8217).

Inmarsat (structures et financement) : Mar-
cus (Claude-Gérard), (p. 8216) ; Bernard-Rey-
mond (Pierre), (p. 8217) .

Satellites européens de télécommunications
« Marecs » :

	

Marcus

	

(Claude-Gérard),
(p. 8216) ;

	

Bernard-Reymond

	

(Pierre),
(p. 8217) ; Le Drian (Jean- Yves), (p . 8218).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [12 octobre
1979] (p . 8218)

ART. UNIQUE (autorisant la ratification de
la convention portant création de l'organisa-
tion Inmarsat et de l'accord d'exploitation
relatif à l'organisation Inmarsat).

EXPLICATIONS DE VOTE

— Le Drian (Jean- Yves) : abstention du
groupe socialiste (p . 8218).

— article unique adopté (p. 8218).

64. — PROJET DE LOI n° 1334 AUTO-
RISANT LA RATIFICATION DE LA
CONVENTION ENTRE LA REPUBLIQUE
FRANÇAISE ET LES ETATS-UNIS
D'AMERIQUE TENDANT A EVITER LES
DOUBLES IMPOSITIONS ET A PREVENIR
L'EVASION FISCALE EN MATIERE D'IM-
POTS SUR LES SUCCESSIONS ET SUR
LES DONATIONS, SIGNEE A WASHING-
TON LE 24 NOVEMBRE 1978, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 10
octobre 1979 par M. Raymond Barre, Premier
ministre et M. Jean François-Poncet, ministre
des affaires étrangères. — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M . Pierre-Bernard Cousté [18 octo-
bre 1979]. — Rapport n° 1469 [6 décembre
1979]. — Discussion le 10 décembre 1979 . —
Adoption le 10 décembre 1979 . — Projet de
loi n° 251.

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [10 décembre 1979]
(p . 11557)

Convention modèle de l'O.C.D.E . : Cousté
(Pierre-Bernard), (p . 11557) ; Bernard-Rey-
mond (Pierre), (p. 11558).

Donations :

	

Cousté

	

(Pierre-Bernard),
(p . 11557) ;

	

Bernard-Reymond

	

(Pierre),
(p . 11558).

Double domicile : Cousté (Pierre-Bernard),
(p . 11557) ; Bernard-Reymond (Pierre),
(p . 11558).

DISCUSSION DE L' ARTICLE UNIQUE [10 décem-
bre 1979] (p. 11558)

ART. UNIQUE (autorisant la ratification de
la convention entre la France et les Etats-Unis
tendant à éviter les doubles impositions et à
prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts
sur les successions et sur les donations) .



TRA

	

— 1557 —

	

TRA

EXPLICATIONS DE VOTE :

— Bordu (Gérard) : convention visant sur-
tout les citoyens américains domiciliés en
France ; élargissement de son champ d'appli-
cation aux donations ; problème de l'imposi-
tion des fortunes en France ; détournement
des exonérations et déductions accordées aux
dons et legs réservés à des organismes à but
désintéressé (p. 11558) ; vote hostile du groupe
communiste (p . 11559).

— Nucci (Christian) : abstention du groupe
socialiste sur un texte qui n'apporte pas de
garantie suffisante en matière de lutte contre
l'évasion fiscale (p . 11559).

— article unique adopté (p . 11559).

65. — PROJET DE LOI n° 1335 AUTO-
RISANT L'APPROBATION DE L'AVE-
NANT n° 1 A LA CONVENTION GENE-
RA LE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
DU NIGER SUR LA SECURITE SOCIALE
DU 28 MARS 1973, SIGNE A NIAMEY LE
26 JANVIER 1977, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 10 octobre 1979
par M . Raymond Barre, Premier ministre et
M. Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères. — Renvoi à la commission des
affaires étrangères . — Rapporteur : M. Yves
Guéna [18 octobre 1979] . — Rapport n° 1367
[31 octobre 1979] . — Demande de vote sans
débat le 5 novembre 1979 (p . 9354). — Vote
sans débat le 22 novembre 1979 (p . 10530) . —
Adoption le 22 novembre 1979 . — Projet de
loi n° 229.

SENAT(première lecture) n° 63 (1979-1980).
Dépôt le 27 novembre 1979 . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M . Louis Martin . — Rapport n° 86 (1979-
1980) [6 décembre 1979]. — Discussion le 19
décembre 1979. — Adoption définitive le 19
décembre 1979. — Projet de loi n° 31 (1979-
1980).

Loi n° 79-1142 du 29 décembre 1979
publiée au J.O . du 30 décembre 1979
(p. 3312).

66. — PROJET DE LOI n° 1336 AUTO-
RISANT L'APPROBATION DE LA
CONVENTION ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE DU NIGER RELATIVE A LA
CIRCULATION DES PERSONNES, SI-
GNEE A NIAMEY LE 19 FEVRIER 1977.
ENSEMBLE L'AVENANT ET L'ECHAN-
GE DE LETTRES SIGNES A NIAMEY LE
27 JUIN 1978, Assemblée nationale (première

lecture) . Dépôt le 10 octobre 1979 par
M . Raymond Barre, Premier ministre et
M . Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères. — Renvoi à la commission des
affaires étrangères . — Rapporteur : M. Yves
Guéna [18 octobre 1979] . — Rapport n° 1368
[31 octobre 1979]. — Demande de vote sans
débat le 5 novembre 1979 (p . 9354). — Vote
sans débat le 22 novembre 1979 (p. 10530). —
Adoption le 22 novembre 1979 . — Projet de
loi n° 230.

SENAT(première lecture) n° 62 (1979-1980).
Dépôt le 27 novembre 1979 . -- Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées. — Rapporteur :
M . Louis Martin . — Rapport n° 85 (1979-
1980) [6 décembre 1979]. — Discussion le 19
décembre 1979 . — Adoption définitive le 19
décembre 1979 . — Projet de loi n° 30 (1979-
1980).

Loi

	

n° 79-1141 du 29 décembre 1979
publiée

	

au

	

J.O. du 30 décembre 1979
(p. 3312) .

67. — PROJET DE LOI n° 1337 AUTO-
RISANT L'APPROBATION DE L'ACCORD
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA REPUBLIQUE PO-
PULAIRE DE CHINE SUR L'EXONERA-
TION RECIPROQUE DES IMPOTS ET
TAXES DUS PAR LES ENTREPRISES DE
NAVIGATION AERIENNE, SIGNE A
PARIS LE 23 JANVIER 1979, Assemblée
nationale (première lecture). Dépôt le 10
octobre 1979 par M. Raymond Barre, Premier
ministre et M . Jean François-Poncet, ministre
des affaires étrangères . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M . Louis Odru [18 octobre 1979] . —
Rapport n° 1395 [8 novembre 1979]. —
Demande de vote sans débat le 9 novembre
1979 (p. 9795). — Vote sans débat le 29
novembre 1979 . — Adoption le 29 novembre
1979 . — Projet de loi n° 234.

SENAT (première lecture), n° 77 (1979-
1980) . Dépôt le 3 décembre 1979 . — Renvoi à
la commission des finances, du contrôle
budgétaire et des comptes économiques de la
nation. — Rapporteur : M. Gustave Héon . —
Rapport n° 99 (1979-1980) [ I l décembre
1979] . — Discussion le 19 décembre 1979 . —
Adoption définitive le 19 décembre 1979 . —
Projet de loi n° 29 (1979-1980).

Loi

	

n° 79-1145 du 29 décembre 1979
publiée

	

au

	

J.O. du 30 décembre 1979
(p. 3313).

68. — PROJET DE LOI n° 1338 AUTO-
RISANT L'APPROBATION DES PROTOCO-
LES PORTANT CINQUIEME PROROGA-



TRA

	

— 1558 —

	

TRA

TION DE LA CONVENTION SUR LE
COMMERCE DU BLE ET DE LA
CONVENTION D'AIDE ALIMENTAIRE
CONSTITUANT L'ACCORD INTERNA-
TIONAL SUR LE BLE DE 1971, OUVERTS
A LA SIGNATURE A WASHINGTON DU
25 AVRIL AU 16 MAI 1979, Assemblée
nationale (première lecture). Dépôt le 10
octobre 1979 par M. Raymond Barre, Premier
ministre et M . Jean François-Poncet, ministre
des affaires étrangères . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M . Bertrand de Maigret [18 octobre
1979]. — Rapport n° 1402 [15 novembre
1979] . — Discussion le 10 décembre 1979 . —
Adoption le 10 décembre 1979 . — Projet de
loi n° 253.

SENAT (première lecture) n° 104 (1979-
1980) . Dépôt le 11 décembre 1979 . — Renvoi
à la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées. — Rapporteur :
M . Jacques Chaumont. — Rapport n° 113
(1979-1980) [12 décembre 1979]. — Discus-
sion le 19 décembre 1979. — Adoption
définitive le 19 décembre 1979. — Projet de
loi n° 36 (1979-1980).

Loi n° 79-1144 du 29 décembre
publiée au J.O. du 30 décembre
(p. 3313).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [10 décembre
(p. 11560)

Accord sur le blé de 1971 (prorogation) :
Maigret (Bertrand de), (p . 11560) ; Bernard-
Reymond (Pierre), (p . 11561).

Conseil international du blé : Maigret (Ber-
trand de), (p . 11561).

Convention sur l'aide alimentaire et partici-
pation de la C.E.E . : Maigret (Bertrand de),
(p. 11561).

Prix du blé et C.N.U.C.E.D . : Maigret
(Bertrand de), (p. 11560, 11561) ; Bordu (Gé-
rard), (p . 11562) ; Bernard-Reymond (Pierre),
(p. 11561).

Problème de la faim et arme alimentaire :
Bordu (Gérard), (p . 11562).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [10 décem -
bre 1979] (p . 11563)

ART. UNIQUE (approbation des protocoles
portant cinquième prorogation de la conven-
tion sur le commerce du blé et de la
convention d'aide alimentaire, constituant
l'Accord international sur le blé de 1971)
adopté (p. 11563) .

69. — PROJET DE LOI n° 1339 AUTO-
RISANT LA RATIFICATION DU TRAITE
D'ADHESION DE LA REPUBLIQUE HEL-
LENIQUE A LA COMMUNAUTE ÉCONO-
MIQUE EUROPEENNE ET A LA COM-
MUNAUTE EUROPEENNE DE L'ENER-
GIE ATOMIQUE, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 10 octobre 1979 par
M . Raymond Barre, Premier ministre et
M . Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères. — Renvoi à la commission des
affaires

	

étrangères .

	

—

	

Rapporteur :
M . Maurice Druon [18 octobre 1979]. —
Rapport n° 1409 [21 novembre 1979]. —
Discussion le 5 décembre 1979 . — Adoption
le 5 décembre 1979. — Projet de loi n° 238.

SENAT(première lecture) n° 84 (1979-1980).
Dépôt le 6 décembre 1979. — Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M . Francis Palmero . — Rapport n° 1 1 1 (1979-
1980) [12 décembre 1979] . — Discussion le 19
décembre 1979 . — Adoption définitive le 19
décembre 1979 . — Projet de loi n° 27 (1979-
1980).

Exception d'irrecevabilité de M. Louis
Odru : Gremetz (Maxime), (p . 11273) ; Cousté
(Pierre-Bernard), (p . 11275) ; François-Poncet
(Jean),

	

(p . 11276) ;

	

Druon

	

(Maurice),
(p. 11276) ; Chandernagor (André),
(p . 11276) ; rejet par scrutin public n° 293
(p. 11276) ; liste des votants (p . 11281).

Question préalable de M. André Chander-
nagor : Chandernagor (André), (p . 11276,
11277, 11278) ; Baume! (Jacques), (p . 11279) ;
François-Poncet (Jean), (p . 11280) ; rejet par
scrutin public n° 294 ; liste des votants
(p. 11282).

Demande d'ajournement de M . Gaston Def-
ferre : Guidoni (Pierre), (p . 11303, 11304) ;
Baumel (Jacques), (p . 11305) ; rejet par scrutin
public n° 295 (p . 11306) ; liste des votants
p. 11312).

Agriculture méditerranéenne : Druon (Mau-
rice), (p . 11269, 11270) ; François-Poncet
(Jean), (p . 11272) ; Chandernagor (André),
(p . 11277) ; Fei't (René), (p . 11285) ; Tourné
(André), (p . 11287) ; Hauteccrur (Alain),
(p . 11288,

	

11289) ;

	

Malvy

	

(Martin),
(p . 11291) ; Marin (Fernand), (p. 11292) ;

Loi

	

n° 79-1112

	

du

	

22 décembre

	

1979
1979 publiée

	

au

	

J.O.

	

du

	

23 décembre

	

1979
1979 (p. 3254).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [5 décembre

	

1979]
1979] (p . 11267)
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Sénès (Gilbert), (p . 11297) ; Balmigère (Paul),
(p. 11298) ; Fouchier (Jacques), (p. 11300) ;
Guidoni (Pierre), (p. 11304).

Association de la Grèce à la C.E.E . : Druon
(Maurice), (p. 11268) ; François-Poncet (Jean),
(p. 11271, 11302) ; Cousté (Pierre-Bernard),
(p. 11275) ; Baume! (Jacques), (p . 11279,
11305) ; Feit (René), (p. 11284).

Budget de la C .E.E. : Gremetz (Maxime),
( . 11274) ; Feit (René), (p . 11285) ; Malvy
(Martin),

	

(p. 1 1291) ;

	

Guidoni

	

(Pierre),
(p. 11304).

Civilisation grecque : Druon (Maurice),
(p . 11268) ; François-Poncet (Jean),
(p. 11271) ; Baume! (Jacques), (p. 11280) ;
Crépeau (Michel), (p. 11286) ; Hamel (Emma-
nuel), (p. 11300).

Clause de sauvegarde : Druon (Maurice),
(p . 11270) ; François-Poncet (Jean), (p . 11271,
11302) ; Feit (René), (p. 11285) ; Hautecceur
(Alain), (p . 11289) ; Sénés (Gilbert), (p. 11297) ;
Balmigère (Paul), (p . 11299) ; Baume! (Jac-
ques), (p. 11305).

Construction et réparation navales : Feit
(René), (p. 11285) ; Lazzarino (Georges),
(p . 11290) ; Deschamps (Bernard), (p. 11298).

Délégation parlementaire pour les commu-
nautés européennes : Feit (René), (p . 11286).

Démocratie grecque : Druon (Maurice),
(p . 11268) ; François-Poncet (Jean),
(p . 11273) ; Gremetz (Maxime), (p. 11275) ;
Chandernagor (André), (p . 11276) ; Feit
(René),

	

(p . 11284) ;

	

Guidoni

	

(Pierre),
(p . 11304) ; Baume! (Jacques), (p. 11305).

Elargissement de la C .E.E. à l'Espagne et au
Portugal : Druon (Maurice), (p. 11271) ; Fran-
çois-Poncet (Jean), (p. 11271) ; Gremetz
(Maxime), (p . 11274) ; Cousté (Pierre-Ber-
nard), (p . 11275) ; Chandernagor (André),
(p . 11277) ; Tourné (André), (p. 11287) ; Hau-
tecceur (Alain), (p. 11290) ; Sénès (Gilbert),
(p. 11297) ; Balmigère (Paul), (p. 11299).

Exportations françaises en Grèce : Druon
(Maurice), (p . 11270) ; François-Poncet (Jean),
(p . 11272) ; Cousté (Pierre-Bernard),
(p . 11276) ; Baume! (Jacques), (p. 11279) ; Feit
(René), (p . 11285).

Institutions et processus de décision de la
C.E.E . : Druon (Maurice), (p . 11269, 11276) ;
Gremetz (Maxime), (p. 11273) ; Cousté (Pierre-
Bernard), (p. 11276) ; François-Poncet (Jean),
(p . 11276) ; Baume! (Jacques), (p. 11280,
11305) ; Crépeau (Miche!), (p . 11286) ; Emma-
nuelli (Henri), (p. 11293) ; Balmigère (Paul),
(p. 11298).

Investissements français en Grèce : Leblanc
(Chantal), (p . 11294) ; Deschamps (Bernard),
(p. 11298).

Législation sociale grecque : Gremetz
(Maxime), (p. 11275) ; Bocquet (Alain),
(p . 11297) ; Deschamps (Bernard), (p . 11298) ;
François-Poncet (Jean), (p . 11302).

Libre circulation des travailleurs grecs :
Druon (Maurice), (p. 11271) ; François-Poncet
(Jean), (p . 11272) ; Feït (René), (p. 11285).

Marine marchande : Druon (Maurice),
(p. 11269, 11270) ; François-Poncet (Jean),
(p . 11272,

	

11302) ; Gremetz (Maxime),
(p . 11274) ; Chandernagor (André),
( . 11278) ; Feït (René), (p. 11285) ; Crépeau
Miche!), (p . 11287) ; Lazzarino (Georges),
(p . 11290) ; Le Drian (Jean-Yves), (p . 11295,
11296).

Période transitoire : Chandernagor (André),
(p . 11277,

	

11278) ;

	

Baume! (Jacques),
(p . 11279) ; François-Poncet (Jean),
(p. 11280) ; Feït (René), (p . 11285) ; Haute-
coeur (Alain), (p. 11289).

Plan du grand Sud-Ouest : Chandernagor
(André), (p. 11278) ; François-Poncet (Jean),
(p . 11280, 11302) ; Emmanue!!i (Henri),
(p. 11293,

	

11294) ;

	

Balmigère

	

(Pau!),
(p. 11299) ; Guidoni (Pierre), (p. 11304).

Politique agricole commune : Chanderna-
gor (André), (p. 11277) ; Crépeau (Michel),
(p . 11286) ; Malvy (Martin), (p . 11291) ; Fou-
chier (Jacques), (p . 11300) ; François-Poncet
(Jean), (p . 11301) ; Guidoni (Pierre), (p . 11304).

Rapports gréco-turcs : Druon (Maurice),
(p . 11271) ; Feit (René), (p . 11284).

Rééquilibrage de la C.E.E. vers le Sud :
Druon (Maurice), (p . 11268) ; François-Poncet
(Jean), (p. 11273) ; Gremetz (Maxime),
(p . 11279) ; Baume! (Jacques), (p. 11280,
11305) ; Feit (René), (p. 11284).

Tabac : Dutard (Lucien), (p. 11299).

Textile : François-Poncet (Jean), (p. 11271) ;
Baume! (Jacques), (p . 11280) ; Fei? (René),
(p . 11285) ; Leblanc (Chanta!), (p. 11295) ;
Bocquet (Alain), (p. 11296, 11297) ; Des-
champs (Bernard), (p . 11298).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [5 décembre
1979] (p . 11306)

ART. UNIQUE (autorisation de la ratifica-
tion du traité conclu entre les Etats membres
de la Communauté européenne et la Répu-
blique hellénique relatif à l'adhésion de la
République hellénique à la Communauté
économique européenne et à la Communauté
européenne de l'énergie atomique) .
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EXPLICATIONS DE VOTE :

— Cot (Jean-Pierre) : discrétion de la majo-
rité dans le débat ; deux aspirations possibles
pour la construction européenne : idée d'une
communauté véritable fondée sur des poli-
tiques volontaristes et sur une cohésion
politique, économique et sociale où idée d ' une
zone de libre échange et d'un espace écono-
mique élargi ouvert au capitalisme ; élargisse-
ment de la Communauté risquant de conduire
à une Europe à deux vitesses ; aggravation des
difficultés financières de la Communauté
européenne par l'adhésion de la Grèce ; retard
de la législation sociale grecque (p . 11306) ;
regrette, au nom du groupe socialiste, de
refuser l'autorisation de ratification (p . 11307).

— article unique adopté par scrutin public
n° 296 (p . 1 1307) : liste des votants (p . 1 1313).

70. — PROJET DE LOI n° 1474 AUTO-
RISANT L'APPROBATION DE LA
CONVENTION ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE DE COREE TENDANT A EVITER
LES DOUBLES IMPOSITIONS ET A PRÉ-
VENIR L'EVASION FISCALE EN MA-
TIERE D'IMPOTS SUR LE REVENU, SI-
GNEE A PARIS LE 19 JUIN 1979, ET
CELLE DU PROTOCOLE SIGNE LE
MEME JOUR, Assemblée nationale (première
lecture). Dépôt le 10 décembre 1979 par
M . Raymond Barre, Premier ministre et
M . Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères. — Renvoi à la commission des
affaires étrangères . — Rapporteur : M . Marc
Masson [20 décembre 1979]. — Rapport
n° 1728 [22 mai 1980]. — Discussion le 26
juin 1980. — Adoption le 26 juin 1980 . —
Projet de loi n° 329.

SENAT (première lecture) n° 360 (1979-
1980) . Dépôt le 27 juin 1980 . — Renvoi à la
commission des finances, du contrôle budgé-
taire, et des comptes économiques de la nation.
— Rapporteur : M . Gustave Héon. — Rap-

port n° 44 (1980-1981) [23 octobre 1980] . —
Discussion le 29 octobre 1980. — Adoption le
29 octobre 1980 . — Projet de loi n° 12 (1980-
1981).

Loi n° 80-869 du 5 novembre 1980 publiée
au J.O. du 7 novembre 1980 (p . 2599).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [26 juin 1980]
(p. 2301)

Afghanistan : Stirn (Olivier), (p . 2302).

Corée du Sud : Joxe (Pierre), (p. 2303) ;
Rigout (Marcel), (p . 2301) .

Relations

	

franco-coréennes :

	

Masson
(Marc), (p . 2301) ; Stirn (Olivier), (p . 2302).

DISCUSSION DE ( .'ARTICLE UNIQUE(p . 2303)

ART. UNIQUE (autorisant l'approbation de
la convention entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la
République de Corée tendant à éviter les
doubles impositions et à prévenir l ' évasion
fiscale en matière d' impôt sur le revenu).

EXPLICATIONS DE VOTE:

Abstention du groupe socialiste : Julien
(Raymond), (p . 2303).

Situation politique en Corée du Sud : Julien
(Raymond), (p . 2303).

Adoption de l'article unique du projet de loi
(p . 2303).

71. — PROJET DE LOI n° 1475 AUTO-
RISANT L'APPROBATION DE L'AVE-
NANT A LA CONVENTION GENERALE
SUR LE SECURITE SOCIALE LE 17 DE-
CEMBRE 1965 ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE TUNISIENNE, SIGNE A PARIS
LE 1 c ' FEVRIER 1978, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 10 décembre 1979
par M. Raymond Barre, Premier ministre et
M . Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères . — Rapporteur : M. Louis
Odru [20 décembre 1979] . — Rapport n° 1716
[14 mai 1980] . — Demande de vote sans débat
le 20 mai 1980 . — Vote sans débat le 28 mai
1980 . — Adoption le 28 mai 1980. — Projet
de loi n° 303.

SENAT (première lecture) n° 275 (1979-
1980) . Dépôt le 29 mai 1980 . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées. — Rapporteur :
M. Philippe Machefer. — Rapport n° 312
(1979-1980) [12 juin 1980]. — Discussion le
17 juin 1980 . — Adoption définitive le 17 juin
1980 . — Projet de loi n° 87 (1979-1980).

Loi n° 80-453 du 25 juin 1980 publiée au
J.O . du 26 juin 1980 (p. 1567).

72. — PROJET DE LOI n° 1476 AUTO-
RISANT LA RATIFICATION DE LA
CONVENTION SIGNEE A LOME LE 31
OCTOBRE 1979 ENTRE LES ETATS MEM-
BRES DE LA COMMUNAUTE ECONO-
MIQUE EUROPEENNE ET LA COMMU-
NAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE,
D'UNE PART, DES ETATS D'AFRIQUE,
DES CARAIBES ET DU PACIFIQUE,
D'AUTRE PART, AINSI QUE L'APPROBA-
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TION DES DEUX ACCORDS INTERNES
AFFERENTS A CETTE CONVENTION,
CONCLUS A BRUXELLES LE 20 NOVEM-
BRE 1979, Assemblée nationale (première
lecture). Dépôt le 10 décembre 1979 par
M. Raymond Barre, Premier ministre et
M . Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères . — Rapporteur : M. Pierre-
Bernard Cousté [20 décembre 1979]. —
Rapport n° 1684 [7 mai 1980] . — Discussion
le 21 mai 1980 . — Adoption le 21 mai 1980.
—Projet de loi n° 290.

SENAT (première lecture) n° 255 (1979-
,980) . — Renvoi à la commission des affaires
étrangères, de la défense et des forces armées.
—Rapporteur : M . Claude Mont . — Rapport

n° 314 (1979-1980) [12 juin 1980] . — Discus-
sion le 17 juin 1980 . — Adoption définitive le
17 juin 1980. — Projet de loi n° 78 (1979-
1980).

Loi n° 80-462 du 25 juin 1980 publiée au
JO. du 26 juin 1980 (p . 1569).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [21 mai 1980]
(p. 1134)

Accès des produits des pays ACP au marché
communautaire : Cousté (Pierre-Bernard),
(p . 1135) ; François-Poncet (Jean), (p . 1137) :
Vivien (Alain), (p .1135).

Afrique : François-Poncet (Jean), (p . 1137) ;
Goutmann (Marie-Thérèse), (p . 1144).

Aide financière de la Communauté aux
pays ACP : François-Poncet (Jean), (p . 1138) ;
Goutmann (Marie-Thérèse), (p . 1143) ; Sablé
(Victor), (p . 1144) ; Vivien (Alain), (p . 1153) ;
Lagourgue (Pierre), (p. 1157) ; Forgues
(Pierre), (p . 1160).

Apartheid : Vivien (Alain), (p . 1154).

Centre de développement industriel : Cousté
(Pierre-Bernard), (p . 1136) ; Goutmann (Ma-
rie-Thérèse), (p . 1143).

Centre technique de développement agri-
cole : Cousté (Pierre-Bernard), (p . 1136) ;
François-Poncet (Jean), (p . 1138) ; Goutmann
(Marie-Thérèse), (p . 1143) ; Vivien (Alain),
(p . 1153).

Commerce entre la CEE et les pays ACP :
Cousté (Pierre-Bernard), (p. 1 134, 1135) ; Ber-
nard-Reymond (Pierre), (p. 1161).

Convention de Lomé I : Cousté (Pierre-
Bernard), (p . 1134) ; Goutmann (Marie-Thé-
rèse), (p . 1142, 1143) .

Convention de Yaoundé : François-Poncet
(Jean), (p . 1137) ; Goutmann (Marie-Thérèse),
(p. 1142).

Course aux armements : Porcu (Antoine),
(p. 1156).

Départements et territoires d'Outre-Mer :
Cousté (Pierre-Bernard), (p . 1136) ; François-
Poncet (Jean), (p . 1138) ; Fontaine (Jean),
(p . 1141, 1142) ; Goutmann (Marie-Thérèse),
(p. 1143) ; Sablé (Victor), (p . 1145) ; Vivien
(Alain), (p . 1153, 1154) ; Lagourgue (Pierre),
(p . 1157,

	

1158) ;

	

Franceschi

	

(Joseph),
(p . 1158) ; Marin (Fernand), (p . 1159) : Ber-
nard-Reymond (Pierre), (p . 1161, 1162).

Dialogue Nord-Sud : François-Poncet
(Jean), (p . 1137) ; Goutmann (Marie-Thérèse),
(p. 1142) ; Porcu (Antoine), (p . 1154).

Droits de l'homme : Cousté (Pierre-Ber-
nard), (p . 1135) ; François-Poncet (Jean),
(p . 1138) ; Fontaine (Jean), (p . 1141) ; Vivien
(Alain), (p . 1153).

Endettement des pays ACP : Porcu (An-
toine), (p. 1156).

Fonds européen de développement : Cousté
(Pierre-Bernard), (p . 1135).

Organisation communautaire du marché
des alcools : Sablé (Victor), (p . 1145) ; Lagour-
gue (Pierre), (p . 1158) ; Bernard-Reymond
(Pierre), (p . 1162).

Problème de la faim : Goutmann (Marie-
Thérèse), (p . 1144) ; Porcu (Antoine), (p . 1156).

Produits d'origine : Cousté (Pierre-Ber-
nard), (p . 1135) ; François-Poncet (Jean),
( . 1138) ; Fontaine (Jean), (p . 1141) ; Vivien
(Alain), (p . 1153).

Protocoles sur le sucre, le rhum et les
bananes : Cousté (Pierre-Bernard), (p. 1136) ;
François-Poncet (Jean), (p . 1139) ; Fontaine
(Jean), (p. 1141, 1142) ; Sablé (Victor),
(p . 1145) ; Vivien (Alain), (p . 1154) ; Lagour-
gue (Pierre), (p . 1157) ; Franceschi (Joseph),
(p . 1158) ; Marin (Fernand), (p . 1159) ; Ber-
nard-Reymond (Pierre), (p . 1161).

République d'Haïti : Deniau (Xavier),
(p. 1139) ; François-Poncet (Jean), (p. 1139).

Stabex : Cousté (Pierre-Bernard), (p. 1135) ;
Goutmann (Marie-Thérèse), (p . 1143) ; Vivien
(Alain), (p . 1153) ; Porcu (Antoine), (p . 1155)
Lagourgue (Pierre), (p . 1157).

Sysmin et produits miniers : Cousté (Pierre-
Bernard), (p . 1136) ; François-Poncet (Jean),
(p . 1138) ; Goutmann (Marie-Thérèse),
( . 1143) ; Vivien (Alain), (p. 1153) ; Porcu
(Antoine), (p. 1155) .
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DISCUSSION DES ARTICLES [21 mai 1980]
(p. 1162)

ART. 1 er (autorisant la ratification de la
convention entre les états membres de la
communauté européenne et la communauté
européenne d'une part et des Etats d'Afrique,
des Caraïbes et du Pacifique signée à Lomé le
31 décembre 1979) : adopté (p . 1162).

ART. 2 (autorisant l'approbation de l'accord
interne relatif aux mesures à prendre pour
l'application de la convention visée à l'article
1 er) : adopté (p . 1162).

Adoption de l 'ensemble du projet de loi
(p . 1162).

73. — PROJET DE LOI n° 1519 AUTO-
RISANT L'APPROBATION DE LA
CONVENTION ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE DU VENEZUELA AFIN D'EVI-
TER LA DOUBLE IMPOSITION EN MA-
TIERE DE TRANSPORT MARITIME ET
AERIEN, SIGNEE A CARACAS LE 4
OCTOBRE 1978, Sénat (première lecture)
n° 453 (1978-1979) . Dépôt le 27 juin 1979 par
M. Raymond Barre, Premier ministre . —
Renvoi à la commission des finances, du
contrôle budgétaire et des comptes écono-
miques de la Nation . — Rapporteur :
M. Gustave Héon. — Rapport n° 98 (1979-
1980) [11 décembre 1979] . — Discussion le 19
décembre 1979. — Adoption le 19 décembre
1979 . — Projet de loi n° 28 (1979-1980).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture)
n° 1519 . Dépôt le 20 décembre 1979 . —
Renvoi à la commission des affaires étrangè-
res. – Rapporteur : M. Georges Lemoine [10
avril 1980]. — Rapport n° 1685 [7 mai 1980].
— Demande de vote sans débat le 7 mai 1980

(p. 948) . — Vote sans débat le 28 mai 1980 . —
Adoption le 28 mai 1980 . — Projet de loi
n° 302.

Loi n° 80-392 du 4 juin 1980 publiée au
JO. du 5 juin 1980 (p. 1382).

74. — PROJET DE LOI n° 1577 AUTO-
RISANT L'APPROBATION DE LA
CONVENTION ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE DU LIBERIA SUR L'ENCOURA-
GEMENT ET LA PROTECTION RECI-
PROQUES DES INVESTISSEMENTS, EN-
SEMBLE UN ECHANGE DE LETTRES,
SIGNEE A PARIS, LE 23 MARS 1979,
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 25 février 1980 par M . Raymond Barre,
Premier ministre et M . Jean François-Poncet,
ministre des affaires étrangères . — Renvoi à la

commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M. Claude-Gérard Marcus [10 avril
1980].

75. — PROJET DE LOI n° 1578 AUTO-
RISANT L'APPROBATION DE LA
CONVENTION RELATIVE AU CON-
COURS EN PERSONNEL APPORTE PAR
LA REPUBLIQUE FRANÇAISE AU FONC-
TIONNEMENT DES SERVICES PUBLICS
DE LA REPUBLIQUE FEDERALE ISLA-
MIQUE DES COMORES, ENSEMBLE
QUATRE ANNEXES ET DEUX PROTOCO-
LES, SIGNES A PARIS LE 10 NOVEMBRE
1978, Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 25 février 1980 par MM . Raymond
Barre, Premier ministre et Jean François-
Poncet, ministre des affaires étrangères . —
Renvoi à la commission des affaires étrangè-
res . — Rapporteur : M. René Feït [10 avril
1980]. — Rapport n° 1713 [14 mai 1980] . —
Demande de vote sans débat le 20 mai 1980.
— Opposition du groupe communiste le 7
octobre 1980 . — Discussion le 9 décembre
1980 . — Discussion le 9 décembre 1980. —
Adoption le 9 décembre 1980 . — Projet de loi
n° 393.

SENAT (première lecture) n° 153 (1980-
1981). Dépôt le 10 décembre 1981 . — Renvoi
à la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M . Marcel Henry . — Rapport n° 272 (1980-
1981) [7 avril 1981]. — Discussion le 7 avril
1981 . — Adoption le 7 avril 1981 . — Projet
de loi n° 68 (1980-1981).

Loi n° 81-350 du 15 avril 1981 publiée au
JO. du 16 avril 1981 (p. 1074).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE commune aux projets
de loi n°S 1578 et 1737 [9 décembre 1980]
(p. 4762)

Accord de coopération en matière écono-
mique, monétaire et financière : Fei't (René),
(p . 4762).

Accord de coopération militaire, technique :
Feït (René), (p . 4762) ; Montdargent (Robert),
(p . 4763) ; Stirn (Olivier), (p . 4764).

Accord monétaire visant à faire entrer les
Comores dans la zone franc : Feït (René),
(p . 4762).

Aide apportée par le fonds d'aide et de
coopération et par la caisse centrale de
coopération économique : Feit (René),
(p. 4762) .
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Clauses relatives au non engagement des
coopérants militaires dans les opérations de
maintien de l'ordre : Fei? (René), (p. 4762) ;
Montdargent (Robert), (p . 4764).

Convention relative au concours en person-
nel au fonctionnement des services publics
comoriens : Feït (René), (p . 4762) ; Stirn (Oli-
vier), (p . 4765).

Coopération franco-comorienne : Feit
(René), (p. 4762) ; Boucheron (Jean-Michel),
(p. 4764) ; Stirn (Olivier), (p . 4765).

Création d'une banque centrale des Como-
res : Fei? (René), (p . 4762).

Mise sur pied d 'une force militaire natio-
nale : Stirn (Olivier), (p. 4765).

Principe de la non-ingérance dans les
affaires intérieures des autres Etats : Bouche-
ron (Jean-Michel), (p . 4764).

Retour au pouvoir de M. Ahmed Abdallah :
Montdargent (Robert), (p . 4763) ; Stirn (Oli-
vier), (p . 4765).

Situation de l'île de Mayotte : Boucheron
(Jean-Miche!), (p . 4764).

Utilisation des aides attribuées aux Como-
res : Boucheron (Jean-Michel), (p . 4764).

Vote négatif du groupe communiste : Mont-
dargent (Robert), (p . 4764).

Vote négatif du goupe socialiste : Boucheron
(Jean-Miche!), (p . 4764).

DISCUSSION DE L' ARTICLE UNIQUE [9 décembre
1980] (p . 4765)

ART. UNIQUE (autorisation de l'approba-
tion de cette convention) : adopté (p . 4765).

76. — PROJET DE LOI n° 1592 AUTO-
RISANT L'APPROBATION DE L'AVE-
NANT A LA CONVENTION GENERALE
DE SECURITE SOCIALE DU 22 JUILLET
1965 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
ISLAMIQUE DE MAURITANIE, SIGNE A
PARIS LE 30 JUIN 1977, Assemblée natio-
nale (première lecture) . Dépôt le 27 février
1980 par MM. Raymond Barre, Premier
ministre et Jean François-Poncet, ministre des
affaires étrangères . — Renvoi à la commission
des affaires étrangères . — Rapporteur :
M . Bernard Deschamps [10 avril 1980] . —
Rapport n° 1714 [14 mai 1980] . — Demande
de vote sans débat le 20 mai 1980 . — Vote
sans débat le 28 mai 1980 . — Adoption le 28
mai 1980. — Projet de loi n° 304.

SENAT (première lecture) n° 276 (1979-
1980) . Dépôt le 29 mai 1980 . — Renvoi à la

commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M . Louis Longequeue . — Rapport n° 295
(1979-1980) [5 juin 1980] . — Discussion le 17
juin 1980. — Adoption définitive le 17 juin
1980 . — Projet de loi n°89(1979-1980).

Loi n° 80-456 du 25 juin 11980 publée au
J.O. du 25 juin 1980 (p. 1568).

77. — PROJET DE LOI n° 1593 AUTO-
RISANT L'APPROBATION DE L'ACCORD
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA BAN-
QUE CENTRALE DES ETATS DE
L'AFRIQUE DE L'OUEST RELATIF A
L'ETABLISSEMENT A PARIS D'UN BU-
REAU DE LA BANQUE CENTRALE DES
ETATS DE L'AFRIQUE DE L'OUEST ET A
SES PRIVILEGES ET IMMUNITES SUR
LE TERRITOIRE FRANÇAIS (ENSEMBLE
UNE ANNEXE), SIGNE A PARIS LE 4
AVRIL 1979, Assemblée nationale (première
lecture). Dépôt le 27 février 1980 par
MM. Raymond Barre, Premier ministre et
Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères . — Rapporteur : M. Claude
Roux [10 avril 1980]. — Rapport n° 1715 [14
mai 1980] . — Demande de vote sans débat le
20 mai 1980 . — Vote sans débat le 28 mai
1980 . — Projet de loi n° 305.

SENAT (première lecture) n° 277 (1979-
1980) . Dépôt le 29 mai 1980 . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M . Albert Voilquin. — Rapport n° 308 (1979-
1980) [12 juin 1980]. — Discussion le 17 juin
1980 . — Projet de loi n° 88 (1979-1980).

Loi n° 80-455 du 25 juin 1980 publiée au
J.O. du 26 juin 1980 (p . 1568).

78. — PROJET DE LOI n° 1594 AUTO-
RISANT L'APPROBATION DE LA
CONVENTION DU 8 JUIN 1978 ENTRE
LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNE-
MENT DE SON ALTESSE SERENISSIME
LE PRINCE DE MONACO, RELATIVE A
L'EXECUTION RECIPROQUE DES PEI-
NES D'AMENDE ET DE CONFISCATION
ET DE L'ECHANGE DE LETTRES AFFE-
RENT A CETTE CONVENTION, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 27
février 1980 par MM . Raymond Barre, Pre-
mier ministre et Jean François-Poncet, minis-
tre des affaires étrangères . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M . Charles Ehrmann [10 avril 1980].
— Rapport n° 1717 [14 mai 1980]. —
Demande de vote sans débat le 28 mai 1980 .
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— Vote sans débat le 28 mai 1980 . —
Adoption le 28 mai 1980. — Projet de loi
n° 306.

SENAT (première lecture) n° 278 (1979-
1980). Dépôt le 29 mai 1980 . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M. Francis Palmero. — Rapport n° 296 (1979-
1980) [5 juin 1980] . — Discussion le 17 juin
1980 . — Adoption définitive le 17 juin 1980.
— Projet de loi n° 90 (1979-1980).

Loi n° 80-454 du 25 juin 1980 publiée au
JO. du 26 juin 1980 (p. 1567).

79. — PROJET DE LOI n° 1637 AUTO-
RISANT L'APPROBATION DE L'ACCORD
ENTRE LA FRANCE ET LE CANADA
SUR LA SECURITE SOCIALE, ENSEMBLE
UN PROTOCOLE ANNEXE, SIGNES LE 9
FEVRIER 1979, AINSI QUE L'ENTENTE
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOU-
VERNEMENT DU QUEBEC SIGNEE LE
12 FEVRIER 1979, Assemblée nationale
(première lecture). Dépôt le 10 avril 1980 par
M. Raymond Barre, Premier ministre et
M. Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères. — Renvoi à la commission des
affaires étrangères . — Rapporteur : M. Xavier
Deniau [7 mai 1980]. — Rapport n° 1804 [12
juin 1980] . — Discussion le 26 juin 1980 . —
Adoption le 26 juin 1980 . — Projet de loi
n° 79.

SENAT (première lecture) n° 356 (1979-
1980) . Dépôt le 27 juin 1980 . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées. — Rapporteur :
M . Philippe Machefer. — Rapport n° 52
(1980-1981) [24 octobre 1980]. — Discussion
le 29 octobre 1980. — Adoption le 29 octobre
1980 . — Projet de loi n° 10 (1980-1981).

Loi n° 80-868 du 5 novembre 1980 publiée
au J.O. du 7 novembre 1980 (p. 2599).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [26 juin 1980]
(p . 2304)

Protection sociale au Québec : Marcus
(Claude-Gérard), (p. 2304).

Structures administratives canadiennes :
Stirn (Olivier), (p. 2305).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE(p . 2305)

ART. UNIQUE (autorisant l'approbation de
l'accord entre la France et le Canada sur la
sécurité sociale et de l'entente entre le Gouver-

nement de la République française et le
Gouvernement du Québec en matière de
sécurité sociale) : adopté (p. 2305).

80. — PROJET DE LOI n° 1736 AUTO-
RISANT L'APPROBATION DE LA
CONVENTION INTERGOUVERNEMEN-
TALE RELATIVE A LA SOCIETE EURO-
DIF, Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 23 mai 1980 par M . Raymond Barre,
Premier ministre et M. Jean François-Poncet,
ministre des affaires étrangères . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M. Pierre-Bernard Cousté [12 juin
1980] . — Rapport n° 1897 [30 juin 1980]. —
Renvoi pour avis à la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan [10
juin 1980]. — Rapporteur pour avis :
M . Fernand Icart. — Discussion le 10 octobre
1980 . — Adoption le 10 octobre 1980 . -
Projet de loi n° 356.

SENAT(première lecture) n° 31 (1980-1981).
Dépôt le 14 octobre 1980 . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M. Jacques Genton . — Rapport n° 57 (1980-
1981) [24 octobre 1980]. — Renvoi pour avis à
la commission des affaires économiques et du
Plan. — Rapporteur pour avis : M . Jacques
Valade. — Avis n° 46 (1980-1981) [23 octobre
1980]. — Renvoi pour avis à la commission
des finances, du contrôle budgétaire et des
comptes économiques de la Nation . — Rap-
porteur pour avis : M. Gustave Héon. — Avis
n° 48 (1980-1981) [23 octobre 1980]. —
Discussion le 29 octobre 1980. — Adoption le
29 octobre 1980 . — Projet de loi n° 7 (1980-
1981).

Loi n° 80-870 du 5 novembre 1980 publiée
au J.O. du 7 novembre 1980 (p. 2599).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [IO octobre 1980]
(p .. 2656)

Chauffage urbain : Michel (Henri),
(p..2659).

Dotation versée aux collectivités locales par
Eurodif : Icart (Fernand), (p . 2758).

Exonérations fiscales : Cousté (Pierre-Ber-
nard), (p. .2657) ; Icart (Fernand), (p. 2658,
2659) ; Michel (Henri), (p . 2659) ; Marin (Fer-
nand), (p. .2660) ; Fillioud (Georges), (p. 2661,
2662) ; Stirn (Olivier), (p . 2662).

Non-prolifération et contrôle : Cousté
(Pierre-Bernard), (p. 2657) ; Marin (Fernand),
(p. 2660) ; Fillioud (Georges), (p . 2661) ; Stirn
(Olivier), (p . 2663).
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Participation de l ' Italie et de l'Iran : Cousté
(Pierre-Bernard), (p. 2656) ; Stirn (Olivier),
(p . 2662).

Programme nucléaire : Fillioud (Georges),
(p . 2660).

Résultats économiques et financiers d'Euro-
dif : Cousté (Pierre-Bernard), (p . 2656) ; Mi-
che! (Henri), (p . 2659) ; Marin (Fernand),
(p . 2660) ; Stirn (Olivier), (p . 2661, 2662,
2663).

Société Eurodif (création et répartition du
capital) : Cousté (Pierre-Bernard), (p . 2656) ;
Stirn (Olivier), (p. 2661).

Usine du Tricastin : Cousté (Pierre-Ber-
nard), (p . 2656) ; Michel (Henri), (p . 2659) ;
Marin (Fernand), (p. 2659) ; Stirn (Olivier),
(p. 2662, 2663).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE

ART. UNIQUE (autorisant l'approbation de
la convention entre la France, la Belgique et
l'Espagne relative à la société Eurodifl
(p . 2663).

EXPLICATIONS DE VOTE :

Vote favorable du groupe communiste :
Marin (Fernand), (p . 2664).

Vote favorable du groupe UDF : Hamel
(Emmanuel), (p . 2664).

Vote hostile du groupe socialiste : Fillioud
(Georges), (p . 2664).

Adoption de l'article unique du projet de loi
(p. 2664).

81 . - PROJET DE LOI n° 1737 AUTO-
RISANT L'APPROBATION DE L'ACCORD
DE COOPERATION EN MATIERE ÉCO-
NOMIQUE, MONETAIRE ET FINAN-
CIERE, DE L'ACCORD DE 000PÉRA-
TION MONETAIRE ET DE LA CONVEN-
TION RELATIVE AUX CONDITIONS DU
CONCOURS MILITAIRE TECHNIQUE
FRANÇAIS, ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE FEDERALE ISLAMIQUE DES
COMORES, Assemblée nationale (première
lecture). Dépôt le 23 mai 1980 par
M . Raymond Barre, Premier ministre et
M . Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . - Renvoi à la commission des
affaires étrangères . - Rapporteur : M. René
Feït [2 octobre 1980] . - Rapport n° 2092 [20
novembre 1980]. - Discussion le 9 décembre
1980. - Adoption le 9 décembre 1980. -
Projet de loi n° 394 .

SENAT (première lecture) n° 155 (1980-
1981) . Dépôt le 10 décembre 1980 . - Renvoi
à la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . - Rapporteur :
M . Marcel Henry . - Rapport n° 273 (1980-
1981) [7 avril 1981]. - Discussion le 7 avril
1981 . - Adoption le 7 avril 1981 . - Projet
de loi n° 67 (1980-1981).

Loi n° 81-349 du 15 avril 1981 publiée au
J.O. du 16 avril 1981 (p . 1074).

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article 1" : art . 1 er (projet. - A.N. 1.
- S. 1).

Loi, article 2 : art. 2 (projet. - A.N. 1 . - S.
1) .

Loi, article 3 : art. 3 (projet . -- A.N. 1 . - S.
1) .

PR EMIER E LECTUR E

DISCUSSION GENERALE commune aux projets
de loi n° S 1578 et 1737 [9 décembre 1980]
(p . 4762)

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 75.

DISCUSSION DES ARTICLES [9 décembre 1980]
(p . 4765)

ART. 1" (autorisation de l'approbation de
l'accord de coopération en matière écono-
mique, monétaire et financière) : adopté
(p . 4765).

ART . 2 (autorisation de l'approbation de
l'accord de coopération militaire) : adopté
(p . 4765).

ART. 3 (autorisation de l 'approbation de la
convention relative aux conditions du
concours militaire technique français) : adopté
(p . 4765).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 4765).

82. - PROJET DE LOI n° 1786 AUTO-
RISANT L'APPROBATION DE L'ACCORD
DE COOPERATION EN MATIERE D'EN-
SEIGNEMENT DE SCIENCES ET DE
CULTURES ENTRE LA REPUBLIQUE
FRANÇAISE ET LA REPUBLIQUE DU
NIGER, ENSEMBLE DEUX ECHANGES
DE LETTRES, Assemblée nationale (première
lecture). Dépôt le Il juin 1980 par
M. Raymond Barre, Premier ministre et
M . Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . - Renvoi à la commission des
affaires étrangères . - Rapporteur : M. Yves
Guéna [19 juin 1980]. - Rapport n° 2052 [6
novembre 1980]. - Demande de vote sans
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débat le 6 novembre 1980 (p . 3664). — Vote
sans débat le 27 novembre 1980 . — Adoption
le 27 novembre 1980 . — Projet de loi n° 379.

SENAT (première lecture) n° 124 (1980-
1981). Dépôt le 28 novembre 1980. — Renvoi
à la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées. — Rapporteur :
M . Francis Palmero. — Rapport n° 164 (1980-
1981) [11 décembre 1980] . — Discussion le 20
décembre 1980. — Adoption le 20 décembre
1980 . — Projet de loi n° 53 (1980-1981).

Loi n° 80-1047 du 23 décembre 1980
publiée au JO. du 24 décembre 1980
(p. 3031).

83. — PROJET DE LOI n° 1787 AUTO-
RISANT LA RATIFICATION DES PROTO-
COLES ADDITIONNELS N°S 2 ET 3 A LA
CONVENTION REVISEE POUR LA NAVI-
GATION DU RHIN ET DU PROTOCOLE
DE SIGNATURE AU PROTOCOLE ADDI-
TIONNEL N° 2, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 11 juin 1980 par
M. Raymond Barre, Premier ministre et
M. Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères. — Rapporteur : M. Emile
Muller [19 juin 1980]. — Rapport n° 2065 [13
novembre 1980] . — Demande de vote sans
débat le 13 novembre 1980 (p . 3851) . — Vote
sans débat le 27 novembre 1980 . — Adoption
le 27 novembre 1980 . — Projet de loi n° 383.

SENAT (première lecture) n° 128 (1980-
1981) . Dépôt le 28 novembre 1980 . — Renvoi
à la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M. Pierre Merli . — Rapport n° 170 (1980-
1981) [1 1 décembre 1980] . — Discussion le 20
décembre 1980 . — Adoption le 20 décembre
1980 . — Projet de loi n° 51 (1980-1981).

Loi n° 80-1048 du 23 décembre 1980
publiée au J.O . du 24 décembre 1980
(p. 3031) .

SENAT (première lecture) n° 125 (1980-
1981) . Dépôt le 28 novembre 1980 . — Renvoi
à la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M. Michel d'Aillères. — Rapport n° 165
(1980-1981) [11 décembre 1980]. — Discus-
sion le 20 décembre 1980 . — Adoption le 20
décembre 1980 . — Projet de loi n° 54 (1980-
1981).

Loi

	

n° 80-1046

	

du

	

23 décembre 1980
publiée

	

au

	

J.O .

	

du

	

24 décembre 1980
(p . 3031).

85. — PROJET DE LOI n° 1797 AUTO-
RISANT L'APPROBATION DE L'ACCORD
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA REPUBLIQUE SO-
CIALISTE FEDERATIVE DE YOUGOSLA-
VIE RELATIF AUX PRIVILEGES ET IM-
MUNITES DES REPRESENTANTS DE LA
REPUBLIQUE SOCIALISTE FEDERATIVE
DE YOUGOSLAVIE AUPRES DE L'ORGA-
NISATION DE COOPERATION ET DE
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE EN
FRANCE, ENSEMBLE UN ECHANGE DE
LETTRES, Assemblée nationale (première
lecture). Dépôt le 11 juin 1980 par
M. Raymond Barre, Premier ministre et
M. Jean François- Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères. — Rapporteur :
M. Raymond Julien [19 juin 1980]. — Rap-
port n° 2009 [23 octobre 1980]. — Demande
de vote sans débat le 23 octobre 1980 . — Vote
sans débat le 27 novembre 1980 . — Adoption
le 27 novembre 1980 . — Projet de loi n° 378.

SENAT (première lecture) n° 123 (1980-
1981) . Dépôt le 28 novembre 1980 . — Renvoi
à la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M. Gérard Gaud. — Rapport n° 163 (1980-
1981) [11 décembre 1980]. — Discussion le 20
décembre 1980 . — Adoption le 20 décembre
1980 . — Projet de loi n° 52 (1980-1981).

84. — PROJET DE LOI n° 1796 AUTO- Loi

	

n° 80-1053

	

du

	

23 décembre 1980
RISANT L'APPROBATION DE L'ACCORD publiée

	

au

	

JO.

	

du

	

24 décembre 1980
INTERNATIONAL POUR
PLACE

	

D'UN

	

RESEAU
LA MISE EN

EUROPEEN
(p. 3032) .

EXPERIMENTAL DE STATIONS OCEA-
NIQUES, Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le 11 juin 1980 par M . Raymond
Barre, Premier ministre et M . Jean François-
Poncet, ministre des affaires étrangères. —
Renvoi à la commission des affaires étrangè-
res . — Rapporteur : M. Claude-Gérard Mar-
cus [19 juin 1980]. — Rapport n° 2047 [6
novembre 1980]. — Demande de vote sans
débat le 6 novembre 1980 (p. 3664). — Vote
sans débat le 27 novembre 1980 . — Adoption
le 27 novembre 1980 . — Projet de loi n° 380 .

86. — PROJET DE LOI n° 1798 AUTO-
RISANT L'APPROBATION DE L'ACCORD
PARTICULIER DE COOPERATION MILI-
TAIRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE L'ILE MAURICE,
ENSEMBLE UN ECHANGE DE LETTRES,
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 11 juin 1980 par M. Raymond Barre,
Premier ministre et M . Jean François-Poncet,
ministre des affaires étrangères. — Renvoi à la
'commission des affaires étrangères. — Rap-
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porteur : M . Jean-Marie Caro [19 juin 1980].
— Rapport n° 2048 [6 novembre 1980] . —
Discussion le 21 novembre 1980 . — Adoption
le 21 novembre 1980 . — Projet de loi n° 369.

SENAT (première lecture) n° 113 (1980-
1981) . Dépôt le 22 novembre 1980 . — Renvoi
à la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M. Max Lejeune. — Rapport n° 162 (1980-
1981) [11 décembre 1980] . — Discussion le 20
décembre 1980 . — Adoption le 20 décembre
1980 . — Projet de loi n° 50 (1980-1981).

Loi n° 80-1050 du 23 décembre 1980
publiée au J.O. du 24 décembre 1980
(p. 3032).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [21 novembre 1980]
(p. 4274)

Coopération économique France-I1e Mau-
rice : Caro (Jean-Marie), (p. 4274).

Coopération militaire France-Ile Maurice :
Caro (Jean-Marie), (p. 4274) ; Bordu (Gérard),
(p . 4274) ; Bernard-Reymond (Pierre),
(p . 4274).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE(p . 4275)

ART. UNIQUE (autorisant l'approbation de
l'accord particulier de coopération militaire
entre la France et l'île Maurice) : adopté
(p . 4275).

87. — PROJET DE LOI n° 1921 AUTO-
RISANT L'APPROBATION DE LA
CONVENTION INTERNATIONALE DU
TRAVAIL N° 111 CONCERNANT LA DIS-
CRIMINATION EN MATIERE D'EMPLOI
ET DE PROFESSION, Assemblée nationale
(première lecture). Dépôt le 2 octobre 1980 par
M . Raymond Barre, Premier ministre et
M . Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères . — Rapporteur : M. Alain
Vivien [2 octobre 1980]. — Rapport n° 2146
[1 1 décembre 1980]. — Renvoi pour avis à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales [23 octobre 1980]. — Rapporteur
pour avis : M. Jacques Delong [30 octobre
1980] . — Avis n° 2121 [4 décembre 1980]. —
Discussion le 12 décembre 1980 . — Adoption
le 12 décembre 1980 . — Projet de loi n° 405.

SENAT (première lecture) n° 177 (1980-
1981) . Dépôt le 15 décembre 1980 . — Renvoi
à la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M. Jacques Chaumont . — Rapport n° 265
(1980-1981) [2 avril 1981]. — Renvoi pour
avis de la commission des affaires sociales . —

Rapporteur pour avis : M. Charles Bonifa .
Avis n° 261 (1980-1981) [2 avril 1981 —
Discussion le 7 avril 1981 . — Adoption le 7
avril 1981 . — Projet de loi n° 70 (1980-1981).

Loi n° 81-357 du 15 avril 1981 publiée au
J.O. du 17 avril 1981 (p . 1087).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [12 décembre 1980]
(p. 4862)

Chômage et santé des travailleurs : Leblanc
(Chantal), (p. 4864).

Conflit d'Essilor : Leblanc (Chantal),
(p. 4865).

Conventions ratifiées par la France en
matière de discrimination dans l'emploi :
Vivien (Alain), (p . 4862).

Critères de saisine du Parlement : Vivien
(Alain), (p . 4862).

Délégués syndicaux (licenciements) : Le-
blanc (Chantal), (p . 4865).

Discrimination dans l'emploi : Vivien
(Alain), (p . 4862) ; Berger (Henry), (p . 4863) ;
Stirn (Olivier), (p . 4863).

Emploi des jeunes : Leblanc (Chantal),
(p. 4864).

Immigrés : Leblanc (Chantal), (p. 4865).

Incapacités temporaires d'accès à certaines
professions frappant les nouveaux Français
par naturalisation : Vivien (Alain), (p . 4862) ;
Stirn (Olivier), (p . 4863).

Main-d'oeuvre féminine (situation en
France) : Berger (Henry), (p . 4863) ; Leblanc
(Chantal), (p . 4864).

Organisation internationale du travail (atti-
tude de la France) : Vivien (Alain), (p . 4862) ;
Berger (Henry), (p . 4863).

Vote favorable du groupe communiste :
Leblanc (Chantal), (p . 4864).

DISCUSSION DE L ' ARTICLE UNIQUE(p . 4865)

ART. UNIQUE (autorisant l'approbation de
la convention internationale du travail n° 111
concernant la discrimination en matière d 'em-
ploi et de profession) : adopté (p . 4865).

88. — PROJET DE LOI n° 1922 AUTO-
RISANT L'APPROBATION DE LA
CONVENTION ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE D'INDONESIE TENDANT A EVI-
TER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET A
PREVENIR L'EVASION FISCALE EN MA-
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TIERE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET
SUR LA FORTUNE, Assemblée nationale
(première lecture). Dépôt le 2 octobre 1980 par
M . Raymond Barre, Premier ministre et
M . Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères . — Rapporteur :
M. Charles Ehrmann [2 octobre 1980] . —
Rapport n° 2010 [23 octobre 1980] . — Discus-
sion le 21 novembre 1980 . — Adoption le 21
novembre 1980. — Projet de loi n° 368.

SENAT (première lecture) n° 112 (1980-
1981) . Dépôt le 22 novembre 1980 . — Renvoi
à la commission des finances, du contrôle
budgétaire et des comptes économiques de la
Nation . — Rapporteur : M. Yves Durand . —
Rapport n° 173 (1980-1981) [11 décembre
1980] . — Discussion le 20 décembre 1980 . —
Adoption le 20 décembre 1980 . — Projet de
loi n° 59 (1980-1981).

Loi n° 80-1049 du 23 décembre 1980
publiée au J.O. du 24 décembre 1980
(p. 3031).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [21 novembre 1980]
(p . 4272)

Armement (fourniture de matériel d' — à
l'Indonésie) : Montdargent (Robert), (p . 4273).

Indonésie : Caro (Jean-Marie), (p . 4272).

Timor : Montdargent (Robert), (p . 4272) ;
Bernard-Reymond (Pierre), (p . 4273) ; Saint-
Paul (André), (p. 4273).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE(p . 4273)

ART. UNIQUE (autorisant l'approbation de
la convention entre la France et l'Indonésie
tendant à éviter les doubles impositions et à
prévenir l 'évasion fiscale en matière d ' impôts
sur le revenu et sur la fortune) :

EXPLICATIONS DE VOTE :

Occupation de Timor orientale par l'Indoné-
sie : Saint-Paul (André), (p . 4273).

Adoption de l'article unique du projet de loi
(p . 4273).

89. — PROJET DE LOI n° 1923 AUTO-
RISANT L'APPROBATION D'UN ACCORD
DE COOPERATION ECONOMIQUE,
TECHNIQUE, SCIENTIFIQUE ET
CULTURELLE ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE DE GUINEE EQUATORIALE,
Assemblée nationale (première lecture). Dépôt
le 2 octobre 1980 par M . Raymond Barre,

Premier ministre et M . Jean François-Poncet,
ministre des affaires étrangères . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M . François d ' Harcourt [2 octobre
1980]. — Rapport n° 2049 [6 novembre 1980].
— Demande de vote sans débat le 6 novembre
1980 (p. 3664). — Vote sans débat le 27
novembre 1980. — Adoption le 27 novembre
1980 . — Projet de loi n° 381.

SENAT (première lecture) n° 126 (1980-
1981) . Dépôt le 28 novembre 1980 . — Renvoi
à la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M. Francis Palmero . — Rapport n° 169 (1980-
1981) [Il décembre 1980]. — Discussion le 20
décembre 1980 . — Adoption le 20 décembre
1980. — Projet de loi n° 56 (1980-1981).

Loi n° 80-1051 du 23 décembre 1980
publiée au J.O . du 24 décembre 1980
(p. 3032).

90. — PROJET DE LOI n° 1924 AUTO-
RISANT L'APPROBATION D'UNE
CONVENTION D'ETABLISSEMENT ET
D'UNE CONVENTION RELATIVE A LA
CIRCULATION DES PERSONNES, ENTRE
LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE DU MALI,
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 2 octobre 1980 par M . Raymond Barre,
Premier ministre et M. Jean François-Poncet,
ministre des affaires étrangères . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M. Yves Guéna [2 octobre 1980]. —
Rapport n° 2051 [6 novembre 1980] . —
Discussion le 21 novembre 1980 . — Adoption
le 21 novembre 1980 . — Projet de loi n° 367.

SENAT (première lecture) n° 1 11 (1980-
1981) . Dépôt le 22 novembre 1980 . — Renvoi
à la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M. Gérard Gaud. — Rapport n° 161 (1980-
1981) [11 décembre 1980]. — Discussion le 20
décembre 1980. — Adoption le 20 décembre
1980 .

	

— Projet de loi n° 49 (1980-1981).

Loi

	

n° 80-1043

	

du

	

23 décembre 1980
publiée

	

au

	

JO.

	

du

	

24 décembre 1980
(p. 3030) .

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article 1" : art. l ei (projet. — A.N. 1.
— S. 1).

Loi, article 2 : art . 2 (projet . — A.N. 1 . — S.
1).
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PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [21 novembre 1980]
(p . 4270)

Convention d'établissement France-Mali :
Bernard-Reymond (Pierre), (p . 4271).

Immigration (Afrique noire-France) :
Guéna (Yves), (p . 4270) ; Bernard-Reymond
(Pierre), (p . 4271).

Immigrés (formation professionnelle des) :
Odru (Louis), (p . 4271).

Immigrés (logement des) : Odru (Louis),
(p. 4271).

Konaré (Mody) : Odru (Louis), (p. 4271).

Konaré (Moussa) : Odru (Louis), (p . 4271).

Mali : Guéna (Yves), (p . 4270).

Ordre public (interprétation abusive de la
notion d') : Odru (Louis), (p . 4271).

Séjour (visas de) : Bernard-Reymond
(Pierre), (p . 4271).

DISCUSSION DES ARTICLES(p . 4272)

ART . l er (autorisant l'approbation de la
convention d'établissement entre la France et
le Mali) : adopté (p . 4272).

ART. 2 (autorisant l'approbation de la
convention entre la France et le Mali relative à
la circulation des personnes) : adopté
(p. 4272).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p. 4272).

91 . — PROJET DE LOI n° 1927 AUTO-
RISANT L'APPROBATION D'UNE CON-
VENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
DU CAP-VERT SUR LA SECURITE SO-
CIALE, ENSEMBLE UN PROTOCOLE GE-
NERAL, Assemblée nationale (première lec-
ture). Dépôt le 2 octobre 1980 par
M . Raymond Barre, Premier ministre et
M . Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères . — Rapporteur : M. Ber-
nard Deschamps [2 octobre 1980]. — Rapport
n° 2090 [20 novembre 1980]. — Demande de
vote sans débat le 20 novembre 1980
(p. 4218). — Vote sans débat le 4 décembre
1980 . — Adoption le 4 décembre 1980 . —
Projet de loi n° 389.

SENAT (première lecture) n° 144 (1980-
1981) . Dépôt le 4 décembre 1980 . — Renvoi à
la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M. Philippe Machefer. — Rapport n° 197

(1980-1981) [18 décembre 1980]. — Discus-
sion le 20 décembre 1980 . — Adoption le 20
décembre 1980 . — Projet de loi n° 58 (1980-
1981).

Loi n° 80-1052 du 23 décembre 1980
publiée au J.O. du 24 décembre 1980
(p. 3032).

92. — PROJET DE LOI n° 1928 AUTO-
RISANT L'APPROBATION D'UNE
CONVENTION DE SECURITE SOCIALE
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME DE SUEDE
(ENSEMBLE UN PROTOCOLE), Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 2
octobre 1980 par M . Raymond Barre, Premier
ministre et M . Jean François-Poncet, ministre
des affaires étrangères . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M. Pierre Joxe [2 octobre 1980]. —
Rapport n° 2107 [27 novembre 1980]. —
Demande de vote sans débat le 27 novembre
1980 (p. 4468) . — Vote sans débat le 18
décembre 1980 . — Adoption le 18 décembre
1980 . — Projet de loi n° 414.

SENAT (première lecture) n° 203 (1980-
1981) . Dépôt le 19 décembre 1980 . — Renvoi
à la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M. Philippe Machefer . — Rapport n° 266
(1980-1981) [2 avril 1981]. — Discussion le 7
avril 1981 . — Adoption le 7 avril 1981 . —
Projet de loi n° 69 (1980-1981).

Loi n° 81-351 du 15 avril 1981 publiée au
J.O . du 16 avril 1981 (p . 1075).

93. — PROJET DE LOI n° 1929 AUTO-
RISANT L'APPROBATION D'UNE
CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR
LE TRANSPORT DE MARCHANDISES
PAR MER, Assemblée nationale (première
lecture). Dépôt le 2 octobre 1980 par
M. Raymond Barre, Premier ministre et
M. Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères . — Rapporteur : M. Guy
Guermeur [2 ôctobre 1980] . — Rapport
n° 2089 [20 novembre 1980] . — Demande de
vote sans débat le 20 novembre 1980
(p. 4218) . — Vote sans débat le 4 décembre
1980. — Adoption le 4 décembre 1980. —
Projet de loi n° 390.

SENAT (première lecture) n° 145 (1980-
1981). Dépôt le 4 décembre 1980 . — Renvoi à
la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M . Pierre Matraja . — Rapport n° 264 (1980-
1981) [2 avril 1981]. — Discussion le 7 avril
1981 . — Adoption le 7 avril 1981 . — Projet
de loi n° 66 (1980-1981) .
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Loi n° 81-348 du 15 avril 1981 publiée au
J.O. du 16 avril 1981 (p . 1074).

94. — PROJET DE LOI n° 1930 AUTO-
RISANT L'APPROBATION D'UNE
CONVENTION GENERALE ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT
DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DU
BENIN SUR LA SECURITE SOCIALE
(ENSEMBLE CINQ PROTOCOLES), Assem-
blée nationale (première lecture) . Dépôt le 2
octobre 1980 par M . Raymond Barre, Premier
ministre et M . Jean François-Poncet, ministre
des affaires étrangères . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères . — Rap-
porteur : M. Gérard Bordu [2 octobre 1980].
— Rapport n° 2050 [6 novembre 1980]. —
Demande de vote sans débat le 6 novembre
1980 (p. 3664) . — Vote sans débat le 27
novembre 1980 . — Adoption le 27 novembre
1980. — Projet de loi n° 382.

SENAT (première lecture) n° 127 (1980-
1981) . Dépôt le 28 novembre 1980 . — Renvoi
à la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M . Philippe Machefer . — Rapport n° 166
(1980-1981) [11 décembre 1980]. — Discus-
sion le 20 décembre 1980 . — Adoption le 20
décembre 1980 . — Projet de loi n° 57 (1980-
1981).

Loi

	

n° 80-1045 du 23 décembre 1980
publiée

	

au

	

JO. du 24 décembre 1980
(p. 3030) .

95. — PROJET DE LOI n° 1931 AUTO-
RISANT L'APPROBATION D'UNE
CONVENTION ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE ARGENTINE EN VUE D'EVITER
LES DOUBLES IMPOSITIONS ET DE PRE-
VENIR L'EVASION FISCALE EN MA-
TIERE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET
SUR LA FORTUNE (ENSEMBLE UN PRO-
TOCOLE), Assemblée nationale (première
lecture). Dépôt le 2 octobre 1980 par
M. Raymond Barre, Premier ministre et
M. Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères . — Rapporteur :
M. Edouard Frédéric-Dupont [2 octobre
1980] . — Rapport n° 2063 [13 novembre
1980]. — Discussion le 21 novembre 1980 . —
Adoption le 21 novembre 1980 . — Projet de
loi n° 370.

SENAT (première lecture) n° 114 (1980-
1981). Dépôt le 22 novembre 1980 . — Renvoi
à la commission des finances, du contrôle
budgétaire et des comptes économiques de la
Nation . — Rapporteur : M. Yves Durand . -

Rapport n° 172 (1980-1981) [Il décembre
1980]. — Discussion le 20 décembre 1980 . —
Adoption le 20 décembre 1980 . — Projet de
loi n° 60 (1980-1981).

Loi

	

n° 80-1044 du 23 décembre 1980
publiée

	

au

	

J.O. du

	

24

	

décembre 1980
(p . 3030).

PREMIERE LECTURE

1980]DISCUSSION GENERALE [21 novembre
(p. 4275)

Argentine : Frédéric-Dupont (Edouard),
(p. 4275).

Convention fiscale France-Argentine : Fré-
déric-Dupont (Edouard), (p . 4275).

Disparitions d'opposants en Argentine :
Marin (Fernand), (p . 4275).

Droits de l'homme en Argentine : Marin
(Fernand), (p . 4275) ; Bernard-Reymond
(Pierre), (p . 4275) ; Saint-Paul

	

(André),
(p . 4276) .

Investissements français en Argentine : Fré-
déric-Dupont (Edouard), (p. 4275) ; Bernard-
Reymond (Pierre), (p . 4275).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE(p. 4276)

ART. UNIQUE (autorisant l'approbation de
la convention entre la France et l'Argentine en
vue d'éviter les doubles impositions et préve-
nir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le
revenu et sur la fortune).

EXPLICATIONS DE VOTE :

Violation des droits de l'homme en Argen-
tine : Saint-Paul (André), (p . 4276).

Adoption de l'article unique du projet de loi
(p. 4276).

96. — PROJET DE LOI n° 2019 AUTO-
RISANT LA RATIFICATION DE L'AC-
CORD DE COOPERATION ENTRE LES
ETATS MEMBRES DE LA COMMU-
NAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE
ET LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE
EUROPEENNE D'UNE PART, ET LA
REPUBLIQUE SOCIALISTE FEDERATIVE
DE YOUGOSLAVIE, D'AUTRE PART, ET
DE L'ACCORD ENTRE LES ETATS MEM-
BRES DE LA COMMUNAUTE EURO-
PEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER
ET LA COMMUNAUTE EUROPEENNE
DU CHARBON ET DE L'ACIER, D'UNE
PART ET LA REPUBLIQUE SOCIALISTE
FEDERATIVE DE YOUGOSLAVIE D'AU-
TRE PART, Sénat (première lecture) n° I l
(1980-1981). Dépôt le 7 octobre 1980 par
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MM. Raymond Barre, Premier ministre et
Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères, de la défense et des forces
armées . — Rapporteur : M. Serge Boucheny.
— Rapport n° 54 (1980-1981) [24 octobre
1980] . — Discussion le 29 octobre 1980. —
Adoption le 29 octobre 1980. — Projet de loi
n° 8 (1980-1981).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture)
n° 2019. Dépôt le 30 octobre 1980. — Renvoi
à la commission des affaires étrangères . —
Rapporteur : M. Georges Lemoine [6 novem-
bre 1980] . — Rapport n° 2118 [4 décembre
1980] . — Discussion le 9 décembre 1980 . —
Adoption le 9 décembre 1980 . — Projet de loi
n° 395.

Loi n°80-1010 du 17 décembre 1980
publiée au J.O. du 18 décembre 1980
(p. 2978).

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article 1 e' : art. 1 er (projet. — S. 1 . —
A.N. 1).

Loi, article 2 : art . 2 (projet . — S . 1 . — A .N.
1).

PR EMIER E LECTUR E

DISCUSSION GENERALE [9 décembre 1980]
(p . 4766)

Accords de coopération renforcée entre la
Communauté européenne et la Yougoslavie :
Lemoine (Georges), (p . 4766).

Clauses de réexamen : Lemoine (Georges),
(p. 4766) ; Bernard-Reymond (Pierre),
(p. 4767).

Création d'un conseil mixte de coopération :
Lemoine (Georges), (p . 4766).

Déficit des échanges commerciaux de la
Yougoslavie vis-à-vis de la Communauté :
Lemoine (Georges), (p . 4766).

Dispositions concernant les ressortissants
yougoslaves travaillant dans la Communauté :
Lemoine (Georges), (p. 4766) ; Bernard-Rey-
mond (Pierre), (p . 4767).

Durée indéterminée de l'accord : Lemoine
(Georges), (p . 4766) ; Bernard-Reymond
(Pierre), (p . 4767).

Intérêt économique de signification poli-
tique de ces accords : Bernard-Reymond
(Pierre), (p. 4767).

Position originale de la Yougoslavie : Etat
non aligné à caractère européen et méditerra-
néen mais membre du groupe des 77 pays
considérés comme en voie de développement :

Lemoine (Georges), (p . 4766) ; Bernard-Rey-
mond (Pierre), (p. 4767).

Prêts de la banque européenne d ' investisse-
ment : Lemoine (Georges), (p . 4766) ; Bernard-
Reymond (Pierre), (p . 4767).

Problème du contingent de viande bovine :
Lemoine (Georges), (p . 4766).

Régime de contingent pour la chaussure, la
sidérurgie et le meuble : Lemoine (Georges),
(p. 4766).

Régime préférentiel pour les produits indus-
triels et agricoles : Lemoine (Georges),
(p . 4766) ; Bernard-Reymond (Pierre),
(p . 4767).

DISCUSSION DES ARTICLES(p . 4767)

ART. 1 er (autorisant la ratification de
l'accord de coopération entre les Etats mem-
bres de la Communauté économique euro-
péenne et la Communauté économique euro-
péenne, d'une part, et la République socialiste
fédérative de Yougoslavie, d'autre part) :
adopté (p . 4767).

ART. 2 (autorisant la ratification de l'accord
entre les Etats membres de la Communauté
européenne du charbon et de l'acier et la
Communauté européenne du charbon et de
l'acier, d'une part, et la République socialiste
fédérative de Yougoslavie, d'autre part) :
asopté (p . 4767).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 4767).

97. — PROJET DE LOI n° 2015 AUTO-
RISANT L'APPROBATION, D'UNE PART,
DE L'AVENANT A LA CONVENTION
GENERALE SUR LA SECURITE SOCIALE
ENTRE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET
LA REPUBLIQUE PORTUGAISE, SIGNEE
LE 29 JUILLET 1971, D'AUTRE PART, DU
PROTOCOLE COMPLEMENTAIRE EN-
TRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE PORTU-
GAISE RELATIF A L'ALLOCATION SUP-
PLEMENTAIRE DE LA LOI FRANÇAISE
DU 30 JUIN 1956 PORTANT INSTITU-
TION D'UN FONDS NATIONAL DE SOLI-
DARITE, Sénat (première lecture) n° 16
(1980-1981) . Dépôt le 7 octobre 1980 par
MM. Raymond Barre, Premier ministre et
Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères, de la défense et des forces
armées . — Rapporteur M . Roger Poudon-
son. — Rapport n° 56 (1980-1981) [24 octobre
1980] . — Discussion le 29 octobre 1980 . —
Adoption le 29 octobre 1980. — Projet de loi
n°9(1980-1981) .
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ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture)
n° 2015 . Dépôt le 30 octobre 1980 . — Renvoi
à la commission des affaires étrangères . —
Rapporteur : Mme Marie-Madeleine Dienesch
[6 novembre 1980]. — Rapport n° 2108 [27
novembre 1980]. — Demande de vote sans
débat le 27 novembre 1980 . — Vote sans
débat le 11 décembre 1980. — Adoption le 11
décembre 1980. — Projet de loi n° 402.

Loi n° 80-1036 du 22 décembre 1980
publiée au J.O. du 23 décembre 1980
(p. 3018).

98. — PROJET DE LOI n° 2014 AUTO-
RISANT L'APPROBATION D'UN AVE-
NANT A LA CONVENTION GENERALE
SUR LA SECURITE SOCIALE DU 9 JUIL-
LET 1965 ENTRE LE GOUVERNEMENT
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU
MAROC, Sénat (première lecture) n° 14
(1980-1981). Dépôt le 7 octobre 1980 par
MM. Raymond Barre, Premier ministre et
Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères, de la défense et des forces
armées. — Rapporteur : M. Pierre Matraja . —
Rapport n° 55 (1980-1981) [24 octobre 1980].
- Discussion le 29 octobre 1980 . — Adop-
tion le 29 octobre 1980 . — Projet de loi n° 11
(1980-1981).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture)
n° 2014 . Dépôt le 30 octobre 1980 . — Renvoi
à la commission des affaires étrangères . —
Rapporteur : M. René Feït [6 novembre 1980].
— Rapport n° 2091 [20 novembre 1980]. —
Demande de vote sans débat le 20 novembre
1980 (p . 4218) . — Vote sans débat le 4
décembre 1980. — Adoption le 4 décembre
1980 . — Projet de loi n° 391.

Loi n° 80-1006 du 15 décembre 1980
publiée au J.O. du 16 décembre 1980
(p. 2962).

99. — PROJET DE LOI n° 2013 AUTO-
RISANT L'APPROBATION D'UNE
CONVENTION ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA NOU-
VELLE-ZELANDE EN VUE D'EVITER
LES DOUBLES IMPOSITIONS ET DE PRE-
VENIR L'EVASION FISCALE EN MA-
TIERE D'IMPOTS SUR LE REVENU, Sénat
(première lecture) n° 17 (1980-1981) . Dépôt le
7 octobre 1980 par MM . Raymond Barre,
Premier ministre et Jean François-Poncet,
ministre des affaires étrangères . — Renvoi à la
commission des finances, du contrôle budgé-
taire et des comptes économiques de la Nation.
— Rapporteur : M. Gustave Héon . — Rap-

port n° 45 (1980-1981) [23 octobre 1980]. —

Discussion le 29 octobre 1980 . — Adoption le
29 octobre 1980. — Projet de loi n° 13 (1980-
1981).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture)
n° 2013. Dépôt le 30 octobre 1980. — Renvoi
à la commission des affaires étrangères . —
Rapporteur : M. Marc Masson [6 novembre
1980] . — Rapport n° 2093 [20 novembre
1980]. — Demande de vote sans débat le 20
novembre 1980 (p . 4218) . — Vote sans débat
le 11 décembre 1980. — Adoption le 11
décembre 1980 . — Projet de loi n° 401.

Loi

	

n° 80-1011 du 17 décembre 1980
publiée

	

au

	

J.O. du 18 décembre 1980
(p. 2978) .

100 . — PROJET DE LOI n° 2023 AUTO-
RISANT L'ADHESION DE LA REPU-
BLIQUE FRANÇAISE A LA BANQUE
AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT, As-
semblée nationale (première lecture) . Dépôt le
4 novembre 1980 par M . Raymond Barre,
Premier ministre et M. Jean François-Poncet,
ministre des affaires étrangères . — Rappor-
teur : M . François d'Harcourt [27 novembre
1980]. — Rapport n° 2147 [1 1 décembre
1980]. — Discussion le 12 décembre 1980 . —
Adoption le 12 décembre 1980 . — Projet de
loi n° 406.

SENAT (première lecture) n° 178 (1980-
1981) . Dépôt le 15 décembre 1980 . — Renvoi
à la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M . Michel Caldaguès. — Rapport n° 198
(1980-1981) [18 décembre 1980]. — Discus-
sion le 20 décembre 1980 . — Adoption le 20
décembre 1980 . — Projet de loi n° 55 (1980-
1981).

Loi

	

n° 80-1054 du 23 décembre 1980
publiée

	

au

	

J.O. du 24 décembre 1980
(p. 3033).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [12 décembre 1980]
(p. 4866)

Abstention du groupe communiste : Mont-
dargent (Robert), (p . 4867).

Aide au développement fournie par les pays
socialistes : Hamel (Emmanuel), (p. 4867).

Banque africaine de développement (diffi-
cultés financières et introduction d'Etats non
africains dans le capital) : d'Harcourt (Fran-
çois), (p. 4866) ; Hamel (Emmanuel),
(p. 4866) ; Montdargent (Robert), (p . 4867) ;
Stirn (Olivier), (p. 4867).
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DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE(p . 4867)

ART. UNIQUE (autorisant l'adhésion de la
République française à l'accord portant créa-
tion de la banque africaine de développe-
ment) : adopté (p . 4867).

101. — PROJET DE LOI n° 2031 AUTO-
RISANT L'APPROBATION DE LA
CONVENTION ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE
ET POPULAIRE RELATIVE AU
TRANSPORT PAR LA SOCIETE NATIO-
NALE DES CHEMINS DE FER ALGÉ-
RIENS DE CERTAINS PENSIONNES AU
TITRE DES LOIS FRANÇAISES, Sénat
(première lecture) n° 10 (1980-1981) . Dépôt le
7 octobre 1980 par M . Raymond Barre,
Premier ministre et M. Jean François-Poncet,
ministre des affaires étrangères . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur :
M. Francis Palmero. — Rapport n° 66 (1980-
1981) [31 octobre 1980]. — Discussion le 5
novembre 1980 . — Adoption le 5 novembre
1980 . — Projet de loi n° 2 1 (1980-1981).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture)
n° 2031 . Dépôt le 6 novembre 1980 . —
Renvoi à la commission des affaires étrangè-
res . — Rapporteur : M . Louis Odru [6 novem-
bre 1980] . — Rapport n° 2062 [13 novembre
1980]. — Demande de vote sans débat le 13
novembre 1980 (p . 3851) . — Vote sans débat
le 27 novembre 1980 . — Adoption le 27
novembre 1980 . — Projet de loi n° 384.

Loi n° 80-965 du 3 décembre 1980 publiée
au J.O . du 4 décembre 1980 (p . 2846).

102. — PROJET DE LOI n° 2032 AUTO-
RISANT L'APPROBATION DE L'ECHAN-
GE DE LETTRES FRANCO-ALGERIEN
RELATIF AU RETOUR EN ALGERIE DE
TRAVAILLEURS ALGERIENS ET DE
LEUR FAMILLE AINSI QUE DE LA
CONVENTION GENERALE ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT
DE LA REPUBLIQUE ALGERIENNE DE-
MOCRATIQUE ET POPULAIRE SUR LA
SECURITE SOCIALE, Sénat (première lec-
ture) n° 39 (1980-1981) . Dépôt le 16 octobre
1980 par M . Raymond Barre, Premier minis-
tre et M. Jean François-Poncet, ministre des
affaires étrangères . — Renvoi à la commission
des affaires étrangères, de la défense et des
forces armées . — Rapporteur : M . Max Le-
jeune. — Rapport n° 63 (1980-1981) [29
octobre 1980] . — Discussion le 5 novembre
1980 . — Adoption le 5 novembre 1980 . —
Projet de loi n° 20 (1980-1981) .

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture)
n° 2032 . Dépôt le 6 novembre 1980 . -
Renvoi à la commission des affaires étrangè-
res . — Rapporteur : M. Georges Gorse [6
novembre 1980] . — Rapport n° 2064 [13
novembre 1980] . — Renvoi pour avis à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales [12 novembre 1980] . — Rapporteur
pour avis : M. Dominique Pervenche [12
novembre 1980] . — Avis n° 2067 [13 novem-
bre 1980]. — Discussion le 21 novembre
1980 . — Adoption le 21 novembre 1980 . —
Projet de loi n° 366.

Loi n°80-937 du 27 novembre 1980
publiée au J.O. du 28 novembre 1980
(p. 2775).

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article l e ' : art. 1" (projet . — S. 1 . —
A .N. 1).

Loi, article 2 : art. 2(projet. -. S . 1 . — A.N.
1) .

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [21 novembre 1980]
(p. 4264)

Accords d'Evian :

	

Gorse (Georges),
(p. 4264).

Accords du 18 septembre 1980 avec l'Algé-
rie : Gorse (Georges), (p . 4265).

Algérie : Gorse(Georges), (p . 4264).

Fonctionnaires ayant acquis la nationalité
algérienne (gel des pensions) : Gorse (Georges),
(p . 4265).

Formation professionnelle des Algériens :
Gorse (Georges), (p . 4265) ; Pervenche (Domi-
nique), (p . 4266) ; Montdargent (Robert),
(p . 4267) ; Saint-Paul (André), (p . 4268).

Immigrés (retour dans leur pays) : Corse
(Georges), (p. 4264) ; Pervenche (Dominique),
(p. 4266) ; Saint-Pau! (André), (p . 4268) ; Ber-
nard-Reymond (Pierre), (p. 4269) ; Stoléru
(Lionel), (p . 4270).

Rapatriés : Bernard-Reymond (Pierre),
(p. 4269).

Sécurité sociale (convention franco-algé-
rienne) : Corse (Georges), (p . 4265) : Bernard-
Reymond (Pierre), (p . 4269).

Séjour (renouvellement automatique des
titres de) : Montdargent (Robert), (p . 4267).

DISCUSSION DES ARTICLES(p . 4270)

ART. 1" (autorisant l'échange de lettres
franco-algérien du 18 septembre 1980 relatif
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au retour en Algérie des travailleurs algériens
et de leur famille) : adopté (p . 4270).

ART. 2 (autorisant l'approbation de la
convention générale entre la France et l'Algé-
rie sur la sécurité sociale) : adopté (p . 4270).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p. 4270) .

103. — PROJET DE LOI n° 2149 AUTO-
RISANT L'APPROBATION D'UN ACCORD
ENTRE LA FRANCE, LA COMMUNAUTE
EUROPEENNE DE L'ENERGIE ATO-
MIQUE ET L'AGENCE INTERNATIO-
NALE DE L'ENERGIE ATOMIQUE RELA-
TIF A L'APPLICATION DE GARANTIES
EN FRANCE, Sénat (première lecture) n° 12
(1980-1981) . Dépôt le 7 octobre 1980 par
M. Raymond Barre, Premier ministre et
M . Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères, de la défense et des forces
armées . — Rapporteur : M. Jacques Genton.
— Rapport n° 94 (1980-1981) [13 novembre
1980] . — Discussion le 10 décembre 1980 . —
Adoption le 10 décembre 1980 . — Projet de
loi n° 26 (1980-1981).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture)
n° 2149 . Dépôt le 11 décembre 1980 . —
Renvoi à la commission des affaires étrangè-
res . — Rapporteur : M. Yves Guéna [18
décembre 1980]. — Rapport n° 2264 [2 avril
1981].

104. — PROJET DE LOI n° 2150 AUTO-
RISANT LA RATIFICATION DE L'AC-
CORD PORTANT ACTE CONSTITUTIF DE
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES
POUR LE DEVELOPPEMENT INDUS-
TRIEL, Sénat (première lecture) n° 9 (1980-
1981). Dépôt le 7 octobre 1980 par
M. Raymond Barre, Premier ministre et
M. Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères, de la défense et des forces
armées . — Rapporteur : M. Michel Alloncle.
— Rapport n° 95 (1980-1981) [13 novembre
1980]. — Discussion le 10 décembre 1980. -
Adoption le 10 décembre 1980 . — Projet de
loi n° 27 (1980-1981).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture)
n° 2150 . Dépôt le 11 décembre 1980. —
Renvoi à la commission des affaires étrangè-
res . — Rapporteur : M. Robert-Félix Fabre [18
décembre 1980].

105. — PROJET DE LOI n° 2151 AUTO-
RISANT L'APPROBATION D'UN ACCORD
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FRANÇAISE ET L'AGEN-•
CE DE COOPERATION CULTURELLE ET

TECHNIQUE COMPLETANT L ' ACCORD
DE SIEGE DU 30 AOUT 1972 ET RELATIF
A L'ECOLE INTERNATIONALE DE BOR-
DEAUX, Sénat (première lecture) n° 15
(1980-1981) . Dépôt le 7 octobre 1980 par
M. Raymond Barre, Premier ministre et
M. Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères, de la défense et des forces
armées. — Rapporteur : M. Philippe Ma-
drelle . — Rapport n° 91 (1980-1981) [12
novembre 1980] . — Discussion le 10 décem-
bre 1980. — Adoption le 10 décembre 1980.
— Projet de loi n° 28 (1980-1981).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture)
n° 2151 . Dépôt le 11 décembre 1980 . —
Renvoi à la commission des affaires étrangè-
res . — Rapporteur : M. Raymond Julien [18
décembre 1980].

106. — PROJET DE LOI n° 2255 AUTO-
RISANT L'APPROBATION D'UN AVE-
NANT A LA CONVENTION SUR LA
SECURITE SOCIALE DU 28 FEVRIER
1952 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA PRINCIPAUTE
DE MONACO, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 2 avril 1981 par
M . Raymond Barre, Premier ministre et
M . Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères.

107. — PROJET DE LOI n° 2256 AUTO-
RISANT LA RATIFICATION D'UNE
CONVENTION CONSULAIRE ENTRE LA
REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA REPU-
BLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE,
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 2 avril 1981 par M. Raymond Barre,
Premier ministre et M . Jean François-Poncet,
ministre des affaires étrangères . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères.

108. — PROJET DE LOI n° 2257 AUTO-
RISANT L'APPROBATION D'UNE
CONVENTION GENERALE ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT
DE LA REPUBLIQUE DU MALI SUR LA
SECURITE SOCIALE, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 2 avril 1981 par
M . Raymond Barre, Premier ministre et
M. Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères.

109. — PROJET DE LOI n° 2258 AUTO-
RISANT L'APPROBATION D'UNE
CONVENTION SUR LA CONSERVATION
DE LA FAUNE ET DE LA FLORE MARI-
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NES DE L'ANTARCTIQUE, Assemblée na-
tionale (première lecture) . Dépôt le 2 avril
1981 par M . Raymond Barre, Premier minis-
tre et M. Jean François-Poncet, ministre des
affaires étrangères . — Renvoi à la commission
des affaires étrangères.

110. — PROJET DE LOI n° 2259 AUTO-
RISANT L'APPROBATION D'UNE CON-
VENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE L'ILE MAURICE
TENDANT A EVITER LES DOUBLES
IMPOSITIONS EN MATIERE D'IMPOTS
SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE,
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 2 avril 1981 par M . Raymond Barre,
Premier ministre et M . Jean François-Poncet,
ministre des affaires étrangères . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères.

111. — PROJET DE LOI n° 2260 AUTO-
RISANT L'APPROBATION D'UN ACCORD
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA REPUBLIQUE PO-
PULAIRE DE POLOGNE RELATIF AUX
INSTITUTS FRANÇAIS EN POLOGNE ET
AUX INSTITUTS POLONAIS EN FRANCE,
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 2 avril 1981 par M. Raymond Barre,
Premier ministre et M . Jean François-Poncet,
ministre des affaires étrangères . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères.

112. — PROJET DE LOI n° 2261 AUTO-
RISANT L'APPROBATION D'UNE
CONVENTION D'ASSISTANCE ADMINIS-
TRATIVE MUTUELLE EN MATIERE DE
DOUANE ENTRE LE GOUVERNEMENT
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
D'AUTRICHE, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 2 avril 1981 par
M. Raymond Barre, Premier ministre et
M. Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères.

113. — PROJET DE LOI n° 2262 AUTO-
RISANT L'APPROBATION D'UNE CON-
VENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE
NORVEGE EN VUE D'EVITER LES DOU-
BLES IMPOSITIONS, DE PREVENIR
L'EVASION FISCALE ET D'ETABLIR DES
REGLES D'ASSISTANCE ADMINISTRA-
TIVE RECIPROQUE EN MATIERE D'IM-
POTS SUR LE REVENU ET SUR LA
FORTUNE, Assemblée nationale (première
lecture). Dépôt le 2 avril 1981 par
M . Raymond Barre, Premier ministre et

M. Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères.

114. — PROJET DE LOI n° 2263 AUTO-
RISANT L'APPROBATION D'UN ACCORD
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE-
MOCRATIQUE ALLEMANDE RELATIF
AU STATUT ET AUX MODALITES DE
FONCTIONNEMENT DES CENTRES
CULTURELS INSTITUES PAR L'ACCORD
DE COOPERATION CULTURELLE
CONCLU ENTRE EUX, Assemblée natio-
nale (première lecture) . Dépôt le 2 avril 1981
par M . Raymond Barre, Premier ministre et
M . Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères. — Renvoi à la commission des
affaires étrangères.

115. — PROJET DE LOI n° 2305 AUTO-
RISANT L'APPROBATION DE LA
CONVENTION INTERNATIONALE DE
1973 POUR LA PREVENTION DE LA
POLLUTION PAR LES NAVIRES TELLE
QUE MODIFIEE PAR LE PROTOCOLE DE
1978, Sénat (première lecture) n° 13 (1980-
1981) . Dépôt le 7 octobre 1980 par
M. Raymond Barre, Premier ministre et
M. Jean François-Poncet, ministre des affaires
étrangères . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères, de la défense et des forces
armées . — Rapporteur : M. Antoine An-
drieux. — Rapport n° 263 (1980-1981) [2 avril
1981] . — Discussion le 7 avril 1981 . —
Adoption le 7 avril 1981 . — Projet de loi
n° 65 (1980-1981).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture)
n° 2305 . Dépôt le 15 avril 1981 . — Renvoi à
la commission des affaires étrangères.

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 45 ;
RAPPELS AU REGLEMENT. 263.

Italie . Voir QUESTIONS ORALES SANS DE-
BAT,144, 145.

TRAMWAY

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (Deuxième partie),
Transports.

TRANSALL (Avion)

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (Deuxième partie),
Crédits militaires. — Budget annexe du
service des essences .
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TRANSFERT DE CHARGES

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (Deuxième partie),
Articles et articles additionnels non rattachés,
après l'article 73.

TRANSFERT DE LICENCES

Voir LOIS DE FINANCES. I (Deuxième partie),
Commerce et artisanat.

TRANSFERT DE TECHNOLOGIE
MARINE

Voir Lois DE FINANCES . 1 (Deuxième partie),
Coopération.

TRANSFERT DE SOUVERAINETE

Voir CHOMAGE . 3.

TRANSFERTS SOCIAUX

Voir PLAN . 2.

TRANSFORMATION D'EMPLOIS

Voir LOIS DE FINANCES . 3 (Deuxième partie),
Universités.

TRANSFORMATION DE SOCIETES
(Fiscalité)

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (Deuxième partie),
Industrie.

TRANSMISSION DE DONNEES PAR
PAQUETS (TRANSPAC)

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Article 13 et
commission mixte paritaire.

– Réseau – . Voir Lois DE FINANCES, 1
(Deuxième partie), Budget annexe des postes et
télécommunications .

TRANSMISSION D'ENTREPRISES

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (Deuxième partie),
Industrie.

TRANSPORTATION PENALE

Voir PEINE DE MORT, 5.

TRANSPORTEURS ROUTIERS

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (Deuxième partie),
Transports ; QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT,
266.

TRANSPORTS

1 . – PROJET DE LOI n° 680 RELATIF
AUX TRANSPORTS PUBLICS D'INTERET
LOCAL, Sénat (première lecture), n° 529
(1977-1978). Dépôt le 7 septembre 1978,
rattaché pour ordre à la séance du l° r juillet
1978 par M. Raymond Barre, Premier minis-
tre, et M . Joël Le Theule, ministre des
transports . – Renvoi à la commission des
affaires économiques et du Plan . – Rappor-
teur : M. Auguste Chupin . – Rapport n° 60
(1978-1979) [8 novembre 1978]. – Discussion
le 14 novembre 1978. – Adoption avec
modifications le 14 novembre 1978 . – Projet
de loi n° 19 (1978-1979).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture),
n° 680. Dépôt le 15 novembre 1978 . –
Renvoi à la commission de la production et
des échanges. – Rapporteur : M . Henri Co-
lombier [23 novembre 1978]. – Rapport
n° 1018 [26 avril 1979]. – Discussion le 9 mai
1979 . – Adoption le 9 mai 1979. – Projet de
loi n° 163.

SENAT (deuxième lecture), n° 332 (1978-
1979) . Dépôt le 10 mai 1979 . – Renvoi à la
commission des affaires économiques et du
Plan. – Rapporteur : M. Auguste Chupin . –
Rapport n° 345 (1978-1979) [23 mai 1979] . –
Discussion le 6 juin 1979. – Adoption
définitive le 6 juin 1979 . – Projet de loi
n° 103 (1978-1979).

Loi n° 79-475 du 19 juin 1979 publiée au
.1.0. du 20 juin 1979 (p . 1454) .
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Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article ler : l er (projet . — S. 1 . —
A .N. I . — S.E. 2).

Loi, article 2 : 2 (projet .

	

S . 1 . — A.N. 1.
—S. 2).

Loi, article 3 : 3 (projet . — S. I . — A .N. 1.
—S. 2).

Loi, article 4 : 4 (projet . — S . 1 . — A .N. 1.
—S. 2).

Loi, article 5 : 5 (projet .

	

S. 1 . — A .N. 1.
—S. 2).

Loi, article 6 : 6 (projet .

	

S . 1 . — A .N. 1.
—S. 2).

Loi, article 7 : 7 (projet. — S . 1 . — A .N. 1.
—S. 2).

Loi, article 8 : 8 (projet.

	

S . 1 . — A.N. 1.
—S. 2).

Loi, article 9 : 9 (projet.

	

S . 1 . — A.N. 1.
—S . 2).

Loi, article 10 : 10 (projet . — S. 1 . —
A.N . I . — S. 2).

Loi, article 11 : 11 (projet.

	

S . 1 . —
A.N. 1).

Loi, article 12 : 12 (projet. — S. 1.
A.N. 1).

Loi, article 13 : 13 (projet. — S. 1.
A.N. 1).

Loi, article 14 : 14 (projet. — S. 1.
A.N. 1).

Loi, article 15 : 15 (projet . — S. 1.
A .N. 1).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [9 mai 1979] (p . 3570)

Collectivités locales (pouvoirs dans le do-
maine des transports) : Colombier (Henri),
(p. 3571) ; Weisenhorn (Pierre), (p. 3572) ;
Forgues (Pierre), (p. 3573) ; Le Theule (Joël),
(p. 3573, 3574).

Intégration européenne : Depietri (César),
(p. 3571).

Rapport Guillaumat : Depietri (César),
(p. 3571).

Régions (intervention en matière de
transports) : Forgues (Pierre), (p . 3573) ; Le
Theule (Joël), (p . 3574).

Remontées mécaniques : Forgues (Pierre),
(p. 3573).

Services publics (maintien en zone rurale) :
Weisenhorn (Pierre), (p . 3572).

S.N.C.F . : Depietri (César), (p. 3571) ; Wei-
senhorn (Pierre), (p . 3572) ; Forgues (Pierre),
(p. 3573) ; Le Theule (Joël), (p . 3573, 3574) .

DISCUSSION DES ARTICLES [9 mai 1979]
(p. 3575)

ART. 1" (champ d'application de la loi ;
définition de la notion de service de transports
publics d'intérêt local) : amendement n°27 de
M. René Gaillard (affirmant le caractère
d'autorité organisatrice de transports publics
des établissements publics régionaux) : rejeté
(p. 3575) ; amendement n° 1 de la commission
(rédactionnel) : adopté (p . 3576).

MM. Gaillard (René), Colombier (Henri), Le
Theule (Joël), Barnier (Michel), Forgues
(Pierre).

— article 1", ainsi modifié, adopté
(p. 3576).

ART. 2 (définition des termes « autorité
organisatrice » et « transports publics d'intérêt
local » : amendement n°2 de la commission
(correction formelle) : adopté (p . 3576).

MM. Colombier (Henri), Le Theule (Joël).

— article 2, ainsi modifié, adopté (p. 3576).

ART. 3 (modalités d'intervention de l'auto-
rité organisatrice en matière de transports
publics d'intérêt local) : amendement n° 25 de
M. Henri Colombier (formel) : adopté
(p. 3576) ; amendement n°3 rectifié de la
commission (formel) : adopté (p .3576);
amendement n° 4 de la commission (rédaction-
nel) : adopté (p. 3576) ; amendement n°5 de la
commission (suppression du troisième alinéa
de l'article 3 prévoyant que si la réalisation
d'un projet nécessite une déclaration d'utilité
publique, celle-ci ne peut être prononcée que
lorsque le projet est définitivement adopté) :
rejeté (p . 3577) ; amendement n°6 de la
commission (substitution dans le projet de loi
des mots « autorité compétente » aux mots
« autorité de tutelle » : adopté (p. 3577).

MM. Colombier (Henri), Le Theule (Joël).

— article 3, ainsi modifié, adopté (p . 3577).

ART. 4 (mode d'exploitation des services de
transports publics d'intérêt local) : amende-
ment n° 7 de la commission (formel) : adopté
(p. 3577) ; amendement n°8 de la commission
(formel) : adopté (p . 3577).

MM. Colombier (Henri), Le Theule (Joël).

— article 4, ainsi modifié, adopté (p. 3577).

ART. 5 (tutelle sur les délibérations de
l'autorité organisatrice relative aux conven-
tions, aux cahiers des charges, aux règlements
des régies) : adopté avec modification
(p. 3577).
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ART. 6 (mise en conformité des règlements
intérieurs des régies et des contrats en vigueur
avec les dispositions des décrets-cadres prévus
à l'article 4) : amendement n° 9 rectifié de la
commission (rédactionnel) : adopté (p. 3578) ;
amendement n° 10 de la commission (suppres-
sion de la disposition de l 'article 6 prévoyant
que l'article L . 322-2 du code des communes
ne s'applique pas à ces règlements intérieurs et
contrats) : adopté (p. 3578) ; amendement
n°11 de la commission (possibilité de statuer
sur la révision ou sur les conditions de
résiliation du contrat seulement en cas de
désaccord sur la mise en conformité avec les
décrets-cadres) : adopté (p . 3578) ; amende-
ment n° 12 de la commission (amendement de
conséquence) : adopté (p . 3578).

MM. Colombier (Henri), Le Theule (Joël).

– article 6, ainsi modifié, adopté (p . 3578).

APRES L'ART . 6 : amendement n° 13 de la
commission (portant à trois ans le délai prévu
à l'article L.322-2 du code des communes en
ce qui concerne les transports publics d ' intérêt
local) : rejeté (p. 3578).

MM. Colombier (Henri), Le Theule (Joël).

ART. 7 (prix et tarifs des transports publics
d ' intérêt local) : amendement n°14 de la
commission (rédactionnel) : adopté (p . 3578) ;
amendement n° 15 de la commission (amende-
ment de cohérence) : adopté (p . 3578) ; amen-
dement n°28 de M. René Gaillard (aménage-
ment des tarifs des services de transports
publics d'intérêt local dans des conditions
fixées chaque année par la loi de finances) :
retiré (p . 3579).

MM. Colombier (Henri), Le Theule (Joël),
Gaillard (René).

— article 7, ainsi modifié, adopté (p . 3579).

ART. 8 (contrôle et frais de contrôle) :
amendement n°29 de M . René Gaillard (ab-
sence de caractère obligatoire du contrôle) :
retiré (p. 3579) ; amendement n°30 de
M . René Gaillard (suppression de la mise à la
charge de l'exploitant des frais du contrôle
obligatoire) : rejeté (p. 3580).

MM. Gaillard (René), Colombier (Henri), Le
Theule (Joël), Forgues (Pierre).

– article 8 adopté (p . 3580).

ART. 9 (application aux transports publics
d'intérêt local des règles sur la police des
chemins de fer) : amendements n°16 et 17 de
la commission (extension à tous les transports
publics d'intérêt local des dispositions régle-
mentant la police des chemins de fer) : adoptés
(p . 3580) .

MM. Colombier (Henri), Le Theule (Joël).

– article 9, ainsi modifié, adopté (p . 3580).

ART. 10 (transports par chemin de fer,
funiculaire, téléphérique, remonte-pente ou
tout autre engin utilisant des câbles porteurs
ou tracteurs) : amendement n° 18 de la com-
mission (soumettant aux dispositions de l'arti-
cle 10 tous les services de transports qu'ils
soient privés, publics d'intérêt local ou pu-
blics) : adopté (p . 3580) ; amendement n° 19 de
la

	

commission

	

(rédactionnel) :

	

adopté
(p. 3580) ; amendement n°20 de la commis-
sion (tarifs des transports publics lorsqu'ils ne
sont pas d'intérêt local) : adopté (p . 3581) ;
amendement n° 21 de la commission (exten-
sion aux transports privés du contrôle de
l'autorité administrative) : adopté (p . 3581) :
amendement n" 22 corrigé de la commission
(rédactionnel) : adopté (p . 3581) : amendement
n°26 de M . Henri Colombier (application à
tous les transports des dispositions réglemen-
tant la police des chemins de fer) : adopté
(p. 3581) ; amendement n°23 de la commis-
sion (extension aux transports privés des
dispositions relatives à la sécurité des usagers) :
adopté (p . 3581).

MM. Colombier (Henri), Le Theule (Joël).

— article 10, ainsi modifié, adopté
(p. 3581).

ART. 1 1 (contrats de transport conclus par
des établissements publics régionaux) : adopté
(p. 3581).

APRES L'ART . 11 : amendement n"24 de
M. René Gaillard (possibilité pour les autorités
organisatrices d'instituer un versement destiné
aux transports en commun dont l'assiette est
constituée par les salaires payés par les
personnes physiques ou morales, publiques ou
privées employant plus de neuf salariés) :
rejeté (p . 3583).

MM. Gaillard (René), Colombier (Henri), Le
Theule (Joël), Forgues (Pierre), !lame! (Emma-
nuel).

ART. 12 (gares routières publiques de
voyageurs) : adopté (p . 3583).

ART. 13 (décrets d'application) : adopté
(p. 3583).

ART. 14 (textes abrogés) : adopté (p. 3583).

ART. 15 (entrée en vigueur de la loi) :
adopté (p . 3583).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p. 3583) .
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Voir LONGES PAYES . 4 ; ENERGIE . 1 ENERGIE
NUCLEAIRE . 2 ; Lois DE FINANCES . 3 (Deuxième
partie), Départements d'outre-mer ; Lois DE
FINANCES RECTIFICATIVES. 3 ; PLAN. 3 ; QUES-
TIONS AU GOUVERNEMENT . 7, 287, 468 ; ROUTES.
3 .

— Agricoles . Voir QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT. 423.

— Economies d'énergie. Voir LOIS DE FI-
NANCES. 10 (Deuxième partie), Industrie.

— Hydrocarbures. Voir QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT . 421.

– Versements pour les — . Voir APPREN-
TISSAGE. l .

TRANSPORTS AERIENS

1 . — PROJET DE LOI n° 1771 RELATIF
A LA COMMUNICATION DE DOCU-
MENTS ET RENSEIGNEMENTS D'OR-
DRE ECONOMIQUE, COMMERCIAL OU
TECHNIQUE A DES PERSONNES PHY-
SIQUES OU MORALES ETRANGERES,
Sénat (première lecture), n° 469 (1978-1979).
Dépôt le 30 juin 1979 par M . Raymond Barre,
Premier ministre, et M . Joël Le Theule,
ministre des transports, sous le titre : « Projet
de loi relatif à la communication de documents
et renseignements à des autorités étrangères
dans le domaine du commerce maritime et des
transports par air ». — Renvoi à la commission
des affaires économiques et du Plan . —
Rapporteur : M . Bernard Legrand. — Rapport
n° 210 (1979-1980) [17 avril 1980]. — Discus-
sion le 29 mai 1980. — Adoption le 29 mai
1980 . — Nouveau titre : « Projet de loi relatif
à la communication de documents et rensei-
gnements d'ordre économique, commercial ou
technique à des personnes physiques ou
morales étrangères » . — Projet de loi n° 67
(1979-1980).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture),
n° 1771 . Dépôt le 30 mai 1980 . — Renvoi à la
commission de la production et des échanges.
— Rapporteur : M. Alain Mayoud [5 juin
1980] . — Rapport n° 1814 [19 juin 1980. —
Discussion le 24 juin 1980 . — Adoption le 24
juin 1980 . — Projet de loi n° 324.

SENAT (deuxième lecture), n° 339 (1979-
1980) . Dépôt le 25 juin 1980 . — Renvoi à la
commission des affaires économiques et du
Plan . — Rapporteur : M . Bernard Legrand . —
Rapport n° 352 (1979-1980) . — Discussion le
30 juin 1980 . — Adoption définitive le 30 juin
1980 . — Projet de loi n° 119.

Loi n° 80-538 du 16 juillet 1980 publiée au
J.O. du 17 juillet 1980 (p. 1799) .

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article 1" : Art. 1 °« projet. — S . 1 . —
A .N . 1 . — S. 2).

Loi, article 2 : Art . 2 (projet . — S. 1 . —
A.N. 1 . — S. 2).

Loi, article 3 : Art. 3 (projet . — S. 1 . —
A.N. 1 . — S. 2).

Loi, article 4 : Art . 4 (S . 1 . — A.N. 1 . —
S. 2).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [24 juin 1980]
(p. 2231)

Cartel de l'uranium : Le Theule (Joël),
(p . 2232).

Convention de La Haye sur l'obtention de
preuves à l'étranger : Mayoud (Alain),
(p. 2231).

Législation antitrust américaine : Le Theule
(Joël), (p. 2232, 2233).

Loi de 1968 : Mayoud (Alain), (p . 2231) ; Le
Theule (Joël), (p . 2232).

Pratiques administratives et judiciaires des
Etats-Unis : Mayoud (Alain), (p . 2231) ; Le
Theule (Joël), (p . 2232).

Récupération des sommes indûment payées
par les entreprises en exécution de jugements
étrangers : Mayoud (Alain), (p. 2232) ; Le
Theule (Joël), (p . 2233).

DISCUSSION DES ARTICLES(p . 2234)

ART . l e , : réservé (p . 2234).

ART. 2 (conditions de l'interdiction de la
recherche ou de la communication de certains
documents ou renseignements) : amendement
n°2 de la commission (nouvelle rédaction de
l'article 2) : adopté (p . 2235).

— ce texte devient l'article 2 (p . 2235).

ART. Z ef PRECEDEMMENT RESERVE(titre de la
loi du 26 juillet 1968) : amendement n° 1 de la
commission (amendement d ' harmonisation) :
adopté (p. 2235).

— article 1 «, ainsi modifié, adopté
(p. 2235).

ART. 3 (obligation d'information) : amen-
dement n°3 de la commission (amendement
de conséquence) : adopté (p . 2235).

— article 3, ainsi modifié, adopté(p. 2235) .
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ART. 4 (sanctions) : amendement n° 4 de la
commission (possibilité de sanctions prises au
titre de chefs d'inculpation différents) : adopté
(p . 2235) ; amendement n° 5 de la commission
(amendement de conséquence) : adopté
(p. 2235).

— article 4, ainsi modifié, adopté (p . 2235).

EXPLICATIONS DE VOTE :

Agissements des sociétés monopolistes amé-
ricaines : M. Duroméa (André), (p . 2235).

Inefficacité de la loi du 26 juillet 1968 : M.
Duroméa (André), (p. 2235).

Loi anti-trust américaine et protection-
nisme : M. Duroméa (André), (p . 2236).

Volonté d'hégémonie économique des
Etats-Unis : M. Hamel (Emmanuel), (p . 2236).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p. 2236).

Voir ENVIRONNEMENT, 3, 4 ; GREVE, 4 ;
INDUSTRIE AERONAUTIQUE, 2 ; Lois DE FINANCES,
1, 3, 10 (Deuxième partie), Départements
d'outre-mer ; Territoires d'outre-mer ; NAVI-
GATION AERIENNE, 1 ; TAXE SUR LA VALEUR
AJOUTEE, 2 ; TRAITES ET CONVENTIONS, 47, 67,
73 .

— Lignes aériennes du Sud-Est de la
France . Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT.
850 .

— Militaires. Voir LOIS DE FINANCES. 10
(Deuxième partie), Crédits militaires ; Budget
annexe du service des essences.

— Perturbation des — . Voir QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 557.

— Régionaux . Voir Lots DE FINANCES, 10
(Deuxième partie), Transports.

— Vols directs d'Ajaccio et de Bastia vers
Paris . Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT.
858.

TRANSPORTS COLLECTIFS DANS
LA REGION PARISIENNE (Organe
compétent sera déterminé par la loi)

Voir Lots DE FINANCES. 1 (Deuxième partie),
Transports . — I . — Section commune. — II.
— Transports terrestres .

TRANSPORTS DES MILITAIRES
(S.N.C.F.)

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (Deuxième partie),
Crédits militaires ; Budget annexe du service
des essences.

TRANSPORTS EN COMMUN

1 . — PROJET DE LOI n° 566 PRORO-
GEANT LES DISPOSITIONS DE L'ARTI-
CLE l er DE LA LOI n° 77-1410 DU 23
DECEMBRE 1977 RELATIVE A L'ORGA-
NISATION DES TRANSPORTS DE VOYA-
GEURS DANS LA REGION D'ILE-DE-
FRANCE, Assemblée nationale (première
lecture). Dépôt le 2 octobre 1978 par
M . Raymond Barre, Premier ministre, et
M. Joël Le Theule, ministre des transports . —
Renvoi à la commission de la production et
des échanges. — Rapporteur : M. Jean Valleix
[12 octobre 1978] . — Rapport n° 695 [16
novembre 1978]. — Discussion le 22 novem-
bre 1978 . — Adoption le 22 novembre 1978.
— Projet de loi n° 85.

SENAT (première lecture), n° 87 (1978-
1979) . Dépôt le 23 novembre 1978 . — Renvoi
à la commission des affaires économiques et
du Plan . — Rapporteur : M. Auguste Billie-
maz. — Rapport n° 126 (1978-1979) [8
décembre 1978] . — Discussion le 18 décembre
1978 . — Adoption définitive le 18 décembre
1978 . — Projet de loi n° 37 (1978-1979).

Loi n° 78-1192 du 21 décembre 1978
publiée au J.O. du 23 décembre 1978 (rectifi-
catif J.O . du 29 décembre 1978).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [22 novembre 1978]
(p. 8163)

Chemin de fer de grande ceinture : M. Lau-
rio! (Marc), (p . 8164).

Eloignement du lieu de travail et du
domicile : M. Lauriol (Marc), (p . 8164).

Fonds de développement économique et
social (participation au financement des
transports en Ile-de-France) : M. Le Theule
(Joël), (p. 8168).

Gares S.N.C.F. (accès et parcs de stationne-
ment) : MM. Lauriol (Marc), (p. 8165) ; Le
Theule (Joël), (p. 8168).

Société nationale des chemins de fer fran-
çais (politique tarifaire) : MM. Brunhes (Jac-
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ques), (p . 8166) ; Frédéric-Dupont (Edouard),
(p . 8167) ; Le Theule (Joël), (p . 8167).

Transports collectifs (rentabilité des) : M.
Lauriol (Marc), (p. 8164).

Transports de voyageurs (pouvoirs de la
région Ile-de-France et concertation avec
l'Etat) : MM. Noir (Miche!), (p. 8163) ; Lauriol
(Marc), (p. 8163) ; Quilès (Paul), (p. 8166) ;
Brunhes (Jacques), (p . 8166) ; Krieg (Pierre-
Charles), (p. 8167) ; Le Theule(Joël), (p . 8167).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [22 novem-
bre 1978] (p. 8168)

ART. UNIQUE (prorogation jusqu'au 31
décembre 1979 des dispositions de l'article
premier de la loi n° 77-1410 du 23 décembre
1977 relative à l'organisation des transports de
voyageurs dans la région Ile-de-France) :
adopté par scrutin public n° 127 (p . 8168) ;
liste des votants (p . 8175).

M. Le Theule (Joël).

APRES L'ART . UNIQUE : amendement
n° 2 de M. Jacques Brunhes (faisant obligation
au ministre des transports de rendre public
avant le 2 avril 1979 un rapport faisant état des
résultats de la concertation entre l'Etat et la
région Ile-de-France) : rejeté (p . 8169) ; amen-
dement n° 1 de M. Paul Quilès (faisant obliga-
tion au ministre des transports de présenter
aux assemblées de la région Ile-de-France un
rapport faisant état des résultats de la concerta-
tion entre l'Etat et la région Ile-de-France) :
rejeté (p . 8169).

MM. Brunhes (Jacques), Quilès (Paul), Noir
(Miche!), Le Theule (Joël).

2. — PROJET DE LOI n° 1054 RELATIF
AUX TRANSPORTS DE VOYAGEURS A
L'INTERIEUR DU PERIMETRE DES
TRANSPORTS PARISIENS, Assemblée na-
tionale (première lecture). Dépôt le 11 mai
1979 par M . Raymond Barre, Premier minis-
tre, et M . Joël Le Theule, ministre des
transports . — Renvoi à la commission de la
production et des échanges. — Rapporteur :
M. Jacques Godfrain [31 mai 1979].

3. — PROPOSITION DE LOI n° 1558
RELATIVE AUX TRANSPORTS DE
VOYAGEURS DANS LA REGION D'ILE-
DE-FRANCE, Assemblée nationale (première
lecture). Dépôt le 20 décembre 1979 par
M. Paul Quilès et plusieurs de ses collègues . –
Renvoi à la commission de la production et
des échanges. — Rapporteur : M. Paul Quilès
[10 avril 1980].

4. — PROPOSITION DE LOI n° 2139
SUR L'ORGANISATION DES TRANS-

PORTS EN COMMUN EN REGION D'ILE-
DE-FRANCE, Assemblée nationale (première
lecture). Dépôt le 4 décembre 1980 par
M . Paul Laurent et plusieurs de ses collè-
gues . — Renvoi à la commission de la
production et des échanges.

Voir CHOMAGE, 1 ; FAMILLE, 5 ; LOIS DE
FINANCES, 1, Articles 17 A nouveau et 61,
articles additionnels ; Lois DE FINANCES, 3
(Deuxième partie), Transports ; LOIS DE FINAN-
CES, 6, Article 64 ; LOIS DE FINANCES, 10
(Deuxième partie), Intérieur ; Transports ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 61, 901.

— En Ile-de-France . Voir LOIS DE FINAN-
CES, 3, Articles et articles additionnels non
rattachés, article 55 ; Lois DE FINANCES RECTIFI-
CATIVES, 4, Après l'article 13 ; QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 61, 443, 803.

— En milieu rural . Voir QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT, 191.

— En région parisienne . Voir QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT. 406.

— Infrastructure. Voir LOIS DE FINANCES. I
(Deuxième partie), Articles et articles addition-
nels non rattachés, article 60.

— Liaison ferroviaire Ermont-Invalides.
Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 894, 923.

— Participation des employeurs . Voir Lois
DE FINANCES, 10 (Première partie), Après
l 'article 8.

— Versement des employeurs . Voir Lois DE
FINANCES, 3 (Première partie), Après l 'article 6.

TRANSPORTS FERROVIAIRES

(Basse-Normandie)

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 549.

TRANSPORTS MARITIMES

1. — PROJET DE LOI n° 1074 MODI-
FIANT LES ARTICLES 22, 28 ET 30 DE LA
LOI n° 66-420 DU 18 JUIN 1966 SUR LES
CONTRATS D'AFFRETEMENT ET DE
TRANSPORT MARITIME, Sénat (première
lecture), n° 264 (1978-1979) . Dépôt le 6 avril
1979 par M. Raymond Barre, Premier minis-
tre, et M. Joël Le Theule, ministre des
transports. — Renvoi à la commission des
affaires économiques et du Plan . — Rappor-
teur : M. Joseph Yvon. — Rapport n° 321
(1978-1979) [9 mai 1979]. — Discussion le 16
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mai 1979 . — Adoption avec modifications le
16 mai 1979 . — Projet de loi n° 96 (1978-
1979).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture),
n° 1074 . Dépôt le 18 mai 1979 . — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République . — Rapporteur : M. Henri Bau-
douin [31 mai 1979]. — Rapport n° 1345 [11
octobre 1979]. — Discussion le 10 décembre
1979 . — Adoption définitive le 10 décembre
1979 . — Projet de loi n° 247.

Loi

	

n° 79-1103 du

	

21

	

décembre 1979
publiée

	

au

	

JO. du

	

22

	

décembre 1979
(p . 3231) .

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article 1" : 1 (projet. — S. 1 . —
A.N. 1).

Loi, article 2 : 2 (projet . — S . 1 . — A.N. 1).
Loi, article 3 : 3 (projet . — S . 1 . — A.N. 1).
Loi, article 4 : 4 (projet. — S . 1 . — A.N. 1).

PREMIER E LECTURE

DISCUSSION GENERALE [10 décembre 1979]
(p . 11536)

Conteneurs : Baudouin (Henri), (p . 11536) ;
Le Theule (Joël), (p. 11537) ; Duroméa (André),
(p . 11537).

Responsabilité des transporteurs maritimes :
Baudouin (Henri), (p . 11536) ; Duroméa (An-
dré), (p . 11537).

DISCUSSION DES ARTICLES [10 décembre 1979]
(p . 11537)

ART. 1" (responsabilité du transporteur
maritime en cas d'arrimage des marchandises
en pontée ; exception des cargaisons en
conteneurs) : adopté (p. 11537).

ART. 2 (mode de calcul de la limitation de
la responsabilité du transporteur maritime de
marchandises) : adopté (p . 11538).

ART. 3 (interdiction des clauses limitatives
de responsabilité dans les transports de
conteneurs en pontée) : adopté (p . 11538).

ART. 4 (application des dispositions du
projet de loi aux territoires d'outre-mer et à
Mayotte) : adopté (p . 11538).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p. 11538).

2. — PROPOSITION DE RESOLU-
TION n° 1512 TENDANT A CREER UNE
COMMISSION D'ENQUETE SUR LES
CONSEQUENCES DE TOUS ORDRES
QU'ENTRAINERAIT UNE CONTENEURI-
SATION DU TRANSPORT DES BANANES
ENTRE LES ANTILLES FRANÇAISES ET
LA FRANCE METROPOLITAINE, Assem-
blée nationale . Dépôt le 19 décembre 1979 par
M. Laurent Fabius. — Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législa-
tion et de l'administration générale de la
République . — Rapporteur : M . Joseph Fran-
ceschi [10 avril 1981]. — Rapport n° 1653 [24
avril 1980].

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (Deuxième partie),
Transports ; Lois DE FINANCES. 10 (Deuxième
partie), Départements et territoires d 'outre-
mer. — II, — Départements d'outre-mer ;
Transports ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT,
207 ; TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE, 2 ; TRAITES
ET CONVENTIONS. 5, 48, 73, 93 ; TRANSPORTS
AERIENS. 1.

TRANSPORTS PARISIENS

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 4.

TRANSPORTS PUBLICS (Hausse des
_)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 41 5.

TRANSPORTS PUBLICS D'INTERET
LOCAL

Voir TRANSPORTS, 1.

TRANSPORTS ROUTIERS

Voir LOIS DE FINANCES, 1, 3, 10 (Deuxième
partie), Transports . — I . — Section commune.
— II, — Transports terrestres.

— Basse-Normandie. Voir QUESTIONS ORA-
LES SANS DEBAT, 549.

— Personnels . Voir ASSURANCES-VIEIL-
LESSE, 12.
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TRAVAIL (Contrats de - )

Voir ADMINISTRATION, 1.

TRA

TRANSPORTS SCOLAIRES

Voir ENSEIGNEMENT, 1, 2 ; Lois DE FINANCES.
1, 3 (Deuxième partie), Education ; Lois DE
FINANCES . 10 (Première partie), Après l'article
2 ; (Deuxième partie), Education ; QUESTIONS
AU GOUVERNEMENT . 4 ; QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT, 65, 99, 381.

— Yvelines . Voir QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT, 559.

TRANSPORTS TERRESTRES

Voir INSECTES, 1 ; LOIS DE FINANCES, 3, 10
(Deuxième partie), Transports ; QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 204.

TRANSPORTS URBAINS

1. — PROPOSITION DE LOI n° 1313
TENDANT A EXONERER DE LA TAXE A
LA VALEUR AJOUTEE LES SUBVEN-
TIONS D'EQUILIBRE VERSEES PAR LES
COLLECTIVITES LOCALES A LEURS
SERVICES DE TRANSPORTS EN COM-
MUN DE VOYAGEURS, Assemblée natio-
nale (première lecture) . Dépôt le 3 octobre
1979 par M . Frédéric Dugoujon . — Renvoi à
la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan.

Voir HANDICAPES, 4 ; Lois DE FINANCES, 3
(Deuxième partie), Transports.

TRAVAIL

Voir INDUSTRIE TEXTILE, 2 ; PERSONNELS MILI-
TAIRES, 2 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 141 ;
TRAITES ET CONVENTIONS, 87.

TRAVAIL (Conditions de - )

Voir CHOMAGE. 3 ; DECLARATIONS DU GOU-
VERNEMENT, 13 ; FAMILLE, 1 ; FEMME
(CONDITION DE LA), 3 ; FORMATION PROFESSION-
NELLE ET PROMOTION SOCIALE, 1, Articles 1 à 13 ;
INDUSTRIE SIDERURGIQUE, 3 ; LOIS DE FINANCES.
10 (Deuxième partie), Travail et participation ;
PLAN, 3 .

TRAVAIL (Droit au - )

Voir CHOMAGE, 3 ; EMPLOI . 13, 14 ; ENERGIE
NUCLEAIRE, 2 ; PERSONNELS MILITAIRES, 2, 3 ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 731.

TRAVAIL (Durée du - )

1. — PROPOSITION DE LOI n° 53
CONCERNANT LE REPOS HEBDOMA-
DAIRE DES SALARIES, Assemblée natio-
nale (première lecture) . Dépôt le 18 avril 1978
par M . Pierre-Bernard Cousté . — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales.

2. — PROPOSITION DE LOI n° 90 RE-
LATIVE A LA DUREE DU CONGE HEB-
DOMADAIRE DANS LES BOULANGE-
RIES, Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 18 avril 1978 par M. Emmanuel
Aubert . — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

3. — PROPOSITION DE LOI n° 331 RE-
LATIVE A LA DUREE DU TRAVAIL,
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 7 juin 1978 par M . René Caille . — Renvoi à
la commission des affaires culturelles, familia-
les et sociales . — Rapporteur : M. René Caille
[23 novembre 1978]. — Rapport n° 732 [29
novembre 1978], commun à la proposition de
loi n° 331 et au projet de loi n° 703 (Travail
[Durée du] 5) . — Discussion le 8 décembre
1978 .

4. - PROPOSITION DE LOI n° 341
TENDANT A PERMETTRE AUX ASSU-
RES SOCIAUX DE RECEVOIR DES IN-
DEMNITES JOURNALIERES POUR DES
PERIODES DE TRAVAIL A TEMPS PAR-
TIEL, Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 7 juin 1978 par M. Lucien Villa et
plusieurs de ses collègues . — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales.

5. — PROJET DE LOI n° 703 RELATIF
A LA DUREE MAXIMALE HEBDOMA-
DAIRE DU TRAVAIL, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 16 novembre 1978
par M. Raymond Barre, Premier ministre et
M. Robert Boulin, ministre du travail et de la
participation . — Urgence déclarée le 6 décem-
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bre 1978 . — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . —
Rapporteur : M. René Caille [23 novembre
1978] . — Rapport n° 732 [29 novembre 1978],
commun au projet de loi n° 703 et à la
proposition de loi n° 331 (Travail [durée du] 3).
— Discussion le 8 décembre 1978 . —
Adoption le 8 décembre 1978 . — Projet de loi
n° 106.

SENAT (première lecture) n° 129 (1978-
1979) . Dépôt le 9 décembre 1978 . — Renvoi à
la commission des affaires sociales . — Rap-
porteur : M . Robert Schwint. — Rapport
n° 153 (1978-1979). — Discussion le 19
décembre 1978. — Adoption avec modifica-
tions le 19 décembre 1978 . — Nouveau titre :
« PROJET DE LOI RELATIF A LA DUREE DU TRAVAIL
ET AU TRAVAIL DE NUIT DES FEMMES » . – Projet
de loi n° 49 (1978-1979).

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture)
n° 819. Dépôt le 20 décembre 1978. —
Renvoi à la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE . – Lettre du
Premier ministre décidant la création [20
décembre 1978] (p . 9732) . — Nomination [20
décembre 1978] (p . 9774).

Composition :

Députés. — Membres titulaires : MM.
Henry Berger, René Caille, Adrien Zeller,
Didier Bariani, Henri Bayard, Francisque
Perrut, Alain Gérard ; membres suppléants :
MM. Antoine Gissinger, Jean-Pierre Dela-
lande, Jean-François Mancel, Roger Fenech,
Francis Geng, Robert-Félix Fabre, Martial
Taugourdeau.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM.
Robert Schwint, Pierre Sallenave, Jean Béran-
ger, Michel Crucis, Jean Mézard, Henri
Moreau, André Rabineau ; membres sup-
pléants : MM . Noël Berrier, Louis Boyer,
André Bohl, Jean Chérioux, Bernard Talon,
René Touzet, Hector Viron.

Bureau [20 décembre 1978] (p . 9774) . —
Président : M . Robert Schwint ; vice-prési-
dent : M. Henry Berger.

ASSEMBLEE NATIONALE (texte de la commis-
sion mixte paritaire) . — Rapporteur : M . René
Caille [20 décembre 1978] . — Rapport n° 820
[20 décembre 1978] . — Discussion [20 décem-
bre 1978]. — Adoption avec modification [20
décembre 1978]. — Projet de loi n° 139.

SENAT (texte de la commission mixte pari-
taire) . — Rapporteur : M. Robert Schwint. —
Rapport n° 180 (1978-1979) [20 décembre
1978]. — Discussion le 20 décembre 1978 . —
Adoption définitive le 20 décembre 1978 . —
Projet de loi n° 64 (1978-1979) .

Loi n° 79-3 du 2 janvier 1979 publiée au
J.O. du 3 janvier 1979.

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article 1" : art. unique (projet) . — art.
l cr (A . N . 1 . — S. 1).

Loi, article 2 : 2 (A.N. 1 . — S. 1 . — A .N.
C.M .P. — S. C.M.P .).

Loi, article 3 : 3 (S. 1 . — A.N. C.M.P. — S.
C.M .P .).

PREMIERE PARTIE

DISCUSSION GENERALE [8 décembre 1978]
(p. 9126).

Annualisation de la durée du travail : M.M.
Boulay (Daniel), (p . 9128) ; Boulin (Robert),
(p. 9129).

Dérogations à la législation limitant la durée
du travail : M. Boulay (Daniel), (p . 9128).

Durée moyenne du travail : MM. Caille
(René), (p . 9125) ; Boulin (Robert), (p . 9129).

Durée du travail et chômage : MM. Caille
(René), (p . 9125) ; Bapt (Gérard), (p . 9126,
9127).

Législation sur la durée du travail:
M. Caille (René), (p . 9124).

Longueur et durée du travail en France :
MM. Bapt (Gérard), (p . 9126) ; Boulay (Daniel),
(p . 9128).

Trente-cinq heures de travail : MM. Bapt
(Gérard), (p. 9126, 9127) ; Boulin (Robert),
(p . 9130).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE[8 décembre
1978] (p . 9131).

ART. UNIQUE (diminution de la durée
maximale du travail de 52 à 50 heures) :
amendement n° 1 de M . Daniel Boulay (réduc-
tion de la durée du travail à 45 heures) ; vote
réservé (p . 9131) ; non adopté en application
de la procédure de l'article 44, alinéa 3 de la
Constitution (p. 9135) ; amendement n° 2 de
M . Daniel Boulay (suppression des disposi-
tions prévoyant une limitation établie sur une
durée moyenne de douze semaines ainsi qu'un
plafond de 60 heures pour les horaires
dérogatoires) ; vote réservé (p. 9132) : non
adopté en application de la procédure de
l'article 44, alinéa 3, de la Constitution
(p. 9135) ; amendement n° 13 de M. Gilbert
Gantier (durée maximale du travail évaluée
sur quarante-huit semaines) ; vote réservé
(p. 9132) : non adopté en application de la
procédure de l'article 44, alinéa 3, de la
Constitution (p . 9135) ; amendement n° 3 de la
commission des affaires culturelles (réduction
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à 46 heures de la durée hebdomadaire du
travail) ; vote réservé (p . 9132) : non adopté en
application de la procédure de l'article 44,
alinéa 3, de la Constitution (p . 9135) ; amen-
dement n° 11 de M . Louis Donnadieu (possibi-
lité de ramener la durée du travail à 46 heures
dans certaines branches ou dans certaines
régions par décret) ; vote réservé (p. 9132) :
adopté en application de la procédure de
l'article 44, alinéa 3, de la Constitution au
scrutin public n° 141 (p. 9135) ; liste des
votants (p . 9137, 9138).

MM. Nage (Georges), Caille (René), Boulin
(Robert), Boulay (Daniel), Gantier (Gilbert).

— article unique : réservé (p . 9132).

APRES L'ART . UNIQUE : amendement
n°5 de M . Jacques-Antoine Gau (modification
de l'article L. 212-5 du code du travail) :
réservé (p . 9133) : non adopté en application
de la procédure de l'article 44, alinéa 3, de la
Constitution (p. 9135) ; amendement n°8 de
M. Jacques-Antoine Gau (réforme du régime
des équivalences) ; vote réservé (p . 9132) : non
adopté en application de la procédure de
l'article 44, alinéa 3, de la Constitution
(p . 9135) ; amendement n° 4 de la commission
des affaires culturelles (réunion de la commis-
sion supérieure des conventions collectives
pour fixer progressivement la durée hebdoma-
daire du travail à 35 heures) ; vote réservé
(p . 9135) : non adopté en application de la
procédure de l'article 44, alinéa 3, de la
Constitution (p . 9135) ; sous-amendement
n° 12 de M. Louis Donnadieu (modification de
l'objet de la réunion de la commission
supérieure des conventions collectives) ; vote
réservé (p . 9133) : non adopté en application
de la procédure de l'article 44, alinéa 3, de la
Constitution (p. 9135) ; amendement n° 10 de
M. Adrien Zeller (possibilité de réduire le
nombre de jours de travail par semaine
lorsqu'il y a accord entre employeur et
salariés) ; vote réservé (p . 9134) : adopté en
application de la procédure de l'article 44,
alinéa 3, de la Constitution au scrutin public
n° 141 (p. 9135) ; liste des votants (p. 9137,
9138) ; sous-amendement n° 14 du Gouverne-
ment (durée maximale de dix heures de la
journée de travail lorsque le travail hebdoma-
daire est réparti sur quatre jours ouvrables) ;
vote réservé (p . 9134) : adopté en application
de la procédure de l'article 44, alinéa 3, de la
Constitution au scrutin public n°141
(p. 9135) ; liste des votants (p. 9137, 9138) ;
amendement n° 6 de M. Claude Evin (interdic-
tion des licenciements pour motifs écono-
miques dans les entreprises où la durée
effective hebdomadaire du travail est supé-
rieure à la durée légale) ; vote réservé
(p. 9134) : non adopté en application de la
procédure de l'article 44, alinéa 3, de la
Constitution (p. 9135) ; amendement n° 7 de

M . Jacques-Antoine Gau (compensation inté-
grale des pertes de salaires dues aux réductions
d'horaires) ; vote réservé (p. 9135) : non
adopté en application de la procédure de
l'article 44, alinéa 3, de la Constitution
(p. 9135).

MM. Bapt (Gérard), Caille (René), Boulin
(Robert), Ginoux (Henri), Boulay (Daniel).

EXPLICATIONS DE VOTE :

— M. Boulay (Daniel) : non-présentation
devant la commission des affaires culturelles
du sous-amendement du Gouvernement sur le
recours à la semaine de travail répartie sur
quatre jours ; son vote hostile sur le projet
(p. 9135).

— M. Marcus (Claude-Gérard) : vote favo-
rable du R.P.R. sur le texte (p. 9135).

— M. Bapt (Gérard) : multiplication des
risques d'accidents du travail en cas d'allonge-
ment de la durée quotidienne du travail ; son
vote hostile sur le projet ; position des sociaux
démocrates allemands sur ce problème
(p. 9135).

— M. Gantier (Gilbert) : soutien de l'U .D. F.
sur ce texte.

Adoption des amendements n°S 10, 11, du
sous-amendement n°14 et de l'ensemble du
projet de loi en application de la procédure de
l'article 44, alinéa 3, de la Constitution au
scrutin

	

public n° 141 (p. 9135) ; liste

	

des
votants (p. 9137 . 9138).

TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE
PARITAIRE

DISCUSSION GENERALE [20 décembre 1978]
(p. 9761).

Répartition hebdomadaire du travail sur
quatre jours : M. Caille (René), (p . 9761) ;
Mme Pasquier (Nicole), (p. 9761).

Travail de nuit des femmes : M. Caille
(René), (p. 9761) ; Mme Pasquier (Nicole),
(p . 9761).

DISCUSSION DES ARTICLES[20 décembre 1978]
(p . 9761).

Adoption de l'ensemble du projet compte
tenu du texte de la commission mixte paritaire
(p . 9761).

6. — PROPOSITION DE LOI n° 840
TENDANT A L'AMENAGEMENT DU
TRAVAIL A TEMPS PARTIEL, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 20
décembre 1978 par M . Xavier Deniau . —
Renvoi à la commission des affaires culturel-
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les, familiales et sociales . — Rapporteur :
M . Jacques Sourdille [12 avril 1979].

7. — PROPOSITION DE LOI n° 882 RE-
LATIVE A LA DUREE DU REPOS HEB-
DOMADAIRE DANS LES BOULANGE-
RIES, Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 20 décembre 1978 par M . Emmanuel
Aubert . — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . —
Rapporteur : M. Jean Bonhomme [12 avril
1979].

8. — PROPOSITION DE LOI n° 1091
TENDANT A LA REDUCTION DU TEMPS
DE TRAVAIL HEBDOMADAIRE, Assem-
blée nationale (première lecture) . Dépôt le 22
mai 1979 par M . Marcel Tassy et plusieurs de
ses collègues . — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . —
Rapporteur : M. Marcel Tassy [28 juin 1979].

9. — PROPOSITION DE LOI n° 1228
TENDANT A AMENAGER LES MODALI-
TES DU REPOS HEBDOMADAIRE DU
DIMANCHE, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 28 juin 1979 par M . Jean-
Pierre Pierre-Bloch. — Renvoi à la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales . — Rapporteur : M. Didier Bariani [4
octobre 1979].

10. — PROPOSITION DE LOI n° 1540
RELATIVE A L'AMENAGEMENT DU
TRAVAIL A TEMPS PARTIEL, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 20
décembre 1979 par M . Jean-Pierre Abelin . —
Renvoi à la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales. — Rapporteur :
M. Jean-Pierre Abelin [24 avril 1980].

11. — PROPOSITION DE LOI n° 1546
TENDANT A LA REDUCTION DU TEMPS
DE TRAVAIL HEBDOMADAIRE, Assem-
blée nationale (première lecture) . Dépôt le 20
décembre 1979 par M . Jean Laurain et plu-
sieurs de ses collègues. — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . — Rapporteur : M . Jean Laurain
[10 avril 1980]. — Rapport n° 1809 [19 juin
1980) .

12. — PROPOSITION DE LOI n° 1630
TENDANT A FACILITER L'APPLICA-
TION DE L'HORAIRE VARIABLE, Assem-
blée nationale (première lecture) . Dépôt le 10
avril 1980 par M . Georges Mesmin et plu-
sieurs de ses collègues . — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales. — Rap rteur : M. Jean-Pierre
Abelin [22 mai 1980

13. — PROPOSITION DE LOI n° 1700
RELATIVE A LA DUREE DU TRAVAIL
POUR CERTAINES CATEGORIES DE
TRAVAILLEURS MANUELS, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 14 mai
1980 par M . Jean-Pierre Abelin . — Renvoi à
la commission des affaires culturelles, familia-
les et sociales.

14. — PROJET DE LOI n° 2033 RELA-
TIF AU TRAVAIL A TEMPS PARTIEL,
Sénat (première lecture), n° 4 (1980-1981).
Dépôt le 7 octobre 1980 par M. Raymond
Barre, Premier ministre, et M . Jean Matteoli,
ministre du travail et de la participation . —
Renvoi à la commission des affaires sociales.
— Rapporteur : M. Jean Gravier. — Rapport
n° 64 (1980-1981) [29 octobre 1980] . —
Discussion le 5 novembre 1980 . — Adoption
le 5 novembre 1980 . — Projet de loi n° 22
(1980-1981).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture),
n° 2033 . Dépôt le 6 novembre 1980 . —
Renvoi à la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales . — Rapporteur :
Mme Hélène Missoffe. — Rapport n° 2081 [20
novembre 1980]. — Discussion les 25 et 26
novembre 1980 . — Adoption le 26 novembre
1980 . — Projet de loi n° 375.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE. — Nomina-
tion [J.O. du 5 décembre 1980] (p . 2868) . —
Bureau [ J. O. du I l décembre 1980] (p . 2922).

ASSEMBLEE NATIONALE (texte de la commis-
sion mixte paritaire) . — Rapporteur : Mme
Hélène Missoffe [10 décembre 1980]. —
Rapport n° 2143 [10 décembre 1980]. —
Discussion le 10 décembre 1980 . — Adoption
avec modification le 10 décembre 1980 . —
Projet de loi n° 400.

SENAT (texte de la commission mixte
paritaire) . — Rapporteur : M . Robert Schwint.
— Rapport n° 154 (1980-1981) [10 décembre
1980]. — Discussion le 17 décembre 1980 . —
Adoption définitive le 17 décembre 1980 . —
Projet de loi n° 41 (1980-1981).

SAISINE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL le 23
décembre 1980 (article 61, alinéa 2 de la
Constitution) . — Décision le 21 janvier 1981
[JO . du 24 janvier 1981] (p . 332).

Loi n° 81-64 du 28 janvier 1981 publiée au
J.O . du 29 janvier 1981 (p . 370).

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article 1 e` : Art. l ei (projet. — S. 1 . —
A.N . 1) .
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Loi, article 2 : Art. 2 (projet . — S. 1 . —
A.N. 1 . — A.N. C.M.P. — S. C.M.P).

Loi, article 3 : Art. 2 ter (S . 1 . — A.N. 1).
Loi, article 4 : Art . 2 quater (S . I . —

A.N. 1 . — A.N. C.M.P. — S. C.M.P .).
Loi, article 5 : Art. 3 (projet. — S. 1 . —

A.N . 1 . — A .N. C.M.P . — S. C.M .P).
Loi, article 6 : Art . 4 (projet . — S. 1 . —

A.N. 1 . — A .N. C.M.P. — S. C.M.P).
Loi, article 7 : Art. 5 (projet . — S. 1 . —

A.N. 1).
Loi, article 8 : Art. 6 (projet. — S. 1 . —

A.N. 1).
Loi, article 9 : Art . 7 nouveau (A .N. 1 . —

A.N. C.M.P. — S. C. M . P .).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [25 novembre 1980]
(p . 4319, 4332)

Aménagement du temps de travail et
réduction de la durée du travail : Pignion
(Lucien), (p. 4324) ; Abelin (Jean-Pierre),
(p . 4325) ; Moreau (Gisèle), (p. 4326, 4327) ;
Evin (Claude), (p . 4329) ; Caro (Jean-Marie),
( . 4336) ; Avice (Edwige), (p. 4337) ; Briane
(Jean), (p . 4339) ; Mattéoli (Jean), (p. 4341).

Bourses du travail à temps partiel : Briane
(Jean), (p. 4340).

Cotisations sociales : Missoffe (Hélène),
(p. 4320, 4321) ; Mattéoli (Jean), (p. 4322) ;
Abelin (Jean-Pierre), (p . 4325, 4326) ; Fuchs
(Jean-Pauls), (p. 4332, 4333) ; Richard (Lu-
cien), (p. 4335).

Départ progressif à la retraite : Abelin (Jean-
Pierre), (p . 4326) ; Mattéoli (Jean), (p. 4341).

Emploi des jeunes : Tassy (Marcel),
(p. 4338, 4339) ; Mattéoli (Jean), (p . 4341).

Emploi féminin : Goeuriot (Colette),
(p. 4333, 4334) ; Avice (Edwige), (p . 4337) ;
Mattéoli (Jean), (p . 4341).

Femmes et travail à temps partiel : Missoffe
(Hélène), (p. 4320) ; Pasquier (Nicole),
(p. 4323) ; Delalande (Jean-Pierre), (p . 4323) ;
Pignion (Lucien), (p. 4324) ; Abelin (Jean-
Pierre),

	

(p. 4325) ;

	

Fuchs

	

(Jean-Paul),
(p. 4332) ; Goeuriot (Colette), (p. 4333, 4334) ;
Jacq (Marie), (p . 4335) ; Avice (Edwige),
(p. 4337).

Garanties des salariés à temps partiel:
Missoffe (Hélène), (p . 4321) ; Pignion (Lucien),
(p . 4324) ; Abelin (Jean-Pierre), (p. 4325) ; Mo-
reau (Gisèle), (p. 4327) ; Evin (CLaude),
(p . 4329) ; Fuchs (Jean-Paul), (p. 4333) ; Caro
(Jean-Marie), (p . 4336) ; Mattéoli (Jean),
(p . 4341) .

Heures complémentaires : Missoffe (Hélène),
(p . 4321) ; Mattéoli (Jean), (p . 4322) ; Pignion
(Lucien), (p . 4325).

Quotas de travailleurs à temps partiel:
Madelin (Alain), (p. 4328).

Représentants du personnel : Missoffe (Hé-
lène), (p. 4321) ; Mattéoli (Jean), (p . 4322) ;
Moreau (Gisèle), (p. 4326) ; Avice (Edwige),
(p. 4337).

Seuils sociaux et financiers concernant les
entreprises : Missoffe (Hélène), (p. 4320,
4321) ; Mattéoli (Jean), (p . 4322, 4341) ; Dela-
lande (Jean-Pierre), (p. 4324) ; Pignion (Lu-
cien), (p . 4325) ; Moreau (Gisèle), (p. 4327) ;
Haby (René), (p . 4338) ; Briane (Jean),
(p . 4339).

Travail à temps partiel et problème de
l'emploi : Pignion (Lucien), (p. 4324) ; Madelin
(Alain), (p. 4328) ; Evin (Claude), (p. 4329,
4330) ; Fuchs (Jean-Paul), (p. 4333) ; Jacq
(Marie), (p. 4335) ; Caro (Jean-Marie),
(p. 4336).

Travail à temps partiel et travail précaire :
Mattéoli (Jean), (p . 4322) ; Delalande (Jean-
Pierre), (p . 4323) ; Pignion (Lucien), (p . 4325) ;
Moreau (Gisèle), (p . 4326) ; Evin (Claude),
(p. 4329) ; Richard (Lucien), (p. 4334) ; Jacq
(Marie), (p . 4336) ; Avice (Edwige), (p . 4337).

Travail à temps partiel (état de développe-
ment en France) : Missoffe (Hélène), (p. 4320) ;
Mattéoli (Jean), (p. 4321) ; Delalande (Jean-
Pierre), (p . 4323) ; Pignion (Lucien), (p. 4324) ;
Madelin (Alain), (p. 4328) ; Fuchs (Jean-Paul),
(p . 4332) ; Richard (Lucien), (p. 4335).

DISCUSSION DES ARTICLES (p. 4341)

AVANT L'ART. l e, : amendement n°1 de
Mme Myriam Barbera (réduction de la durée
légale du travail) : déclaré irrecevable en
application de l'article 98 alinéa 5 du règle-
ment (p. 4342) ; amendement n°2 de Mme
Myriam Barbera (diminution de la durée
hebdomadaire du travail ; régime des travaux
pénibles, dangereux et insalubres ; introduc-
tion d'une 5e équipe pour le travail en
continu) : déclaré irrecevable en application de
l'article 98 alinéa 5 du règlement (p. 4342) ;
amendement n°3 de Mme Gisèle Moreau
(réduction de la durée hebdomadaire maxi-
mum du travail ; récupération des heures
supplémentaires) : déclaré irrecevable en ap-
plication de l'article 98 alinéa 5 du règlement
(p . 4342) ; amendement n°4 de Mme Colette
Goeuriot (répartition hebdomadaire de la
durée du travail) : déclaré irrecevable en
application de l'article 98 alinéa 5 du règle-
ment ,(p. 4342) ; amendement n°5 de Mme
Myriam Barbera (majoration de salaire pour
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les heures supplémentaires effectuées au-delà
de la durée normale du travail) : déclaré
irrecevable en application de l'article 98 alinéa
5 du règlement (p . 4342).

ART . ler (codification des dispositions
relatives au travail à temps partiel) : revendica-
tion ouvrière de la réduction de la durée du
travail ; aménagement du temps de travail et
négociations entre les partenaires sociaux
(p. 4343).

– article ler adopté (p . 4343).

ART. 2 (dispositions relatives au travail à
temps partiel introduites dans le code du
travail) : avantages accordés aux entreprises
par le projet ; volonté du Gouvernement de
camoufler le chômage ; insuffisance des garan-
ties accordées aux travailleurs à temps partiel ;
mode de prise en compte des salairés à temps
partiel pour le calcul de l'effectif du personnel
des entreprises pour l'application de la législa-
tion du travail (p . 4344) ; énumération des
obligations des entreprises découlant de seuils
d'effectifs ; protection sociale des salariés à
temps partiel ; mode de calcul de leur rémuné-
ration (p . 4345).

ART. L.212-4-2 du code du travail (défini-
tion et mise en place du travail à temps partiel ;
droits des salariés à temps partiel) : amende-
ment n° 8 de Mme Myriam Barbera (accord et
contrôle du comité d'entreprise sur l'applica-
tion des horaires du travail à temps partiel) :
rejeté par scrutin public n° 526 (p . 4346) ;
amendement n°39 de M. Guy Bêche (accord
préalable des représentants du personnel pour
l'introduction de la pratique du travail à temps
partiel et définition stricte du travail à temps
partiel) : rejeté (p. 4346) ; amendement n° 21
corrigé de la commission (amendement de
précision) : adopté (p . 4347) ; amendement
n°50 de M . Adrien Zeller (suppression de la
référence à la notion de durée normale du
travail dans l'entreprise pour définir le travail à
temps partiel) : retiré (p . 4347) ; amendement
n°40 de M. André Delehedde (accord du
comité d'entreprise pour l'instauration du
travail à temps partiel) : rejeté (p . 4347) ;
amendement n°22 de la commission (consul-
tation du comité d'entreprise pour l'instaura-
tion du travail à temps partiel) : adopté
(p. 4347) ; amendement n°51 de M. Adrien
Zeller (cas des petites entreprises de moins de
10 salariés n'ayant pas de délégués du
personnel) : adopté (p. 4347) ; amendement
n°23 de la commission (rédactionnel) : adopté
(p . 4348) ; amendement n°24 de la commis-
sion (suppression de la transmission de l'avis
des représentants du personnel à l'inspection
du travail) : adopté (p . 4348) ; amendement
n°41 de M. André Delehedde (amendement

de conséquence) : devient sans objet (p . 4348) ;
amendement n°58 de Mme Gisèle Moreau
(droits des travailleurs à temps partiel iden-
tiques à ceux des travailleurs à temps plein en
matière de promotion, de salaires et de repos
hebdomadaire) : rejeté (p . 4348) ; amendement
n°25 de la commission (adaptation éventuelle
des droits conventionnels) : adopté (p. 4348) ;
amendement n° 10 rectifié de Mme Gisèle
Moreau (interdisant que, lors de la création
d'une entreprise, le nombre total des salariés à
temps partiel soit supérieur à 10 % de l'effectif
de l'entreprise) : rejeté (p. 4349) ; amendement
n°62 de M. Gilbert Gantier (calcul de la
rémunération des travailleurs à temps partiel) :
rejeté (p. 4349) ; amendement n°26 de la
commission (calcul de la rémunération des
travailleurs à temps partiel) ; sous-amende-
ment du Gouvernement (maintien du principe
de la proportionnalité de la rémunération des
travailleurs à temps partiel) : adopté (p . 4349) ;
amendement n° 29, ainsi modifié, adopté
(p . 4349) ; amendement n°12 de Mme Gisèle
Moreau (prise en compte identique des années
de travail à temps partiel et des années de
travail à temps complet en matière d ' âge
ouvrant droit à la retraite) : rejeté (p . 4350) ;
amendement n°61 de M. Daniel Boulay (fai-
sant bénéficier les salariés à temps partiel du
droit à la formation et augmentant en
conséquence les cotisations patronales prévues
en matière de formation professionnelle) :
rejeté par scrutin public n° 527 (p . 4350).

– article L.212-4-2 du code du travail,
ainsi modifié, adopté (p . 4350).

[26 novembre 1980] (p. 4360)

ART. 2 (suite)

ART. L.212-4-3 du code du travail (contrats
de travail des salariés à temps partiel) :
amendement n° 13 corrigé de Mme Gisèle
Moreau (suppression du texte proposé pour
l'article L.212-4-3 du code du travail) : rejeté
(p. 4360) ; amendement n°14 de Mme Gisèle
Moreau (faisant du contrat de travail des
salariés à temps partiel un contrat de travail de
droit commun) : rejeté par scrutin public
n° 528 (p. 4361) ; amendement n°27 de la
commission (mention dans le contrat de la
durée mensuelle du travail et des conditions
hebdomadaires dans lesquelles sa répartition
est habituellement établie) : adopté (p. 4361) ;
amendement n° 54 de Mme Missoffe (mention
dans le contrat de la durée du travail et de sa
répartition hebdomadaire et mensuelle) : de-
vient sans objet (p . 4361) ; amendement n°42
de M. Guy Bêche (nécessité d'un accord du
comité d'entreprise ou des délégués du person-
nel pour l'accomplissement d 'heures complé-
mentaires) : rejeté par scrutin public n° 529
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(p. 4363) ; amendement n°28 de la commis-
sion (précisant que le refus d'effectuer des
heures complémentaires proposées par l ' em-
ployeur ne constitue pas une faute ou un motif
de licenciement en l'absence d'accord collec-
tif) : adopté (p. 4363) ; consultation des syndi-
cats ou appel aux salariés eux-mêmes (p . 4362,
4363) ; amendement n° 52 de M. Adrien Zeller
(fixation par décret d'une durée quotidienne
maximum du travail) : retiré (p. 4363) ; amen-
dement n°29 de la commission (interdisant
que la durée totale de travail des salariés à
temps partiel, heures complémentaires com-
prises, excède la durée légale du travail ou la
durée normale de travail dans l'établissement
ou l'atelier) : adopté (p. 4364) ; amendement
n°53 de M. Adrien Zeller (précisant que les
heures complémentaires ne peuvent avoir
pour effet de porter la durée mensuelle du
travail au-delà de celle qui correspond à la
durée légale du travail calculée sur le mois
considéré) : devient sans objet (p . 4364).

— article L.212-4-3 du code du travail,
ainsi modifié, adopté (p . 4364).

ART. L.212-4-4 du code du travail (modu-
lation des seuils de la législation du travail) :
amendements identiques n°15 de Mme Bar-
bera et n°43 de M . Bêche (suppression du
texte proposé pour l'article L .212-4-4 du code
du travail) : amendement n° 15 : rejeté par
scrutin public n° 530 (p. 4365) ; amendement
n°43 : rejeté (p . 4365) ; amendement n°16 de
Mme Goeuriot (prise en compte des salariés à
temps partiel comme des travailleurs à temps
complet pour l'application de la législation du
travail subordonnée à des conditions d'effectifs
minimum) : rejeté par scrutin public n° 531
(p. 4365) ; amendement n°49 du Gouverne-
ment (mesures d'adaptation prises dans le
décret prévu par l'article L.212-4-4 du code du
travail ne pouvant avoir d'effet à l'égard des
dispositions concernant la représentation du
personnel et l'exercice des droits syndicaux) :
rejeté par scrutin public n° 532 (p . 4366) ;
amendement n°59 de Mme Missoffe (rempla-
çant le critère du nombre de postes de travail
par celui de la masse des horaires inscrits aux
contrats des travailleurs à temps partiel divisée
par la durée légale du travail pour le calcul des
seuils sociaux) : adopté (p . 4366).

— article L.212-4-4 du code du travail,
ainsi modifié, adopté (p . 4366).

ART L.212-4-5 du code du travail (priorité
d'accès au temps partiel et au temps plein) :
amendement n°44 de M. Bêche (droit au
retour automatique au travail à temps plein) :
rejeté (p. 4367) ; amendement n°17 de Mme
Gisèle Moreau (faisant bénéficier le salarié
d'un droit d'attribution de l'emploi qu'il
souhaite) : rejeté par scrutin public n° 533

(p. 4367) ; amendement n°30 de la commis-
sion (rédactionnel) : adopté (p. 4367).

— article L.212-4-5 du code du travail,
ainsi modifié, adopté (p. 4367).

— Article 2, ainsi modifié, adopté
(p. 4367).

APRES L'ART. 2 : amendements identiques
n°31 de la commission et n° 45 de M . Bêche
(mention dans les conventions collectives de
l'effectif maximum de travailleurs susceptibles
d'être embauchés à temps partiel compte tenu
de l'effectif moyen des salariés de l'entreprise) :
rejetés par scrutin public n° 534 (p. 4368).

ART. 2 bis (rapport au comité d'entreprise
sur le développement du travail à temps partiel
dans l'entreprise) : amendement n°33 de la
commission (suppression de l'article 2 bis) :
adopté (p . 4368).

— article 2 bis, supprimé (p . 4368).

ART . 2 ter (interdiction du cumul de
mandats) : amendement n° 46 de M. Bêche
(suppression de l'article 2 ter) : rejeté (p . 4368).

— article 2 ter adopté (p . 4368).

ART . 2 quater (modulation des seuils
d'effectifs ne relevant pas de la législation du
travail) : amendements identiques n°18 de
Mme Goeuriot et n°47 de M. Bêche (suppres-
sion de l'article 2 quater) : rejetés (p . 4369) ;
amendement n°34 de la commission (rédac-
tionnel) : adopté (p. 4369).

— article 2 quater, ainsi modifié, adopté
(p. 4369).

ART. 3 (neutralisation du travail à temps
partiel à l'égard des cotisations patronales de
sécurité sociale) : consultation des organismes
de sécurité sociale ; diminution de la part
patronale dans la masse des recettes de
l'assurance-maladie et de l 'assurance-vieillesse
(p . 4388) ; amendement n°19 de Mme Goeu-
riot (suppression de l'article 3) : rejeté par
scrutin public n° 535 (p . 4388) ; amendement
n°35 de la commission (rédaction simplifiée
de l'article 3) : adopté par scrutin public n° 536
(p. 4389) ; amendement n°63 du Gouverne-
ment (nouvelle rédaction de l'article 3 préci-
sant que la référence normale à partir de
laquelle il est procédé à un abattement
d'assiette pour un travailleur à temps partiel
doit être la rémunération du salarié de sa
catégorie employé à temps plein et précisant
que l'abattement visera à compenser l'excé-
dent de cotisations sociales lorsque le salaire
des travailleurs à temps plein correspondant
excède le plafond de la sécurité sociale) :
devient sans objet (p . 4389) .
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- article 3, ainsi modifié, adopté (p . 4389).

ART. 4 (abattement provisionnel et régula-
risation) : amendement n°20 de Mme Barbera
(suppression de l'article 4) : rejeté (p. 4390) ;
amendement n°36 de la commission (calcul
par l'employeur lui-même de son abattement
en début d'exercice, fixation des conditions de
l'application de l'article par arrêté du ministre
chargé de la sécurité sociale et du ministre
chargé de l'agriculture) : paragraphe 1 : rejeté
(p. 4390), paragraphe 2 : adopté (p . 4390) ;
amendement n°36 : adopté (p . 4390) ; amen-
dement n°37 de la commission (suppression
d'un alinéa relatif à la suppression du bénéfice
de l'abattement pour les salariés qui travaillent
40 heures par semaine) : adopté (p . 4390).

— article 4, ainsi modifié, adopté (p . 4390).

ART. 5 (salariés n'ouvrant pas droit à
l'abattement d'assiette) : adopté (p . 4390).

ART. 6 (abrogation des dispositions actuel-
les relatives au remboursement du supplément
de cotisations dues au titre des salariés à temps
partiel) : adopté (p . 4390).

APRES L'ART . 6 : amendement n°38 de la
commission (publication dans un délai de 6
mois à compter de la date de promulgation de
la loi des décrets pris en conseil d'Etat pour
son application) : adopté (p. 4391).

EXPLICATIONS DE VOTE :

Arguments du CNPF (présentation par les
députés de la majorité et par le Gouverne-
ment) : Boulay (Daniel), (p. 4391).

Droit du travail (remise en cause) : Boulay
(Daniel), (p. 4391) ; Delehedde (André),
(p. 4391).

Pouvoir discrétionnaire accordé par le
projet au patronat : Delehedde (André),
(p. 4391).

Vote favorable du groupe RPR : Gissinger
(Antoine), (p. 4392).

Vote favorable du groupe UDF : Abelin
(Jean-Pierre), (p. 4392).

Vote hostile du groupe communiste : Bou-
lay (Daniel), (p . 4391).

Vote hostile du groupe socialiste : Dele-
hedde (André), (p . 4391).

Adoption de l'ensemble du projet de loi par
scrutin public n° 539 (p . 4392) .

TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE
PARITAIRE

DISCUSSION GENERALE [10 décembre 1980]
(p . 4826)

Analyse des dispositions adoptées par la
commission mixte paritaire : Missoffe (Hélène),
(p . 4826).

Calcul de l'abattement d'assiette pour un
salarié à temps partiel : Missoffe (Hélène),
(p . 4826).

Dispositions relatives à la représentation du
personnel et à l'exercice des droits syndicaux :
Mattéoli (Jean), (p. 4826).

Modulation des seuils de la législation du
travail : Missoffe (Hélène), (p . 4826) ; Mattéoli
(Jean), (p. 4826).

Transmission des avis exprimés par le
comité d'entreprise aux services extérieurs du
ministère du travail : Mattéoli (Jean), (p . 4826).

EXPLICATIONS DE VOTE (p . 4827)

Création des « opérateurs généraux » chez
Péchiney-Ugine-Kuhlmann : Boulay (Daniel),
(p . 4828).

Précarité de l'emploi : Boulay (Daniel),
(p. 4827).

Protection sociale des travailleurs : Boulay
(Daniel), (p. 4828).

Réformes souhaitées par les travailleurs :
Jacq (Marie), (p. 4828).

Refus d'un vrai débat sur les conditions de
travail et la semaine de 35 heures : Boulay
(Daniel), (p. 4827).

Satisfaction du patronat : Jacq (Marie),
(p. 4828).

Texte ne créant pas d'emplois nouveaux :
Boulay (Daniel), (p . 4827) ; Jacq (Marie),
(p . 4828).

Transformation des emplois à temps com-
plet en emplois à temps partiel : Boulay
(Daniel), (p. 4827).

Transformation du travail partiel en chô-
mage partiel : Jacq (Marie), (p . 4828).

Vote négatif du groupe communiste : Bou-
lay (Daniel), (p . 4828).

Vote négatif du groupe socialiste : Jacq
(Marie), (p . 4828).

Adoption par scrutin public n° 563 de
l'ensemble du projet de loi, compte-tenu du
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texte de la commission mixte paritaire
(p. 4829).

Voir CHOMAGE . 3 ; CONGES PAYES. 3 ; EMPLOI,
1 ; FEMME (CONDITION DE LA) . 3 ; FONCTION-
NAIRES ET AGENTS PUBLICS. 12 ; INDUSTRIE SIDE-
RURGIQUE, 3, 8 ; LOIS DE FINANCES, 1 (Deuxième
partie), Travail et santé . — II . — Travail et
participation ; Formation professionnelle ;
LOIS DE FINANCES, 3 (Discussion générale),
(Deuxième partie), Travail ; LOIS DE FINANCES.
10 (Deuxième partie), Travail et participation ;
MOTIONS DE CENSURE, 1, 2, 3 ; PLAN. 1, 2, 3 ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 395 ; QUES-
TIONS ORALES SANS DEBAT, 495.

TRAVAIL (Hygiène et sécurité du — )

1. — PROPOSITION DE LOI n° 101
TENDANT A INSTITUER DES SERVICES
DE SECURITE DU TRAVAIL DANS LES
ETABLISSEMENTS ET LES ENTREPRI-
SES, Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 18 avril 1978 par M. Jean Brocard et
plusieurs de ses collègues . — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . — Rapporteur : M. Jean Brocard
[18 mai 1978].

2. — PROPOSITION DE LOI n° 359
PORTANT EXTENSION DANS LES P.T .T.
DES DISPOSITIONS EN VIGUEUR EN
MATIERE DE COMITE D'HYGIENE ET
DE SECURITE, DE MEDECINE DU TRA-
VAIL, D'AMELIORATION DES CONDI-
TIONS DE TRAVAIL ET DE PREVEN-
TION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL,
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 7 juin 1978 par M . Henri Lucas et plusieurs
de ses collègues. — Renvoi à la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales.
— Rapporteur : M. Maurice Andrieux [5
octobre 1978].

Voir INDUSTRIE SIDERURGIQUE, 8 ; LOIS DE
FINANCES,1 (Deuxième partie), Travail et santé.
— II . — Travail et participation ; Formation
professionnelle ; PLAN, 1.

TRAVAIL (Inspection du — )

Voir ACCIDENTS DU TRAVAIL . 2, Article 3 ;
LOIS DE FINANCES, 1 (Deuxième partie), Travail
et santé . — II. — Travail et participation ;
Formation professionnelle.

TRAVAIL (Juridiction du — )

1 . — PROJET DE LOI n° 321 PORTANT
MODIFICATION DES DISPOSITIONS DU
TITRE PREMIER DU LIVRE V DU CODE
DU TRAVAIL RELATIVES AUX
CONSEILS DE PRUD'HOMMES, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 2 juin
1978 par M. Raymond Barre, Premier minis-
tre et par M. Robert Boulin, ministre du travail
et de la participation . — Urgence déclarée le 3
octobre 1978 . — Renvoi à la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République . —
Rapporteur : M. Gérard Longuet [8 juin 1978].
—Rapport n° 561 [2 octobre 1978] . — Renvoi
pour avis à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [8 juin 1978].
—Rapporteur pour avis : M. Jean Fonteneau

[15 juin 1978]. — Discussion les 2, 3 et 5
octobre 1978 . — Deuxième délibération (arti-
cle l") . — Adoption le 5 octobre 1978 . —
Projet de loi n° 73).

SENAT(première lecture) n° 13 . Dépôt le 10
octobre 1978 . — Renvoi à la commission des
lois constitutionnelles, de législation, du suf-
frage universel, du règlement et d'administra-
tion générale . — Rapporteur : M. Louis Vira-
poullé. — Rapport n° 62 [8 octobre 1978]
(1978-1979) . — Discussion le 12 décembre
1978 . — Adoption avec modifications le 12
décembre 1978 . — Projet de loi n° 27 (1978-
1979).

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture)
n° 785 . Dépôt le 13 décembre 1978 . —
Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l ' administration
générale de la République.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE . — Lettre du
Premier ministre décidant la création [13
décembre 1978] (p. 9353) . — Nomination [14
décembre 1978] (p. 9476).

Composition :

Députés . — Membres titulaires : MM. Jean
Foyer, Gérard Longuet, Henri Baudouin, Jean
Fontaine, Jean Fonteneau, Jacques Piot, Alain
Richard ; membres suppléants : MM. Philippe
Séguin, Charles Millon, Alain Hauteceeur,
Pierre Raynal, Jacques Richomme, Gérard
Houteer, Antoine Lepeltier.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM.
Léon Jozeau-Marigné, Louis Virapoullé, An-
dré Rabineau, Pierre Marcilhacy, Edgar Tail-
hades, Yves Estève, Marcel Rudloff ; membres
suppléants : MM. Jacques Tyraud, Roger
Romani, Jean Geoffroy, Jacques Larché,
Charles Lederman, Paul Pillet, Félix Ciccolini.

Bureau [14 décembre 1978] (p. 9476). —
Président : M . Jean Foyer ; vice-président :
M . Léon Jozeau-Marigné .
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ASSEMBLEE NATIONALE (texte de la commis-
sion mixte paritaire). – Rapporteur :
M. Gérard Longuet [14 décembre 1978] . —
Rapport n° 799 [14 décembre 1978]. —
Discussion le 19 décembre 1978 . — Adoption
avec modification le 19 décembre 1978 . —
Projet de loi n° 128.

SENAT (texte de la commission mixte pari-
taire) . — Rapporteur : M. Louis Virapoullé.
-- Rapport n° 167 (1978-1979) [15 décembre
1978]. — Discussion le 20 décembre 1978 . —
Adoption définitive le 20 décembre 1978 . —
Projet de loi n° 60 (1978-1979).

SAISINE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL le 21
décembre 1978 par MM. Alain Richard,
Gaston Defferre, Jacques-Antoine Gau, Mi-
chel Rocard, Maurice Andrieu, Jean-Yves Le
Drian, Alain Savary, Gérard Houteer, Mau-
rice Pourchon, Gilbert Sénés, Raoul Bayou,
Jean Poperen, Louis Darinot, Robert Aumont,
Guy Bêche, Christian Laurissergues, André
Billardon, Christian Nucci, Henri Emma-
nuelli, Lucien Pignion, Maurice Brugnon,
Charles Pistre, Roger Duroure, Georges Fil-
lioud, Pierre Joxe, André Delehedde, Louis
Mexandeau, Paul Quilès, Jacques Santrot,
Roland Huguet, Pierre Mauroy, Laurent
Fabius, René Gaillard, Jean-Michel Baylet,
Pierre Forgues, Raymond Julien, Joseph
Franceschi, François Massot, Alain Chénard,
Gérard Haesebroeck, Henri Michel, André
Saint-Paul, Gérard Bapt, Jean Auroux, Phi-
lippe Marchand, Claude Michel, Alain Bon-
net, Mme Marie Jacq, M . Jean-Pierre Chevè-
nement, Mme Edwige Avice, MM . Michel
Crépeau, Raymond Forni, Alex Raymond,
Alain Vivien, Jean Laborde, André Chander-
nagor, Yvon Tondon, Jean Laurain, Rodolphe
Pesce, Michel Manet, Louis Mermaz, et le 22
décembre 1978 par MM . Maurice Andrieux,
Gustave Ansart, Robert Ballanger, Paul Balmi-
gère, Mme Myriam Barbera, MM . Jean
Bardol, Jean-Jacques Barthe, Alain Bocquet,
Gérard Bordu, Daniel Boulay, Irénée Bour-
gois, Jacques Brunhes, Georges Bustin, Henry
Canacos, Mme Angèle Chavatte, M . Jacques
Chaminade, Mme Jacqueline Chonvel,
M . Roger Combrisson, Mme Hélène Cons-
tans, MM. Michel Couillet, César Depietri,
Bernard Deschamps, Guy Ducoloné, André
Duroméa, Lucién Dutard, Charles Fiterman,
Mmes Paulette Fost, Jacqueline Fraysse-Caza-
lis, MM. Dominique Frelaut, Edmond Garcin,
Marceau Gauthier, Pierre Girardot, Mme
Colette Gceuriot, MM . Pierre Goldberg, Geor-
ges Gosnat, Roger Gouhier, Mme Marie-
Thérèse Goutmann, MM . Maxime Gremetz,
Georges Hage, Guy Hermier, Mme Adrienne
Horvath, MM. Marcel Houël, Parfait Jans,
Jean Jarosz, Emile Jourdan, Jacques Jouve,
Pierre Juquin, Maxime Kalinsky, André Lajoi-
nie, Paul Laurent, Georges Lazzarino, Mme

Chantal Leblanc, MM. Joseph Legrand, Alain
Léger, François Leizour, Daniel Le Meur,
Roland Leroy, Raymond Maillet, Louis Mai-
sonnat, Georges Marchais, Fernand Marin,
Albert Maton, Gilbert Millet, Robert Montdar-
gent, Mme Gisèle Moreau, MM. Maurice
Nilés, Louis Odru, Antoine Porcu, Vincent
Porelli, Mmes Jeanine Porte, Colette Privat,
MM. Jack Ralite, Roland Renard, René
Rieubon, Marcel Rigout, Emile Roger, Hubert
Ruffe, André Soury, Marcel Tassy, André
Tourné, Théo Vial-Massat, Lucien Villa, René
Visse, Robert Vizet, Claude Wargnies, Pierre
Zarka, députés.

Loi n° 79-44 du 18 janvier 1979 publiée au
JO. du 19 janvier 1979 (p . 163).
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5 (projet . — A.N. 1 . — S. 1 . — A.N. C.M .P.
— S. C.M.P .).

— article L . 512-8, code du travail : L. 512-
6 (projet — A .N. 1 . — S. 1 . — A.N. C.M.P.
—S. C.M.P .).

— article L . 512-9, code du travail : L. 512-
7 (projet. — A.N. 1 . — S. 1).

— article L . 512-10, code du travail :
L. 512-7-1 (A .N. 1 . — S. 1).

— article L . 512-11, code du travail :
L. 512-7-2 (S . 1 . — A.N. C.M.P. — S.
C. M . P.).

— article L. 512-12, code du travail :
L. 512-7-3 (S. 1 . — A.N. C.M.P. — S.
C.M.P.) .
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- article L . 512-13, code du travail :
L. 512-7-4 (S . 1 . - A.N. C.M.P. - S.
C. M . P .).

- article L . 512-14, code du travail :
L. 512-9 (projet. - A.N. 1 . - S. 1).

- article L . 513-1, code du travail : L. 513-
1 (projet. - A.N. 1 . - S. 1 . - A.N. C.M.P.
- S. C.M.P .) . - Conseil constitutionnel).

- article L. 513-2, code du travail : L. 513-
3 (projet. - A.N. 1 . - S. 1 . - A.N. C.M.P.
- S. C.M.P .).

- article L . 513-3, code du travail : L. 513-
3-1 (A.N. 1 . - S. 1 . - A.N. C.M.P. - S.
C. M . P .).

- article L. 513-4, code du travail : L. 513-
4-A (A.N. 1 . - S. 1 . - A.N. C.M.P. - S.
C. M . P .).

- article L . 513-5, code du travail : L. 513-
4 (projet. - A.N. 1 . - S. 1 . - A.N. C.M.P.
- S. C.M.P .).

- article L . 513-6, code du travail : L . 513-
5 (projet. - A.N. 1 . - S. 1 . - A.N. C.M.P.
- S. C.M.P .).

- article L . 513-7, code du travail : L. 513-
6 (projet. - A.N. 1 . - S. 1).

- article L . 513-8, code du travail : L. 513-
7 (projet. - A.N. 1 . - S. 1).

- article L . 513-9, code du travail : L . 513-
8 (projet. - A .N. 1 . - S. 1 . - A.N. C.M.P.
- S. C.M.P .).

- article L . 514-1, code du travail : L . 514-
1 (projet . - A.N. 1 . - S. 1 . - A.N. C.M .P.
- S. C.M.P .).

- article L . 514-2, code du travail : L . 514-
1-1 (A.N. 1 . - S. 1 . - A .N. C.M.P. - S.
C . M. P .).

- article L. 514-3, code du travail : L . 514-
2 (projet. - A.N. 1 . - S. 1).

- article L . 514-4, code du travail : L . 514-
6 (projet. - A.N. 1 . - S. 1).

- article L . 514-5, code du travail : L . 514-
7 (projet. - A.N. 1 . - S. 1).

- article L . 514-6, code du travail : L . 514-
8 (projet. - A.N. 1 . - S. 1).

- article L . 514-7, code du travail : L . 514-
9 (projet. - A.N. 1 . - S. 1).

- article L . 514-8, code du travail : L . 514-
10 (projet . - A .N. 1 . - S. 1).

- article L . 514-9, code du travail : L . 514-
11 (projet. - A.N. 1 . - S. 1).

- article L. 514-10, code du travail :
L. 514-12 (projet. - A.N. 1 . - S. 1).

- article L. 514-11, code du travail :
L. 514-13 (projet . - A.N. 1 . - S. 1 . - A.N.
C.M.P. - S. C. M. P .).

- article L. 514-12, code du travail :
L. 514-14 (projet. - A.N. 1 . - S. 1 . - A.N.
C.M.P. - S. C.M.P.).

- article L. 514-13, code du travail :
L. 514-15 (projet . - A.N. 1 . - S. 1).

- article L . 515-1, code du travail : L . 515-
1 (projet. - A.N. 1 . - S. 1 . - A.N. C.M.P.
- S . C.M.P .).

- article L. 515-2, code du travail : L. 515-
2 (projet. - A.N. 1 . - S. 1 . -- A.N. C.M.P.
- S. C.M.P .).

- article L. 515-3, code du travail : L. 515-
3 (projet. - A.N. 1 . - S. 1 . -- A.N. C.M.P.
- S. C.M.P .).

- article L. 515-4, code du travail : L. 515-
4 (projet. - S. 1 . - A.N. C.M.P. - S.
C.M. P .).

- article L. 516-1, code du travail : L. 516-
1 (projet. - A.N. 1 . - S. 1).

- article L. 516-2, code du travail : L. 516-
2 (projet. - A.N. 1 . - S. 1 . -- A.N. C.M.P.
- S. C.M.P .).

- article L. 518-1, code du travail : L . 518-
1 (projet. - A.N. 1 . - S. 1).

- article L. 51-10-1, code du travail :
L. 51-10-1 (projet . - A.N. 1 . -. S . 1 . - A.N.
C.M.P. - S. C.M.P .).

- article L. 51-10-2, code du travail :
L. 51-10-2 (projet . - A.N. 1 . - S. 1 . - A.N.
C.M.P. - S. C. M. P .).

- article L. 51-11-1, code du travail :
L. 51-11-1 (projet . - A.N. 1 . - S. 1 . - A.N.
C.M.P. - S. C.M.P .).

- article L. 51-12-1, code du travail :
L. 51-12-1 (projet . - A.N. 1 . - S. 1 . - A.N.
C.M .P. - S. C. M. P .).

Loi, article 2 : 2 (projet. - A.N. 1 . - S. 1.
- A.N. C.M.P. - S. C.M.P .).

Loi, article 3 : 3 (projet. - A.N. 1 . - S. 1.
- A.N. C.M.P. - S. C.M.P .).

Loi, article 4 : 4 (projet. - A.N. 1 . - S. 1.
- A.N. C.M.P. - S. C.M.P .).

Loi, article 5 : 5 (projet. - A.N. 1 . - S. 1.
- A.N. C.M.P. - S. C.M.P .).

Loi, article 6 : 6 (projet. - A.N. 1 . - S. 1.
- A.N. C.M.P. - S. C.M.P .).

Loi, article 7 : 7 (projet. - A.N. 1 . - S. 1.
- A.N. C.M.P. - S. C.M.P .).

Loi, article 8 : 7 bis (A.N . 1 . - S. 1 . -
A.N. C.M.P. - S. C.M.P .).

Loi, article 9 : 8 (projet. - A.N. 1 . - S. 1.
- A.N. C.M .P. - S. C.M.P .).

Loi, article 10 : 9 (projet. - A.N. 1 . - S.
1) .

Loi, article 11 : 10 (projet. - A.N. 1 . - S.
1) .

Loi, article 12 : 12 (projet. - A.N. 1 . - S.
1 . - A.N. C.M.P. - S. C.M .P .).

Loi, article 13 : 13 (A .N. 1 . - S. 1 . - A.N.
C.M .P. - S. C.M.P .).

Loi, article 14 : 13 bis (S. 1 . - A.N. C.M.P.
- S. C.M.P .).

Loi, article 15 : 14 (A .N. 1 . - S. 1 . - A.N.
C.M .P. - S. C.M.P.).

Loi, article 16 : 14 bis (S. 1 . - A.N. C.M.P.
- S. C.M.P .).

Loi, article 17 : 16 (S . 1 . - A.N. C.M.P. -
S. C.M .P.).

Demande de constitution d'une commission
spéciale pour l'examen du projet de loi portant
modification des dispositions du titre Ier du
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livre V du code du travail relatives aux
conseils de prud'hommes présentée par le
président du groupe socialiste [7 juin 1978]
(p. 2627) . — Opposition formulée par le vice-
président de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République . [9 juin 1978]
(p. 2781) . — Décision de l'Assemblée sur cette
demande [9 juin 1978](p . 2781, 2782).

DICUSSION :

Commission spéciale (position de la com-
mission des lois sur la constitution de la) : MM.
Richard (Alain), (p. 2781) ; Piot (Jacques),
(p . 2781).

Demande rejetée par scrutin public
(p. 2783) ; liste des votants (p. 2783, 2784) ;

— le projet de loi demeure renvoyé à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République.

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [2 octobre 1978]
(p. 5427) ; [3 octobre 1978] (p . 5501).

Cadres et V.R.P. (problèmes des) : MM.
Longuet (Gérard), (p. 5429) ; Boulin (Robert),
(p. 5432) ; Richard (Alain), (p. 5434) ; War-
gnies (Claude), (p . 5436) ; Bariani (Didier),
(p. 5438) ; Quilès (Paul), (p . 5439, 5440).

Collèges électoraux : MM. Longuet (Gérard),
(p. 5428) ; Boulin (Robert), (p . 5432) ; War-
gnies (Claude), (p. 5436) ; Bariani (Didier),
(p. 5438) ; Quilès (Paul), (p . 5439).

Conflits collectifs (compétence des conseils
en matière de) : MM. Longuet (Gérard),
(p. 5428) ; Boulin (Robert), (p. 5431) ; Richard
(Alain), (p. 5433) ; Evin (Claude), (p . 5437) ;
Bariani (Didier), (p . 5439).

Encombrement des conseils : MM Longuet
(Gérard), (p. 5427) ; Boulin (Robert), (p . 5430).

Formation des conseillers : MM. Longuet
(Gérard), (p. 5428) ; Boulin (Robert), (p . 5432) ;
Evin (Claude), (p . 5437).

Frais de fonctionnement des conseils, prise
en charge par l'Etat : MM. Boulin (Robert),
(p. 5432) ; Fonteneau (Jean), (p . 5434).

Généralisation géographique des conseils :
MM. Longuet (Gérard), (p . 5428) ; Boulin
(Robert), (p. 5431) ; Fonteneau (Jean),
(p. 5434) ; Wargnies (Claude), (p . 5435) ; Evin
(Claude), (p . 5437).

Juridiction sociale (création d'une) : MM.
Longuet (Gérard), (p . 5427) .

Licenciement (compétence des conseils en
matière de) : M. Wargnies (Claude), (p. 5436).

Licenciement (protection des conseillers
contre le) : MM. Longuet (Gérard), (p . 5430) ;
Wargnies (Claude), (p . 5437) ; Evin (Claude),
(p . 5437).

Monopole des syndicats représentatifs sur la
présentation des candidats : MM. Richard
(Alain), (p . 5434) ; Wargnies (Claude),
(p . 5436) ; Evin (Claude), (p . 5437).

Principe de parité dans les conseils : MM.
Longuet (Gérard), (p . 5427, 5429) ; Wargnies
(Claude), (p . 5435) ; Bariani (Didier), (p. 5438).

Référés prud'homaux : MM. Richard
(Alain), (p . 5433) ; Evin (Claude), (p. 5437).

Rémunération des conseillers : MM. Lon-
guet (Gérard), (p. 5428) ; Boulin (Robert),
(p . 5432) ; Evin (Claude), (p . 5437).

Représentativité des conseils : M. Longuet
(Gérard), (p . 5428, 5429).

Représentation proportionnelle (élection des
conseillers à la) : MM. Longuet (Gérard),
(p . 5428) ; Boulin (Robert), (p. 5432) ; Fonte-
neau (Jean), (p. 5434) ; Wargnies (Claude),
(p . 5435, 5436) ; Evin (Claude), (p . 5437).

Secrétaires et secrétaires adjoints des
conseils (statut des) : MM. Longuet (Gérard),
(p . 5430) ; Boulin (Robert), (p . 5432) ; War-
gnies (Claude), (p. 5437).

Vote pondéré des employeurs : MM. Lon-
guet (Gérard), (p . 5429) ; Bariani (Didier),
(p . 5438).

DISCUSSION DES ARTICLES [3 octobre 1978]
(p. 5510).

AVANT L'ART . ler
: amendement n°262

de M. Jean Foyer (transfert des dispositions du
titre Ier du livre V du code du travail au titre
III du livre IV du code de l'organisation
judiciaire) : retiré (p . 5510).

MM. Foyer (Jean), Boulin (Robert).

ART. 1 er (titre Ie'
: conflits individuels,

conseils de prud'hommes ; chapitre Ier : attri-
butions et institution des conseils de
prud'hommes) :

Article L . 511-1 du code du travail : compé-
tence des conseils de prud'hommes : amende-
ments identiques n°37 de M. Lucien Villa et
n°234 de la commission saisie pour avis
(extension de la compétence des conseils de
prud'hommes aux conflits collectifs du travail
et aux licenciements pour motif économique) :
rejeté par scrutin public n° 70 (p . 5512) ; liste
des votants (p . 5523, 5524) ; amendement
n°104 de M. Lucien Villa (extension de la
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compétence des conseils de prud'hommes aux
conflits collectifs d'ordre juridique) : rejeté par
scrutin public n° 71 (p. 5513) ; liste des votants
(p. 5524, 5525) ; amendement n° 105 de
M . Guy Ducoloné (extension de la compé-
tence des conseils de prud'hommes aux
conflits de la compétence des conseils de
prud'hommes aux conflits du travail de toute
nature) : rejeté par scrutin public n° 72
(p. 5514) ; liste des votants (p. 5525, 5526) ;
amendement n°174 de M. Alain Richard
(extension de la compétence des conseils de
prud'hommes aux litiges d'ordre judiciaire,
individuels ou collectifs) : rejeté par scrutin
public n° 73 ; liste des votants (p . 5526, 5527) ;
amendement n°175 de M. Raymond Forni
(extension de la compétence des conseils de
prud'hommes à l'ensemble des salariés de
droit privé) : rejeté (p . 5514) ; amendement
n° 40 de la commission (rédactionnel) : adopté
(p. 5514) ; amendement n° 176 de M. Claude
Evin (rédactionnel) : devient sans objet
(p. 5514) ; amendements n°93 de M . Hubert
Bassot, n° 106 de M. Georges Bustin et n° 107
de Mme Hélène Constans : réservés (p. 5514) ;
amendement n° 108 de M. Lucien Villa (exten-
sion de la compétence des conseils de
prud'hommes aux litiges survenant entre les
organismes se substituant aux obligations des
employeurs et les salariés employés par ces
derniers) : rejet (p . 5516) ; amendement n° 41
de la commission (généralisation de la compé-
tence en premier ressort des conseils de
prud'hommes, nullité de toute convention
dérogatoire à l'exception du compromis d'arbi-
trage) ; sous-amendement n°177 de
M. Raymond Forni (plaçant les compromis
d'arbitrage au nombre des conventions déro-
gatoires frappées de nullité à l 'égard de la
compétence des conseils de prud'hommes) :
retiré (p . 5517) ; sous-amendement n°260 de
M . Lucien Villa (nullité de toutes conventions
dérogatoires à l'exception du compromis
d'arbitrage postérieur à l'expiration du contrat
de travail) : adopté (p. 5517) ; amendement
n° 41 modifié : adopté (p. 5517) ; amendement
n° 178 de M. Raymond Forni (abrogation de
toute disposition autorisant ou organisant le
compromis d'arbitrage en matière de relations
individuelles nées d'un contrat de travail) :
retiré (p.5517) ; amendement n°179 de
M. Pierre Joxe (effet suspensif de la saisine du
conseil de prud'hommes à l'égard des mesures
de licenciement) : adopté (p . 5519).

MM. Foyer (Jean), Boulin (Robert), Legrand
(Joseph), Fonteneau (Jean), Longuet (Gérard),
Richard (Alain), Forni (Raymond), Huguet
(Roland), Guermeur (Guy), Ducoloné (Guy),
Andrieux (Maurice), Charretier (Maurice).

— vote sur le texte proposé pour l'article
L. 511-1 du code du travail : réservé (p. 5519) .

Article L. 511-2 du code du travail : possibi-
lité pour les conseils de prud'hommes de
donner des avis sur les questions qui leur sont
posées par l'autorité administrative : amende-
ment n° 109 de M. Georges Bustin (consulta-
tion obligatoire des conseils de prud'hommes
pour tout ce qui concerne une institution
prud'homale) : rejeté (p . 5519).

MM. Andrieux (Maurice), Longuet (Gérard),
Boulin (Robert).

— article L. 511-2 du code du travail:
adopté (p . 5519).

Article L . 511-3 du code du travail : réparti-
tion géographique des conseils de
prud'hommes : amendement n°256 du Gou-
vernement (création d'au moins un conseil de
prud'hommes dans le ressort de chaque
tribunal de grande instance) : adopté
(p. 5520) ; amendement n° 180 de M. François
Massot (création d'un seul conseil de
prud'hommes à Paris) : devient sans objet
(p. 5520).

[5 octobre 1978] (p . 5613).

Amendement n° 181 de M. Alain Richard
(pouvoir d'initiative des organisations syndica-
les pour la création de conseils de
prud'hommes) : rejeté (p. 5613) ; amendement
n° 182 de M. François Massot (impossibilité de
créer plusieurs circonscriptions de conseils de
prud'hommes à Paris) : retiré (p. 5614) ;
amendement n°43 de la commission (possibi-
lité de créer plusieurs conseils dans le ressort
d'un même tribunal de grande instance) :
adopté (p . 5614) ; amendement n° 44 de la
commission (consultation des syndicats les
plus représentatifs et des chambres consulaires
pour la création de conseils de prud'hommes) ;
sous-amendement n° 236 de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales
(consultation des organisations professionnel-
les) : adopté (p . 5614) ; amendement n° 44
ainsi modifié : adopté (p. 5614) ; amendement
n° 184 de M. François Massot (suppression de
la consultation du conseil de Paris prévue dans
l'article 511-3) : retiré (p . 5614) ; amendement
n° 113 de M. Georges Bustin (consultation des
organisations syndicales) : retiré (p. 5614) ;
amendements identiques n°114 de Mme Hé-
lène Constans et n°237 de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (sim-
plification de la procédure de création des
conseils de prud'hommes) : retirés (p . 5615) ;
amendements identiques n° 115 de M. Lucien
Villa et n°238 de la commission des affaires
culturelles (possibilité pour le conseil général
de saisir l'administration de toute modification
de la carte des conseils) : rejeté (p. 5615).

MM. Boulin (Robert), Richard (Alain), Mas-
sot (François), Longuet (Gérard), Villa (Lucien),
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Joxe (Pierre), Bustin (Georges), Ducoloné (Guy),
Berger (Henry), Renard (Roland).

– article L. 511-3 ainsi modifié : adopté
(p. 5615).

Article L. 511-4 du code du travail : au-
diences foraines : amendements identiques
n°45 de la commission, n°4 de M. Lucien
Villa et n°185 de M. Claude Evin (suppres-
sion de l'article L. 511-4 du code du travail) :
adopté (p . 5615).

MM. Longuet (Gérard), Renard (Roland),
Evin (Claude), Boulin (Robert).

– l'article L. 511-4 du code du travail est
donc supprimé (p. 5615).

Après l'article L. 511-4 du code du travail :
amendement n°46 de la commission (rétablis-
sement de la division des conseils de
prud'hommes en sections autonomes) ; sous-
amendement n°100 du Gouvernement (inté-
gration des employés de maison et de leurs
employeurs dans la section des activités
diverses) ; adopté (p. 5616) ; amendement
n°46 ainsi modifié : adopté (p . 5616).

MM. Longuet (Gérard), Boulin (Robert),
Richard (Alain), Villa (Lucien).

Article L . 512-1 du code du travail : compo-
sition paritaire des conseils de prud'hommes :
amendement n°47 de la commission (nombre
minimum de deux conseillers de chaque
catégorie dans chaque section de conseil de
prud'hommes) ; sous-amendement n°186 de
M. Claude Evin (composition obligatoire :
quatre représentants de chaque catégorie) :
adopté (p . 5617) ; amendement n°47 ainsi
modifié : adopté (p. 5617).

MM. Longuet (Gérard), Evin (Claude), Bou-
lin (Robert), Villa (Lucien).

– article L. 512-1 ainsi modifié : adopté
(p . 5617).

Article L . 512-2 du code du travail : fixation
par décret du nombre de conseillers à élire
dans chaque collège : amendement n° 48 de la
commission (organisation des mécanismes de
fonctionnement des sections) : adopté
(p. 5617).

– cet amendement devient le texte de
l'article L. 512-2 (p . 5617).

MM. Longuet (Gérard), Boulin (Robert).

Article L. 512-3 du code du travail : durée
des mandats des conseillers prud'hommes :
adopté (p . 5617).

Article L. 512-4 du code du travail : modali-
tés de renouvellement triennal des conseillers
prud'hommes : amendement de coordination
n°49 de la commission : adopté (p . 5618) ;

amendement n°187 de M . Alain Richard
(rééligibilité limitée à une fois) : rejeté
(p . 5618).

MM. Longuet (Gérard), Boulin (Robert),
Richard (Alain).

– article L. 512-4 ainsi modifié : adopté
(p. 5618).

Article L. 512-5 du code du travail : élec-
tion des présidents et vice-présidents des
conseils de prud'hommes : amendement n°5
de M. Jean-Jacques Barthe (modification de la
procédure d'élection du président et du vice-
président, réunion des prud'hommes en as-
semblée distinctes d'employeurs et de sala-
riés) : retiré (p . 5619) ; amendement n° 117 de
Mme Hélène Constans (réunion des
prud'hommes en assemblées distinctes d'em-
ployeurs et de salariés) : retiré (p . 5619) ;
amendement n° 188 de M. Alain Richard
(élection par élément) : retiré (p. 5619) ; amen-
dement n°50 de la commission (vote par
élément) ; sous-amendement n° 94 de M . Jean-
Pierre Pierre-Bloch (différents types de réu-
nion des conseils de prud'hommes) adopté
(p . 5619) ; amendement n°50 ainsi modifié :
adopté (p . 5619).

MM. Ducoloné (Guy), Longuet (Gérard),
Boulin (Robert), Richard (Alain).

– article L. 512-5 ainsi modifié : adopté
(p. 5619).

Article L . 512-6 du code du travail : alter-
nance des salariés et des employeurs à la
présidence des conseils de prud'hommes :
amendement n°39 de M. Pierre-Charles Krieg
(obligation pour le président du conseil de
prud'hommes d'être un magistrat de l'ordre
judiciaire) : non soutenu (p. 5619).

– article L. 512-6 : adopté (p . 5619).

Article L . 512-7 du code du travail : élec-
tions annuelles au conseil de prud'hommes :
amendement n°189 de M. Alain Richard
(limitation à deux fois de la rééligibilité) : retiré
(p . 5619).

M. Richard (Alain).

– article L. 512-7 : adopté (p . 5619).

Après l'article L. 512-7 du code du travail :
amendement n°266 du Gouvernement (exten-
sion des règles des articles L. 512-7 et L. 512-6
à l'élection des présidents et vice-présidents de
sections et de chambres) : adopté (p. 5620).

MM. Boulin (Robert), Longuet (Gérard).

Article L. 512-8 du code du travail : cons-
titution de chambres spécialisées au sein d'un
même conseil de prud'hommes : amendement
n°51 de la commission (possibilité de créer des
chambres au sein des sections et conseils de



TRA

	

– 1597 –

	

TRA

prud'hommes) ; sous-amendement de
M. Alain Richard (existence d'au moins quatre
conseillers employeurs et quatre conseillers
salariés dans chaque chambre) : adopté
(p. 5620) ; amendement n°51 ainsi modifié :
adopté (p.5620) ; amendement n°6 de
M . Claude Wargnies (répartition des affaires
entre les chambres) : devient sans objet
(p . 5620) ; amendement n° 119 de M. Georges
Bustin (répartition des affaires entre les cham-
bres) : devient sans objet (p . 5620) ; amende-
ment n°190 de M. Raymond Forni (possibilité
pour les chambres de désigner des conseillers
rapporteurs spécialisés en dehors de leur
chambre) : rejeté (p. 5621) ; amendement
n°255 de M . Antoine Gissinger (place de
l'encadrement) : devient sans objet (p . 5621) ;
amendement n° 120 de M. Lucien Villa (déter-
mination du nombre de chambres et de leur
organisation par le règlement intérieur du
conseil) : rejeté (p . 5622) ; amendement n°121
de M. Georges Bustin (désignation des prési-
dents et vice-présidents des chambres par les
conseillers affectés auxdites chambres) : retiré
(p. 5622) ; amendements n°123 et n°124 :
retirés (p . 5622) ; amendement n°240 iden-
tique à l'amendement n° 123 : retiré (p . 5622) ;
amendement n°191 de M. Paul Quilès (pré-
sence obligatoire de deux cadres lorsque le
différend soumis au conseil de prud'hommes
porte sur un cadre) : retiré (p. 5622).

MM. Longuet (Gérard), Boulin (Robert),
Richard (Alain), Foyer (Jean), Sergheraert
(Maurice), Gissinger (Antoine), Renard (Ro-
land), Ducoloné (Guy).

— article L. 512-8 ainsi modifié : adopté
(p . 5622).

Article L . 512-9 du code du travail : service
de secrétariat-greffe des conseils de
prud'hommes assuré par des fonctionnaires de
l'Etat : adopté (p . 5622).

Article L . 513-1 du code du travail : capa-
cité électorale, liste électorale d'inscription,
création de deux collèges électoraux pour les
salariés) : amendement n° 9 de M. Guy Duco-
loné (nouvelle rédaction de l'article L . 513-1) :
retiré (p.5623) ; amendement n°192 de
M . Alain Richard (abaissement à seize ans
dans l'âge de la capacité électorale) : retiré
(p . 5623) ; amendement n°52 de la commis-
sion (abaissement de l'âge de la capacité
électorale des salariés à seize ans) : adopté
(p. 5623) ; amendement n°53 de la commis-
sion (extension aux titulaires d'un contrat
d'apprentissage de la capacité électorale) :
adopté (p . 5623) ; amendement n°193 de
M. Raymond Forni (suppression des
conditions d'ancienneté) : rejeté (p. 5623) ;
amendement n° 54 de la commission (nécessité
d'une ancienneté de trois mois dans l'emploi
pour avoir la capacité électorale) : adopté

(p. 5623) ; amendements identiques n°194 de
M. Raymond Forni et n°241 de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales (capacité électorale des chômeurs qui
se sont régulièrement soumis au contrôle de
l'agence nationale pour l'emploi) : rejetés
(p . 5624) ; amendement n°195 de M. Paul
Quilès (suppression du collège des cadres) :
rejeté (p. 5624) ; amendement n° 125 de
M . Georges Bustin (référence aux conventions
collectives pour définir les cadres, suppression
du collège des cadres) : rejeté par scrutin
public n° 75 (p. 5625) ; liste des votants
(p. 5639, 5640) ; amendement n°196 de
M . Paul Quilès (collège unique de salariés) :
rejeté (p. 5625) ; amendements identiques
n°55 de la commission, n°126 de M. Lucien
Villa et n°242 rectifié de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales, saisie
pour avis (intégration des agents de maîtrise et
assimilés dans le collège des cadres) : adoptés
(p . 5626) ; amendement n°56 de la commis-
sion (définition du collège des cadres) ; sous-
amendement n°127 de M. Lucien Villa (inté-
gration des agents de maîtrise dans le collège
des cadres) : retiré (p. 5627) ; amendement
n°258 de la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales (modification rédac-
tionnelle) : devient un sous-amendement à
l'amendement n° 56 : adopté (p . 5627) ; amen-
dement n°56 ainsi modifié : adopté (p. 5627) ;
amendement n°259 de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (inté-
gration des agents de maîtrise et assimilés en
collège des cadres) : retiré (p. 5626) ; amende-
ment n° 1 de M. Georges Gorse (intégration
des agents de maîtrise et assimilés dans le
collège des cadres) : non soutenu (p. 5626) ;
amendement n°57 de la commission (système
de vote pondéré en fonction du nombre de
salariés employés pour les électeurs em-
ployeurs) ; sous-amendement n°95 de
M. Jean-Pierre Pierre-Bloch (modification de
la définition de l'employeur visé par l'amende-
ment n°57) ; non soutenu (p . 5628) ; sous-
amendement n° 132 de Mme Hélène Constans
(suppression du vote plural) : rejeté par scrutin
public n° 76 (p. 5630) ; liste des votants
(p. 5640, 5641) ; amendement n°57 : adopté
(p. 5630) ; amendement n°128 de M. Guy
Ducoloné (définition des électeurs em-
ployeurs) : retiré (p. 5630) ; amendement
n°129 de Mme Hélène Constans (définition de
la notion d'employeur) : devient sans objet
(p. 5630) ; amendement n°130 de M. Lucien
Villa (institution de trois collèges employeurs
suivant le nombre de salariés) : déclaré sans
objet (p.5630) ; amendement n°131 de
M. Lucien Villa (institution de deux collèges
employeurs) : retiré (p. 5630) ; amendement
n°130 déclaré auparavant sans objet est rejeté
(p. 5630) ; amendement n°58 de la commis-
sion (suppression de l'alinéa de l'article L . 513-
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1 relatif à l'inscription sur les listes électora-
les) : adopté (p . 5630) ; amendement n° 197 de
M. Claude Evin (caractère automatique de
l'inscription sur les listes électorales par
l'employeur) ; amendement n°198 de
M. Claude Evin : réservés jusqu'au vote sur
l'article L . 513-3 du code du travail (p . 5631) ;
amendement n°243 de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (ca-
ractère automatique de l'inscription sur les
listes électorales) : devient sans objet (p . 5631).

MM. Ducoloné (Guy), Richard (Alain), Lon-
guet (Gérard), Boulin (Robert), Berger (Henry),
Renard (Roland), Villa (Lucien), Charretier
(Maurice), Gissinger (Antoine), Joxe (Pierre),
Jans (Parfait), Foyer (Jean), Evin (Claude).

— article L . 513-1 du code du travail, ainsi
modifié : adopté (p . 5631).

Article L . 513-2 du code du travail : réservé
jusqu'à l'examen de l'article L. 513-4 du code
du travail (p . 5631).

Article L . 513-3 du code du travail : éligibi-
lité, établissement des listes électorales : amen-
dement n° 11 de M. Claude Wargnies (abaisse-
ment de l'âge d'éligibilité à vingt et un ans) :
adopté (p . 5632) ; amendement n° 38 de
M . Lucien Villa (suppression des conditions
relatives à la nationalité française) : rejeté
(p. 5632) ; amendement n° 134 de M. Georges
Bustin (éligibilité des membres de la C .E.E .) :
rejeté (p. 5632) ; amendement n° 60 de la
commission (abaissement de l'âge d ' éligibilité
à vingt et un ans) : devient sans objet
(p. 5632) ; amendement n°200 de M . Claude
Evin (abaissement de l'âge d'éligibilité à vingt
et un ans) : retiré (p . 5632) ; amendement n° 61
de la commission (suppression de la limite
d'âge maximum d'éligibilité) : devient sans
objet (p . 5632) ; amendements identiques n° 62
de la commission et n°201 de M. Alain
Richard (suppression de l'exigence d'un an de
résidence dans le ressort du conseil) : adoptés
(p. 5632) ; amendement n°12 de M. Claude
Wargnies (ouverture de l'éligibilité à des
personnes non inscrites) : rejeté (p. 5633).

M. Ducoloné (Guy), Mme Constans (Hélène),
MM. Longuet (Gérard), Evin (Claude), Boulin
(Robert), Foyer (Jean), Joxe (Pierre), Richard
(Alain), Villa (Lucien).

— article L. 513-3 du code du travail, ainsi
modifié : adopté (p . 5633).

Après l'article L . 513-3 du code du travail :
amendement n°63 de la commission (inscrip-
tion obligatoire des électeurs sur les listes
électorales prud'homales par l'employeur) ;
sous-amendement n°263 de la commission
(inscription personnelle des salariés involontai-
rement privés d'emploi) : rejeté (p. 5636) ;

sous-amendement n° 198 rectifié de M . Claude
Evin (information de l'employeur du choix
réalisé par le salarié en cas d'inscription
personnelle) : adopté (p. 5636) ; amendement
n°63, ainsi modifié, adopté (p . 5636) ; amen-
dement n° 13 de M. Louis Maisonnat (méca-
nisme et délai de l'établissement des listes
électorales) : retiré (p . 5635) ; amendement
n° 151 de M. Georges Bustin (déclaration
concernant les salariés faite par les employeurs
à l'administration) : devient sans objet
(p. 5636) ; amendement n° 152 de M. Georges
Bustin (affichage des listes pendant sept jours) :
devient sans objet (p . 5636) ; amendement
n°203 de M . Raymond Forni (mise à la
disposition de délégués du personnel et des
fonctionnaires chargés du contrôle d'emploi
quinze jours avant leur dépôt de toutes les
indications relatives à l'établissement des
listes) ; sous-amendement n° 197 rectifié de
M. Claude Evin (inscription par l'employeur) :
rejeté (p. 5636) ; amendement n°203 : devient
sans objet (p. 5636) ; amendement n° 136 de
M . Georges Bustin (sanction pénale) : retiré
(p . 5636) ; amendement n°64 de la commis-
sion (sanction pénale en cas d'inobservation de
l'article L. 513-3-I par l'employeur) ; sous-
amendement du Gouvernement (substitution
de peines de police à celle prévue par
l'amendement n° 64) : adopté (p . 5637) ; amen-
dement n°64, ainsi modifié, adopté (p. 5637) ;
amendement n°202 de M . Raymond Forni
(sanction applicable aux employeurs) : retiré
(p . 5636).

MM. Longuet (Gérard), Evin (Claude), Mme
Constans (Hélène), MM. Boulin (Robert), Char-
retier (Maurice), Bariani (Didier), Richard
(Alain), Lauriot (Marc), Foyer (Jean), Ducoloné
(Guy), Joxe (Pierre).

Avant l'article L . 513-4 du code du travail :
amendement n°65 de la commission (fixation
par décret des conditions de vote par corres-
pondance pour l'élection des conseillers
prud'hommes) ; sous-amendement n°101 du
Gouvernement (possibilité d'autres modes de
scrutin que le vote par correspondance pour
l 'élection des conseillers prud'hommes) :
adopté (p . 5646) ; amendement n°65, ainsi
modifié, adopté (p . 5646).

MM. Longuet (Gérard), Boulin (Robert).

Article L . 513-2 du code du travail précé-
demment réservé : conditions de vote par
procuration pour les élections prud'homales :
amendement n° 59 de la commission (suppres-
sion du texte proposé pour l'article L . 513-2
du code du travail) : retiré (p . 5647), amende-
ment n° 10 de M. Edmond Garcin (fixation par
référence à l'article L. 71 du code électoral des
catégories d'électeurs pouvant être admis à
voter par procuration) : rejeté (p. 5647) ;
amendement n°199 de M. Alain Richard
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(limitation à deux du nombre de procurations
que peut recevoir un mandataire) : devient
sans objet (p. 5647).

MM. Longuet (Gérard), Villa (Lucien), Bou-
lin (Robert), Delaneau (Jean), Joxe (Pierre).

— article L. 513-2 du code du travail:
adopté (p . 5647).

Article L. 513-4 du code du travail : élec-
tion des conseils de prud'hommes par trois
collèges électoraux : amendement n°204 de
M. Paul Quilès (suppression du texte proposé
pour l'article L. 513-4 du code du travail) :
devient sans objet (p . 5647) ; amendement
n°137 de M. Lucien Villa (condition de
déroulement d'élections prud'homales selon
les collèges et selon les sections) : retiré
(p. 5648) ; amendement n°66 de la commis-
sion (de coordination) : adopté (p . 5648) ;
sous-amendement n°205 de M. Paul Quilès
(proportionnalité entre le nombre d'élus cadres
et d'électeurs cadres) : devient sans objet
(p. 5648).

— article L . 513-4 du code du travail, ainsi
modifié : adopté (p . 5648).

Amendement n° 14 de M. Jean-Jacques Bar-
the (maintien d'un seul collège salarié) : retiré
(p . 5648).

MM. Evin (Claude), Ducoloné (Guy), Lon-
guet (Gérard), Boulin (Robert), Charretier
(Maurice).

Article L. 513-5 du code du travail : élec-
tion des conseillers prud'hommes à la repré-
sentation proportionnelle suivant la règle du
plus fort reste ; amendement n°15 de
M. Edmond Garcin (élection des conseillers
prud'hommes à la représentation proportion-
nelle suivant la règle de la plus forte
moyenne ; présentation des listes par les
organisations syndicales professionnelles re-
présentatives au plan national) : retiré
(p. 5649) ; amendements identiques n°138 de
Mme Hélène Constans et n°206 de M. Alain
Richard (élection des conseillers prud'hommes
à la représentation proportionnelle suivant la
règle de la plus forte moyenne) : rejetés
(p. 5649) ; amendement n°207 de M. Pierre
Joxe (présentation des listes de candidats par
les organisations syndicales les plus représen-
tatives au plan national) : rejeté par scrutin
public n° 77 (p. 5656) ; liste des votants
(p. 5694) ; amendement n° 139 de M. Guy
Ducoloné (présentation des listes de candidats
par les organisations syndicales et profession-
nelles de salariés et d'employeurs les plus
représentatives au plan national) : rejeté par
scrutin public n° 78 (p . 5656) ; liste des votants
(p. 5695) ; amendement n°140 de M. Lucien
Villa (listes des candidats présentées exclusive-
ment par les organisations syndicales et

professionnelles de salariés et d'employeurs les
plus représentatives au plan départemental) :
retiré (p . 5656) ; amendement n° 141 de Mme
Hélène Constans (listes des candidats présen-
tées exclusivement par les organisations syndi-
cales et professionnelles de salariés et d'em-
ployeurs les plus représentatives dans le
ressort du conseil de prud'hommes) : retiré
(p . 5656).

— M. Mitterrand (François) : remise en
cause d'un principe fondamental du code du
travail, celui de la parité entre les représentants
du patronat et les représentants des travail-
leurs ; idéalisme de la conception faisant du
conseiller prud'homme un juge impartial
(p . 5653) ; distinction employé-employeur et
paritarisme, reflets dans les conseils de
prud'hommes de la lutte des classes ; nécessité
de fixer les mêmes règles pour les élections
prud'homales que pour les autres élections
professionnelles ; reproche au Gouvernement
de saisir toute occasion pour revenir sur les
acquis du droit du travail (p. 5654).

— M. Boulin (Robert) : affirme que le Gou-
vernement actuel ne remettra jamais en cause
le monopole syndical ; pas de monopole
syndical dans le cas des élections
prud'homales (p . 5651) ; politique gouverne-
mentale ne remettant pas en cause le mono-
pole syndical pour les élections professionnel-
les ; originalité de la juridiction prud'homale
(p. 5655).

— M. Foyer (Jean) : droit en vigueur ne
consacrant aucun monopole de présentation
des candidatures pour l'élection des conseils de
prud'hommes ; institution d'un monopole en
contradiction avec les règles de la démocratie
et de la liberté d'expression (p . 5650) ; rareté
d'un partage des voix dans les conseils de
prud'hommes prouvant que les conseillers ont
une attitude de juges et non de représentats
syndicaux (p. 5653) ; caractère inopérant d'un
monopole syndical s'exerçant au premier tour
(p. 5655).

Amendements n° 142 de M. Georges Bustin,
n°143 de Mme Hélène Constans et n°144 de
M. Guy Ducoloné : deviennent sans objet
(p. 5656).

MM. Villa (Lucien), Joxe (Pierre), Longuet
(Gérard), Boulin (Robert), Ducoloné (Guy),
Charretier (Maurice).

– article L. 513-5 du code du travail:
adopté (p . 5656).

— article L. 513-6 du code du travail:
durée du mandat de tout membre élu à la suite
d'une vacance limitée à celle du mandat de son
prédécesseur) : adopté (p. 5656).

Article L. 513-7 du code du travail:
conditions d'organisation d'élections compté-
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mentaires ; fonctionnement du conseil de
prud'hommes si le nombre de membres élus
ou .en exercice est au moins égal à la moitié du
nombre des membres dont doit être composé
le conseil : amendement n°67 de la commis-
sion (respect de la parité même en cas d'effectif
incomplet du conseil de prud'hommes) ; sous-
amendement n°145 de M. Georges Bustin
(suppression de l'exigence de respect de la
parité en cas d'effectif incomplet du conseil de
prud'hommes) : retiré (p . 5657) ; sous-amen-
dement n°146 rectifié de M. Guy Ducoloné
(nécessité du respect de la parité en ce qui
concerne la constitution des formations de
conciliation et de jugement) : retiré (p . 5657) ;
amendement n° 67 : retiré (p. 5657) ; amende-
ment n°208 de M . Raymond Forni (respect de
la parité même en cas d'effectif incomplet du
conseil de prud'hommes) : rejeté (p . 5657).

MM. Longuet (Gérard), Ducoloné (Guy),
Massot (François), Boulin (Robert).

— article L. 513-7 du code du travail:
adopté (p . 5657).

Article L . 513-8 du code du travail : appli-
cation des règles prévues par les articles L . 10,
L. 61, L. 87, L. 113, L. 114, et L. 115 du code
électoral aux élections prud'homales : adopté
(p . 5657).

Après l'article L. 513-8 du code du travail :
amendement n° 148 de Mme Hélène Constans
(organisation des élections prud'homales pen-
dant le temps de travail sur ou à proximité des
lieux de travail) : rejeté (p . 5658) ; amende-
ment n°209 de M. Evin (organisation des
élections prud'homales pendant le temps de
travail sur ou près des lieux du travail) : rejeté
(p . 5658).

Mme Constans (Hélène), MM. Andrieu
(Maurice), Longuet (Gérard), Boulin (Robert),
Charretier (Maurice), Joxe (Pierre).

Article L . 514-1 du code du travail : facilité
donnée par les employeurs à leurs employés
conseillers prud'hommes pour l'exercice de
leur mandat : amendement n° 244 de la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, saisie pour avis (compensation du
temps passé par les salariés aux différentes
séances du conseil par l'allocation par l'Etat de
vacations) : retiré (p. 5659) ; amendement
n° 18 de M. Georges Bustin (rédactionnel) :
rejeté (p. 5659) ; amendement n° 211 de
M. Alain Richard (fixation à soixante heures
du montant maximal d'autorisations d'absence
accordées à un conseiller prud'homme pen-
dant son mandat) : rejeté (p . 5659) ; amende-
ments identiques n°68 de la commission et
n°19 de M. Georges Bustin (fixation à six
semaines du montant maximal d'autorisations
d'absence accordées à un conseiller

prud'homme pendant son mandat) : adoptés
(p . 5659) ; amendement n°245 de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales, saisie pour avis (rémunération par
l'employeur des absences autorisées pour
l'exercice de la fonction de conseiller
prud'homme et imputation des sommes ver-
sées sur le 1 p. 100 patronal destiné à la
formation professionnelle) : adopté (p . 5660).

MM. Fonteneau (Jean), Longuet (Gérard),
Boulin (Robert), Porcu (Antoine), Evin (Claude),
Ducoloné (Guy), Gissinger (Antoine).

— article L . 514-1 du code du travail, ainsi
modifié : adopté (p . 5660).

Après l'article L . 514-1 du code du travail :
amendement n°20 de M . Maxime Kalinsky
(autorisation de l'inspecteur du travail pour
tout licenciement d'un ancien conseiller
prud'homme ou d'un candidat aux élections
prud'homales) : rejeté (p. 5661) ; amendement
n°212 de M. Raymond Forni (protection des
conseillers prud'hommes contre le licencie-
ment) : rejeté (p. 5661) ; amendement n°213
de M. Alain Richard (sanctions infligées aux
employeurs qui auront entravé le libre exer-
cice des fonctions de conseiller prud'homme) :
rejeté (p . 5661) ; amendement n°249 rectifié
de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, saisie pour avis (autorisa-
tion par le bureau de jugement du licencie-
ment d'un ancien conseiller prud ' homme) :
adopté (p . 5661).

MM. Renard (Roland), Massot (François),
Longuet (Gérard), Boulin (Robert), Gissinger
(Antoine).

Article L . 514-2 du code du travail : organi-
sation et financement par l'Etat de la forma-
tion des conseillers prud'hommes : amende-
ment n° 153 de Mme Hélène Constans (forma-
tion des conseillers prud'hommes salariés
assurée par des instituts du travail constitués
en U.E.R. auprès des universités) ; rejeté par
scrutin public n° 79 (p . 5662) ; liste des votants
(p . 5696) ; amendement n°246 de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales, saisie pour avis (formation des
conseillers prud'hommes employeurs et sala-
riés assurée par des instituts du travail
constitués en U .E.R. auprès des universités) :
rejeté (p . 5662).

MM. Porcu (Antoine), Fonteneau (Jean),
Longuet (Gérard), Boulin (Robert), Delaneau
(Jean).

— article L. 514-2 du code du travail:
adopté (p . 5662).

Article L. 514-3 du code du travail : dé-
signation par la cour d'appel d'un tribunal
d'instance compétent en cas de non fonction-
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nement d'un conseil de prud'hommes : amen-
dement n°69 de la commission (désignation
par la cour d'appel d'un autre conseil de
prud'hommes en cas de non-fonctionnement
d'un conseil) ; sous-amendement n°267 du
Gouvernement (désignation par la cour d'ap-
pel d'un tribunal d'instance ou d'un autre
conseil de prud'hommes en cas de non-
fonctionnement d'un conseil) : adopté
(p. 5662) ; amendement n° 69, ainsi modifié,
adopté (p . 5662) ; amendement n°215 de
M. Alain Richard (désignation par la cour
d'appel d'un autre conseil de prud'hommes en
cas de non-fonctionnement d'un conseil) :
devient sans objet (p . 5662).

MM. Longuet (Gérard), Boulin (Robert),
Massot (François).

— article L. 514-3 du code du travail, ainsi
modifié : adopté (p. 5663).

Article L. 514-4 du code du travail:
confiant à la cour d'appel le soin de constater
qu'un conseil de prud'hommes est de nouveau
en mesure de fonctionner : amendement n° 70
de la commission (rédactionnel) : adopté
(p. 5663) ; amendement n° 71 de la commis-
sion (rédactionnel) ; sous-amendement n°268
du Gouvernement (rédactionnel) : adopté
(p . 5663) ;

	

amendement

	

n°216

	

de
M . Raymond Forni (rédactionnel) : retiré
(p. 5663) ; amendement n° 71 ainsi modifié :
adopté (p . 5663).

MM. Longuet (Gérard), Boulin (Robert),
Massot (François).

— article L . 514-4 du code du travail, ainsi
modifié : adopté (p. 5663).

Article L . 514-5 du code du travail : possibi-
lité de dissolution des conseils de
prud'hommes par décret et compétence du
tribunal d'instance du domicile du défendeur
jusqu'à l'installation d'un nouveau conseil de
prud'hommes : amendement n°22 de
M. Claude Wargnies (en cas de dissolution
d'un conseil de prud'hommes, compétence du
tribunal d'instance du lieu du travail) : rejeté
(p. 5663) ; amendements identiques n°155 de
M. Lucien Villa et n°247 de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales
(compétence du conseil de prud'hommes le
plus proche du domicile du défendeur en cas
de dissolution d'un conseil) ; sous-amende-
ment n°264 de la commission (compétence du
conseil de prud'hommes le plus proche dans le
même ressort de cour d'appel) : adopté
(p . 5664) ; amendements n°s 155 et 247 modi-
fié : adoptés (p. 5664) ; amendements iden-
tiques n° 72 de la commission et n°217 de
M. Claude Evin (en cas de dissolution d'un
conseil, compétence d'un autre conseil de
prud'hommes désigné dans les conditions
prévues à l'article L.514-3 du code du

travail) : deviennent sans objet (p . 5664) ;
sous-amendement n°269 du Gouvernement
(compétence d'un autre conseil de
prud'hommes ou d'un tribunal d'instance) :
devient sans objet (p . 5664) ; amendements
n° 72 et n°217 : devinnent sans objet
(p. 5664).

MM. Ducoloné (Guy), Longuet (Gérard),
Boulin (Robert), Massot (François).

— article L. 514-5 du code du travail ainsi
modifié : adopté (p . 5664).

Article L . 514-6 du code du travail : inéligi-
bilité du conseiller prud'homme déclaré dé-
chu : adopté (p . 5664).

Article L . 514-7 du code du travail : inéligi-
bilité du conseiller prud'homme qui refuse de
se faire installer, donne sa démission ou est
déclaré démissionnaire d'office : amendement
n°248 de la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales, saisie pour avis
(suppression de l'inéligibilité des conseillers
prud'hommes ayant démissionné) : adopté
(p. 5664).

MM. Fonteneau (Jean), Boulin (Robert).

— article L . 514-7 du code du travail ainsi
modifié : adopté (p . 5664).

Article L . 514-8 du code du travail : sanc-
tions de l'acceptation par un conseiller
prud'homme d'un mandat impératif : adopté
(p . 5664).

Article L . 514-9 du code du travail : possibi-
lité pour un conseiller prud'homme frappé par
les incapacités prévues par les articles L . 514-6
et L. 514-7 d'en être relevé : adopté (p . 5664).

Article L. 514-10 du code du travail:
gratuité des fonctions de conseiller
prud'homme : adopté (p . 5664).

Article L. 514-11 du code du travail:
application de l'article 681 du code de
procédure pénale en cas de plainte pour
prévarication contre les conseillers
prud'hommes : adopté (p . 5665).

Article L. 514-12 du code du travail:
application aux conseils de prud 'hommes et à
leurs membres des articles 4 et 5 du code civil,
126, 127 et 185 du code pénal : adopté
(p . 5665).

Article L. 514-13 du code du travail:
conditions de démission d'office d'un conseil-
ler prud'homme : amendement n° 73 de la
commission (procédure juridictionnelle en cas
de refus de service d'un conseiller
prud'homme) : adopté après modification for-
melle (p. 5666) ; amendement n° 218 de
M . Raymond Forni (procédure juridiction-
nelle en cas de refus de service par un
conseiller prud'homme) : devient sans objet
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(p. 5666) ;

	

amendement

	

n°219

	

de
M . Raymond Forni (procédure juridiction-
nelle en cas de refus de service par un
conseiller prud'homme) : devient sans objet
(p . 5666) ; amendement n° 220 de M. Alain
Richard (procédure juridictionnelle en cas de
refus de service par un conseiller
prud'homme) : devient sans objet (p . 5666).

MM. Longuet (Gérard), Massot (François),
Foyer (Jean).

– article L. 514-13 du code du travail ainsi
modifié : adopté (p. 5666).

Article L. 514-15 du code du travail : peines
applicables aux conseillers prud'hommes :
adopté (p. 5666).

Article L . 515-1 du code du travail : créa-
tion d'un bureau de conciliation et d'un
bureau de jugement à l'intérieur de chaque
conseil de prud'hommes ou de chaque cham-
bre de conseil : amendement n°74 de la
commission (rédactionnel) : adopté (p. 5666) ;
amendement n° 156 de M. Georges Bustin
(possibilité pour les sections de conseils de
prud'hommes de tenir en même temps plu-
sieurs bureaux) : retiré (p. 5666) ; amendement
n°23 de Mme Hélène Constans (possibilité
pour chaque conseil de prud 'hommes ou pour
chaque chambre de tenir en même temps
plusieurs bureaux) : adopté (p. 5666) ; amen-
dements identiques n° 96 de M. Jean-Pierre
Pierre-Bloch et n°221 de M. Alain Richard
(création d'un bureau de référés dans les
conseils de prud'hommes) : adoptés (p . 5667).

MM. Longuet (Gérard), Ducoloné (Guy),
Boulin (Robert), Charretier (Maurice), Joxe
(Pierre).

– article L . 515-1 du code du travail ainsi
modifié : adopté (p . 5667).

Article L. 515-2 du code du travail : compo-
sition paritaire du bureau de jugement :
amendement n°97 de M. Jean-Pierre Pierre-
Bloch (composition paritaire du bureau de
conciliation et du bureau de référé) : adopté
(p . 5667) ; amendement n°25 rectifié de
M . Louis Maisonnat (suppression des disposi-
tions de l'article L . 515-2 réglant le cas où un
conseiller prud'homme est partie à l'instance) :
adopté (p. 5667) ; amendement n° 157 de
M . Lucien Villa (cas où un conseiller
prud'homme est partie à l'instance) : devient
sans objet (p . 5668) ; amendement n° 158 de
Mme Hélène Constans (cas des litiges intéres-
sant une personne d'encadrement ou portant
sur la qualification d'encadrement de l'une des
parties) : retiré (p . 5668).

MM. Charretier (Maurice), Longuet (Gé-
rard), Boulin (Robert), Ducoloné (Guy), Serghe-
raert (Maurice), Foyer (Jean).

– article L . 515-2 du code du travail ainsi
modifié : adopté (p. 5668).

Après l'article L. 515-2 du code du travail :
amendement n° 159 de Mme Hélène Constans
(création d'une formation de référé dans
chaque conseil de prud'hommes) : rejeté
(p. 5668) ; amendement n° 222 de M. Alain
Richard (création d'une formation de référé
dans chaque conseil de prud'hommes) : rejeté
(p. 5668).

MM. Ducoloné (Guy), Joxe (Pierre), Foyer
(Jean), Boulin (Robert).

Article L . 515-3 du code du travail : procé-
dure en cas de partage des voix dans un
conseil de prud'hommes : amendement n°26
de M. Maxime Gremetz (désignation d'un
départiteur pour présider le bureau de
conciliation en cas de renvoi d'une affaire
après partage) : rejeté (p . 5669) ; amendement
n°160 de M. Lucien Villa (obligation de
reprendre dans un délai d'un mois toute affaire
renvoyée après partage des voix) : adopté
(p . 5669).

MM. Ducoloné (Guy), Longuet (Gérard),
Boulin (Robert), Foyer (Jean), Charretier
(Maurice).

– article L . 515-3 du code du travail ainsi
modifié : adopté (p . 5669).

Article L. 516-1 du code du travail:
condition d'accès des mineurs devant le
conseil de prud'hommes : adopté (p . 5669).

Article L . 516-2 du code du travail : possibi-
lité de désigner un ou deux conseillers
rapporteurs : amendement n°250 de la com-
mission des affaires culturelles, familiales et
sociales, saisie pour avis (rédactionnel) :
adopté (p . 5669).

MM. Fonteneau (Jean), Longuet (Gérard),
Boulin (Robert).

– article L. 516-2 du code du travail ainsi
modifié : adopté (p. 5669).

Article L . 517-1 du code du travail : compé-
tence des conseils de prud'hommes : amende-
ment n° 75 de la commission (de coordina-
tion) : adopté (p . 5670).

MM. Longuet (Gérard), Boulin (Robert).

– article L. 517-1 du code du travail :
supprimé (p. 5670).

Article L . 518-1 du code du travail : récusa-
tion des conseillers prud'hommes : amende-
ment n° 161 de M. Georges Bustin (motifs de
récusation des conseillers prud'hommes) : de-
vient sans objet (p. 5670) ; amendement n° 27
de M. Edmond Garcin (motifs de récusation
des conseillers prud'hommes) : devient sans
objet (p. 5670) ; amendement n° 162 de
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M. Guy Ducoloné (motifs de récusation des
conseillers prud'hommes) : devient sans objet
(p . 5670) amendement n°223 de M. Paul
Quilès (motifs de récusation des conseillers
prud'hommes) : devient sans objet (p . 5670).

M. Ducoloné (Guy).

— article L. 518-1 du code du travail :
adopté (p . 5670).

Après l'article L . 518-1 du code du travail :
amendement n° 76 de la commission : suppres-
sion de l'intitulé du chapitre IX : émoluments,
indemnités et droits alloués aux secrétaires-
greffiers, huissiers et témoins : adopté
(p. 5670) chapitre IX : supprimé (p . 5670).

MM. Longuet (Gérard), Boulin (Robert).

Article L . 51-10-1 du code du travail : prise
en charge par la commune de la fourniture du
local nécessaire au conseil de prud'hommes :
amendement n°224 de M. Alain Richard
(supprimant l 'obligation pour la commune où
est installé un conseil de prud'hommes de lui
fournir un local) : adopté (p . 5671).

MM. Massot (François), Longuet (Gérard),
Boulin (Robert), Ducoloné (Guy).

— article L . 51-10-1 du code du travail :
adopté (p . 5671).

Article L . 51-10-2 du code du travail : prise
en charge par l'Etat des dépenses de personnel
et de fonctionnement des conseils de
prud'hommes : amendement n° 77 de la com-
mission (mettant à la charge de l'Etat les frais
d'entretien des locaux, de chauffage, d'éclai-
rage, de sanitaire et de gardiennage) : adopté
(p . 5671) amendement n° 78 de la commis-
sion (de coordination) : adopté (p. 5671)
amendement n° 98 du Gouvernement (de
coordination) : retiré (p. 5671) ; amendement
n° 79 de la commission (régime des vacations
versées aux conseillers prud'hommes) : de-
vient sans objet (p . 5671) ; amendement n°81
de la commission (prise en charge par l'Etat
des frais de premier établissement des conseils
de prud'hommes) : retiré (p . 5672) ; amende-
ment n° 82 de la commission (prise en charge
par l'Etat des frais de matériel, de documenta-
tion, de fournitures de bureau, d'installation,
d'entretien et d'abonnement téléphonique des
conseils de prud'hommes) : adopté (p. 5672) ;
amendement n° 83 de la commission (suppres-
sion des frais d'audiences foraines de la liste
des frais des conseils de prud'hommes pris en
charge par l 'Etat) : adopté (p . 5672) ; amende-
ment n° 99 du Gouvernement (prise en charge
par l'Etat des frais de déplacement des
conseillers prud'hommes appelés à prêter
serment) : adopté (p. 5672) ; amendement
n°84 de la commission (prise en charge par
l'Etat des frais de déplacement des conseillers
prud'hommes appelés à prêter serment) : retiré

(p . 5672) ; amendement n°228 de M. Claude
Evin (prise en charge par l'Etat des dépenses
de formation des conseillers prud'hommes) :
retiré (p . 5672).

MM. Longuet (Gérard), Foyer (Jean), Boulin
(Robert), Evin (Claude).

— article L. 51-10-2 du code du travail
ainsi modifié : adopté (p . 5672).

Article L. 51-11-1 du code du travail:
maintien en vigueur de la législation locale
relative aux conseils de prud'hommes dans les
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et
de la Moselle, applications des articles L . 513-

à L. 513-3, L . 517-1 et L. 782-6 du code du
travail dans ces départements : amendement
n°270 de M . Jean Laurain (extension aux
départements d'Alsace et de Moselle des règles
de fonctionnement applicables à tout conseil
de prud'hommes) : rejeté (p . 5674) ; amende-
ment n°274 du Gouvernement (prise en
charge par l'Etat des dépenses de fonctionne-
ment des conseils de prud'hommes existants
en Alsace et en Moselle : adopté (p. 5674).

MM. Laurain (Jean), Fuchs (Jean-Paul),
Gissinger (Antoine), Longuet (Gérard), Boulin
(Robert).

— article L. 51-11-1 du code du travail
ainsi modifié : adopté (p. 5674).

Après l'article L . 51-11-1 du code du
travail : amendement n°271 de M. Jean Lau-
rain (suppresson de la prise en charge par les
collectivités locales des dépenses des conseils
de prud'hommes d'Alsace et de Moselle :
devient sans objet (p . 5674).

Article L. 51-12-1 du code du travail:
détermination par décret en Conseil d'Etat des
modalités d'application de la loi : amendement
n°30 de M. Maxime Kalinsky (consultation
des organisations syndicales et professionnel-
les les plus représentatives au plan national) :
rejeté (p . 5675).

MM. Dutard (Lucien), Longuet (Gérard),
Boulin (Robert).

— article L . 51-12-1 du code du travail :
adopté (p . 5675).

Article L . 511-1 du code du travail, précé-
demment réservé : amendement n°106 de
M. Georges Bustin (extension de la compé-
tence des conseils de prud'hommes aux litiges
survenant dans le cadre de licenciements
économiques autorisés par l'administration) :
rejeté (p . 5677) ; amendement n°275 du Gou-
vernement (en cas de licenciement individuel à
motif économique, suppression de tout re-
cours hiérarchique contre la décision de
l'inspecteur du travail ; extension de la compé-
tence des conseils de prud'hommes aux litiges
relatifs aux licenciements individuels à motif
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économique) ; sous-amendement n° 277 de
M. Jean Foyer (en cas de licenciements
individuels à motif économique, suppression
de tout recours contentieux devant la juridic-
tion administrative contre la décision de
l'inspecteur du travail) : adopté (p . 5677) ;
amendement n°275 ainsi modifié : adopté
(p. 5677) ; amendement n° 93 de M . Hubert
Bassot (compétence des conseils de
prud'hommes pour connaître des litiges rela-
tifs aux licenciements individuels pour cause
économique) : retiré (p . 5677) ; amendement
n° 107 de Mme Hélène Constans (compétence
des conseils de prud'hommes pour connaître
des demandes individuelles portant sur des
indemnités de rupture consécutives aux licen-
ciements de nature économique autorisés par
l'administration) : devient sans objet (p . 5677).

MM. Villa (Lucien), Boulin (Robert), Bassot
(Hubert), Foyer (Jean), Longuet (Gérard), Joxe
(Pierre), Charretier (Maurice).

— article 511-1 du code du travail ainsi
modifié : adopté (p . 5677).

— article 1 er du projet ainsi modifié :
adopté (p . 5677).

ART. 2 (consultation des conseils généraux
sur l'implantation du siège du conseil de
prud'hommes) : amendement n° 165 de
M . Georges Bustin (association des organisa-
tions professionnelles et syndicales d 'em-
ployeurs et de salariés à la mise en place de la
réforme dans un délai de douze mois à
compter de la date de publication de la loi) :
rejeté (p. 5677) ; amendement n° 31 de
M . Georges Bustin (consultation par les préfets
des organisations syndicales les plus représen-
tatives) : rejeté (p. 5677).

MM. Dutard (Lucien), Longuet (Gérard),
Boulin (Robert), Renard (Roland).

— article 2 : adopté (p . 5677).

ART. 3 (organisation des élections et durée
des mandats) : amendement n° 166 de M . Guy
Ducoloné (allongement des délais prévus à
l'article 3) : rejeté (p. 5678).

MM. Gauthier (Marceau), Longuet (Gérard),
Boulin (Robert).

— article 3 : adopté (p . 5678).

ART. 4 (transfert des procédures en cours) :
amendement n° 167 de M. Lucien Villa (main-
tien en fonctions des conseils existants pendant
une période transitoire de deux ans) : rejeté
(p . 5678).

MM. Dutard (Lucien), Longuet (Gérard),
Boulin (Robert).

— article 4 : adopté (p . 5678).

ART. 5 (transfert des archives et minutes

des greffes des anciens conseils de
prud'hommes et des tribunaux d'instance) :
adopté (p . 5678).

ART. 6 (dispositions applicables aux secré-
taires et secrétaires adjoints des conseils de
prud'hommes) : adopté (p. 5678).

ART. 7 (entrée en vigueur des dispositions
applicables aux secrétaires et secrétaires ad-
joints des conseils de prud'hommes) : amende-
ment n°261 de M. Didier Julia (modalités
d'intégration des secrétaires et secrétaires
adjoints dans les corps de fonctionnaires) :
retiré (p . 5679) ; amendement n° 102 rectifié
du Gouvernement (transfert à l'Etat des
dépenses de personnel en deux étapes) : adopté
(p. 5679) ; amendement n° 231 de M . Alain
Richard (conditions d'intégration des anciens
secrétaires et secrétaires adjoints de conseils de
prud'hommes) : retiré (p. 5679) ; amendement
n°168 de Mme Hélène Constans (mise à la
charge de l'Etat des dépenses prévues à
l'article L. 51-10-2) : rejeté (p. 5679).

MM. Longuet (Gérard), Boulin (Robert),
Foyer (Jean), Joxe (Pierre), Dutard (Lucien).

— article 7 ainsi modifié : adopté (p . 5679).

APRES L'ART . 7 : amendement n° 103 du
Gouvernement (mesures transitoires applica-
bles aux personnels des conseils de
prud'hommes) ; complété par le Gouverne-
ment (assurance du remboursement par l'Etat
des sommes versées par les collectivités
locales) : adopté (p . 5680).

MM. Boulin (Robert), Longuet (Gérard),
Ducoloné (Guy).

ART. 8 (possibilité de relever le montant
minimum des vacations des conseillers
prud'hommes) : amendements identiques
n°169 de M. Georges Bustin et n°252 de la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales (relèvement des vacations des
conseillers prud'hommes dès la promulgation
de la présente loi) ; amendement n° 252 : retiré
(p. 5680) ; amendement n°169 : rejeté
(p . 5680).

MM. Dutard (Lucien), Longuet (Gérard),
Fonteneau (Jean), Boulin (Robert).

— article 8 : adopté (p . 5680).

ART. 9 (date de mise en place des nouveaux
conseils de prud'hommes) : amendement
n° 170 de M . Guy Ducoloné (report du délai
prévu à l'article 9) : retiré (p. 5680).

M. Ducoloné (Guy).

— article 9 : adopté (p . 5680).

ART. 10 (intervention d'un décret du
Conseil d'Etat pour fixer les mesures transitoi-
res) : adopté (p. 5680).
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ART. 1 I (possibilité d'appliquer immédiate-
ment aux conseils de prud'hommes existant à
la date de promulgation de la loi les disposi-
tions de l 'article L . 512-8 relatif à la constitu-
tion de chambres au sein des conseils) :
amendement n°87 de la commission (de
suppression) : adopté (p . 5681).

MM. Longuet (Gérard), Boulin (Robert).

— article 11 : supprimé (p . 5681).

ART. 12 (validation législative décret 11
juin 1975) : adopté (p . 5681).

APRES L'ART . 12 : amendement n°88 de
la commission (dépôt des dessins et modèles
industriels à l'institut national de la propriété
industrielle ou au greffe du tribunal de
commerce) : adopté (p . 5681) ; amendement
n°33 de M . Jean-Jacques Barthe (suppression
de la compétence des conseils de
prud'hommes pour le dépôt des dessins et
modèles industriels) : devient sans objet
(p . 5681) ; amendements identiques n°172 de
M . Guy Ducoloné et n°254 de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales
(recueil des données relatives aux conseils de
prud'hommes) : retirés (p. 5682) ; amende-
ment n°257 du Gouvernement (dépôt des
conventions collectives dans les directions
départementales) : adopté (p. 5682) ; amende-
ment n°35 de Mme Hélène Constans (dépôt
des conventions collectives dans les directions
départementales) : retiré (p. 5682) ; amende-
ment n°265 de la commission (éligibilité des
personnes ayant rempli les conditions requises
pour être inscrites sur les listes électorales
pendant trois ans au moins à titre transitoire) :
retiré (p. 5682) ; amendements identiques
n°233 de M. Claude Evin et n°253 de la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales (implicabilité de la loi aux départe-
ments d'outre-mer) : adoptés(p . 5682).

MM. Longuet (Gérard), Dutard (Lucien),
Boulin (Robert), Ducoloné (Guy), Fonteneau
(Jean), Foyer (Jean), Evin (Claude).

SECONDE DELIBERATION DU PROJET DE LOI :

Article L . 511-1 du code du travail, adopté
en première délibération : amendement n" 1 du
Gouvernement (suppression de l'effet suspen-
sif à l'égard de la mesure de licenciement
produit par la saisine du conseil de
prud'hommes) : adopté (p. 5684).

MM. Boulin (Robert), Joxe (Pierre), Longuet
(Gérard).

— article L . 51 1-1 du code du travail ainsi
modifié : adopté (p. 5684).

Article L . 512-5 du code du travail, adopté
en première délibération : amendement n°3 de

la

	

commission

	

(rédactionnel) :

	

adopté
(p. 5684).

MM. Longuet (Gérard), Boulin (Robert),
Ducoloné (Guy).

— article L. 512-5 du code du travail ainsi
modifié : adopté (p . 5684).

Article L . 513-2 du code du travail, adopté
en première délibération : amendement n° 4 de
la commission (suppression du vote par
procuration) : adopté (p. 5684).

MM. Longuet (Gérard), Boulin (Robert).

— article L. 513-2 du code du travail:
supprimé (p . 5684).

Article L. 513-3-1 du code du travail,
adopté en première délibération : amendement
n° 2 de la commission (inscription personnelle
des travailleurs à domicile ou répartis sur
plusieurs établissements) : adopté (p . 5685).

MM. Longuet (Gérard), Boulin (Robert).

— article L. 513-3-1 du code du travail
ainsi modifié : adopté (p . 5685).

EXPLICATIONS DE VOTE :

— M. Renard (Roland) : volonté délibérée
du Gouvernement de mettre l'institution
prud'homale au service du patronat ; réintro-
duction du vote censitaire ; vote hostile du
groupe communiste (p . 5685).

— M. Evin (Claude) : insuffisance de la
généralisation territoriale qui ne s'applique pas
à l'Alsace et à la Moselle ; refus de prendre en
compte la plus forte moyenne au lieu du plus
fort reste ; vote hostile du groupe socialiste
(p. 5685).

— M. Gissinger (Antoine) : maintien de la
parité ; effort fait par le Gouvernement pour le
financement (p . 5685).

— M. Charretier (Maurice) : soutien de
l'U.D.F. au Gouvernement pour ce texte
(p. 5685).

— M. Boulin (Robert) : esprit négatif de
l'opposition (p . 5686).

— M. Foyer (Jean) : qualifie le texte de
grande réforme sociale (p . 5686).

Adoption de l'ensemble du projet de loi au
scrutin public n° 80 (p . 5686) : liste des votants
(p . 5687).

TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE
PARITAIRE

DISCUSSION GENERALE [19 décembre 1978]
(p. 9737)
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Collège cadres :

	

M. Ducoloné (Guy),
(p . 9678).

Frais de fonctionnement : M. Boulin (Ro-
bert), (p . 9680).

Licenciement individuel pour motif écono-
mique : MM. Longuet (Gérard), (p . 9678) ; Du-
coloné (Guy), (p . 9679).

Listes électorales de salariés (établissements
des) : MM. Longuet (Gérard), (p . 9678) ; Char-
retier (Maurice), (p . 9679).

Parité : M. Ducoloné (Guy), (p . 9678).

Procédure d'urgence : MM. Foyer (Jean),
(p . 9677) ; Boulin (Robert), (p . 9679).

Sanctions disciplinaires (compétence en ma-
tière de) : M. Boulin (Robert), (p . 9680).

Vote pondéré : MM. Longuet (Gérard),
(p. 9678) ; Ducoloné (Guy), (p . 9678) ; Boulin
(Robert), (p. 9680).

DISCUSSION DES ARTICLES[19 décembre 1978]
(p. 9680)

ART . l ei : amendement n° 1 de M . Jean
Foyer (formel) : adopté (p. 9685).

MM. Foyer (Jean), Boulin (Robert), Richard
(Alain).

EXPLICATIONS DE VOTE :

— M. Ducoloné (Guy) : vote hostile du
groupe communiste (p. 9685).

— M. Richard (Alain) : vote hostile du
groupe socialiste (p . 9685).

Adoption de l'ensemble du projet modifié,
compte tenu du texte de la commission mixte
paritaire (p . 9685).

2. — PROPOSITION DE LOI n° 553
TENDANT A RECONNAITRE LA COMPE-
TENCE DE LA JURIDICTION PRUD'
HOMALE SUR L'ENSEMBLE DU
CONTENTIEUX RELATIF AU DROIT DE
LICENCIEMENT, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le l e, juillet 1978 par
M . Louis Maisonnat et plusieurs de ses collè-
gues. — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République . —
Rapporteur : M. Gérard Longuet [12 octobre
1978].

3. — PROPOSITION DE LOI n° 1222
RELATIVE A LA DETERMINATION DU
RESSORT DE CERTAINS CONSEILS DE
PRUD'HOMMES, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 28 juin 1979 par
M . Jean Foyer . — Renvoi à la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de

l'administration générale de la République . —
Rapporteur : M. Jean Foyer [4 octobre 1979].
— Nouveau rapporteur : M. Jacques Douffia-
ues [11 octobre 1979]. — Rapport n° 1343

[11 octobre 1979]. — Discussion le 12 octobre
1979 . — Adoption le 12 octobre 1979 . —
Proposition de loi n° 226.

SENAT(première lecture) n° 20 (1979-1980).
Dépôt le 16 octobre 1979 . — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale . — Rappor-
teur : M . Louis Virapoulle . — Rapport n° 47
(1979-1980) [14 novembre 1979] . — Discus-
sion le 12 décembre 1979 . — Adoption le 12
décembre 1979 . — Nouveau titre : « PROPOSI-
TION DE LOI TENDANT A MODIFIER CERTAINES
DISPOSITIONS RELATIVES AUX CONSEILS DE
PRUD'HOMMES ». — Proposition de loi n° 15
(1979-1980).

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture)
n° 1489 . Dépôt le 15 décembre 1979 . —
Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République . — Rapporteur :
M . Jacques Douffiagues . — Rapport n° 1494
[18 décembre 1979] . — Discussion le 19
décembre 1979 . — Adoption définitive le 19
décembre 1979 . — Proposition de loi n° 264.

Loi n° 80-4 du 5 janvier 1980 publiée au
JO. du 6 janvier 1980 (p. 46).

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article 1 e1 : art . unique (proposition . —
A.N.

	

1 .

	

—

	

S .

	

1.
Loi, article 2

— A.N. 2).
: art.

	

2 (S .

	

1 .

	

— A.N. 2).
Loi, article 3 : art. 3 (S.

	

1 .

	

— A.N. 2).
Loi, article 4 : art. 4 (S .

	

1 .

	

—

	

A.N. 2) .
Loi, article 5 : art . 5 (S . 1 . — A.N. 2).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [12 octobre 1979]
(p . 8221)

Question préalable de M . Marcel Rigout :
Rigout (Marcel), (p. 8219) ; Marcus (Claude-
Gérard), (p . 8220) ; Doufflagues (Jacques),
(p . 8220) ; Limouzy (Jacques), (p. 8220) ; reje-
tée par scrutin public n° 211 (p . 8221) ; liste
des votants (p . 8223).

Conseils de prud'hommes (nombre) : Rigout
(Marcel), (p. 8219).

Conseils de prud'hommes (ressort) : Douf-
fiagues (Jacques), (p. 8218) ; Limouzy (Jac-
ques), (p . 8218) ; Marcus (Claude-Gérard),
(p. 8220).
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Elections prud'homales : Rigout (Marcel),
(p. 8219) ; Douffiagues (Jacques), (p . 8220) ;
Limouzy (Jacques), (p. 8220).

Non-rétroactivité des lois : Limouzy (Jac-
ques), (p . 8218).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [12 octobre
1979] (p . 8221)

ART. UNIQUE (maintien du statu-quo là
où la compétence territoriale d'un conseil de
prud'hommes s'étendait avant le 19 janvier
1979 sur une partie des circonscriptions de
plusieurs tribunaux de grande instance) :
amendement n° 1 du Gouvernement (réaffir-
mation du principe de la non-rétroactivité des
lois) adopté (p . 8222).

MM. Limouzy (Jacques), Douagues (Jac-
ques), Massot (François).

- article unique ainsi modifié, adopté
(p. 8222).

DEUX/EME LECTURE

DISCUSSION GENERALE [19 décembre 1979]
(p . 12282)

Conseils de prud'hommes d'Alsace-Lor-
raine : Douagues (Jacques), (p. 12282) ;
Mourot (Jean-Paul), (p . 12282).

Elections aux conseils de prud'hommes :
Doufagues (Jacques), (p. 12282) ; Mourot
(Jean-Paul), (p . 12282).

DISCUSSION DES ARTICLES [19 décembre 1979]
(p. 12283)

ART. 1 °r : adopté (p. 12283).

ART. 2 : adopté (p . 12283).

ART . 3 : amendement n°2 de M . Raymond
Forni (application de la loi du 18 janvier 1979
portant modification des dispositions du code
du travail relatives aux conseils de
prud'hommes dans les départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle) rejeté
(p . 12284).

MM. Forni (Raymond), Doujfiagues (Jac-
ques), Mourot (Jean-Paul).

- article 3 adopté (p . 12284).

ART. 4 : adopté (p. 12284).

ART . 5 : amendement n° 1 de M. Lucien
Villa (conditions d ' installation des nouveaux
conseils de prud 'hommes) rejeté (p. 12285) ;
amendement n°3 de M . Raymond Forni
(conditions d'installation des nouveaux
conseils de prud'hommes) rejeté (p . 12285) ;
amendement n°4 de M . Raymond Forni (ré-
duisant le délai fixé par le Sénat pour

l'installation des conseils de prud'hommes)
rejeté (p . 12285).

MM. Garcin (Edmond), Doufagues (Jac-
ques), Mourot (Jean-Paul), Forni (Raymond),
Ducoloné (Guy).

- article 5 adopté (p . 12285).

Adoption de l'ensemble de la proposition de
loi (p. 12285).

4. - PROPOSITION DE LOI n° 1448
RELATIVE A L'EXTENSION A L'ALSACE
ET A LA MOSELLE DES DISPOSITIONS
DE LA LOI N° 79-44 DU 18 JANVIER 1979
PORTANT REFORME DES CONSEILS DE
PRUD'HOMMES, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 5 décembre 1979 par
M . Jean Laurain et plusieurs de ses collègues.
- Renvoi à la commission des lois constitu-

tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République . - Rappor-
teur : M . Gérard Longuet [20 décembre 1979].
- Nouveau rapporteur : M. Jean-Louis Mas-

son [26 juin 1980].

5. - PROPOSITION DE LOI n° 1529
TENDANT A ETENDRE AUX DEPARTE-
MENTS DU BAS-RHIN, DU HAUT-RHIN
ET DE LA MOSELLE, LES DISPOSITIONS
DU TITRE I DU LIVRE V DU CODE DU
TRAVAIL RELATIF AUX CONSEILS DE
PRUD'HOMMES, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 20 décembre 1979 par
M. Henri Ferretti . - Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République.
- Rapporteur : M . Gérard Longuet [10 avril
1980]. - Nouveau rapporteur : M . Jean-
Louis Masson [26 juin 1980].

6. - PROPOSITION DE LOI n° 1663
TENDANT A AMENAGER LES DISPOSI-
TIONS DU DROIT LOCAL APPLICABLE
EN ALSACE-LORRAINE EN MATIERE
DE JURIDICTION PRUD'HOMALE, As-
semblée nationale (première lecture) . Dépôt le
25 avril 1980 par M. Jean-Louis Masson et
plusieurs de ses collègues . -. Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République . - Rapporteur : M. Gérard Lon-
guet [14 mai 1980]. - Nouveau rapporteur :
M. Jean-Louis Masson [5 juin 1980]. -
Rapport n° 1877 [27 juin 1980].

7. - PROPOSITION DE LOI n° 1756
TENDANT A ETENDRE AUX DEPARTE-
MENTS DU HAUT-RHIN, DU BAS-RHIN
ET DE LA MOSELLE LES DISPOSITIONS
DE LA LOI N° 79-44 DU 18 JANVIER 1979
PORTANT REFORME DES CONSEILS DE
PRUD'HOMMES, Assemblée nationale (pre-
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mière lecture) . Dépôt le 28 mai 1980 par Mme
Colette Goeuriot et plusieurs de ses collègues.
— Renvoi à la commission des lois constitu-

tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République.

8 . — PROPOSITION DE LOI n° 1907
TENDANT A ETENDRE AUX DEPARTE-
MENTS DU HAUT-RHIN, DU BAS-RHIN
ET DE LA MOSELLE CERTAINES DISPO-
SITIONS DU TITRE ler DU LIVRE V DU
CODE DU TRAVAIL RELATIF AUX
CONSEILS DE PRUD'HOMMES, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 30 juin
1980 par M . Jean-Marie Caro. — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République.

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Départements et territoires d'Outre-Mer . — II.
— Départements d'Outre-Mer.

TRAVAIL (Réglementation du — )

Voir COMMUNAUTES EUROPEENNES, 3.

TRAVAIL A DOMICILE

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (Deuxième partie),
Travail et participation.

TRAVAIL A TEMPS PARTIEL

Voir EMPLOI, 2 ; FONCTIONNAIRES ET AGENTS
PUBLICS, 12 ; Lois DE FINANCES, 1 (Deuxième
partie), Services du Premier ministre . — I . —
Services généraux ; Fonction publique ; Tra-
vail et santé . — II . — Travail et participation ;
Formation professionnelle ; Lois DE FINANCES,
3 (Deuxième partie), Services du Premier
ministre . — I . — Services généraux : Fonction
publique ; LOIS DE FINANCES, 10 (Deuxième
partie), Services du Premier ministre. — I . —
Services généraux : Fonction publique ; Tra-
vail et participation ; QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT, 264 ; TRAVAIL(DUREE DU), 6, 14.

TRAVAIL CLANDESTIN

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 123 .

TRAVAIL DES FEMMES

1. — PROPOSITION DE LOI n° 91 TEN-
DANT A PORTER LE CONGE MATER-
NITE A DIX-HUIT SEMAINES ENTIERE-
MENT INDEMNISEES, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 18 avril 1978 par
Mme Chantal Leblanc et plusieurs de ses
collègues . — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales. —
Rapporteur : M. Daniel Le Meur [25 mai
1978].

Voir ADOPTION, 2 ; COMMERÇANTS-ARTISANS,
3 ; CRECHES, 1 ; FAMILLE, 1, 3, 8, 10 ; FEMME
(CONDITION DE LA), 2, 3 ; FEMMES, 6, 10 ;
FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 12 ; Lois DE
FINANCES, 1 (Deuxième partie), Travail et santé.
— II, — Travail et participation ; Formation
professionnelle ; Lois DE FINANCES, 10
(Deuxième partie), Travail et participation ;
PLAN, 2 ; PROFESSIONS MEDICALES, 1 ; PROTEC-
TION MATERNELLE ET INFANTILE, 2 ; QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT, 227 ; VEUVES, I.

TRAVAIL DOMINICAL

Voir COMMERCE, 3 ; LOIS DE FINANCES, 3
(Discussion générale), (Deuxième partie),
Commerce et artisanat ; PARTICIPATION DES
TRAVAILLEURS, 7 ; QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT, 483.

TRAVAIL LEGISLATIF (Bilan du —
depuis le début de la Ve République)

Voir RAPPELS AU REGLEMENT, 117.

TRAVAIL MANUEL

Voir APPRENTISSAGE, 1 ; EPARGNE, 6 ; FOR-
MATION PROFESSIONNELLE ET PROMOTION SOCIALE,
3 ; LOIS DE FINANCES, 1, 3, 10 (Deuxième
partie), Travail et santé. — II . — Travail et
participation ; Formation professionnelle ;
LOIS DE FINANCES, 6 ; Lois DE FINANCES RECTIFI-
CATIVES, 5 ; PLAN, 2.

TRAVAIL NOIR

1 . — PROPOSITION DE LOI n° 105
PREVOYANT LA NOMINATION D'INS-
PECTEURS DES METIERS, CHARGES DE
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LA LUTTE CONTRE LE TRAVAIL CLAN-
DESTIN, Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le 18 avril 1978 par M . Xavier
Deniau. — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . —
Rapporteur : M . Jean-Pierre Delalande.

2. — PROPOSITION DE LOI n° 890
TENDANT A RENFORCER LA PREVEN-
TION ET LES SANCTIONS CONTRE LE
TRAVAIL CLANDESTIN, Assemblée natio-
nale (première lecture) . Dépôt le 21 décembre
1978 par M. Fernand Icart. — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . — Rap orteur : M. Francisque
Perrut [12 avril 1979

Voir CHOMAGE. 3 ; LOIS DE FINANCES. 1
(Deuxième partie), Commerce et artisanat ;
Lors DE FINANCES . 10 (Deuxième partie), Tra-
vail et participation ; MOTIONS DE CENSURE, 2,
3 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 123.

TRAVAIL PARLEMENTAIRE
(Conditions du – )

Voir RAPPELS AU REGLEMENT . 25, 59, 60,
179, 180, 185, 279.

TRAVAIL POSTE

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (Deuxième partie),
Travail et santé . — II . — Travail et participa-
tion ; Formation professionnelle ; TRAVAIL
(DUREE DU) . 6.

— Institution d'une cinquième équipe.
Voir LOIS DE FINANCES. 10 (Première partie),
Avant l'article 3.

TRAVAIL TEMPORAIRE

1 . – PROJET DE LOI n° 705 RELATIF
AUX ENTREPRISES DE TRAVAIL TEM-
PORAIRE, Assemblée nationale (première
lecture). Dépôt le 16 novembre 1978 par
M . Raymond Barre, Premier ministre et
M. Robert Boulin, ministre du travail et de la
participation . — Urgence déclarée le 4 décem-
bre 1978 . — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales. —
Rapporteur : M. Antoine Gissinger [23 no-
vembre 1978]. — Rapport n° 733 [29 novem-
bre 1978]. — Discussion le 5 décembre 1978.
— Adoption le 5 décembre 1978 . — Projet de

loi n° 101 .

SENAT (première lecture), n° 115 (1978-
1979) . Dépôt le 6 décembre 1978 . — Renvoi à
la commission des affaires sociales . — Rap-
porteur : M. Jean Béranger . — Rapport
n° 141 (1978-1979) [13 décembre 1978 –
Discussion le 19 décembre 1978 . — Adoption
définitive le 19 décembre 1978. — Projet de
loi n° 44 (1978-1979).

Loi n° 79-8 du 2 janvier 1979 publiée au
J.O. du 3 janvier 1979.

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article ler : ler (projet . — A.N. 1 . —
S . 1).

Loi, article 2 : l ef bis (A.N . 1 . — S. 1).

Loi, article 3 : 1" ter (A.N . 1 . — S. 1).

Loi, article 4 : 2 (projet . — A.N. 1 . — S . 1).

Loi, article 5 : 3 (A.N. 1 . — S . 1).

Loi, article 6 : 4 (A.N. 1 . — S. 1).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [5 décembre 1978]
(p . 8852)

Conseil national du patronat français (sa
position sur le travail temporaire) : M. Renard
(Roland), (p . 8856).

Garantie des sommes dues par les entrepri-
ses de travail temporaire : MM. Gissinger
(Antoine), (p. 8853) ; Boulin (Robert), (p . 8856).

Placement : MM. Bèche (Guy), (p. 8855) ;
Renard (Roland), (p . 8856).

Travail temporaire (utilité du) : MM. Gissin-
ger (Antoine), (p. 8852) ; Renard (Roland),
(p . 8855).

Travailleurs temporaires (situation des) : M.
Bêche (Guy), (p . 8854).

DISCUSSION DES ARTICLES [5 décembre 1978]
(p. 8857)

AVANT L'ART. l e ' : amendement n° 7 de
M. Guy Bêche (octroi aux travailleurs tempo-
raires des dispositions de la loi du 19 janvier
1978 sur la mensualisation) : rejeté (p. 8857) ;
amendements n°o 10, 11, 6, 8 et 9 : déclarés
irrecevables en application de l'article 98,
alinéa 5 du règlement (p. 8857).

MM. Jagoret (Pierre), Gissinger (Antoine),
Boulin (Robert).
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ART. 1" (cautionnement obligatoire, excep-
tion au principe de substitution de l 'utilisateur
à l'entrepreneur de travail temporaire défail-
lant) : amendement n° 1 de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (réta-
blissant l'ordre des priorités entre l'organisme
de caution, garant principal, et l'entreprise
utilisatrice n'intervenant qu'à titre subsi-
diaire) : adopté (p. 8857) ; amendement n° 13
de M . Roland Renard (compétence de l'orga-
nisme chargé de garantir les créances des
salariés pour délivrer les attestations nécessai-
res à l'attribution ou à l'ouverture d'un droit
en matière de sécurité sociale et de chômage) :
rejeté (p . 8858).

MM. Gissinger (Antoine), Boulin (Robert),
Renard (Roland).

– l'amendement n° 1 devient l'article 1'
(p. 8858).

APRES L'ART. l ef : amendement n°2 de la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales (pluralisme des établissements
habilités à donner caution) ; sous-amendement
n° 15 de M. Lucien Neuwirth (réintroduisant
les compagnies d'assurance dans l'énuméra-
tion de l'amendement n° 2) : adopté (p . 8858) ;
amendement n° 2 ainsi modifié, adopté
(p. 8858) ; amendement n° 14 de M. Lucien
Neuwirth (garanties financières calculées en
pourcentage du chiffre d'affaires annuel et
réparties également pour le paiement de la part
du salarié et de celle des organismes de
sécurité sociale) : retiré (p. 8859) ; amende-
ment n° 3 de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales (garanties
proportionnelles au chiffre d'affaires) ; sous-
amendement n° 17 de M. Antoine Gissinger
(minimum de garanties financières fixé an-
nuellement) : adopté (p . 8859) ; sous-amende-
ment n°16 du Gouvernement (suppression de
l'indexation sur le S.M.I .C.) rectifié (évolution
du minimum suivant l'évolution moyenne des
salaires) ; sous-amendement n° 16 ainsi recti-
fié, adopté (p . 8859) ; amendement n° 3 ainsi
modifié, adopté (p . 8859).

MM. Gissinger (Antoine), Neuwirth (Lucien),
Boulin (Robert).

ART. 2 (mention de l'obligation de caution-
nement dans l'article L.124-10 du code du
travail) : adopté (p. 8859).

APRES L'ART . 2 : amendement n° 4 de la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales (article additionnel tendant à
réévaluer les amendes prévues par l'article
L. 152-2) : adopté (p. 8859) ; amendement
n°18 de M. Antoine Gissinger (entrée en
vigueur de la loi au plus tard le 1" février
1980) : adopté (p. 8859) .

MM. Gissinger (Antoine), Boulin (Robert).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 8859).

2. – PROPOSITION DE LOI n° 1762
TENDANT A AMELIORER LE STATUT
ET L'EMPLOI DES TRAVAILLEURS TEM-
PORAIRES, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 28 mai 1980 par M . Pierre-
Bernard Cousté . – Renvoi à la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales.
– Rapporteur : M . Antoine Gissinger [12 juin
1980].

3. – PROPOSITION DE LOI n° 2186
RELATIVE AU TRAVAIL TEMPORAIRE
ET AU CONTRAT A DUREE DETERMI-
NEE, Assemblée nationale (première lecture).
Dépôt le 18 décembre 1980 par M . Maurice
Andrieux et plusieurs de ses collègues. –
Renvoi à la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales.

Voir AGRICULTURE . 5 ; CHOMAGE, 3 ;
CONTRAT DE TRAVAIL, 4, 5 ; FORMATION PROFES-
SIONNELLE ET PROMOTION SOCIALE, 3 ; LOIS DE
FINANCES, 10 (Première partie), Avant l'article
2 ; (Deuxième partie), Travail et participation ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 493 ; QUES-
TIONS ORALES SANS DEBAT. 456.

- Cotisations sociales . Voir IMPOTS. 8.

- Etrangers. Voir IMPOTS . 8.

TRAVAILLEURS AGES

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (Deuxième partie),
Travail et santé. – II . – Travail et participa-
tion ; Formation professionnelle.

TRAVAILLEURS ETRANGERS

1. – PROPOSITION DE LOI n° 554
TENDANT A GARANTIR LES DROITS ET
LES LIBERTES DES TRAVAILLEURS IM-
MIGRES, Assemblée nationale (première lec-
ture). Dépôt le 1 er juillet 1978 par M . Robert
Montdargent et plusieurs de ses collègues . –
Renvoi à la commission des affaires culturel-
les, familiales et sociales . – Rapporteur :
M. Maurice Nilès [12 octobre 1978].

2. – PROJET DE LOI n° 780 INSTI-
TUANT UNE AIDE AU RETOUR AUX
TRAVAILLEURS IMMIGRES, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 11
décembre 1978 par M . Raymond Barre, Pre-
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mier ministre, et M . Robert Boulin, ministre
du travail et de la participation . — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . — Rapporteur : M . Francisque
Perrut [14 décembre 1978].

3. — PROPOSITION DE LOI n° 837
TENDANT A PROMOUVOIR UNE POLI-
TIQUE SOCIALE DU LOGEMENT DES
TRAVAILLEURS MIGRANTS, UNE GES-
TION DEMOCRATIQUE DES FOYERS ET
UN STATUT DES RESIDENTS, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 20
décembre 1978 par M . Robert Montdargent et
plusieurs de ses collègues . — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . — Rapporteur : M. Georges Hage
[12 avril 1979].

4. — PROPOSITION DE LOI n° 885 GA-
RANTISSANT LES DROITS DES TRA-
VAILLEURS IMMIGRES, Assemblée natio-
nale (première lecture) . Dépôt le 21 décembre
1978 par M. Bernard Derosier et plusieurs de
ses collègues . — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . —
Rapporteur : M. Bernard Derosier [12 avril
1979] .

5. — PROPOSITION DE LOI n° 962
TENDANT A PERMETTRE LE REGROU-
PEMENT FAMILIAL DES TRAVAIL-
LEURS IMMIGRES, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 10 avril 1979 par
M. Robert Ballanger et plusieurs de ses collè-
gues. — Renvoi à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales . — Rappor-
teur : M. Maurice Nilès [14 juin 1979].

Voir ASSURANCE-VIEILLESSE . 6 ; CHOMAGE . 3 ;
ETRANGERS, 1, 2, 3 ; FEMME (CONDITION DE LA),
3 ; JEUX ET PARIS, 2 ; LOGEMENT, 7 ; LOIS DE
FINANCES. 1 (Deuxième partie), Travail et santé.
— II . — Travail et participation ; Formation
professionnelle ; LOIS DE FINANCES, 3
(Deuxième partie), Environnement et cadre de
vie ; Travail et participation ; LOIS DE FINANCES,
6 ; Lot DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1978 . 1 ;
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES. 4 ; PARTICIPA-
TION DES TRAVAILLEURS. 6 ; SECURITE SOCIALE,
13 ; TRAITES ET CONVENTIONS . 102.

— Emploi. Voir QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT, 182, 288.

– Expulsions . Voir QUESTIONS AU GOUVER-
NEMENT, 335.

TRAVAILLEURS FAMILIAUX

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT . 13 .

TRAVAILLEURS FRONTALIERS

1. — PROPOSITION DE LOI n° 507
TENDANT A ETABLIR UN STATUT DES
TRAVAILLEURS FRONTALIERS, Assem-
blée nationale (première lecture) . Dépôt le 1 er

juillet 1978 par M . Antoine Porcu . — Renvoi
à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales . — Retrait le 2 novembre
1978 .

2. — PROPOSITION DE LOI n° 835
TENDANT A ETABLIR UN STATUT DES
TRAVAILLEURS FRONTALIERS, Assem-
blée nationale (première lecture) . Dépôt le 20
décembre 1978 par M. Antoine Porcu et
plusieurs de ses collègues. — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . – Rapporteur : M. Georges Hage
[12 avril 1979].

3. — PROPOSITION DE LOI n° 1900
TENDANT A ETABLIR UN STATUT DES
TRAVAILLEURS FRONTALIERS, Assem-
blée nationale (première lecture) . Dépôt le 30
juin 1980 par M. Jean Laurain . — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . — Rapporteur : M . Jean Laurain [2
octobre 1980].

— Couverture sociale. Voir LOIS DE FINAN-
CES. 10 (Deuxième partie), Santé et sécurité
sociale ; Travail et santé. — I. — Section
commune. — III . — Santé et sécurité sociale.

TRAVAILLEURS IMMIGRES

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT . 8 ;
JEUX ET PARIS, 2 ; Lots DE FINANCES. 10
(Deuxième partie), Travail et participation ;
LOI DE FINANCE RECTIFICATIVE POUR 1978 . 1 ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 136, 224, 251,
335 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 182, 288.

TRAVAILLEURS INDEPENDANTS
(Régime de protection sociale)

Voir LoIs DE FINANCES . 10 (Deuxième partie),
Santé et sécurité sociale ; Travail et santé. — I.
— Section commune. — III . — Santé et
sécurité sociale.

TRAVAILLEURS INTELLECTUELS

Voir CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL . 5 .
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TREPAUD (Générateur de vapeur)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 424.

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 891.

TRAVAILLEURS NON SALARIES
NON AGRICOLES (Indemnités
journalières)

Voir 1MPOTS. 8.

TRAVAILLEURS SAISONNIERS

Voir CONTRATS DE TRAVAIL, 2.

– Indemnisation du chômage. Voir Lois
DE FINANCES, 10 (Deuxième partie), Travail et
participation.

TRAVAILLEURS SOCIAUX

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (Deuxième partie),
Santé et sécurité sociale ; Travail et santé . – 1.

– Section commune . – III . – Santé et
sécurité sociale.

TRAVAILLEURS YOUGOSLAVES

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 96.

TRAVAILLEUSES FAMILIALES

Voir ENFANTS. 6 ; Lois DE FINANCES, 1
(Deuxième partie), Travail et santé. – I . –
Section commune. – III . – Santé et famille ;
LOIS DE FINANCES, 10 (Deuxième partie), Santé
et sécurité sociale ; Travail et santé . – I. –
Section commune . – III . – Santé et sécurité
sociale ; LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES. 5.

TRAVAUX PUBLICS

Voir LOIS DE FINANCES, 1, 3, 10 (Deuxième
partie), Transports . – V. – Routes, ports et
voies navigables ; Lots DE FINANCES RECTIFICA-
TIVES, 5, Article 12 ; QUESTIONS ORALES SANS

DEBAT, 12, 57, 137 ; TELECOMMUNICATIONS, 1 .

TRESOR PUBLIC

Voir EPARGNE . 2 ; Lois DE FINANCES, 1
(Deuxième partie), Economie et Budget . – I.
– Charges communes.

TRESOR (Prêts à des états étrangers)

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (Deuxième partie),
Comptes spéciaux du Trésor.

– Versement du bénéfice réalisé à l'occa-
sion de la frappe monétaire) . Voir Lois DE

FINANCES. 1 (Deuxième partie), Budget annexe
des monnaies et médailles.

TRIBUNAL DE COMMERCE DE
PONTOISE

Voir JUSTICE (ORGANISATION DE LA), 4.

TRIBUNAUX

Voir AVOCATS, 7, 8 ; COUR DE CASSATION, 2 ;

PRESSE, 4.

TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS

1. – PROPOSITION DE LOI n° 288
PORTANT SUPPRESSION DE L'ORDRE
ADMINISTRATIF ET ATTRIBUTION DE
COMPETENCE EN MATIERE ADMINIS-
TRATIVE A L'ORDRE JUDICIAIRE, As-
semblée nationale (première lecture) . Dépôt le
25 mai 1978 par M. Henri Ferretti . – Renvoi
à la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de
la République . – Rapporteur : M. Maurice
Charretier [22 juin 1978 – Nouveau rappor-
teur : M . Jacques Douffiagues [4 octobre
1979] .

2. – PROPOSITION DE LOI n° 674
TENDANT A AMELIORER LA SITUA-
TION DES MAGISTRATS ADMINISTRA-
TIFS AYANT RANG ET PREROGATIVES
DE PRESIDENT, Assemblée nationale (pre-
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mière lecture) . Dépôt le 14 novembre 1978 par
M. Marc Lauriol . — Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l 'administration générale de la République.
— Rapporteur : M. Alain Richard [8 décem-
bre 1978].

3. — PROPOSITION DE LOI n° 1242
TENDANT AU RENFORCEMENT DES
DROITS DE LA DEFENSE DEVANT LES
TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS, Assem-
blée nationale (première lecture) . Dépôt le 28
juin 1979 par M . Louis Maisonnat et plusieurs
de ses collègues . — Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République.
— Rapporteur : M. Louis Maisonnat [4 octo-

bre 1979].

4. — PROJET DE LOI n° 1299 REM-
PLAÇANT LES DISPOSITIONS DE L'ARTI-
CLE L.2-2 DU CODE DES TRIBUNAUX
ADMINISTRATIFS, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 2 octobre 1979 par
M. Raymond Barre, Premier ministre, et
M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur.
— Renvoi à la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République . — Rappor-
teur : M . Jacques Douffiagues [2 octobre
1979]. — Rapport n° 1326 [4 octobre 1979].

5. — PROJET DE LOI n° 1636 RELATIF
AU RECRUTEMENT DES MEMBRES DES
TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS, Assem-
blée nationale (première lecture) . Dépôt le 10
avril 1980 par M. Raymond Barre, Premier
ministre, et M . Christian Bonnet, ministre de
l'intérieur . — Urgence déclarée le 21 juin
1980. — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République . —
Rapporteur : M. Nicolas About [17 avril
1980] . — Rapport n° 1802 [12 juin 1980] . —
Discussion le 23 juin 1980 . — Adoption le 23
juin 1980.

SENAT (première lecture), n° 328 (1979-
1980) . Dépôt le 24 juin 1980 . — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale . — Rappor-
teur : M. Pierre Schiélé . — Rapport n° 345 [25
juin 1980]. — Discussion le 28 juin 1980 . —
Adoption le 28 juin 1980 . — Projet de loi
n° 105 (1979-1980).

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture),
n° 1881 . Dépôt le 30 juin 1980 . — Renvoi à
la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République . — Rapporteur : M. Nicolas
About. — Rapport n° 1884 [30 juin 1980]. —

Discussion le 30 juin 1980 . — Adoption
définitive le 30 juin 1980 . — Projet de loi
n° 341.

Loi n° 80-511 du 7 juillet 1980 publiée au
J.O. du 9 juillet 1980 (p . 1703).

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article 1" : Art. ler (projet . — A .N. 1.
— S. 1 . — A.N. 2).

Loi, article 2 : Art. 2 (projet . — A.N. 1.
S. 1).

Loi, article 3 : Art. 3 (projet . — A.N. 1.
S. 1 . — A.N. 2).

Loi, article 4 : Art. 4 (projet . — A.N. 1.
S . 1 . — A.N. 2).

Loi, article 5 : Art. 5 (projet . — A.N. 1.
S. 1).

Loi, article 6 : Art. 6 (projet. — A.N. 1.
S. 1).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [23 juin 1980]
(p. 2126)

Agent des collectivités locales (accès au
concours) : About (Nicolas), (p . 2127).

Concours : About (Nicolas), (p. 2127) ; Bon-
net (Christian), (p . 2132) ; Richard (Alain),
(p. 2128).

Conseil d'Etat (accès au) : de Branche
(René), (p . 2131).

Corps de la magistrature parlementaire : de
Branche (René), (p . 2130).

Double degré de juridiction : Kalinsky
(Maxime), (p. 2127).

Encadrement de la juridiction administra-
tive : About (Nicolas), (p . 2126) ; Kalinsky
(Maxime), (p. 2127) ; de Branche (René),
(p. 2129) ; Bonnet (Christian), (p . 2131).

Procédure gracieuse : Bonnet (Christian),
(p . 2131).

Recrutement complémentaire : About (Nico-
las), (p. 2126, 2127) ; Bonnet (Christian),
(p . 2131).

Recrutement par l'ENA : de Branche
(René), (p . 2130) ; Richard (Alain), (p. 2128,
2129).

Remise en activité de fonctionnaires admis à
la retraite : Kalinsky (Maxime), (p. 2127) ;
Richard (Alain), (p . 2129) .
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Rôle du juge administratif : Richard (Alain),
(p . 2128).

Tribunal de La Réunion : de Branche
(René), (p . 2130).

DISCUSSION DES ARTICLES (p . 2132)

ART. 1" (principe du recrutement complé-
mentaire) : amendement n° 1 rectifié de
M . Alain Richard (rapport entre le nombre de
conseillers de deuxième classe issus de l'ENA
et le nombre de postes offert au recrutement
complémentaire) : rejeté (p . 2134) ; amende-
ment n° 17 de M. René de Branche (limitation
des postes offerts au recrutement complémen-
taire à partir de 1982) : adopté (p . 2134) ;
amendement n° 2 de M. Alain Richard (institu-
tion d'un concours) ; sous-amendement n°12
du Gouvernement (représentant du ministre
de l'intérieur et représentant du ministre de la
justice) : adopté (p . 2135) ; sous-amendement
n°23 du Gouvernement (rédactionnel) : retiré
(p. 2135) ; sous-amendement de M. Nicolas
About (composition du jury) : adopté
(p. 2135) ; amendement n° 2 ainsi modifié,
adopté (p . 2135).

— article 1", ainsi modifié, adopté
(p . 2135).

ART . 2 (modalités de sélection des conseil-
lers de deuxième classe) : amendement n° 6
rectifié de la commission (énumération des
catégories de personnes ayant vocation à se
présenter au recrutement latéral) ; sous-amen-
dement n°21 de M . René de Branche (délai
d'ancienneté de sept ans) : adopté (p . 2137) ;
sous-amendement n°22 de M. René de Bran-
che (obligation d'ancienneté pour les candidats
magistrats de l'ordre judiciaire) : rejeté
(p . 2137) ; sous-amendement n° 13 du Gouver-
nement (conditions d'ancienneté dans l'admi-
nistration) : adopté (p. 2137) ; sous-amende-
ment n°24 du Gouvernement (date de nomi-
nation dans le corps) : adopté (p . 2137) ;
amendement n° 6 rectifié, ainsi modifié,
adopté par division (p . 2137) ; amendement
n°3 de M. Alain Richard (modalités du
concours) : retiré (p . 2137) ; amendements
n°S 18, 19 et 20 de M . René de Branche :
devenus sans objet (p . 2137) ; amendement
n° 6 rectifié, ainsi modifié : adopté par division
(p . 2137) ; amendement n° 3 de M . Alain
Richard (modalités du concours) : retiré
(p . 2137) ; amendements n °S 18, 19 et 20 de
M . René de Branche : devenus sans objet
(p . 2137).

— amendement n° 6 rectifié, ainsi modifié,
devient l'article 2 (p . 2137).

ART . 3 (recrutement des conseillers de
première classe) : amendement n° 4 de

M. Alain Richard (principe du concours pour
les nominations à la première classe) : rejeté
(p . 2138) ; amendement n° 14 du Gouverne-
ment (harmonisation) : adopté (p . 2138).

- article 3, ainsi modifié, adopté (p . 2138).

ART . 4 (remise en activité de fonctionnaires
à la retraite) : amendement n°5 de M. Alain
Richard (suppression de l'article 4) : rejeté
(p . 2139) ; amendement n° 8 de M . René de
Branche (avis du président du tribunal admi-
nistratif sur la prolongation des fonctions) :
retiré (p . 2139) ; amendement n° 15 du Gou-
vernement (avis du président du tribunal
administratif sur la prolongation des fonc-
tions) : adopté (p . 2139) ; amendement n° 7 de
la commission (parallélisme des formes pour la
décision mettant fin aux fonctions de conseil-
ler) : rejeté (p . 2140) ; amendement n° 9 de
M. René de Branche (possibilité de ne pas
prolonger au-delà de trois ans les fonctions de
membre du corps des tribunaux administra-
tifs) : adopté (p . 2140) ; amendement n" 16 du
Gouvernement (décision relative à la fin des
fonctions des conseillers) : retiré (p . 2139) ;
amendement n° 10 de M. René de Branche
(prorogation des fonctions du président du
tribunal administratif) : retiré (p . 2140).

— article 4, ainsi modifié, adopté (p . 2140).

ART. 5 (maintien en fonction des membres
du corps des tribunaux administratifs) : adopté
(p . 2141).

APRES L'ART . 5 : amendement n° 11 de
M. René de Branche (carrière des membres
des tribunaux administratifs) : rejeté (p . 2141).

ART. 6 (conditions d'application de la loi) :
adopté (p. 2141).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 2142).

DEUXIEME LECTURE

DISCUSSION GENERALE [30 juin 1980]
(p . 2460)

Concours : Richard (Alain), (p. 2460).

Modifications apportées par le Sénat : Foyer
(Jean), (p . 2460).

DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2461)

ART. 1" : adopté (p . 2461).

ART. 3 : adopté (p . 2461).

ART. 4 : adopté (p . 2461) .
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Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 2461).

Voir ADMINISTRATION . I ; LOIS DE FINANCES,
1, 3, 10 (Deuxième partie), Intérieur ; Lois DE
FINANCES, 6 ; PRESSE. 3 ; TERRITOIRES D ' OUTRE-
MER, 7.

— Référé . Voir ENVIRONNEMENT, 1 .

TRI POSTAL AUTOMATIQUE
(Centres de - )

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (Deuxième partie),
Budget annexe des postes et télécommunica-
tions.

TRUSTS

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 275.

TRIBUNAUX DE COMMERCE

Voir ENTREPRISES, 7, I 1 ; QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 355 .

TUBERCULOSE

Voir ASSURANCE-VIEILLESSE, 17, 20.

TRIBUNAUX MILITAIRES
TUNISIE

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 998.

TRIBUNAUX PARITAIRES DE BAUX
RURAUX

Voir JUSTICE (ORGANISATION DE LA), 4.

TRIBUNAUX PERMANENTS DES
FORCES ARMEES

Voir ARMEE, 6 ; LOIS DE FINANCES, 10
(Deuxième partie), Crédits militaires, Budget
annexe du service des essences.

TRIBUNAUX POUR ENFANTS

Voir ENFANTS, 3 ; LOIS DE FINANCES, 1
(Deuxième partie), Justice.

TRICASTIN (Centrale nucléaire)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 540 ;
TRAITES ET CONVENTIONS . 80.

TRILOGUE

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (Deuxième partie),
Affaires étrangères ; Coopération .

Voir LOIS DE REGLEMENT, 2 ; RAPPELS AU
REGLEMENT, 301, 302 ; TRAITES ET CONVEN-
TIONS, 71.

TUNNEL DE FREJUS

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (Deuxième partie),
Transports . — I . — Section commune . — II.

— Transports terrestres ; QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT,144, 145, 519.

TURQUIE

1 - RAPPORT D'INFORMATION n° 2177
fait en application de l'article 145 du Règle-
ment au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales à la suite de la
mission effectuée en Turquie du 25 août au 4
septembre 1980 par M. Jacques Delong le 16
décembre 1980.

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 8,
15.

TUTELLE

Voir

	

REGIMES MATRIMONIAUX . 3 ;
TRANSPORTS. 1 .
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TUTELLE PENALE

	

TYS (René)

Voir PROCEDURE PENALE, 9 ; TERRITOIRES

	

Voir ELOGES FUNEBRES (Anciens députés),
D'OUTRE-MER, 2, 5 .

	

14 .
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ULN-PREVAL

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 890.

UNION CALEDONIENNE

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (Deuxième partie),
Territoires d'outre-mer.

UNION DE L'EUROPE
OCCIDENTALE (U.E.O.)

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (Deuxième partie),
Affaires étrangères ; QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT.829.

UNION DES BRASSERIES

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 333.

UNION DES COOPERATIVES
FROMAGERES FRANÇAISES
(SCOFF)

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (Deuxième partie),
Services du Premier ministre. – VI. –
Industries agricoles et alimentaires.

UNION DES FRANÇAIS DE
L'ETRANGER

Voir FRANÇAIS DE L'ETRANGER. 2 .

UNION DES SOCIETES
COOPERATIVES OUVRIERES DE
PRODUCTION

Voir SOCIETES COOPERATIVES OUVRIERES DE
PRODUCTION . 1.

UNION DES TRANSPORTS
AERIENS (U .T.A.)

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (Deuxième partie),
Transports. – III. – Aviation civile et
météorologie.

UNION NATIONALE
INTERPROFESSIONNELLE POUR
L'EMPLOI DANS L'INDUSTRIE
ET LE COMMERCE (U .N.E.D.I.C.)

Voir CHOMAGE (INDEMNISATION DU), 1, 3 ;
EMPLOI, 10, 16 ; Lots DE FINANCES,1 (Deuxième
partie), Travail et santé. – H . – Travail et
participation ; Formation professionnelle
(p. 6738, 6825, 6833) ; Lois DE FINANCES, 3
(Deuxième partie), Travail et participation ;
LOIS DE FINANCES . 10 (Deuxième partie), Tra-
vail et participation ; Lois DE FINANCES RECTIFI-
CATIVES. 5 ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT.
164, 265, 346.

UNION NATIONALE DES
ASSOCIATIONS FAMILIALES
(UNAF)

Voir FAMILLE, 4 .
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UNIGRAINS (UNION FINANCIERE
POUR LE DEVELOPPEMENT DE
L'INDUSTRIE CEREALIERE)

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (Deuxième partie),
Taxes parafiscales ; Lots DE FINANCES. 10
(Deuxième partie), Agriculture, BAPSA ;
Taxes parafiscales ; RAPPELS AU REGLEMENT,
424.

UNIONS DEPARTEMENTALES DES
ASSOCIATIONS FAMILIALES
(UDAF)

Voir FAMILLE, 4.

UNITES D'ENSEIGNEMENT ET DE
RECHERCHE D'EDUCATION
PHYSIQUE ET SPORTIVE
(U.E.R.E.P.S.)

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (Deuxième partie),
Jeunesse, sports et loisirs . — I . — Jeunesse et
sports ; Lots DE FINANCES, 10 (Deuxième par-
tie), Jeunesse, sports et loisirs . — I . — Section
commune. — II . — Jeunesse et sports .

UNIVERSITE DE BREST

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (Deuxième partie),
Universités.

UNIVERSITE DE CAEN

Voir FORMATION PROFESSIONNELLE ET PROMO-
TION SOCIALE, 3.

UNIVERSITE DE FRANCHE-COMTE

Voir ENSEIGNEMENT SUPERIEUR . 3.

UNIVERSITE DE HAUTE-ALSACE

Voir Lots DE FINANCES, 3 (Deuxième partie),
Universités.

UNIVERSITE DE LYON (Situation
d'un professeur)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 406.

UNITES D'ENSEIGNEMENT ET DE
RECHERCHE (U.E.R.)

Voir ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 3 ; PHARMA-
CIE . 3.

UNITES D'INSTRUCTION DE
SECURITE CIVILE

Voir Lots DE FINANCES . 10 (Deuxième partie),
Intérieur.

UNIVERSITAIRES (Statut et carrière)

Voir LOIS DE FINANCES. 3 (Deuxième partie),
Universités.

UNIVERSITE DE BESANÇON

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (Deuxième partie),
Universités .

UNIVERSITE DE NANCY

Voir Lots DE FINANCES. 3 (Deuxième partie),
Universités.

UNIVERSITE DE PARIS VIII -
VINCENNES

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES . 3 ;
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 37 ; RAPPELS AU
REGLEMENT, 81.

— Nouvelle implantation à Saint-Denis.
Voir LOIS DE FINANCES . 1 (Deuxième partie),
Universités ,

UNIVERSITE DE PARIS X -
NANTERRE

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 708 .
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UNIVERSITE DE PARIS XI

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 5 ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 957.

UNIVERSITE DE PERPIGNAN

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (Deuxième partie),
Universités.

UNIVERSITE DE REIMS

Voir Lois DE FINANCES, 10 (Deuxième partie),
Universités.

UNIVERSITE DE TOULON

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (Deuxième partie),
Universités.

UNIVERSITE DE VALENCIENNES

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (Deuxième partie),
Universités.

UNIVERSITE DE VILLETANEUSE

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (Deuxième partie),
Universités.

UNIVERSITES

Voir ADMINISTRATION, 1 ; ENSEIGNEMENT
SUPERIEUR . 6 ; Lois DE FINANCES, 10 (Deuxième
partie), Universités ; Lots DE FINANCES RECTIFI-
CATIVES, 5 ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT.
103, 113, 159, 170, 177, 205, 263, 728, 733,
738, 839 QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 102 ;
RAPPELS AU REGLEMENT, 288, 289, 325, 326,
327 .

— Budget des — . Voir RAPPELS AU REGLE-

MENT. 79, 81, 83, 84, 85, 86.

— Elections . Voir ENSEIGNEMENT SUPE-
RIEUR . 3.

— Personnel . Voir Lois DE FINANCES, 1
(Deuxième partie), Universités ; Lois DE FINAN-
CES, 3 (Deuxième partie), Universités .

URANIUM

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 273 ;
TRAITES ET CONVENTIONS, 50, 51, 52, 53.

— Redevances communales et départe-
mentales des mines d' – . Voir QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT. 319.

URBANISATION

Voir LOIS DE FINANCES . 1, 3 (Deuxième
partie), Services du Premier ministre. — I . —
Services généraux ; Aménagement du terri-
toire.

URBANISME

1. — PROPOSITION DE LOI n° 594
TENDANT A LA MODIFICATION DE
L'ARTICLE 30 DE LA LOI n° 76-1285 DU
31 DECEMBRE 1976 PORTANT RE-
FORME DE L'URBANISME, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 17
octobre 1978 par M . André Caillaud. —
Renvoi à la commission de la production et
des échanges . — Rapporteur : M. André
Rossinot [26 octobre 1978].

2. — PROPOSITION DE LOI n° 1008
RECTIFIE TENDANT A EXONERER LES
ORGANISMES A FINS CHARITABLES,
SOCIALES, SANITAIRES, EDUCATIVES,
CULTURELLES ET CULTUELLES DU
VERSEMENT POUR DEPASSEMENT DU
PLAFOND LEGAL DE DENSITE, Assem-
blée nationale (première lecture) . Dépôt le 24
avril 1979 par M . Pierre Bas. — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République . — Rapporteur : M . Michel Auril-
lac [31 mai 1979] . — Renvoi pour avis à la
commission de la production et des échanges
[29 mai 1979] . — Rapporteur pour avis :
M. Claude Martin [31 mai 1979].

3. — PROPOSITION DE LOI n° 1311
TENDANT A MODIFIER L'ARTICLE
L.142-2 DU CODE DE L'URBANISME
INSTITUANT UNE TAXE DEPARTE-
MENTALE D'ESPACES VERTS, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 3
octobre 1979 par M . Vincent Asquer . —
Renvoi à la commission de la production et
des échanges. — Rapporteur : M. Charles
Haby [11 octobre 1979] .
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4. — PROPOSITION DE LOI n° 2034
TENDANT A MODIFIER L'ARTICLE
L.332-1 DU CODE DE L'URBANISME
RELATIF AUX CONDITIONS DE DETER-
MINATION DE LA PARTICIPATION DES
CONSTRUCTEURS EN CAS DE DEPASSE-
MENT DU COEFFICIENT D'OCCUPA-
TION DU SOL, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 6 novembre 1980 par
M. Lucien Richard. — Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législa-
tion et de l'administration générale de la
République . — Rapporteur : M. Alain Ri-
chard [27 novembre 1980].

5. — PROPOSITION DE LOI n° 2134
RELATIVE A LA LIMITATION DU NOM-
BRE DE LOGEMENTS DANS UN GRAND
ENSEMBLE D'HABITATION, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 4
décembre 1980 par M . Jean-Claude Gaudin.
— Renvoi à la commission de la production et
des échanges.

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE. 1 ;
ARCHITECTURE, 3 ; CALAMITES, 3 ; COLLECTIVI-

TES LOCALES, 5 ; CONSTRUCTION, 2 ; CONSTRUC-
TION D'HABITATION, 1 ; ENVIRONNEMENT, 1, (Ar-
ticle 30 bis) ; EXPROPRIATION, 1 ; FORETS, 5, 6 ;
LOGEMENT, 5 ; LOIS DE FINANCES, 1, 3, 10
(Deuxième partie), Environnement et cadre de
vie. — I. — Environnement ; Services du
Premier ministre . — I . — Services généraux :
aménagement du territoire ; PLAN, 2, 3 ; TAXE

FONCIERE (PROPRIETES NON BATTES) . 1 ; TERRAINS

A BATIR, 1 ; VILLES NOUVELLES . 1.

— Commercial . Voir LOIS DE FINANCES, 1
(Deuxième partie), Commerce et artisanat .

USINE BRAUD D'ANGERS
(Fermeture)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 9I 1.

USINE DE PESSAC

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (Deuxième partie),
Budget annexe des monnaies et médailles.

USINE MASSEY-FERGUSON

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 856.

USINE RHONE-POULENC DE
ROUSSILLON

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 816.

USINES CITROEN DE LA REGION
PARISIENNE

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 449.

USINES PRIOR A MARSEILLE

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 78 1.

U.R.S.S.

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 10, 15,
17 ; DEFENSE NATIONALE, 3 ; Lois DE FINANCES,
3 (Deuxième partie), Affaires étrangères ; Lois
DE FINANCES, 10 (Deuxième partie), Crédits
militaires, Budget annexe du service des
Essences ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 506.

– Evolution politique . Voir Lois DE FINAN-
CES,10 (Deuxième partie), Affaires étrangères.

— Situation des juifs . Voir Lois DE FINAN-

CES,10 (Deuxième partie), Affaires étrangères.

USAGERS (Comités d' – )

Voir ADMINISTRATION, 1 .

USINOR

Voir MOTIONS DE CENSURE, 2, 3 ; QUESTIONS
AU GOUVERNEMENT, 310, 329, 467, 560, 622 ;
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 418 ; RAPPELS
AU REGLEMENT, 120.

USINOR (Longwy)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 292.

USSEL (Ligne SNCF)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 402 .
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U.T.A. (Compagnie aérienne)

	

UVAFRUITS

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (Deuxième partie),

	

Voir BolssoNs, 1, 2.
Transports.

U.T.A . (Sécurité des DC 10 d' - )

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 417 .
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VACANCES

Voir ENFANTS, 1 ; LOIS DE FINANCES . 1, 3, 10
(deuxième partie), Jeunesse, sports et loisirs.
—II . — Tourisme ; QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT . 833 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 437.

— Accès aux — . Voir Lois DE FINANCES,
(deuxième partie), Jeunesse, sports et loisirs.
—II . — Tourisme.

— Etalement des — . Voir Lois DE FINAN-
CES, 1 (deuxième partie), Jeunesse, sports et
loisirs. — II. — Tourisme ; QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 658.

— Primes de — . Voir QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT, 132.

— Scolaires . Voir QUESTIONS AU GOUVER-
NEMENT. 993.

VACATAIRES

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Services du Premier ministre . — I . — Services
généraux : Fonction publique ; Universités ;
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES . 1 ; QUESTIONS
AU GOUVERNEMENT, 104, 113.

VACCINATION ANTIVARIOLIQUE

Voir VACCINATIONS . 1.

VACCINATIONS

1 . — PROJET DE LOI n° 1057 RELATIF
A LA VACCINATION ANTIVARIOLIQUE,
Sénat (première lecture), n° 244 (1978-1979).

Dépôt le 2 avril 1979 par M. Raymond Barre,
Premier ministre et Mme Simone Veil, minis-
tre de la santé et de la famille . — Renvoi à la
commission des affaires sociales. — Rappor-
teur : M . Victor Robini. — Rapport n° 316
(1978-1979) [4 mai 1979] . — Discussion le 10
mai 1979. — Adoption avec modifications le
10 mai 1979. — Projet de loi n° 94 (1978-
1979).

ASSEMBLEE NATIONALE (première lecture),
n° 1057. Dépôt le 16 mai 1979. — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . — Rapporteur : M . Louis Donna-
dieu [17 mai 1979] — Rapport n° 1100 [23
mai 1979] . — Discussion le 7 juin 1979. —
Adoption le 7 juin 1979. — Projet de loi
n° 189.

SENAT (deuxième lecture), n° 387 (1978-
1979) . Dépôt le 12 juin 1979. — Renvoi à la
commission des affaires sociales . — Rappor-
teur : M . Victor Robini. — Rapport n° 398
(1978-1979) [15 juin 1979] . — Discussion le
22 juin 1979 . — Adoption définitive le 22 juin
1979. — Projet de loi n° 109 (1978-1979).

Loi n° 79-520 du 2 juillet 1979 publiée au
J.O. du 3 juillet 1979 (p. 1598).

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article 1" : 1" (projet. — S. 1 . —
A .N. 1).

Loi, article 2 : 2 (A.N. 1 . — S . 2).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [7 juin 1979] (p . 4802)
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Accidents post-vaccinaux : Donnadieu
(Louis), (p . 4803) ; Cabanel (Guy), (p . 4804) ;
Hamel (Emmanuel), (p . 4805) ; Hoeffe! (Da-
niel), (p. 4805).

Eradication de la variole : Donnadieu
(Louis), (p . 4802) ; Cabane! (Guy), (p . 4804) ;
Hoeffe! (Daniel), (p . 4805) ; Goutmann (Marie-
Thérèse), (p . 4806).

Moyens d' isolement (maintien nécessaire) :
Cabane! (Guy), (p. 4804).

Primo-vaccination des enfants (suspen-
sion) : Donnadieu (Louis), (p . 4803) ; Hoeffel
(Daniel), (p. 4804) ; Goutmann (Marie-Thé-
rèse), (p . 4806).

Revaccination (maintien de l'obligation) :
Donnadieu (Louis), (p. 4803) ; Cabane! (Guy),
(p. 4804) ; Hoeffel (Daniel), (p . 4805).

Stocks nationaux et internationaux de vac-
cin : Donnadieu (Louis), (p . 4803) ; Cabanel
(Guy), (p . 4804) ; Hoeffe) (DanieO, (p . 4805).

Vaccination des personnels de santé (main-
tien de l'obligation) : Donnadieu (Louis),
(p. 4803) ; Hoeffe! (Daniel), (p. 4805).

Motion de renvoi en commission de Mme
Marie-Thérèse Goutmann : Goutmann (Marie-
Thérèse), (p . 4805, 4806) ; Donnadieu (Louis),
(p . 4806) ; Hoeffe) (Daniel), (p . 4806) ; Duco-
loné (Guy), (p. 4806).

Motion de renvoi en commission rejetée
(p. 4806).

DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE [7 juin 1979]
(p . 4806)

ART. UNIQUE (suspension de l'obligation
de vaccination antivariolique des jeunes en-
fants ; maintien de l'obligation de renouvelle-
ment) : amendement n°2 de M . Jacques-
Antoine Gau (abrogation de l'obligation de
vaccination antivariolique des jeunes enfants) :
rejeté (p . 4807) ; amendement n° 3 de M. Jean-
Paul Fuchs (suppression de l'obligation de
renouvellement de la vaccination) : rejeté
(p . 4807).

Mme Jacq (Marie), MM. Donnadieu (Louis),
Hoeffel (DanieO, Fuchs (Jean-Paul).

— article unique, adopté (p . 4807).

APRES L'ART. UNIQUE : amendement
n° 1 de la commission (chargeant le ministre
de la santé de s'assurer de l'existence sur le
territoire national d'un stock national de
vaccins et de produits pharmaceutiques antiva-
rioliques) : adopté (p. 4808).

MM. Donnadieu (Louis), Hoeffe! (Daniel),
Cabanel (Guy), Hamel (Emmanuel).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p. 4808).

VALBONNE (Plateau de - )

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Services du Premier ministre . — I . — Services
généraux : Aménagement du territoire.

VAL DE DURANCE (Autoroute)

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Transports.

VAL-DE-GRACE (Hôpital)

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Crédits militaires ; Budget annexe du service
des Essences.

VAL DE LOIRE (Aménagement de la
route nationale 7)

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Transports.

VAL DE MARNE (Drogue)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 551.

VAL DE MARNE (Elections)

Voir RAPPELS AU REGLEMENT, 318, 329 ;
TRAITES ET CONVENTIONS, 40.

VAL-D'OISE (Postes et
télécommunications)

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 66.

VALEUR AJOUTEE (Assiette de la taxe
professionnelle)

Voir IMPOTS LOCAUX, 2 .
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VALEURS LOCATIVES
CADASTRALES (Actualisation)

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Articles et articles additionnels non rattachés.

VALEURS MOBILIERES

1 . – PROPOSITION DE LOI n° 1651
PORTANT MODERNISATION ET SIMPLI-
FICATION DU REGIME DES VALEURS
MOBILIERES, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 23 avril 1980 par M . Jean
Foyer. — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République . —
Rapporteur : M. Jean Foyer [14 mai 1980] . —
Rapport n° 2030 [5 novembre 1980]. —
Discussion le 20 novembre 1980 . — Adoption
le 20 novembre 1980 . — Proposition de loi
n° 363.

PREMIER F_ LECTURE

DISCUSSION GENERALE [20 novembre 1980]
(p. 4209)

Distribution d'actions aux salariés : Monory
(René), (p . 4208) ; Hamel (Emmanuel),
(p. 4208).

Etude de M. Pérouse, directeur général de
la Caisse des dépôts et consignations, sur la
modernisation du régime des valeurs mobiliè-
res et des opérations portant sur ces valeurs :
Foyer (Jean), (p . 4208).

Importance de cette réforme sur le plan
économique : Monory (René), (p. 4208).

Modernisation de l'économie française :
Monory (René), (p . 4208).

Modification de la loi du 24 juillet 1966 sur
les sociétés commerciales : Foyer (Jean),
(p. 4208).

Proposition de loi se situant dans le cadre
d'une politique économique définie après la loi
de mars 1978 : Foyer (Jean), (p. 4207).

Protection contre la dépossession des titres
au porteur perdus ou volés : Foyer (Jean),
(p. 4208).

Titre II, modernisation du régime des titres :
Foyer (Jean), (p . 4208).

DISCUSSION DES ARTICLES (p . 4209)

ART. ler (modification de l'article 78 de la
loi du 24 juillet 1966 relatif à la déclaration

notariée de souscriptions et de versements) :
amendement n° 16 de M. Thomas (déclaration
notariée des souscriptions et versements,
renforcement du rôle du notaire) : rejeté
(p . 4210) ; mise en conformité du droit des
sociétés de la France avec le droit communau-
taire ; décret du 31 août 1937 repris par la loi
du 24 juillet 1966 ayant pour objet de mettre
fin à certains scandales financiers ; rapport
Mayoud sur la simplification et la concurrence
financière (p . 4210)).

— article 1", adopté (p . 4210).

ART. 2 (modification de l ' article 79 de la loi
du 24 juillet 1966 sur les sociétés commercia-
les ; déclaration notariée des souscriptions et
versements) : adopté (p . 4210).

ART. 3 (modification de l'article 85 de la loi
du 24 juillet 1966 relatif à la déclaration
notariée de souscriptions et de versements ;
constitution des sociétés anonymes sans appel
public à l'épargne) : adopté (p . 4210).

APRES L'ART . 3 : amendement n° 17 de
M. Thomas (dépôt des statuts) : rejeté
(p. 4210).

ART. 4 (modification de l 'article 190 de la
loi du 24 juillet 1966 relatif aux bulletins de
souscription) : adopté (p . 4210).

ART. 5 (insertion d'un nouvel article 191-1
dans la loi du 24 juillet 1966 autorisant la
« prise ferme » par les banques) : adopté
(p. 4210).

ART. 6 (modification de l'article 192 de la
loi du 24 juillet 1966 relatif à la constatation
des souscriptions des versements) : amende-
ment n°18 de M. Thomas (exigence d'un acte
notarié pour les augmentations de capital) :
rejeté (p . 4210).

— article 6, adopté (p . 4210).

ART. 7 (modification de l'article 196-1 de la
loi du 24 juillet 1966) : adopté (p. 4211).

ART. 8 (modification de l 'article 181 de la
loi du 24 juillet 1966 concernant le délai
maximum de réalisation des augmentations de
capital) : inscrit : Foyer (Jean) : obligations
avec bons de souscruption d'actions ; protec-
tion des droits des actionnaires (p. 4211).

— article 8, adopté (p. 4211).

ART. 9 (insertion dans la loi du 24 juillet
1966 des nouveaux articles 194-1 à 194-10
relatifs aux obligations avec bons de souscrip-
tion) : amendement de forme n° 1 du Gouver-
nement (référence à l'article 194-2) : adopté
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(p. 4212) ; amendement n°2 du Gouverne-
ment (article 194-7, 2e alinéa, conditions dans
lesquelles statue l'Assemblée générale de la
société absorbée) : adopté (p. 4212) ; amende-
ment rédactionnel n°3 du Gouvernement) :
adopté (p . 4212).

— article 9, adopté (p . 4212).

APRES L'ART . 9 : amendement n°4 de
coordination du Gouvernement (article 197 de
la loi du 24 juillet 1966, 3 e alinéa : conditions
dans lesquelles statue l'Assemblée générale de
la société absorbée) : adopté (p . 4212).

ART. 10 (coordination) : adopté (p. 4212).

ART. 11 (coordination des dispositions de
l'article 196 avec les nouvelles dispositions
relatives aux obligations à bons de souscrip-
tion) : adopté (p . 4212).

ART. 12 à 17 (achat par les sociétés de leurs
propres actions ; modifications des articles
217, 217-1 à 217-4 et insertion des nouveaux
articles 217-5 à 217-7 dans la loi de 1966) :
adoptés (p . 4213).

ART. 18 (modification de l ' article 263 de la
loi du 24 juillet 1966 relatif à la forme des
valeurs mobilières) : amendement n° 5 formel
du Gouvernement) : adopté (p . 4213).

— article 18 adopté avec modification
(p. 4213).

APRES L'ART. 18 : amendement n°6 de
coordination du Gouvernement (modification
de l'article 265 de la loi du 24 juillet 1966 ;
transmission du titre au porteur) : adopté
(p . 4214).

ART. 19 (insertion d'un nouvel article 266-
1 dans la loi du 24 juillet 1966 concernant
l'achèvement des opérations d'échange de
titres) : adopté (p . 4214).

APRES L'ART. 19 : amendement de coor-
dination n° 7 du Gouvernement (modification
de l'article 433-1 de la loi du 24 juillet 1966) :
adopté (p . 4214).

ART . 20 (Article 449 de la loi du 24 juillet
1966) (augmentation de capital ; coordination
avec l'article 9 de la proposition de loi ;
obligations avec bons de souscription) : adopté
(p. 4214).

ART . 21 (Article 454-1 de la loi du 24 juillet
1966) (coordination avec l'article 16 ; achat
d'actions propres) : adopté (p. 4214).

ART. 22 (principe et champ d'application de
l'inscription en compte) : amendement n°8 du

Gouvernement (formel) (remplacer le mot
« agréé » par le mot « habilité ») : adopté
(p. 4214) ; amendement n° 9 du Gouverne-
ment (suppression de la dernière phrase du
second alinéa de cet article) : adopté (p . 4215) ;
intervention d'un décret en Conseil d'Etat
pour l'application des dispositions des articles
22 à 27 . Inscrit : Foyer (Jean) : proposition du
rapport Pérouse ; mutation des valeurs mobi-
lières semblable à l'évolution de la monnaie ;
la SICOVAM ; application des moyens de
l'informatique moderne ; nantissement ; secret
des inscriptions en compte (p . 4215)).

— article 22 adopté avec modification
(p. 4215).

ART. 23 (caractère obligatoire de l'inscrip-
tion en compte de certaines valeurs mobiliè-
res) : adopté (p . 4215) .(

ART. 4 (contrôle du fonctionnement des
comptes de valeurs mobilières) : adopté
(p. 4215).

ART. 25 (anonymat des propriétaires de
titres inscrits en compte) : amendement n°10
du Gouvernement (tendant à lever une ambi-
guïté relative aux titres nominatifs) : adopté
(p . 4216) ; amendement n° 11 du Gouverne-
ment (suppression du second alinéa de l'article
25 explicitant les exceptions à la règle du
secret) : adopté (p . 4216).

— article 25 adopté avec modification
(p. 4216).

ART. 26 (nantissement des titres inscrits en
compte) : amendement n°12 du Gouverne-
ment (publication de l'attestation de nantisse-
ment, fongibilité des titres dématérialisés) :
nantissement des valeurs mobilières ; ouver-
ture à la SICOVAM d 'un compte de nantisse-
ment symétrique au compte de nantissement
du banquier) : adopté ; amendement n° 12
devient l'article 26 (p. 4216).

ART. 27 (faillite de l'intermédiaire financier
teneur de compte de titres). Inscrit : Hamel
(Emmanuel) : publication des décrets d'appli-
cation nécessaires à la mise en oeuvre de
l'extension de l'actionnariat des salariés
(p. 4217) ; amendement rédactionnel n°13 du
Gouvernement : adopté (p . 4217).

— article 27 adopté avec modification
(p. 4217).

ART. 28 (mise en oeuvre du nouveau
régime des valeurs mobilières) : amendement
n°14 du Gouvernement (inscription en
compte dès leur cotation des obligations
émises à partir du septième mois suivant la
publication du décret précité) : adopté
(p. 4217) .
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- article 28 adopté avec modification
(p. 4217).

CHAPITRE II (protection contre la déposses-
sion des titres au porteur perdus ou volés).

ART. 29 (régime de l'opposition) : adopté
(p . 4217).

ART. 30 (limitation de l'effet de l'opposi-
tion) : adopté (p . 4217).

ART. 31 (cessation de l'effet) : adopté
(p. 4217).

ART. 32 (abrogation des dispositions actuel-
les relatives à l 'opposition) : adopté (p. 4217).

CHAPITRE III (dispositions diverses).

ART. 33 (entrée en vigueur des nouvelles
dispositions relatives à l 'opposition et abroga-
tions corrélatives) : adopté (p . 4218).

ART. 34 (dispositions applicables aux ban-
ques et compagnies d'assurances) : adopté
(p. 4218).

ART. 35 (rectification formelle de l'article
112 du Code général des impôts) : adopté

(p. 4218).

ART. 36 (application de plusieurs articles
dans les TOM et à Mayotte) : adopté (p . 4218).

EXPLICATIONS DE VOTE :

Résultat positif du travail commun de la
commission Pérouse et de l'Assemblée :
Monory (René), (p . 4218).

Adoption de l'ensemble de la proposition de
loi (p . 4218).

Voir ADMINISTRATION (RELATIONS AVEC LE
PUBLIC) . 4 ; EMPRUNT, 1 ; ENTREPRISES (PETITES
ET MOYENNES, 3 ; ÉPARGNE, 3, 5 ; LOIS DE
FINANCES, 6, Article 75 ; SOCIETES A CAPITAL
VARIABLE, 2.

VALEURS MOBILIERES A REVENU
FIXE (Imposition)

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (Première partie),
Après l'article 2 .

VALIDATIONS LEGISLATIVES

Voir CONSEILS GENERAUX, 6 ; EXAMENS ET
CONCOURS, 1 ; ROUTES, 2 ; TRAVAIL (JURIDICTION
DU), 1.

VALLEE DE LA BRUCHE (Emploi)

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (Deuxième partie),
Travail et participation.

VALLEE DU GIER (Situation
économique)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 719.

VALLON (Louis)

Voir E LOGES FIJNEBRES (Anciens députés),
35.

VALLOUREC (Grève à la société – )

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 399.

VALLOUREC (Usine de Bessèges)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 444.

VALORISATION DES DI]PLOMES

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (Deuxième partie),
Universités.

VANIERS-OSIERISTES DE HAUTE-
MARNE

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (Deuxième partie),
Santé et sécurité sociale ; Travail et santé. – I.
– Section commune. – III. – Santé et

sécurité sociale .
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VANUATU

Voir Lots DE FINANCES . 10 (Deuxième partie),
Départements et territoires d'outre-mer. – I.
– Section commune. – III. – Territoires
d'outre-mer ; Lois DE FINANCES RECTIFICATIVES,
5 ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 945.

VAR (Agriculture)

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 453 .

Agriculture, BAPSA ; QUESTIONS AU GOUVER-
NEMENT, 359, 873, 879.

– Boycott du – . Voir Lots DE FINANCES, 10
(Deuxième partie), Economie et budget. – II.
– Section commune. – III . – Economie. –
IV. – Budget ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT,
486 .

– Elevage. Voir QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT, 846.

VEGETAUX

Voir NATURE(PROTECrION DE LA), 1.

VAR (Développement de la violence)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 755 . VEHICULES

Voir ENVIRONNEMENT, 1.

VAR (Police)

Voir Lois DE FINANCES, 1 (Deuxième partie),
Intérieur .

VEHICULES DE TOURISME
(Contrôle technique)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 488.

VARIOLE

Voir VACCINATIONS, 1 . VEHICULES INDUSTRIELS (Groupe)

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 44.

VARSOVIE (Implantation d'un lycée
français)

Voir Lois DE FINANCES. 3 (Deuxième partie),
Affaires étrangères ; QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT, 255.

VARSOVIE (Rencontre de – )

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 17 ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 743.

VAULX-EN-VELIN

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 109.

VEAU

Voir Lois DE FINANCES, 10 (Deuxième partie),

VELIZY (Incendie d'un CES)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 612.

VENDEE (Routes)

Voir Lots DE FINANCES. 3 (Deuxième partie),
Transports.

VENDEE (Situation du bâtiment)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 924.

VENEZUELA

Voir AMERIQUE DU SUD, 1 ; TRAITES ET
CONVENTIONS, 73 .
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VENISSIEUX (Licenciements aux
établissements Bullet)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 572.

VENTES

1 . – PROPOSITION DE LOI n° 2280
TENDANT A MODIFIER L'ORDON-
NANCE n° 45-1483 DU 30 JUIN 1945
RELATIVE AUX PRIX, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 3 avril 1981 par
M . Marc Lauriol . – Renvoi à la commission
de la production et des échanges.

VENTES D'ARMES

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (Deuxième partie),
Crédits militaires ; Budget annexe du service
des essences.

VENTES DE NAVIRES

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (Deuxième partie),
Transports . – IV. – Marine marchande.

VERCORS (Parc régional du – )

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 628.

VENTES A TEMPERAMENT

1 . – PROPOSITION DE LOI n° 671
TENDANT A INSTITUER LA RESERVE
DE PROPRIETE AU PROFIT DU VEN-
DEUR JUSQU'AU COMPLET PAIEMENT
DU PRIX, Assemblée nationale (première
lecture). Dépôt le 14 novembre 1978 par
M. Charles Millon et plusieurs de ses collè-
gues . – Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République . –
Rapporteur : M. Jacques Richomme [14 dé-
cembre 1978]. – Nouveau rapporteur :
M . Charles Millon [5 avril 1979] . – Rapport
n° 1492 [17 décembre 1979], commun aux
propositions de loi n° S 1481, 515 et 671,
FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE, LIQUIDATION
DE BIENS, 3 ; COMMERCE, 1 ; VENTES A TEMPERA-
MENT, 1) . – Discussion le 18 avril 1980 . –
Adoption le 18 avril 1980 . – Proposition de
loi n° 282 (Voir FAILLITE . REGLEMENT JUDI-
CIAIRE, LIQUIDATION DE BIENS . 3).

Voir COMMERCE, 1.

VENTES AUX ENCHERES

1 . – PROPOSITION DE LOI n° 2042
TENDANT A DONNER AUX ADJUDICA-
TAIRES DANS LES VENTES AUX EN-
CHERES PUBLIQUES MOBILIERES, UN
DELAI POUR L'EXERCICE DU RECOURS
EN GARANTIE A L'ENCONTRE DE L'OF-
FICIER VENDEUR, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 6 novembre 1980
par M. Gilbert Barbier. – Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. – Rapporteur : M. Alain Made-
lin [Il décembre 1980].

VERDON (Port du — )

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (Deuxième partie),
Affaires étrangères.

VERIFICATION DU QUORUM

Voir POLICE PRIVEE. 1.

VERIFICATIONS D'IDENTITE

Voir PROCEDURE PENALE, 9 ; QUESTIONS ORA-
LES SANS DEBAT, 393.

VERIFICATIONS FISCALES

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (Deuxième partie),
Economie et budget. – II, – Section
commune. – III. – Economie. – IV. –
Budget.

VERNIER ET PROFEL (Sociétés)

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 481.

VERRERIE DE SOUVIGNY (Allier)
(Fermeture)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 652 .
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VERRERIE OUVRIERE D'ALBI

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 300.

VERSAILLES (Attentat commis à – )

Voir MUSEES.1.

VERSAILLES (Château de — )

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (Deuxième partie),
Culture et communication ; QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT. 126.

VERSEMENT REPRESENTATIF DE
LA TAXE SUR LES SALAIRES
(V.R.T.S.)

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 2, 6 ; Lois DE
FINANCES, 1, Article 29 ; (Deuxième partie),
Intérieur ; Loi DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1,
Après l'article 4 ; QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT, 75.

VETERINAIRES

Voir EXAMENS ET CONCOURS. 1 ; LOIS DE
FINANCES . I (Deuxième partie), Agriculture,
BAPSA.

— Inspecteurs . Voir ANIMAUX, 6 .

ministre et Mme Monique Pelletier, ministre
chargé de la famille et de la condition
féminine, sous le titre : « Projet de loi insti-
tuant une assurance veuvage » . — Renvoi à la
commission des affaires sociales . — Rappor-
teur : M . André Rabineau . — Rapport n° 248
(1979-1980) [14 mai 1980] . — Discussion le
22 mai 1980. — Adoption le 22 mai 1980 . —
Nouveau titre : « Projet de loi tendant à
instituer une assurance veuvage en faveur des
conjoints survivants ayant ou ayant eu des
charges de famille » . — Projet de loi n° 63
(1979-1980).

A SSEMBLEE NATIONALE (première lecture),
n° 1734 . Dépôt le 23 mai 1980 . — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . — Rapporteur : M . Jean Bon-
homme [29 mai 1980]. — Rapport n° 1775 [4
juin 1980] . — Discussion le 23 juin 1980 . —
Adoption le 23 juin 1980 . — Projet de loi
n° 316.

SENAT (deuxième lecture), n° 329 (1979-
1980) . Dépôt le 24 juin 1980 . — Renvoi à la
commission des affaires sociales . — Rappor-
teur : M. André Rabineau . — Rapport n° 353
[26 juin 1980]. — Discussion le 28 juin 1980.
— Adoption avec modifications le 28 juin
1980 . — Projet de loi n° 103 (1979-1980).

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture),
n° 1880 . Dépôt le 30 juin 1980 . — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales. — Rapporteur : M. Jean Bon-
homme . — Rapport n° 1888 [30 juin 1980]. —
Discussion le 30 juin 1980. — Adoption avec
modifications le 30 juin 1980 . — Projet de loi
n° 343.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE

VEUVES

1. — PROPOSITION DE LOI n° 189
TENDANT A ASSURER UN MINIMUM
DE RESSOURCES AUX VEUVES, Assem-
blée nationale (première lecture) . Dépôt le 11
mai 1978 par Mme Adrienne Horvath et
plusieurs de ses collègues . — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . — Rapporteur : M. Joseph Le-
grand [l er juin 1978].

2. — PROJET DE LOI n° 1734 TEN-
DANT A INSTITUER UNE ASSURANCE
VEUVAGE EN FAVEUR DES CONJOINTS
SURVIVANTS AYANT OU AYANT EU
DES CHARGES DE FAMILLE, Sénat (pre-
mière lecture), n° 203 (1979-1980) . Dépôt le
10 avril 1980 par M . Raymond Barre, Premier

Composition . — Bureau [J .O. du 1 er juillet
1980] (p . 1639).

ASSEMBLEE NATIONALE (texte de la commis -
sion mixte paritaire) . — Rapporteur : M . Jean
Bonhomme. — Rapport n° 1896 . — Discus-
sion le 30 juin 1980. — Adoption avec
modification le 30 juin 1980 . — Projet de loi
n° 347.

SENAT (texte de la commission mixte
paritaire) . — Rapporteur : M. André Rabi-
neau. — Rapport n° 369 (1979-1980) . —
Discussion le 30 juin 1980 . — Adoption
définitive le 30 juin 1980 . — Projet de loi
n° 123 (1979-1980).

Loi n° 80-546 du 17 juillet 1980 publiée au
JO. du 18 juillet 1980 (p . 1812) .
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Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article ler
: Art . 1 °« projet . — S . 1 . —

A .N. 1 . — S. 2 . — A.N. 2 . — S. C.M .P . –
A .N. C.M.P .).

Loi, article 2 : Art. 2 (projet. — S. 1 . —
A .N. 1).

Loi, article 3 : Art. 4 (projet. — S. 1 . —
A .N. 1 . — S. 2).

Loi, article 4 : Art . 4 bis (S . 1 . — A.N. 1).

Loi, article 5 : Art. 5 (projet . — S. 1.
A .N. 1 . — S. 2).

Loi, article 6 : Art. 6 (projet . — S. 1.
A .N. 1).

Loi, article 7 : Art. 7 (projet .

	

S . 1.
A.N. I ).

Loi, article 8 : Art. 8 (projet . — S. 1.
A .N . 1).

Loi, article 9 : Art . 9 (projet . — S. 1.
A.N. 1).

Loi, article 10 : Art . l0 (S. 1 . — A.N. 1).

Loi, article 11 : Art. 11 (S . 1 . — A.N. 1 . —
S. 2).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [23 juin 1980]
(p. 2147)

Concubins (dispositions applicables aux) :
Chonavel (Jacqueline), (p . 2147) ; Brocard
(Jean), (p . 2149) ; Bonhomme (Jean), (p. 2145) ;
Pelletier (Monique), (p . 2147, 2157) ; Hamel
(Emmanuel), (p . 2155) ; Grussenmeyer (Fran-
çois), (p . 2154).

Condition d'enfants à charge ou élevés :
Bonhomme (Jean), (p . 2146) ; Besson (Louis),
(p . 2152) ; Pelletier (Monique), (p . 2147) ; La-
borde (Jean), (p . 2156).

Coût de l'allocation veuvage : Chonavel
(Jacqueline), (p . 2148) ; Bonhomme (Jean),
(p . 2145) ; Besson (Louis), (p . 2153).

Cumul avec les droits propres des veuves :
Chonavel (Jacqueline), (p. 2149).

Effets de seuil : Besson (Louis), (p . 2152) ;
Missoffe (Hélène), (p . 2153).

Enfant adopté (prise en compte) : Grussen-
meyer (François), (p . 2154).

FAVEC (Fédération des associations de
veuves chefs de famille) : Pelletier (Monique),
(p . 2146) .

Femmes (travail des) : Chonavel (Jacque-
line), (p. 2148) ; Pelletier (Monique), (p . 2146).

Financement du projet : Chonavel (Jacque-
line), (p . 2148) ; Besson (Louis), (p . 2153) ;
Barbera (Myriam), (p. 2156) ; Pelletier (Mo-
nique), (p . 2146, 2157) ; Missoffe (Hélène),
(p. 2153).

Insertion professionnelle des veuves : Cha-
vatte (Angèle), (p . 2148) ; Besson (Louis),
(p . 2151) ; Grussenmeyer (François),
(p . 2154) ; Leblanc (Chantal), (p . 2154, 2155).

Non salariés (régime applicable aux) : Bro-
card (Jean), (p . 2145) ; Pelletier (Monique),
(p . 2146) ; Besson (Louis), (p. 2151) ; Grussen-
meyer (François), (p. 2154) ; Laborde (Jean),
(p . 2156).

Pensions de reversion : Brocard (Jean),
(p . 2150) ; Bonhomme (Jean), (p . 2145) ; Bes-
son (Louis), (p . 2151) ; Pelletier (Monique),
(p . 2140).

Plafond de ressources : Brocard (Jean),
(p. 2149, 2150) ; Bonhomme (Jean), (p. 2145) ;
Besson (Louis), (p . 2152) ; Pelletier (Monique),
(p . 2157) ; Hamel (Emmanuel), (p . 2155) ;
Grussenmeyer (François), (p . 2154) ; Laborde
(Jean), (p . 2156).

Profits des entreprises : Chavatte (Angèle),
(p. 2149) ; Bonhomme (Jean), (p. 2156).

Rattachement de l'allocation veuvage au
régime d'assurance-vieillesse : Brocard (Jean),
(p . 2150) ; Besson (Louis), (p . 2152, 2153) ;
Pelletier (Monique), (p. 2146).

Rôle du Parlement : Chonavel (Jacqueline),
(p. 2148).

Statut social de la mère de famille : Brocard
(Jean),

	

(p . 2150) ;

	

Pelletier

	

(Monique),
(p . 2147).

Versement de l'allocation du FNS : Besson
(Louis), (p . 2151) ; Laborde (Jean), (p. 2156).

Veuves (situation des) : Chonavel (Jacque-
line), (p . 2147) ; Brocard (Jean), (p. 2149) ;
Bonhomme (Jean), (p. 2145) ; Pelletier (Mo-
nique), (p . 2146) ; Grussenmeyer (François),
(p . 2154).

Veuves âgées : Brocard (Jean), (p. 2150) ;
Besson (Louis), (p . 2151).

DISCUSSION DES ARTICLES [23 juin 1980]
(p . 2157)

AVANT L'ART . ler : amendement n°80 de
Mme Myriam Barbera (priorité des femmes
seules pour l'admission de leurs enfants dans
les équipements d ' accueil) : rejeté (p. 2158) ;
amendement n°96 de Mme Myriam Barbera
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(étalement du paiement des impôts pour les
veuves, gagés par une recette assise sur le
résultat brut des entreprises du secteur de la
chimie) : rejeté (p. 2158) ; amendement n°102
de Mme Myriam Barbera (augmentation du
taux des pensions de réversion gagée par une
recette assise sur le montant des provisions
pour fluctuation des cours) : déclaré irreceva-
ble en application de l'article 98, alinéa 5, du
Règlement (p . 2159) ; amendement n°103 de
Mme Myriam Barbera (augmentation des
cotisations pour allocations familiales versées
par certaines entreprises) : déclaré irrecevable
en application de l'article 98, alinéa 5, du
Règlement (p . 2159) ; amendement n°104 de
Mme Myriam Barbera (création d'une nou-
velle recette assise sur le montant des investis-
sements bruts réalisés à l'étranger par les
sociétés françaises, visant à l'augmentation de
l'allocation forfaitaire de chômage) : déclaré
irrecevable en application de l'article 98, alinéa
5, du Règlement (p. 2159) ; amendement
n°105 de Mme Myriam Barbera (création
d'une nouvelle recette assise sur les provisions
des banques visant à donner des moyens
supplémentaires à la formation professionnelle
des adultes) : déclaré irrecevable en application
de l'article 98, alinéa 5, du Règlement
(p . 2159) ; amendement n°106 de Mme My-
riam Barbera (création d'une nouvelle recette
assise sur le montant des provisions pour
risques afférents au crédit permettant une
diminution de l'âge d'accès au bénéfice du
fonds national de solidarité) : déclaré irreceva-
ble en application de l'article 98, alinéa 5, du
Règlement (p . 2160) ; amendement n°107 de
Mme Myriam Barbera (création d'une nou-
velle recette assise sur le montant des provi-
sions particulières des sociétés d'assurance
visant à accorder aux veuves le droit à la
retraite anticipée) : déclaré irrecevable en
application de l'article 98, alinéa 5, du
Règlement (p . 2160) ; amendement n°108 de
Mme Myriam Barbera (création d'une nou-
velle recette assise sur le résultat brut des
sociétés du secteur de la chimie) : déclaré
irrecevable en application de l'article 98, alinéa
5, du Règlement (p . 2160) ; amendement
n°109 de Mme Myriam Barbera (création
d'une nouvelle recette assise sur le montant
des investissements à l'étranger des sociétés
françaises) : déclaré irrecevable en application
de l'article 98, alinéa 5, du Règlement
(p. 2161).

ART . ler (caractéristiques de l'allocation
veuvage) : amendement n°110 de Mme My-
riam Barbera (création d'une nouvelle recette
assise sur le montant des provisions pour
investissements) : déclaré irrecevable en appli-
cation de l'article 98, alinéa 5, du Règlement
(p. 2161) .

Article L.364-1 du code de la sécurité
sociale (conditions d'attribution de l'allocation
veuvage) : amendement n° 111 de Mme My-
riam Barbera (création d'une recette assise sur
les provisions pour reconstitution de gisement
permettant l'extension du bénéfice de l'alloca-
tion) : déclaré irrecevable en application de
l'article 98, alinéa 5, du Règlement (p . 2162) ;
amendement n° 112 de Mme Myriam Barbera
(création d'une nouvelle recette assise sur les
provisions pour risques des établissements de
crédit permettant d'exclure l'aide personnali-
sée au logement du calcul des ressources) :
déclaré irrecevable en application de l'article
98, alinéa 5, du Règlement (p . 2162) ; amen-
dement n° 75 de M . Jean Brocard (fixation du
plafond de ressources par voie réglementaire) :
adopté (p . 2164) ; amendement n°26 de la
commission (modulation de l'allocation) : re-
jeté par scrutin public n° 447 (p . 2164) ;
amendement n°115 du gouvernement (exclu-
sion de l'aide personnalisée au logement pour
le calcul des ressources prises en considération
pour l'attribution de l'allocation veuvage) :
adopté (p . 2164) ; amendement n° 117 de Mme
Myriam Barbera (création d'une recette nou-
velle assise sur le montant des provisions des
sociétés d'assurance permettant de verser
l'allocation de veuvage pendant trois ans aux
personnes âgées de plus de cinquante ans et
sans ressources) : déclaré irrecevable en appli-
cation de l'article 98, alinéa 5, du Règlement
(p. 2164).

— article L .364-1, ainsi modifié, adopté
(p. 2164).

Article L.364-2 du code de la sécurité
sociale (durée d'attribution et montant de la
prestation) : amendement n°113 de Mme
Myriam Barbera (création d'une nouvelle
recette assise sur le revenu brut des compa-
gnies pétrolières permettant la majoration de
l'allocation veuvage pour enfants à charge) :
déclaré irrecevable en application de l'article
98, alinéa 5, du Règlement (p . 2164) ; amen-
dements identiques n°32 de la commission et
n°55 de M . Louis Besson (prise en charge de
l'allocation veuvage par les organismes de
prestations familiales) : retiré (p. 2165) ; amen-
dement n° 76 de M . Jean Brocard (indexation
de l'allocation sur les salaires plafond de la
sécurité sociale) : rejeté (p . 2165).

— article L.364-2 du code de la sécurité
sociale, adopté (p. 2165).

Article L.364-3 du code de la sécurité
sociale (interruption du service de l'alloca-
tion) : adopté (p . 2165).

Article L.364-4 du code de la sécurité
sociale (règles de cumul et situation des
pluriactifs) : adopté (p. 2166) .
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Article L.364-5 du code de la sécurité
sociale (pouvoirs d'investigation de l'orga-
nisme débiteur) : amendement n°34 de la
commission (information des caisses d'assu-
rance vieillesse par les ASSEDIC) : adopté
(p. 2166).

— article L.364-5, ainsi modifié, adopté
(p. 2166).

Article L .364-6 du code de la sécurité
sociale (extension de l'assurance veuvage aux
concubins) : amendement n° 77 de suppression
de M. Jean Brocard) : adopté par scrutin
public n° 448 (p . 2167).

ART. 2 (création d'une nouvelle branche
des assurances sociales pour l'assurance veu-
vage) : adopté (p . 2167).

ART. 3 (définition de l'assuré) : supprimé
par le Sénat (p . 2167).

APRES L'ART. 3 : amendement n°85 de
Mme Myriam Barbera (suppression du ticket
modérateur d'ordre public) : déclaré irreceva-
ble en application de l'article 98, alinéa 5, du
Règlement (p . 2167).

ART. 4 (gestion et financement de l'assu-
rance veuvage) : amendement n°86 de Mme
Myriam Barbera (création de recettes supplé-
mentaires par la suppression du plafond prévu
pour les cotisations d'assurance-vieillesse) :
rejeté (p . 2168).

Article 46-1 de l'ordonnance du 21 août
1967 (financement de l'assurance veuvage) :
amendement n°15 de Mme Myriam Barbera
(financement de l'assurance veuvage par les
grandes entreprises) : rejeté par scrutin public
n° 449 (p . 2158) ; amendement n°59 de
M. Louis Besson (déplafonnement des cotisa-
tions) : rejeté (p. 2169) ; amendement n° 60 de
M. Louis Besson (financement de l'allocation
veuvage dans les mêmes conditions que
l'assurance vieillesse) : rejeté (p . 2169) ; amen-
dement n°87 de Mme Myriam Barbera
(montant des cotisations affecté exclusivement
à l'allocation veuvage) : rejeté (p. 2170).

— article 46-1 de l'ordonnance du 21 août
1967, adopté (p. 2170).

Article 46-2 de l'ordonnance du 21 août
1967 (gestion de l'assurance veuvage) : amen-
dements identiques n°35 de la commission et
n°61 de M. Louis Besson (conséquences
d'amendements irrecevables) : devenus sans
objet (p . 2170) ; amendements identiques n°36
de la commission et n° 62 de M. Louis Besson
(amendements de conséquence) : devenus sans
objet (p. 2170) .

— article 46-2 de l'ordonnance du 21 août
1967, adopté (p . 2170).

— article 4 du projet de loi, adopté
(p. 2170).

APRES L'ART. 4 : amendement n°116 de
Mme Angèle Chavatte (création d 'une nou-
velle recette pour la sécurité sociale assise sur
le résultat brut des sociétés bancaires tendant à
supprimer la cotisation sur les salaires) :
déclaré irrecevable en application de l'article
98, alinéa 5, du Règlement (p. 2170).

ART. 4 bis (extension de l'assurance veu-
vage aux DOM) : adopté (p . 2170).

ART. 5 (extention de l'assurance veuvage
aux salariés agricoles) : amendement n° 78 de
M. Jean Brocard (coordination) : adopté
(p. 2170).

— article 5, ainsi modifié, adopté (p. 2170).

ART. 6 (extension de l'assurance veuvage
aux salariés agricoles) : amendement n°64 de
M. Louis Besson (suppression du plafonne-
ment des cotisations) : retiré (p . 2170) ; amen-
dement n°65 de M. Louis Besson (suppression
du plafonnement des cotisations) : retiré
(p. 2170) ; amendement n° 90 de Mme My-
riam Barbera (affectation exclusive du mon-
tant des cotisations à l'allocation veuvage) :
retiré (p. 2170).

— article 6, adopté (p . 2170).

ART. 7 (entrée en vigueur du texte) :
amendement n°66 de M. Louis Besson (sup-
pression de l'article 7) : rejeté (p . 2171) ;
amendement n° 114 de Mme Myriam Barbera
(création d'une nouvelle recette assise sur le
montant des investissements à l'étranger des
sociétés pharmaceutiques) : déclaré irrecevable
en application de l'article 98, alinéa 5, du
Règlement (p . 2171).

— article 7, adopté (p . 2171).

ART. 8 (extension de l'assurance veuvage
au régime des professions non salariées non
agricoles) : amendement n°67 de M. Louis
Besson (extension aux régimes de non salariés
non agricoles) : retiré (p . 2171).

— article 8, adopté (p . 2171).

ART. 9 (extension de l'assurance veuvage
au régime des exploitants agricoles) : amende-
ment n° 71 de M. Louis Besson (inscription de
certaines dispositions du projet dans la loi de
finances) : rejeté (p. 2171).

— article 9, adopté (p . 2171) .
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ART. 10 (suppression de la condition de
durée du mariage pour l'attribution de la
pension de réversion du régime général et du
secours viager à la veuve qui a eu au moins un
enfant avec le défunt) : amendement n°41 de
la commission (rédactionnel) : rejeté (p . 2172).

– article 10, adopté (p . 2172).

ART. 11 (extension des dispositions de
l'article 10 aux exploitants agricoles) : amen-
dement n°43 de la commission (rédactionnel) ;
sous-amendement du gouvernement (rédac-
tionnel) : adopté (p . 2172) ; amendement
n° 43, ainsi modifié, adopté (p . 2172).

– article Il, ainsi modifié, adopté
(p. 2172).

TITRE : amendements identiques n°42 de
la commission et n°93 de Mme Myriam
Barbera (modification du titre) : amendement
n°93 : retiré (p . 2172) ; amendement n°42 de
la commission : rejeté (p. 2173) ; amende-
ments identiques n°19 de Mme Myriam
Barbera et n°74 corrigé de M . Louis Besson
(modification du titre : suppression de la
référence aux charges de famille) : amende-
ment n°19 : retiré (p . 2173) ; amendement
n° 74 corrigé : retiré (p . 2173).

– titre, adopté (p . 2173).

EXPLICATIONS DE VOTE [23 juin 1980]

Financement de l'allocation veuvage : Cho-
navel (Jacqueline), (p . 2173).

Rejet des amendements communistes : Cho-
navel (Jacqueline), (p . 2173).

Vote favorable sur le projet de loi : Branger
(Jean-Guy),

	

(p. 2174) ;

	

Besson

	

(Louis),
(p . 2174) ; Chonavel (Jacqueline), (p . 2174).

Disparité entre les catégories de veuves :
Besson (Louis), (p. 2174).

Effets de seuils : Besson (Louis), (p. 2174).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 2174).

DEUXIEME LECTURE

DISCUSSION GENERALE [30 juin 1980]
(p. 2463)

Effets de seuil : Bonhomme (Jean), (p . 2463).

Français de l'étranger : Pelletier (Monique),
(p. 2463) ; Bonhomme (Jean), (p. 2463).

Plafond de ressources : Bonhomme (Jean),
(p. 2463).

DISCUSSION DES ARTICLES (p . 2463)

ART . ter (Art. L.364-1 du code de la
sécurité sociale) : amendement n°1 de la
commission (modulation de l'allocation lors-
que le plafond de ressources est atteint) :
adopté par scrutin public n° 472 (p . 2466).

– article 1 er , ainsi modifié, adopté
(p . 2466).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 2466).

TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE
PARITAIRE

DISCUSSION GENERALE [30 juin 1980]
(p. 2502)

Allocation différentielle : Bonhomme (Jean),
(p. 2502).

DISCUSSION DES ARTICLES (p . 2502)

TITRE 1 " : dispositions relatives aux tra-
vailleurs salariés.

ART. 1' - Chapitre VII-1 (assurance
veuvage).

Adoption de l'ensemble du projet de loi,
compte tenu du texte de la commission mixte
paritaire, au scrutin public n° 476 (p . 2502).

Voir ADMINISTRATION, 1 ; ASSURANCE-VIEIL-
LESSE, 6 ; DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT.
13 ; FEMME(CONDITION DE LA), 3, 9 ; FEMMES, 1,
7, 8 ; Lots DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Services du Premier ministre. – I. – Services
généraux : Fonction publique ; Travail et
santé. – I. – Section commune. – III. –
Santé et famille (p. 6858) ; PENSIONS DE RE-
TRAITE CIVILES ET MILITAIRES, 3 ; PENSIONS DE
REVERSION, 1, 2, 3 ; QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT, 440.

– Partage de la pension de réversion . Voir
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 159, 161, 217,
292.

VEUVES CIVILES

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Santé et sécurité sociale ; Travail et santé. – I.
– Section commune . – III. – Santé et
sécurité sociale .
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VEUVES DE GUERRE

Voir LOIS DE FINANCES, 1, 3, 10 (deuxième
partie), Anciens combattants ; QUESTIONS ORA-
LES SANS DEBAT. 159.

VEUVES DE MILITAIRES

Voir LOIS DE FINANCES. 1, 3 (deuxième
partie), Crédits militaires ; Budget annexe du
service des essences.

VEXIN (Lignes électriques)

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 261 .

ture, BAPSA ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT,
301, 550, 555, 696, 831, 941.

VIANDE OVINE

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 16 ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 462, 831
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 3 11.

VIANDE PORCINE

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 52.

VIC-BIHL (Gisement de pétrole)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 584.

VIANDE

1. – PROPOSITION DE LOI n° 596
PORTANT ORGANISATION DU MARCHE
DE LA VIANDE CHEVALINE, Assemblée
nationale (première lecture) . Dépôt le 17
octobre 1978 par M. André Billoux. –
Renvoi à la commission de la production et
des échanges. – Rap orteur : M. Roland
Huguet [26 octobre 1978

2. – PROPOSITION DE LOI n° 1962
RELATIVE AU PAIEMENT DE LA
VIANDE DE VEAU ET DE PORC, A LA
QUALITE, APRES CLASSEMENT DES
CARCASSES SUR DES CRITERES PHY-
SIQUES ET BIOLOGIQUES, Assemblée na-
tionale (première lecture) . Dépôt le 8 octobre
1980 par M. Pierre Godefroy. – Renvoi à la
commission de la production et des échanges.

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Agriculture, BAPSA ; QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT.3, 207.

VIANDE (Production de — )

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Articles et articles additionnels non rattachés,
article 67.

VIANDE BOVINE

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT. 19 ;
LOIS DE FINANCES . 3 (deuxième partie), Agricul-

VICTIMES D'ATTENTAT
(Indemnisation des — )

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 463.

VICTIMES DE GUERRE (Contentieux)

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 86.

VICTIMES D'INFRACTIONS

Voir PROCEDURE PENALE . 9.

VIDEO-TEXTE

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Budget annexe de l'Imprimerie nationale.

– Télétel (Vélizy) . Voir Lois DE FINANCES.
10 (deuxième partie), Services du Premier
ministre . – I . – Services généraux : Informa-
tion.

VIDEOTEX

Voir LOIS DE FINANCES, 3 (deuxième partie),
Budget annexe des Postes et télécommunica-
tions ; Services du Premier ministre . – I. –
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Services généraux : Services divers . — II . —
Secrétariat général de la défense nationale . —
III . — Conseil économique et social ; Budget
annexe des journaux officiels.

VIEILLESSE

1 . - PROPOSITION DE LOI n° 1310
INSTITUANT DES MESURES URGENTES
POUR L'AMELIORATION DE LA SITUA-
TION DES PERSONNES AGEES, Assem-
blée nationale (première lecture) . Dépôt le 3
octobre 1979 par M. Maurice Andrieux et
plusieurs de ses collègues . — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . — Rapporteur : M. Maurice An-
drieux [22 novembre 1979].

Voir ASSURANCE INVALIDITE-DECES, 1 ; ASSU-
RANCE-VIEILLESSE, 5 ; AVOCATS, 2 ; CONSEIL
ECONOMIQUE ET SOCIAL, 2, 6 ; DECLARATIONS DU
GOUVERNEMENT. 3 ; EPARGNE, 3 ; IMPOTS LO-
CAUX, 3, 9 ; PLAN, 3 ; QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT,13, 140.

— Politique de la — . Voir Lots DE FINAN-
CES . 1 (deuxième partie), Travail et santé. — I.
— Section commune. — III. — Santé et
famille.

VIENNE (Département) (Emploi)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT. 313.

VIE PRIVEE (Atteinte à la - )

Voir LIBERTES PUBLIQUES, 1.

VIET NAM

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 10 ;
LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie), Affaires
étrangères ; Economie et Budget. — I. —
Charges communes ; LOIS DE FINANCES, 3
(deuxième partie), Affaires étrangères ; QUES-
TIONS AU GOUVERNEMENT, 213, 246, 268, 378,
451, 457, 460, 469 ; QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT, 417.

— Entretien des sépultures françaises.
Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 5 .

VIGIER (Jean-Pierre) (Directeur de
recherche au CNRS)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 576 ;
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 330.

VIGNE

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 7 ;
LOIS DE REG LEMENT, 2.

VIGNETTE AUTOMOBILE

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Articles 24 et 24
bis nouveau ; Lois DE FINANCES, 3 (première
partie), Article l 1 ; Lots DE FINANCES . 6, Article
16.

VIGNETTE MOTO

Voir LOIS DE FINANCES. 3, (Commission
mixte paritaire) ; MOTOS, I ; QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT. 297.

VILLAGES DE VACANCES

Voir LOIS DE FINANCES, 1, 10 (deuxième
partie), Jeunesse, sports et loisirs . — II . —
Tourisme.

VILLA « MEDICIS » (Créée en
Amérique)

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Affaires étrangères.

VILLE (Canton de - )

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 300.

VILLEDIEU (Emmanuel)

Voir ELOGES FUNEBRES (Anciens députés),
15 .
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VILLES (Reconquête du centre des — )

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Environnement et cadre de vie. — I. —
Environnement.

VILLES MOYENNES

Voir Lois DE FINANCES. I (deuxième partie),
Environnement et cadre de vie. — I. —
Environnement.

VILLES NOUVELLES

1. — PROPOSITION DE LOI n° 354
TENDANT A PROMOUVOIR UNE URBA-
NISATION EQUILIBREE ET A ABROGER
LA LOI n° 70-610 DU 10 JUILLET 1970
RELATIVE A LA CREATION D ' AGGLO-
MERATIONS NOUVELLES, Assemblée na-
tionale (première lecture) . Dépôt le 7 juin 1978
par M. Roger Combrisson et plusieurs de ses
collègues . — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République . —
Rapporteur : M. Maxime Kalinsky [12 octobre
1978] .

2. — PROPOSITION DE LOI n° 2298
TENDANT A MODIFIER LE STATUT DE
L'ENSEMBLE URBAIN DU VAUDREUIL,
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 3 avril 1981 par M. Philippe Pontet . —
Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République.

Voir LOIS DE FINANCES . 1, 3, 10 (Deuxième
partie), Environnement et cadre de vie . — I.
— Environnement ; PLAN . 1 ; QUESTIONS ORA-

LES SANS DEBAT, 61, 396, 404.

— Financement des équipements collec-
tifs . Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 262.

VILLETTE (LA)

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Environnement et cadre de vie.

VILLON (Pierre)

Voir ELOGES FUNEBRES (Anciens députés),
30 .

VINS

1 . — PROPOSITION DE LOI n° 196
PORTANT MODIFICATION DU STATUT
DU COMITE INTERPROFESSIONNEL
DES VINS DES COTES-DU-RHONE, DES
COTES DU VENTOUX ET DES COTEAUX
DU TRICASTIN, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 11 mai 1978 par
M. Henri Michel et plusieurs de ses collègues.
— Renvoi à la commission de la production et
des échanges. — Rapporteur : M . Gilbert
Sénés [18 mai 1978]. — Nouveau rapporteur :
M. Alain Mayoud [10 mai 1979]. — Rapport
n° 1047 [10 mai 1979], commun aux proposi-
tions de loi n° 196 et 956 (vins, 1 et 8). —
Discussion le 5 juin 1979 . — Adoption le 5
juin 1979 . — Proposition de loi n° 178
modifiant la loi n° 55-1535 du 28 novembre
1955 et visant à transformer le comité
interprofessionnel des vins des Côtes-du-
Rhône en comité interprofessionnel des vins
des Côtes-du-Rhône, des Côtes du Ventoux, et
des Coteaux du Tricastin.

SENAT (première lecture) n° 366 (1978-
1979) . Dépôt le 5 juin 1979. — Renvoi à la
commission des affaires économiques et du
Plan. — Rapporteur : M. Pierre Tajan . —
Rapport n° 406 (1978-1979) [20 juin 1979] . —
Discussion le 22 juin 1979 . — Adoption le 22
juin 1979. — Proposition de loi n° 111 (1978-
1979).

Loi n° 79-532 du 4 juillet 1979 publiée au
J.O. du 5 juillet 1979 (p . 1614).

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article 1e' : ler (proposition du rapport
n° 1047 . — A.N. 1 . — S.E. 1).

Loi, article 2 : 2 (proposition du rapport
n° 1047 . — A .N. 1 . — S.E. 1).

PREMIERE LECTURE

Discussion des conclusions du rapport
n° 1047 de la commission de la production et
des échanges [5 juin 1979] (p. 4659) :

Coteaux du Lyonnais (vins) : Hamel (Em-
manuel), (p . 4661).

Elargissement de la C .E.E . : Marin (Fer-
nand), (p . 4660).

Exportations de vins et liqueurs : Méhai-
gnerie (Pierre), (p . 4461).

Interprofession des Côtes-du-Rhône (exten-
sion de ses compétences aux Côtes du Ventaux
et aux Coteaux du Tricastin) : Mayoud (Alain),
(p . 4660) ; Gau (Jacques-Antoine), (p . 4661) ;
Méhaignerie (Pierre), (p . 4661) .
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Viticulture (crise) : o Marin (Fernand),
(p . 4660).

DISCUSSION DES ARTICLES [5 juin 1979]
(p. 4661)

ART. 1 er (extension aux aires de production
des vins d'appellation d'origine contrôlée des
Côtes du Ventoux et des Coteaux du Tricastin
des compétences du comité interprofessionnel
des vins du Côte-du-Rhône) : adopté (p . 4661).

ART. 2 (décrets d'application) : adopté
(p. 4661).

Adoption de l'ensemble de la proposition de
loi (p . 4661).

2. — PROPOSITION DE LOI n° 290
TENDANT A INCLURE LA « CLAI-
RETTE » PARMI LES CEPAGES ADMIS
POUR L'ELABORATION DES « VINS
DOUX NATURELS », Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 25 mai 1978 par
M. Gilbert Sénès et plusieurs de ses collègues.
— Renvoi à la commission de production et
des échanges. — Rapporteur : M. Bernard
Madrelle [l er juin 1978].

3. — PROPOSITION DE LOI n° 755 RE-
LATIVE A LA COMMERCIALISATION
DES VINS A APPELLATION D'ORIGINE
CONTROLEE « PINEAU DES CHAREN-
TES » OU « PINEAU CHARENTAIS », As-
semblée nationale (première lecture) . Dépôt le
6 décembre 1978 par M. Francis Hardy et
plusieurs de ses collègues . — Renvoi à la
commission de la production et des échanges.
— Rapporteur : M. Gérard César [14 décem-

bre 1978] . – Retrait le 31 mai 1979.

4. – PROPOSITION DE LOI n° 858 RE-
LATIVE A L'EXERCICE DE LA PROFES-
SION ET AU TITRE D'OENOLOGUE, As-
semblée nationale (première lecture) . Dépôt le
20 décembre 1978 par M . Jean Delaneau et
plusieurs de ses collègues . — Renvoi à la
commission de la production et des échanges.
— Rapporteur : M . Alain Mayoud [5 avril
1979] .

5. — PROPOSITION DE LOI n° 865
TENDANT A CREER UN REGIME
UNIQUE D'ENRICHISSEMENT DES VINS
SUR LE TERRITOIRE FRANÇAIS, Assem-
blée nationale (première lecture). Dépôt le 20
décembre 1978 par M . Robert-Félix Fabre . —
Renvoi à la commission de la production et
des échanges . — Rapporteur : M. Alain
Mayoud [5 avril 1979]. — Rapport n° 2152 [11
décembre 1980].

6. — PROPOSITION DE LOI n° 869
TENDANT A INSTAURER UN REGIME

DE CHAPTALISATION AYANT UN CA-
RACTERE GENERAL, Assemblée nationale
(première lecture) . Dépôt le 20 décembre 1978
par M. Gérard César . — Renvoi à la commis-
sion de la production et des échanges . —
Rapporteur : M. Lucien Jacob [5 avril 1979].

7. — PROPOSITION DE LOI n° 877
TENDANT A REGLEMENTER LA CIRCU-
LATION DU PINEAU DES CHARENTES,
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 20 décembre 1978 par M. Roland Beix et
plusieurs de ses collègues. — Renvoi à la
commission de la production et des échanges.
— Rapporteur : M. Michel Boucheron [5 avril
1979].

8. — PROPOSITION DE LOI n° 956 RE-
LATIVE A L'ETABLISSEMENT D'UN CO-
MITE INTERPROFESSIONNEL DES VINS
DES COTES DU RHONE, DES COTES DU
VENTOUX ET DES COTEAUX DU TRI-
CASTIN, Assemblée nationale (première lec-
ture). Dépôt le 10 avril 1979 par M . Maurice
Charretier et plusieurs de ses collègues . —
Renvoi à la commission de la production et
des échanges. — Rapporteur : M. Alain
Mayoud [19 avril 1979] . — Rapport n° 1047
[10 mai 1979], commun aux propositions de
loi n° 196 et 956 (vins, 1 et 8). — Discussion le
5 juin 1979 . — Adoption le 5 juin 1979 . —
Proposition de loi n° 178 modifiant la loi
n° 54-1535 du 28 novembre 1955 et visant à
transformer le comité interprofessionnel des
vins des Côtes du Rhône en comité interpro-
fessionnel des vins des Côtes du Rhône, des
Côtes du Ventoux et des Coteaux du Tricastin
(Voir Viris, 1).

9. — PROPOSITION DE LOI n° 1226
TENDANT A LA GENERALISATION DE
LA LOI RELATIVE A L'ENRICHISSE-
MENT DES VINS OU DE LA VENDANGE
EN VUE DE RENDRE APPLICABLE A
TOUT LE TERRITOIRE FRANÇAIS UNE
VERITABLE LOI UNIQUE SUR LA CHAP-
TALISATION, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 28 juin 1979 par M . Raoul
Bayou et plusieurs de ses collègues. — Renvoi
à la commission de la production et des
échanges. — Rapporteur : M. Gilbert Sénès [3
octobre 1979].

10. — PROPOSITION DE LOI n° 1227
INSTITUANT UN MODE DE FINANCE-
MENT POUR LA DEGUSTATION DES
VINS D'APPELLATION D'ORIGINE
CONTROLEE, Assemblée nationale (première
lecture) . Dépôt le 28 juin 1979 par M . Gérard
César et plusieurs de ses collègues . — Renvoi
à la commission de la production et des
échanges . — Rapporteur : M. Lucien Jacob [3
octobre 1979] .
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11. — PROPOSITION DE LOI n° 1257
CONCERNANT LES OPERATIONS DE
CONTROLE DES VINS DE QUALITE PRO-
VENANT DES REGIONS DETERMINEES,
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 28 juin 1979 par M . Henri Michel et
plusieurs de ses collègues . — Renvoi à la
commission de la production et des échanges.
— Rapporteur : M. Gilbert Sénés [3 octobre
1979] .

12. — PROPOSITION DE LOI n° 2197
TENDANT A LA CREATION D'UN OF-
FICE DES VINS, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 18 décembre 1980 par
M . Gaston Defferre et plusieurs de ses collè-
gues. — Renvoi à la commission de la
production et des échanges.

13. — PROPOSITION DE LOI n° 2217
PORTANT CREATION D'UNE COMMIS-
SION CHARGEE DE FORMULER DES
PROPOSITIONS SUR LA FORMATION ET
L'EXERCICE DE LA PROFESSION D'OE-
NOLOGUE, Assemblée nationale (première
lecture). Dépôt le 18 décembre 1980 par
M. Michel Sainte-Marie et plusieurs de ses
collègues. — Renvoi à la commission de la
production et des échanges.

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT . 8 ;
LOIS DE FINANCES, 1, 3 (deuxième partie),
Agriculture, BAPSA ; Lois DE FINANCES . 10
(première partie), Article 4 (deuxième partie),
Agriculture, BAPSA ; Lois DE FINANCES RECTI-
FICATIVES. 6 ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT.
67, 297 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 51 ;
SUCRE, I.

— De la vallée du Rhône et de la Drôme.
Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 499.

— De table . Voir DECLARATIONS DU GOU-
VERNEMENT, 7 .

VINCENNES (Université)

Voir ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 6 ; RAPPELS

AU REGLEMENT, 288.

VIOL

Voir FEMMES. 7 ; FEMME (CONDITION DE LA) . 4,
5, 6, 7 ; RAPPELS AU REGLEMENT, 291, 296.

VIOLENCE

Voir MOTIONS DE CENSURE. 2, 3 ; PROCEDURE
PENALE . 9 ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 95 ;
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT. 463.

— Contre des maîtres de l'enseignement.
Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 404.

— Contre un policier . Voir QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT. 500.

— Exercée par les forces de police . Voir
RAPPELS AU REGLEMENT, 161.

— Programmes de télévision . Voir Lois DE
FINANCES . 10 (deuxième partie), Radio-télévi-
sion .

— Titres de films. Voir QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT. 914.

VIOLENCES ET VOIES DE FAIT

Voir FEMMES, 2 ; ORDRE PUBLIC. 1, 3, 9 ;
PROCEDURE PENALE . 9.

VIREMENTS, DEPASSEMENTS ET
REPORTS DE CREDITS

Voir LOIS DE REGLEMENT . 3.

VINS DE MUSCADET

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 244.

VINS DOUX NATURELS DES
PYRENEES-ORIENTALES

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (première partie),
Article 4 .

VISAS

Voir ÉTRANGERS, 1 ; LOIS DE FINANCES . 10
(deuxième partie), Affaires étrangères.

VITICULTEURS (Imposition des — )

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 1 14.

— Prêts aux — . Voir QUESTIONS AU
GOUVERNEMENT . 327 .
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VITICULTURE

Voir AGRICULTURE, 3 ; BAUX RURAUX, 2 ;
BotssoNs . 1, 2 ; Lots DE FINANCES, 3 (deuxième
partie), Article 74 ; Agriculture, BAPSA ; Lots
DE FINANCES, 6, Article 88 ; Lois DE FINANCES,
10 (première partie), Article 4 ; (deuxième
partie), Agriculture, BAPSA ; Lois DE FINANCES
RECTIFICATIVES, 6 ; QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT, 513 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 35,
388, 412, 431, 453, 565 ; VINS, 1.

— Charentaise . Voir QUESTIONS AU GOU-
VERNEMENT,627.

VITRY (Val- de-Marne)

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 133.

VITRY-LE-FRANÇOIS
(Contournement routier)

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 241.

VITTON DE PEYRUIS (Roger de - )

Voir ELOGES FUNEBRES (Anciens députés),
25.

VIVISECTION

Voir ANIMAUX . 3, 5.

VOIES ET MOYENS

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (deuxième partie),
Articles et articles additionnels non rattachés.

VOIES NAVIGABLES

1 . — PROPOSITION DE LOI n° 860 RE-
LATIVE A L'AMENAGEMENT DE LA
LOIRE, Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le 20 décembre 1978 par M . Jean
Auroux et plusieurs de ses collègues. —
Renvoi à la commission de la production et
des échanges . — Rapporteur : M. Alain Che-
nard [5 avril 1979] .

2. — PROJET DE LOI n° 1276 RELATIF
A LA COMPAGNIE NATIONALE DU
RHONE, Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le 30 juin 1979 par M . Raymond
Barre, Premier ministre et M. Joël Le Theulle,
ministre des transports . — Urgence déclarée le
19 décembre 1979 (p. 11512) . — Renvoi à la
commission de la production et des échanges.
— Rapporteur : M. Jean Valleix [3 octobre
1979]. — Rapport n° 1330 [9 octobre 1979]. —
Discussion le 10 décembre 1979 . — Adoption
le 10 décembre 1979 . — Projet de loi n° 246.

SENAT(première lecture) n° 96 (1979-1980).
Dépôt le 11 décembre 1979. — Renvoi à la
commission des affaires économiques et du
Plan . — Rapporteur : M . Pierre Jeambrun. —
Rapport n° 110 (1979-1980) [12 décembre
1979]. — Discussion le 18 décembre 1979 . —
Adoption avec modifications le 18 décembre
1979 . — Projet de loi n° 23 (1979-1980).

ASSEMBLEE NATIONALE (deuxième lecture)
n° 1506 . Dépôt le 18 décembre 1979 . —
Renvoi à la commission de la production et
des échanges.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE . — Lettre du
Premier ministre décidant la création [18
décembre 1979] (p . 12248). — Nomination
(JO. du 21 décembre 1979) (p . 3220).

Composition :

Députés . — Membres titulaires : MM.
André Chazalon, Gaston Defferre, Alain
Mayoud, Louis Mermaz, Vincent Porelli, Jean
Valleix, Pierre Weisenhorn ; membres sup-
pléants : MM. Paul Balmigère, Jean Baridon,
Raoul Bayou, Jean Desanlis, Claude Martin,
Charles Revet, Gilbert Sénés.

Sénateurs. — Membres titulaires : MM,
Michel Chauty, Pierre Jeambrun, Bernard
Barbier, Auguste Billiemaz, Fernand Lefort,
Paul Mistral, Maurice Prévoteau ; membres
suppléants : MM. France Lechenault, Jean-
Paul Hammann, Bernard Parmantier, Richard
Pouille, Jacques Braconnier, Charles Beaupe-
tit, Pierre Noé.

Bureau (J.O. du 21 décembre 1979)
(p. 3220) . — Président : M. Michel Chauty ;
vice-président : M. Pierre Weisenhorn.

ASSEMBLEE NATIONALE (texte de la commis -
sion mixte paritaire) . — Rapporteur : M. Jean
Valleix . — Rapport n° 1515 [20 décembre
1979] . — Discussion le 20 décembre 1979 . —
Adoption avec modification le 20 décembre
1979 . — Projet de loi n° 271.

SENAT (texte de la commission mixte pari-
taire) . — Rapporteur : M. Pierre Jeambrun. —
Rapport n° 136 (1979-1980) [20 décembre
1979]. — Discussion le 20 décembre 1979 . —
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Adoption définitive le 20 décembre 1979 . —
Projet de loi n° 46 (1979-1980).

Loi n° 80-3 du 4 janvier 1980 publiée au
J.O. du 5 janvier 1980 (p . 41).

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article ler
: art. l ei (projet. – A.N. 1.

– S. 1).
Loi, article 2 : art . 2 (projet. – A.N. 1 . – S.

1 . – A .N. C.M.P. – S. C.M.P .) .
– S.Loi, article 3 : art . 3 (projet.

	

– A.N. 1.
1) .

Loi, article 4 : art . 4 (projet. – A.N. 1 . – S.
1) .

Loi, article 5 : art. 5 (projet.

	

– A.N. 1 . – S.
1) .

Loi, article 6 : art. 6 (projet . – A.N. 1 . – S.
1) .

Loi, article 7 : art . 7 (projet.

	

– A.N. 1 .

	

–
S. 1).

Loi, article 8 : art. 8 (projet . – A .N. 1 . – S.
1) .

Loi, article 9 : art . 8 bis (A.N . 1 . – S. 1).
Loi, article 10 : art . 9 (projet. – A .N . 1 . –

S. 1).
Loi, article 11 : art. 10 (projet. – A.N. 1 . –

S. 1).

PREMIERE PAR TIE

DISCUSSION GENERALE [10 décembre 1979]
(p . 11512)

Question préalable de M . Antoine Porcu :
Porcu (Antoine), (p . 11514, 11515) ; Valleix
(Jean),

	

(p . 11515) ;

	

Le

	

Theule

	

(Joël),
(p . 11515) ; Mexandeau (Louis), (p . 11516) ;
rejet par scrutin public n° 299 (p . 11516) ; liste
des votants (p. 11540).

Allemagne (influence économique) : Porcu
(Antoine), (p . 11514, 11516) ; Porelli (Vincent),
(p. 11520) ; Depietri (César), (p . 11521).

Alsace : Porcu (Antoine), (p . 11514) ; Koehl
(Emile), (p . 11517) ; Porelli (Vincent),
(p . 11520).

Aménagement du territoire : Valleix (Jean),
(p. 11513) ; Mexandeau (Louis), (p . 11516) ;
Defferre (Gaston), (p . 11518) ; Cousté (Pierre-
Bernard), (p . 11523) ; Nucci (Christian),
(p. 11524,

	

11525) ;

	

Brunhes

	

(Jacques),
(p . 11525) ; Forni (Raymond), (p . 11525,
11526) ; Le Theule (Joël), (p . 11527).

Compagnie nationale du Rhône (mission et
organisation) : Valleix (Jean), (p. 11513) ;
Koehl (Emile), (p . 11517) ; Weisenhorn
(Pierre), (p . 11518) ; Home! (Emmanuel),
(p. 11520) ; Forni (Raymond), (p . 11525) ; Le
Theule (Joël), (p . 11529) .

Convois ferroviaires circulant de nuit
(consommation d'énergie) : Forni (Raymond),
(p . 11528) ; Le Theule (Joël), (p . 11528).

Détente : Defferre (Gaston), (p . 11518).

Environnement : Weisenhorn (Pierre),
(p . 11519) ; Nucci (Christian), (p . 11524) ;
Forni (Raymond), (p . 11526) ; Le Theule (Joël),
(p . 11528, 11529).

Fos-sur-Mer (complexe industriel) : Porelli
(Vincent), (p . 11524) ; Cousté (Pierre-Bernard),
(p. 11524).

Hydroélectricité : Valleix (Jean), (p . 11513) ;
Koehl (Emile), (p . 11517) ; Weisenhorn
(Pierre), (p . 11519) ; Le Theule (Joël),
(p . 11530).

Liaison Rhin-Main-Danube : Valleix (Jean),
(p . 11512) ; Le Theule (Joël), (p . 11516,
11530) ; Defferre (Gaston), (p . 11518) ; Hamel
(Emmanuel), (p . 11521).

Liaison Rhin-Rhône : Valleix (Jean),
(p. 11512, 11515) ; Porcu (Antoine),
(p . 11514) ; Le Theule (Joël), (p . 11515,
11527) ; Mexandeau (Louis), (p. 11516) ;
Koehl (Emile), (p . 11517) ; Defferre (Gaston),
(p . 11518) ; Porelli (Vincent), (p. 11519) ; Ha-
mel (Emmanuel), (p . 11520, 11521) ; Depiétri
(César), (p . 11521) ; Cousté (Pierre-Bernard),
(p. 11523).

Liaison Seine-Est et liaison Seine-Nord :
Nucci (Christian), (p . 11524) ; Brunhes (Jac-
ques), (p . 11525).

Lorraine : Porcu (Antoine), (p . 11514) ; Po-
relli (Vincent), (p. 11520) ; Le Theule (Joël),
(p . 11522) ; Forni (Raymond), (p . 11526) ; De-
piétri (César), (p . 11521, 11522).

Participation financière de la C .E.E. : Val-
leix (Jean), (p . 11513) ; Porcu (Antoine),
(p. 11514) ; Le Theule (Joël), (p . 11515) ; Koehl
(Emile), (p. 11517) ; Defferre (Gaston),
(p. 11518) ; Porelli (Vincent), (p . 11520) ;
Cousté (Pierre-Bernard), (p . 11523).

Participation financière des régions et des
collectivités

	

locales :

	

Valleix

	

(Jean),
(p . 11513) ; Porcu (Antoine), (p. 11514) ; Wei-
senhorn (Pierre), (p. 11519) ; Nucci (Christian),
(p . 11524) ; Forni (Raymond), (p . 11526) ; Le
Theule (Joël), (p . 11530).

Personnel des services de la navigation :
Weisenhorn (Pierre), (p. 11519) ; Le Theule
(Joël), (p . 11529).

Plan du Grand Sud-Ouest : Nucci (Chris-
tian), (p . 11524).

Question préalable de M . Porcu (rejet par le
groupe socialiste) : Mexandeau (Louis),
(p . 11516) ; Hamel (Emmanuel), (p . 11520).
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Schéma directeur des voies navigables :
Porcu (Antoine), (p . 11516) ; Porelli (Vincent),
(p . 11519) ; Hamel (Emmanuel), (p . 11521) ;
Depiétri (César), (p . 11522) ; Cousté (Pierre-
Bernard), (p . 11523) ; Nucci (Christian),
(p . 11524) ; Brunhes (Jacques), (p . 11525).

Sud-Est : Defferre (Gaston), (p . 11518) ;
Cousté (Pierre-Bernard), (p. 11523).

Voie d'eau (avantages économiques) : Val-
leix (Jean), (p. 11512) : Porcu (Antoine),
(p . 11516) ; Hamel (Emmanuel), (p . 11520,
11521) ; Cousté (Pierre-Bernard), (p. 11523) ;
Brunhes (Jacques), (p . 11525) ; Le Theule
(Joël), (p. 11527, 11528).

DISCUSSION DES ARTICLES[10 décembre 1979]
(p . 11530)

ART. Z ef (extension des missions de la
compagnie nationale du Rhône) : amendement
n° 8 de M. Vincent Porelli (nouvelles missions
de la compagnie nationale du Rhône dans
l'hypothèse d'une option Rhin-Rhône retenue
au terme d'un débat démocratique) rejeté
(p. 11532) ; amendement n°2 rectifié de
M. Gaston Defferre (consultation obligatoire
des départements, communes et établissements
publics régionaux sur le tracé du canal à grand
gabarit et sur l'implantation des ouvrages
nécessaires) retiré (p . 11532) ; amendement
n° 13 de M. Jean Valleix (consultation des
collectivités locales et des régions sur les
opérations visées à l'article Z ef et sur l' implan-
tation des ouvrages nécessaires) adopté
(p. 11532).

MM. Porcu (Antoine), Defferre (Gaston),
Valleix (Jean), Le Theule (Joël).

— article 1", ainsi modifié, adopté
(p. 11532).

ART. 2 (financement des travaux de cons-
truction du canal) : amendement n° 9 de
M. Vincent Porelli (financement budgétaire
des travaux de construction grâce à une
augmentation de l'impôt sur les bénéfices des
sociétés intéressés par le canal) rejeté
(p. 11532) ; amendement n° 1 de la commis-
sion (rédactionnel) adopté (p . 11532) ; amen-
dement n°3 de M. Gaston Defferre (précisant
que les contributions des collectivités locales
doivent être volontaires) adopté (p. 11533).

MM. Porelli (Vincent), Valleix (Jean), Le
Theule (Joël), Defferre (Gaston).

— article 2, ainsi modifié, adopté
(p. 11533).

ART. 3 (droits des actionnaires et affecta-
tion des super-bénéfices) adopté (p . 11533).

ART. 4 (emprunts de la compagnie natio-
nale du Rhône pour le financement des
travaux) adopté (p . 11533) .

ART. 5 (participation des établissements
publics régionaux au capital de la compagnie
nationale du Rhône) : amendement n°10 de
M. Vincent Porelli (suppression de l'article 5)
rejeté (p . 11533).

M. Porelli (Vincent).

— article 5, adopté (p. 11533).
ART. 6 (élargissement du Conseil d'admi-

nistration de la compagnie nationale du
Rhône) : amendement n° 11 de M . Vincent
Porelli (portant de 26 à 30 membres l'effectif
du

	

Conseil

	

d'administration)

	

adopté
(p. 11534).

Rappel au règlement de M . Gaston Def-
ferre : demande la discussion de son amende-
ment déposé avant l'article 1 er et tendant à
prévoir la consultation systématique et obliga-
toire des collectivités locales intéressées
(p. 11534).

MM. Defferre (Gaston), Pasquini (Pierre).

Amendement n° 4 de M . Gaston Defferre
(portant de 26 à 40 le nombre des membres au
Conseil d'administration de la compagnie
nationale du Rhône) rejeté (p . 11534) ; amen-
dement n° 12 de M. Vincent Porelli (élargisse-
ment du Conseil d'administration à des repré-
sentants du Parlement ; présentation par ces
représentants d'un rapport au Parlement sur
l'usage des fonds publics mis à la disposition
de la compagnie nationale du Rhône) premier
paragraphe rejeté (p . 11535) deuxième para-
graphe, rejeté (p . 11535).

MM. Porelli (Vincent), Valleix (Jean), Le
Theule (Joël), Defferre (Gaston).

— article 6, ainsi modifié, adopté
(p. 11535).

ART. 7 (extension du contrôle de l'Etat)
adopté (p . 11535).

ART. 8 (statut de la compagnie nationale du
Rhône) adopté (p. 11535).

APRES L'ART . 8 : amendement n°5 de
M. Gaston Defferre (formation de propositions
spéciales en matière d'aménagement du terri-
toire à l'occasion de la préparation du VIII e
Plan par les Conseils généraux et les Assem-
blées des établissements publics régionaux
intéressés par le canal) adopté (p . 11536).

MM. Defferre (Gaston), Valleix (Jean), Pas-
quini (Pierre), Le Theule (Joël).

ART. 9 (modalités d'application de la loi)
adopté (p . 11536).

ART. 10 (abrogation des huitième et dou-
zième alinéas de l'article 3 de la loi du 27 mai
1921) adopté (p. 11536) .
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EXPLICATIONS DE VOTE :

Hamel (Emmanuel) : vote favorable du
groupe U .D.F. (p . 11536).

Adoption de l'ensemble du projet de loi par
scrutin public n° 300 (p. 11536) ; liste des
votants (p . 11541).

TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE
PARITAIRE

DISCUSSION GENERALE [20 décembre 1979]
(p . 12432)

Canal du Midi : Valleix (Jean), (p . 12432).

Liaison Rhin-Rhône : Le Theule (Joël),
(p . 12432, 12433) ; Tourain (Raymond),
(p . 12432).

DISCUSSION DES ARTICLES[20 décembre 1979]
(p. 12433)

ART . 2.

EXPLICATIONS DE VOTE :

Depiétri (César) : opposition du parti com-
muniste à la réalisation de la liaison Rhin-
Rhône qui permet une pénétration écono-
mique plus importante de la R .F.A. dans le
sud de la France et en Méditerranée
(p . 12433).

Le Theule (Joël) : divergence de vues au sein
du parti communiste ; le discours prononcé à
Mulhouse par M. Georges Marchais
(p. 12433).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
compte-tenu du texte de la commission mixte
paritaire (p. 12433).

3. — PROPOSITION DE LOI n° 1541
TENDANT A L'AMENAGEMENT DE LA
LOIRE, Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le 20 décembre 1979 par M. Théo
Vial-Massat et plusieurs de ses collègues . —
Renvoi à la commission de la production et
des échanges. — Rapporteur : M. André
Lajoinie [22 mai 1980].

Voir LOIS DE FINANCES, 1, 3, 10 (deuxième
partie), Transports . — V. — Routes, ports et
voies navigables ; Lois DE FINANCES RECTIFICA-
TIVES, 5 ; PLAN, 1 ; QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT.211, 302.

VOIRIE

Voir PARIS, 1 ; TELECOMMUNICATIONS, 2.

— Départementale et communale . Voir

Lois DE FINANCES. 1 (deuxième partie), Comptes
spéciaux du Trésor.

— Locale . Voir LOIS DE FINANCES, 10
(deuxième partie), Intérieur.

VOIRIN (Jean-Baptiste)

Voir ELOGES FUNEBRES (Anciens députés),
35.

VOITURES AUTOMOBILES (TVA)

Voir LOIS DE FINANCES. 10 (première partie),
Avant l ' article 4.

VOITURES DE « PETITE REMISE »

Voir VOITURES DE PLACE . 1, 2, 3, 4.

VOITURES DE PLACE

1. — PROPOSITION DE LOI n° 362
TENDANT A MODIFIER L'ARTICLE 1"
DE LA LOI n° 77-6 DU 3 JANVIER 1977
RELATIVE A L'EXPLOITATION DES VOI-
TURES DITES DE « PETITE REMISE »,
Assemblée nationale (première lecture) . Dépôt
le 7 juin 1978 par M . Parfait Jans et plusieurs
de ses collègues. — Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République.
— Rapporteur : M. Lucien Villa [12 octobre
1978].

2. — PROPOSITION DE LOI n° 366
PORTANT MODIFICATION DE LA LOI
n° 77-6 DU 3 JANVIER 1977 RELATIVE A
L'EXPLOITATION DES VOITURES DITES
DE « PETITE REMISE », Assemblée natio-
nale (première lecture) . Dépôt le 7 juin 1978
par M. Louis Mexandeau . — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République . — Rapporteur : M. Alain Ri-
chard [29 juin 1978].

3. — PROPOSITION DE LOI n° 1218
TENDANT A MODIFIER LA LOI n° 77-6
DU 3 JANVIER 1977 RELATIVE A
L'EXPLOITATION DES VOITURES DITES
DE « PETITE REMISE », Assemblée natio-
nale (première lecture) . Dépôt le 28 juin 1979
par M . François d'Harcourt. -- Renvoi à la
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commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. — Rapporteur : M. Lucien Villa
[4 octobre 1979].

4 . — PROPOSITION DE LOI n° 1583
TENDANT A COMPLETER LA LOI n° 77-6
DU 3 JANVIER 1977 RELATIVE A
L'EXPLOITATION DES VOITURES DITES
DE « PETITE REMISE », Assemblée natio-
nale (première lecture) . Dépôt le 27 février
1980 par M . Michel Barnier . — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République. — Rapporteur : M. Lucien Villa
[10 avril 1980].

VOL

1 . — PROPOSITION DE LOI n° 675
TENDANT A REPRIMER PLUS SEVERE-
MENT LE DELIT DE VOL COMMIS PAR
SURPRISE SUR LA VOIE PUBLIQUE A
L'AIDE D'UN ENGIN A DEUX ROUES OU
DE TOUT AUTRE VEHICULE A MO-
TEUR, Assemblée nationale (première lec-
ture). Dépôt le 14 novembre 1978 par
M. Jacques Médecin . — Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législa-
tion et de l'administration générale de la
République . — Rapporteur : M. Henri Bau-
douin [14 décembre 1978].

Voir ARMES ET MUNITIONS, 1 ; AUTOMOBILES,
3 ; ENERGIE NUCLEAIRE, 2 ; PROCEDURE PENALE,
9.

VOLAILLE GRASSE

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 337 ;
LOIS DE FINANCES, 3, 10 (deuxième partie),
Coopération.

VOLONTARIAT

1 . — PROPOSITION DE LOI n° 1372
ACCORDANT DES DROITS AUX SALA-
RIES VOLONTAIRES PARTICIPANT A
DES OPERATIONS DE SECOURS EN CAS
DE CATASTROPHES NATURELLES, As-
semblée nationale (première lecture) . Dépôt le
7 novembre 1979 par M . Michel Rocard et
plusieurs de ses collègues . — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales. — Rap orteur : M. Lucien Pignion
[6 décembre 1979

VOSGES

Voir CHOMAGE, 3 ; LOIS DE FINANCES, 10
(deuxième partie), Agriculture, BAPSA ;
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 25, 41, 208 ;
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 4, 8, 82.

— Economie. Voir QUESTIONS AU GOUVER-
NEMENT, 872.

— Plan. Voir QUESTIONS AU GOUVERNE-
MENT, 542 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 176,
467.

VOTE BLOQUE

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Avant l'article 18.
– Article 34 . – (deuxième partie), Justice ;
PLAN, 2 ; TRAVAIL(DUREE DU).

VOTE (contestation d'un — .)

Voir LOIS DE FINANCES, 3, Articles et articles
additionnels non rattachés.

VOTE PAR CORRESPONDANCE

Voir ELECTIONS PROFESSIONNELLES ET SOCIA-
LES, 1.

VOTE SANS DEBAT

Voir LOIS, 1 ; LOIS ORGANIQUES, 1 ; TRAITES ET
CONVENTIONS, 44, 45, 46, 49, 55, 57, 58, 60,
61, 65, 66, 67, 71, 73, 76, 77, 78, 82, 83, 84,
85, 89, 91, 92, 93, 94, 97, 98, 99, 101.

— Opposition au – . Voir TRAITES ET
CONVENTIONS, 75.

VOYAGES

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Jeunesse, sports et loisirs . — H. — Tourisme.

VOYAGES ORGANISES

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Jeunesse, sports et loisirs . — II, — Tourisme.
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VOYAGEURS, REPRESENTANTS ET
PLACIERS (V.R.P.)

1 . — PROPOSITION DE LOI n° 614
TENDANT A MODIFIER L'ARTICLE
L. 751-12 DU CODE DU TRAVAIL RELA-
TIF A LA PERIODICITE DU PAIEMENT
DES COMMISSIONS DUES AUX VOYA-
GEURS, REPRESENTANTS ET PLA-
CIERS, Assemblée nationale (première lec-
ture) . Dépôt le 17 octobre 1978 par
M. Maurice Arreckx . — Renvoi à la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales . — Rapporteur : M. Francisque Per-
rut [9 novembre 1978]. — Rapport n° 1815 [19
juin 1980].

2. — PROPOSITION DE LOI n° 2293
TENDANT A MENSUALISER LE REGLE-
MENT DES COMMISSIONS POUR LES
VOYAGEURS, REPRESENTANTS ET

PLACIERS, Assemblée nationale (première
lecture). Dépôt le 3 avril 1981 par Mme
Hélène Constans et plusieurs de ses collègues.
— Renvoi à la commission des affaires

culturelles, familiales et sociales.

Voir CARBURANTS . 1 ; IMPOTS . 8 ; LOIS DE
FINANCES . 10 (première partie), Article 2, avant
l 'article 4 ; TRAVAIL(JURIDICTION DU) . 1.

— Caisse de retraite et de prévoyance . Voir
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 246.

— Imposition . Voir Lois DE FINANCES . 1
(deuxième partie), Articles et articles addition-
nels non rattachés, article 65.

VUILLAUME (Jean-Baptiste)

Voir ELOGES FUNEBRES(anciens députés), 35 .
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WALLIS ET FUTUNA

1 . – PROJET DE LOI n° 163 MODI-
FIANT LES ARTICLES 4 ET 12 DE LA LOI
N°61-814 DU 29 JUILLET 1961
CONFERANT AUX ILES WALLIS ET
FUTUNA LE STATUT DE TERRITOIRE
D'OUTRE-MER, Assemblée nationale (pre-
mière lecture) . Dépôt le 11 mai 1978 par
M . Raymond Barre, Premier ministre et
M . Paul Dijoud, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'intérieur (Départements et terri-
toires d'Outre-Mer). – Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législa-
tion et de l'administration de la République . –
Rapporteur : M. Jacques Piot [18 mai 1978].
– Rapport n° 310 [ler juin 1978]. – Discus-

sion le 26 juin 1978. – Adoption le 26 juin
1978 . – Projet de loi n° 41.

SENAT (première lecture) n° 473 (1977-
1978) . Dépôt le 27 juin 1978 . – Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale . – Rappor-
teur : M . Lionel Cherrier . – Rapport n° 502
(1977-1978) [30 juin 1978]. – Discussion le
12 octobre 1978 . – Adoption définitive le 12
octobre 1978 . – Projet de loi n° 3 (1978-
1979).

Loi n° 78-1018 du 18 octobre 1978 publiée
au J.O . du 20 octobre 1978.

Table de concordance de la numérotation
des articles :

Loi, article ler : l ef (projet . – A.N. 1 . – S.
1) .

Loi, article 2 : 2 (projet . – A.N. 1 . – S. 1).

PREMIERE LECTURE

DISCUSSION GENERALE [26 juin 1978]
(p. 3468)

Indemnité de fonctions : M. Plot (Jacques)
(p . 3468).

Régime domanial et foncier des îles Wallis
et Futuna : MM. Plot (Jacques), (p . 3468) ;
Dijoud (Paul), (p . 3468) ; Flossé (Gaston),
(p. 3468).

EXAMEN DES ARTICLES [26 juin 1978]
(p. 3468)

ART . ler (abrogation du dernier alinéa de
l'article de la loi n° 64-814 du 29 juillet 1961) :
adopté (p . 3469).

ART. 2 (cumul de l'indemnité de fonction
des conseillers territoriaux avec une indemnité
de chef de village ou de chef coutumier) :
adopté (p . 3469).

Adoption de l'ensemble du projet (p. 3469).

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 20 ;
LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie), Territoi-
res d'Outre-Mer ; (deuxième délibération),
articles 36 et 37 et états B et C ; Lois DE
FINANCES, 3 (deuxième partie), Territoires
d'Outre-Mer ; Lois DE FINANCES, 10 (deuxième
partie), Départements et territoires d ' Outre-
Mer. – I. – Section commune. – III. –
Territoires d'Outre-Mer ; TERRITOIRES D'OUTRE-
MER, 2, 5.

WASHINGTON (entretriens de - .)

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT . 425,
433 .
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WHISKY (Fiscalité)

	

WILLOT (Emploi dans les entreprises . . .)

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (première partie),

	

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 531.
Article 4 . Groupe . VOir INDUSTRIE TEXTILE . 3 .
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YVE

YEMEN

Voir TRAITES ET CONVENTIONS . 18.

YERRES (Rivière)

Voir QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 332 .

YOUGOSLAVIE

Voir TRAITES ET CONVENTIONS . 85, 96.

YVELINES (Enseignement)

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Education.

— Fermeture de classes. Voir QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT, 157.

— Transports scolaires . Voir QUESTIONS
ORALES SANS DEBAT, 559 .
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ZON

Z

ZAIRE

Voir AFRIQUE. 1, 2, 3 ; DECLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, 2, 4, 5, 10 ; Lois DE FINANCES,
1 (deuxième partie), Affaires étrangères. –
Comptes spéciaux du Trésor ; Lots DE FINAN-

CES, 1 (deuxième partie), Coopération . –
(deuxième partie), Crédits militaires . – Bud-
get annexe du service des essences ; Lots DE
FINANCES. 3 (deuxième partie), Affaires étran-
gères ; QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 42, 45,
56, 65, 77 ; QUESTIONS ORALES SANS DEBAT, 33 ;
RAPPELS AU REGLEMENT, 13, 14, 15, 16, 18, 19 ;
TRAITES ET CONVENTIONS, 9.

ZIMBABWE(Rhodésie)

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT . 15 ;
LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie), Coopé-
ration LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Affaires étrangères.

ZONAGE

Voir AGRICULTURE . 3 ; DECLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, 7.

ZONES ARTISANALES

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Commerce et artisanat.

ZONES D'AMENAGEMENT
CONCERTE (Z.A.C.)

Voir CONSTRUCTION D'HABITATION . 1 ; LOIS DE
FINANCES, 10 (deuxième partie), Environne-
ment et cadre de vie ; QUESTIONS ORALES SANS
DEBAT. 262.

ZONES D'AMENAGEMENT
DIFFERE (Z .A.D.)

Voir LOIS DE FINANCES. 1, 3 (deuxième
partie), Environnement et cadre de vie. – I.
– Environnement.

ZONES DE MONTAGNE

Voir LOIS DE FINANCES . 1 (deuxième partie),
Agriculture, BAPSA ; MONTAGNE. 1 ; QUES-
TIONS ORALES SANS DEBAT, 42.

– Hotellerie en – . Voir QUESTIONS ORALES
SANS DEBAT, 284.

ZONES DE PIEMONT

Voir LOIS DE FINANCES. 1 (deuxième partie),
Agriculture, BAPSA.

ZONES D'ENVIRONNEMENT
PROTEGE (Z.E.P.)

Voir LOIS DE FINANCES. 1, 10 (deuxième
partie), Environnement et cadre de vie . – I.
– Environnement.
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ZON

ZONES D'INTERVENTION EN
AGGLOMERATION RURALE

Voir COMMUNES RURALES, 1.

ZONES D'INTERVENTION
FONCIERE (Z .I.F.)

Voir LOIS DE FINANCES, 1, 3 et 10 (deuxième
partie), Environnement et cadre de vie . – 1.
– Environnement.

ZONES D'INTERVENTION RURALE

Voir A MENAGEMENT RURAL, 1.

ZONES D'OMBRE

Voir LOIS DE FINANCES, 10 (deuxième partie),
Radio-télévision.

ZONES ECONOMIQUES

Voir LOIS DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Coopération ; Lois DE FINANCES, 3 (deuxième
partie), Territoires d'Outre-Mer ; POLYNESIE
FRANÇAISE, 2 .

ZONES ECONOMIQUES
EXCLUSIVES (200 milles marins)

Voir Lois DE FINANCES, 1 (deuxième partie),
Crédits militaires. – Budget annexe du
service des essences.

ZONES FRAGILES

Voir LOIS DE FINANCES, 3 Aménagement du
territoire.

ZONES GRANDS PROJETS

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 257.

ZONES PROTEGEES

Voir ALCOOLISME, I.

ZONES RURALES

Voir QUESTIONS AU GOUVERNEMENT, 44, 98 ;
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT . 69.

ZONES SENSIBLES

Voir LOIS DE FINANCES, 3, 10 (deuxième
partie), Commerce et artisanat .
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